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TITBJE  Tni. 

t>fJ   CONTRAT    DS^  LOUAGE. 

(Décrété  Le  7  mare  1804  ',  promulgué  lu  17  ùvt  mima  mois.) 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  i*une  des  parties  s'engage  soit 
à  procurer  à  Tautrela  jouissance  temporaire  d'une  chose  (/oc^a^for^- 
rum)  y  soît  à  lui  consacrer  ses  services^  pendant  un  certain  temps 
{loccttio  operarum)^  soit  à  faire,  pour  le  compte  de  cette  personne, 
un  ouvrage  déterminé  (/oca^to  operis);  le  tout  moyennant  un  cer- 
tain prix. 

Le  louage  est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique,  ôommu- 
tatif  et  non  solennel* 

Consensuel,  car  il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  contrac« 
tants  :  récriture  n'est  utile  que  pour  la  preuve,  ad  probalionem.  — 
Toutefois,  la  règle  est  modifiée^  quand  le  bail  a  pour  objet  des  mai- 
sons ou  des  biens  ruraux.  (Voyez  art.  1716  et  4716.) 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite. 

Si  la  convention  présente  de  l'obscurité,  il  faut  recourir  aux  règles 
ordinaires  de  l'interprétation.  —  Appliquez  au  louage  les  principes 
que  nous  avons  établis  à  cet  égard  sur  la  vente  (art.  4608). 

Synailagtnatique  y  car  les  parties  contractent  des  obligations 
réciproques. 

Commutatiff  car  chacun  des  contractants  se  propose  de  recevoir 
autant  qu'il  donne. 

Non  solennel,  car  ce  contrat  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale. 

Le  louage,  de  même  que  la  vente,  se  compose  de  trois  éléments  : 
une  chose,  un  prix  et  le  consentement  (res,  pretium,  consensus). 

Le  louage  doit  avoir  une  durée  limitée  (1709)  :  si  les  parties 
n'ont  rien  déterminé  sur  ce  point,  Tusage  des  lieux  devient  la  règle. 

On  distingue  deux  sortes  de  louages  :  le  louage  des  choses  et  le 
louage  A*ouvra(/e. 

VI.  i 


Ces  deux  genres  de  louage  se  sabdivisent  en  plusieurs  espèces 
particulières  : 

Le  louage  des  choses^  comprend  :  l*"  celui  des  maisons  d*habitatioD9 
âo  celui  d^  héritages  ruraux,  ^^  celui  des  animaux  et  des  objets 
inflbî)îéiv.  r-w  Le|  «xpf  «s^oni  baux  à  loyer,  Jia^i^  à  prmg  et  ))èux  (i 
cftepMj  cfirreipÔD^ept  à  ceg  trois  aubdlviiions. 

Le  louage  d'ouvrage,  comprend  tous  les  engagements  portant  con- 
vention de  salaire  pour  travaux,  soins  ou  services  ;  savoir  :  1^  celui 
des  gens  de  travail,  domestiques  et  ouvriers,  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un;  â»  celui  des  personnes  qui  s'obligent  à 
accomplir  un  travail  déterminé. 

Dans  l'usage,  on  donna  aux  parties  des  qualifications  différentes, 
suivant  la  nature  des  choses  qui  sont  l'objet  du  contrat  : 

Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  cA<m&,  celui  qui  procure  la  jouissance  dé 
cette  chose  est  appelé  6(u7/ei»r,  propriétaire,  locateur.  —  Tous  ceux 
à  qui  cette  jouissance  est  procurée,  sont  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  preneur.  Spécialement,  on  les  qualifie  de  locataires 
ou  MUUieSf  quand  le  bail  a  pour  objet  des  bâtiipenta  d'habitation 
ou  deç  ipeubles;  de  fermiers f  de  colons  parOaires  ou  mééayers^  dans 
le$  baux  de  biens  ruraux,  suivant  qu'ils  s'obligent  à  donnée  soit  de 
rargçqt,  ^it  uue  quotité  Qxe  de  denrées  pour  prix  de  leurs  feroaages, 
ou  qu'ils  s'engagent  è  remettre  an  nature  au  propriétaire  une  partia 
des  fruits  que  produira  le  fonds;  de  chepieliers  en  matière  de  cheptel. 

Pan^  le  louage  d'ouvrage,  celui  qui  enVreprand  le  travail  est 
réellement /oca^^r,  et  celui  qui  paie  ce  travail  locataire:  néanmoins, 
ou  donu3  çpmmunément  le  qom  de  locataire  au  premier  et  de 
loeateur  au  second  :  spècialemevkt ,  la  personne  qui  fournit  son 
tray^i]  est  appelée  entrepreneur,  ouvrier,  domestique,  et  Ton  quan- 
tifie de  maitrCf  celle  pour  qui  œ  travail  est  fait  {voyes  art,  1710). 

Au  sui^ilus,  ces  dénominations  diverses  n'ont  qu'un  intérêt  pure^ 
ment  théorique.  . 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉN£RAl.ES. 

1708  —  Il  y  a  deux  sortes  de  conlrats  de  louage  : 
Celui  des  choses 

Et  celui  d'ouvrage. 

1709  —  Lp  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose,  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant  un  cer- 
tain prix  que  celle-ci  s'oblige  à  lui  payer. 
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=  Ainsi,  dans  le  louage  des  choses^  le  locataire  s'oblige  à  faire 
jouir  : — ce  caractère  distingue  essentieilékDent  le  louage  de  la  vente^ 
contrat  par  lequel,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  (1582),  le  vendeur  doit 
rendre  Vacheteur  propriétaire. 

1710  —  Le  louage  d*ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  Tautre, 
moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 

=  L'art.  3  du  projet  (art.  1710)  portait  que  le  louage  d'ouvrage 
était  un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  donnait  quelque  chose  à 
faire  à  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu. —  Suivant  celte  défi- 
nitîoni  la  partie  qui  donnait  quelque  chose  à  faire,  était  locateur  ; 
l'ouvrier  était  le  preneur,  le  conducteur  imms,  sur  les  observations 
du  Tribunat,  le  oonseil  d'Etat  a  substitué  aux  mots  :  donne  quel^ 
que  chose  à  faire^  ceux-ci  :  s^ engage  à  faire  ;  en  sorte  que  les  réies, 
tels  qu'ils  avaient  été  primitivement  envisagés,  se  trouvent  interver- 
tis.—  Cette  modification  présente  l'avantage  de  déterminer  avec 
plusd'exactitude  le  caractère  du  louage:  en  effets  le  travail  est  la 
chose  donnée  à  loyer  ^  la  base  de  la  convention  :  par  conséquent,  la 
partie  qui  paye  ce  travail  est  locataire^  et  celle  qui  le  procure  loca- 
teur,—  Du  reste,  la  pensée  du  législateur  est  clairement  exprimée 
dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs:  a  Les  soins,  les  ser- 
vi':es,  le  travail  et  riodustrie  forment  la  matière  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  ;  voilà  ce  qu'on  y  donne  à  loyer,  voilà  ce  que  Ton 
y  paye.  C'est  donc  le  gardien,  le  serviteur,  l'artisan,  l'ouvrier  ou 
l'entrepreneur  qui  est  véritablement  locateur  ;  celui  qui  les  paye  est 
le  véritable  locataire  ou  conducteur,  et  c'est  mal  à  propos  que,  dans 
dans  les  lois  et  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  ces  qualités  ont  été 
interverties  »(1). 

1771  —  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 
en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer  (2),  le  louage  des  maisons  et 
celui  des  meubles  ; 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritiers  ruraux  ; 

Louage^  le  louage  du  travail  ou  du  service  ; 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  proQt  se  par- 
tage entre  le  propriétaire  et  celui  qui  les  confie. 

Les  devis,  marché  o\x  prix' fait,  pour  l'entreprise  d'un 
ouvrage,  moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un 


(1)  VmiI«  b*  ttt,  t.  U;  Pothler,  n*  )9a,  «Ttit  exprimé  U  mêmt  poiiN. 

(fl)  Ia  not  boU  ■Igoifle  gowotrMmad^  admimêtrcUiom  d'im«  ehoté»  Jtélt  on  domudt  to 
Mb4»  kfNtet  m  6ail  u  tatmr  t  Bail  «a  ht^uku  «xirit.  «-  On  apptlait  BaiUi  )c  lyndle 
d*vM  turpoTBltoD. 
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k)iiage,  lotâqoe  lu  tnaiière  est  fournie  pat  celui  pôtir  qui 
rouvrage  se  fah. 
Ces  trois  dernières  espèces  ontdesrèglesparticulières. 

==  Le  louage  des  choses  comprend  : 

1^  Lé  bàit  à  fef*me,  ou  louage  d'héritages  ruraux. —  On  désigne 
eikHnrè  sôuâ  le  ndm  de  bàit  à  fermée  le  louage  de  certaines  choses 
incorporelles  ;  par  elêtuplé^  la  coucessi^m  d'un  droit  de  pèche  ou 
d'un  droit  de  péage* 

2o  te  bail  à  loyer ^  ou  louage  des  maisons. 

On  donne  la  même  dénomination  au  louage  des  meubles. 

A""  Le  bail  à  cheptel^  ou  louage  d*animaux«  dans  lequel  le  prix 
consiste  en  un  partage  de  profits. 

Le  louage  d'ouvrage  comprendre  louage  des  gens  de  travai),  do^' 
mestiques  et  ouvriers  qui  engagent  leurs  servioesi  ei  celui  dea  per-* 
lionnes  qui  s'obligent  à  accomplir  fœuvre  qu'on  leur  ooofie. 

Enfin,  la  loi  désigne  sous  le  nom  de  devis f  marohés  wipriùi  faites 
les  diverses  conventions  faites  pour  l'entreprise  d'UD  ouvrage^ 
moyennant  un  prix  déterminé.  —  Nous  verrons  toutefois^  qtie  cen 
sortes  de  conventions  ne  constituent  réellement  un  louage^  qu'autaofc 
que  la  matière  à  travailler  est  fournie  par  celui  qui  commande  Tou- 
vrage  :  lorsque  cette  matière  est  fournie  par  rentrepreneur,  on  doit 
considérer  la  convention  comme  une  vente  (1). 

Inexacte^  car  le  premier  alinéa  place  le  louage  des  meubles  à 
c6té  du  louage  des  marchandises  et  des  biens  ruraux,  quoiqu'il  ne 
soit  question  des  biens  de  cette  nature  que  dans  les  art.  1713  et 
1757  ;  encore  l'art.  1757  n'en  parle-t-il  que  par  occasion. 

Incomplète^  car  la  loi  garde  le  silence  sur  les  baux  des  usines,  des 
manufactures  et  des  machines  incorporées  aux  fabriques  \  l'art.  1747 
est  le  seul  qui  en  dise  quelques  mots. 

Quoiqu'il  en  soit, it est  généralement rëôontiu,  que  rod  doit  ap- 
pliquer par  analogie,  les  règles  que  le  r.ode  a  tradées  p<nir  te  bail 
des  maisons  et  des  biens  ruraux*  aux  louages  de  tous  autres  im- 
meubles et  même  des  meubles,  en  tant  que  la  nature  des  choses  le 
comporte  (2). 

1712  —  Les  baux  des  biens  nalionaui,  dès  bieod  deiï  com- 
munes et  des  établissements  publies,  BOol  soumii»  à  des 
règlements  purliculiors  (9). 

^1)  ^KitMéi  Art.  ItM.  rtt^Xdii^,  M  ilSC.  Vù^et  cep.  bsTergler,  (n«  115  et  885). 
(j|  ObMrratittM  te  trHMa  MMrleitlt  ;  Fwit,  U  14»  p.  àtt }  t^Wig,  «»  M  {  Zidi.,  t. 
t,  p*  3.  Tipy.  ânsil  DaTersler.  n«  980. 
(8)  Voy.  TroplODg  «ur  Tart.  1718  ;  Herilsi  Bëp.,  B»U,  f  17  tl  18 1  DBT«r«1«r,  n*  Itt, 
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CHAPITRE  IL 

DU    LOUAGE   DES   CHOSES. 

Toates  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  procurer  quelque 
utilité,  peuvent  être  l'objet  du  louage  (1),  à  moins  qu'on  ne 
puisse  en  oser  ou  s'en  servir  sans  les  consommer^  ou  que  la  loi  n'en 
défende  la  location. 

De  la  définition  que  nous  donne  l'art.  1709 ,  il  résulte  que  le 
louage  des  choses  doit  réunir  trois  éléments  : 
!<>  Il  fout  une  chose  qui  en  soit  l'objet. 

Le  contrat  est  nul  si  la  chose  a  cessé  d'exister.  —  En  cas  de 
perte,  partielle,  le  tribunal ,  appréciateur  souverain  des  circons- 
tances, peut  ordonner  la  résiliation  du  bail  ou  réduire  le  montant 
du  prix  stipulé.  (Voyez  art.  1722.) 

La  loi  n'exige  pas  que  la  chose,  objet  du  louage  soit  déterminée: 
on  peut  louer  une  chose  indéterminée ,  par  exemple,  un  cheval  ou 
une  voiture  pour  faire  un  voyage ,  une  grange  pour  y  déposer  du 
blé  ou  autres  marchandises. 

Le  bailleur  doit  s'obliger  à  faire  jouir  le  preneur,  c'est-à-dire,  le 
mettre  à  même  de  percevoir,  pendant  un  certain  temps,  les  fruits  de 
la  chose  louée  (meuble  ou  immeuble). — Ainsi,  le  bail,  à  la  différence 
de  la  vente,  ne  déplace  pas  la  propriété  ;  le  droit  du  propriétaire 
reste  intact  :  il  jouit  par  l'entremise  d'un  tiers  ;  il  reçoit  une  rede- 
vance, en  échange  des  fruits  qu'il  s'oblige  à  procurer  temporaire- 
ment* 

La  jouissance  du  preneur  ne  saurait  être  perpétuelle  :  mais  il  ne 
faut  pas  considérer  comme  perpétuel  le  bail  dont  la  durée,  quoique 
indéfinie,  serait  subordonnée  à  une  condition  easuetle. — Les  parties 
peuvent  du  reste  assigner  au  bail  la  durée  qu'elles  jugent  conve- 
nable ;  toutefois ,  s'il  dépassait  99  ans ,  on  le  réduirait  à  ce 
terme. 

Enfin,  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  proscrire  les  battx  à 
vie.  Quelques  autorités  considèrent,  il  est  vrai,  ces  sortes  de  baux 
comme  dès  constitutions  d'usufruit  (2)  ;  mais  cette  doctrine,  qui 
était  exacte  à  une  époque  où  Ton  attribuait  aux  baux  à  longues 
années  Vttbi  de  transférer  la  seigneurie  utile,  n'est  point  admis- 
sible dans  nos  lois  modernes  :  aujourd'hui,  les  baux  au-dessus  de 
neuf  ans,  ne  diffèrent  des  baux  ordinaires  que  par  leur  durée.  — 
Pothier  (Louage  no  S7)  lui-même  reconnaît  que  les  baux  è  vie  peu- 

tt)  On  peut  lomr  l«s1>ienf  corn  posant  nn  majorai  :  cet  lortvB  de  bletu  ne  aont  pUc^a  bors 
4»  «omnaiM  qoa  qntat  k  U  propriëié.  { PotMerr  n«  9  tt  iuIt.) 
t2)  Itarllii,  Bép.,  r*  Urafralk,  S  l***  &*  <• 
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vent,  en  certains  cas,  n'être  que  de  simples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  : 
h  la  vérité,  il  ajoute  qu*à  défaut  de  stipulation  formelle  qui  la  ré- 
duise à  cet  état,  ils  sont  présunlés  ^eQfermer  une  constitution  d'u- 
sufruit :  mais  c'est  la  proposition  contraire  qu'il  faut  admettre,  ob- 
serve avec  raison  Duvergîer  (n®  30),  car  on  doit  attribuer  aux  actes 
le  caractère  que  les  parties  ont  entendu  leur  imprimer  :  or  le  mot 
hail  à  vie,  emporte  l'idée  de  louage.  —  Concluons  de  là,  que  les 
parties  sont  présumées  avoir  entendu  faire  un  simple  bail ,  d'une 
durée  calculée  sur  'la  vie  du  preneur^  sauf  toutes  stipulatiods 
perliculières  (1). 

Lo  preneur  n'acquiert  pas  de  dtolt  réel;  il  ti'a  contre  le  bail- 
leur qu'une  action  personnelle  fjus  adrem)  t*ésUllat  de  la  cohVeii- 
tion  :  en  effet,  le  but  (}de  se  {)roposé  le  (^r^neur  n'est  point  d'ac- 
quérir un  démeitlbretheni  de  la  propriété  (  mais  de  peréevôir  les 
fruits;  or,  les  fl'uitià  ^ht  tneubles;  donc  le  droit  est  mobilier.-— 
Vainement  argilmenterait-on  de  Viirt.  1743  lequel  porte  que  le  pre- 
neur ne  peut  être  expulsé  par  Tàcquéreiir,  s'il  a  tin  bail  authentique 
eu  un  bail  sous  seinti;  privé  dont  la  date  est  certaine  ;  ce  qui  semble 
au  premier  abord  imprimer  à  son  droit  un  caractère  de  réalité* 
«  Le  bail,  dit  Proudhon,  n'est  pas  comme  il  était  ancienhemeni, 
résolu  par  la  vente  de  l'immeuble;  ce  n'est  pas  que  le  preneur  ait 
Véritablement  undroit  réel,  en  vertu  duquel  il  pbisse  jouir  dé  la 
chose  comtne  sienne ,  sous  le  rapport  du  domaine  utile  et  la  reven- 
diquer entre  les  liiains  du  tiers  acquéreur  ;  c^est  seulement  parce 
que  les  auteurs  de  cette  disposition  nouvelle  de  nos  lois  ont  voulu 
que  l'aliénation  dii  fonds  affermé  ne  fût  consentie  ou  censée  consentie 
aux  parties,  que  sous  la  condition  que  le  tiers  acquéreur  y  stipulât 
ou  fut  censé  y  avoir  stipulé  l'obligation  personnelle  d'entretaiir  le 
bail,  ce  qui  donne  bien  au  fermier  un  droit  de  rétention  sur  la 
jouissance»  niais  non  un  droit  sur  le  fonds.  Le  bailleur  est  tenu  de 
lui  procurer  la  jouissance  de  la  chose;  il  ne  se  libère  pas  comme  le 
vendeur  en  faisant  délivrance  \  Ses  obligations  se  répètent  guotidie, 
9in§uli$  mofnentii  (2).  —  Troplong  (n*  4  et  suiv.)  est  le  seul  au- 
teur qui  enseigne  le  contraire  (3). 

Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  le  propriétaire  bailleur  res- 
treint son  droit  de  propriété,  sous  certains  rapports,  puisqu'il  s'in- 
terdit ainsi  la  faculté  d'abuser.  Cette  considération  a  même  mo- 
tivé la  disposition  de  Tart.  %  4»  de  la  loi  du  23-36  no^ars  1855»  ((mi 
soumet  à  la  formalité  de  la  tratucripiUm  U$  baux  d^unê  durée  de 

(1)  l*roudhoii,  UflQf.,  n»  ^8  et  fthtr.;  Touiller,  M»  Sé7  et  kntv. 

\t)  SntNlIkOBt  U<nr.,  n»  lOS  i  TonlUcr,  n*  8tai  Dtrftrgler,  n«  M. 

(3)  Delv.,  p.  180,  a»  2t  t>*  1S8  ot  19Bt  Dayen^e^  n*  979  at  «alv«:  ProiuUiMi,  Ueuf^  t  1 
n*  IMJ  Dur.  t.  4»  n»  78;  t.  17.  n«  189;  Touiller,  t.  8,  n»  «88;   Marcidé,  art.  1709;  Chm., 
14  DOTembre  1882;  r>vt,  1888,  1,  89.  Fby.  oep.  Dijon,  SI  arrll  1837  ot  une  garante  «iMer- 
tatlon  fie  DerlUeneaTe,  npportd^e  fODS  cet  arrCt.  Koot  rèvlendroni  »ur  ce  point.  Voy. 
art.  1743. 


DU    CONTIUT    Uii    LOUAliE.  7 

pluê  dé  di$>hiHt  ûiàjnées  (I).  —  Oq  Ut  ce  qui  fiait  dans  le  rapport  Tait 
au  nom  de  la  commission  du  Corps  législatif  par  M.  Debelleyine  : 
«  Pour  lui  faire  atteindre  soh  but  (la  iranBcriptioa),  qui  edt  de  r6vâ- 
a  1er  d'une  manière  utile  et  pratique  Fétat  vénal  de  la  propriété, 
tf  il  faut  iDème  ailler  plus  loin,  et  assujettir  à  la  iranscHplidn  tous 
(f  les  actes  qui,  sans  constituer  des  droits  réels,  imposent  cependant 
â  à  la  propHété,  des  charges  qui  sont  de  nature. à  en  altérer  den- 
tt  sibijètnent  la  visilear  :  tels  sont  les  baux  à  longB  ternieê  ^  les  qiiil- 
c  tand»  atiticipées  db  plusieurs  années  dé  ioyéf;  On  iènt  loule 
ff  Tinfluenbequâ  peut  exercer  sur  la  valeur  d'iiiiè  prbpHété^  rid- 
t  fluenoe  de  pareils  actes  t  soit  utilité,  son  produit,  sa  jôuisaanoe 
<  août  affectés  de  telle  sorte  qu'il  y  a,  pour  raehéteur  ou  le  préteur 
«  sur  hypothèque,  un  légitime  intérêt  è  la  conuaitre»  --^  Nbuê  ne 
«r  nous  sommes  pas  dissimulé  que  la  publicité  donnée  aux  batix  et 
8  aux  quittances  de  loyer  était  une  invasion  faite  dans  le  domaine 
«  du  droit  réel  ;  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  et  du 
a  secret  des  conventions  privées  :  mais  elle  poud  a  pHru  justifiée 
«  et  absolument  nécessaire,  jd 

Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  n'a  pas  été  fixé  par  un  ooiltrat, 
on  se  conforme,  pour  les  baux  des  maisonsy  à  l'usage  des  lieux  (1736); 
pour  les  biens  ruraux,  on  a  égard  au  genre  de  culture  (1774)»  par  ex*, 
lorsqu'il  ^'agit  d'un  pré>  d'une  vigne  ou  autre  bien  dont  les  fruits  se 
recueillent  annuellement,  le  bail  est  censé  fait  pour  une  année.  — ^  Si 
les  fruits  ne  peuvent  être  perçus  qu'après  plusieurs  années  ;  ce  qui  a 
lieu^  par  ex.,  lorsqu^il  s'agit  de  bois  taillis  ou  de  terres  divisés  par 
soles,  les  parties  conviennent  tacitement  que  le  bail  durera  pen- 
dant le  nombre  d'années  nécessaire  pour  que  le  preneur  puisse 
percevoir  la  totalité  des  fruits. 

Le  loua^  des  meubles  destinés  à  garnir  une  maison  ou  un  appar- 
tement, est  présumé  jfait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  des  mai- 
son!» ùù  dM  appartettleht:»,  suivant  l'u^âge  dès  lieux. 

Les  baux  des  chambres  garnies  sont  censés  faits  pour  un  mois, 
une  semaine,  un  jour,  suivant  que  la  location  est  faite  à  tant  par 
wois,  pariem&ifièotttrarjout*. 

Quand  te  mode  de  jouissance  est  déterminé,  le  preneur  est  tenu 
de  Tebserver.  Si  les  parties  ont  gardé  lesilencc^  il  doit  employée  la 
Chose  9  l'usage  auquel  on  a  cbututné  dé  la  faire  servir,  ou  à  celui 
auquel  elle  est,  par  sa  nature,  destinée. 

L'usage  pour  lequel  la  chose  est  louée  doit  être,  comme  de  raison, 
honnête  et  licite  ;  autrement,  le  contrat  serait  nul  :  le  locataire  iie 
pourrait  exiger  le  prix  stipulé,  il  devrait  même,  selon  nous,  resti- 
tuer ce  qu'il  aurait  reçu  en  exécution  du  bail  (2). 

(1)  Vojf.  l>.\p(»ë  dea  motifs  du  pro)et  de  loi  sur  la  trftAscrliftioh  laii.  ft).  Vf>*j'  Aussi  lé  rap- 
iputMtMlMrilSélfteoiQUiiMMitfaUtfUrM.  nebe1t«ynle. 
[3)  Yùxt.  iiM  dOMTf allont  tor  Mi  iH.  lUS  et  U08  ;  DafAri^ltef  n*  00.   —  Le  preneur  de- 
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Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  cause  ilKcite  est  reconnue  : 
en  cas  de  dénégation,  la  partie  qui  refuserait  d'exécuter  le  con- 
trat serait  repoussée  par  la  maxime  :  Nemo  auditur  turpitudinem 
suam  allegans  (Duvergier  n^  61)  (1). 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  le  preneur  jouit  de  toute  la 
diose*. 

Lorsque  la  chose  a  péri  en  totalité,  il  n'y  a  pas  de  contrat.  —  Si  la 
perte  n*est  que  partielle,  les  trilpunaux  prononcent,  eu  égard  à 
l'importance  de  la  perte,  la  résiliation  du  contrat  ou  la  réduction  du 
prix.  Ils  ont  cette  &culté,.  lorsque  la  perte  partielle  est  survenue 
pendant  la  durée  du  bail  (1721  et  i7fâ}  (2)  :  les  mêmes  raisons  de 
décider  se  présentent,  lorsqu'elle  a  précédé  la  convention  :  dans  lo 
louage  comme  dans  la  vente,  il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  contractants. 

^  Un  prix  convenu:  (3)  ce  prix  doit  être  «^ri^t^â;;  c'est-à-dire,  sti- 
pulé avec  intention  formelle  de  l'exiger  :  si  le  locataire  ne  pouvait 
être  contraint  à  le  payer,  on  ne  verrait  pas  dans  la  convention,  un 
iouagcy  mais  un  prêt  à  usage  [œmmodatum].  —  Toutefois,  si  le 
bailleur  renonçait,  après  un  certain  temps,  aux  loyers  échus,  cette 
circonstance  n'enlèverait  pas  au  louage  son  caractère ,  il  suf6rait 
que  le  contrat  eût  été  parfait  dans  l'origine. 

La  détermination  du  prix  peut  être  expresse  ou  tacite,  elle  est  ta- 
cite^ lorsque  le  prix  est  Gxé  par  l'autorité  ou  par  un  usage  constant. 

La  loi  n'exige  pas  que  le  prix  représente  la  valeur  de  la  jouis- 
sance; il  suffit  quil  ne  soit  pas  tellement  faible  qu'on  doive  le 
considérer  comme  dérisoire  :  la  lésion  ne  pourrait,  en  effet,  donner 
lieu  à  rescision,  car  elle  ne  tomberait  que  sur  les  fruits,  lesquels 
sont  meubles  (4). 

Le  prix  doit  consister  soit  en  une  somme  d* argent ^  soit  en  une  cer- 

Trait  tenir  eompte  de  FaTiuitagfiqii»  Ini  aoralt  pcocortf  la  conroitloD,  ai  oat  ayantage  ^talt  ap- 
préciable. 

(1)  OlMerToiit  il  cette  ooeaiioiit  qae  le  louage  d'une  malBon  pour  en  fUre  on  lien  de  pixM?l- 
tation  eat  falaUe,  st  la  dettlnation  est  connue  du  twlUear  et  nentloini^e  dans  Tacto;  aanf  le 
droit  tiÊtmé  aox  autrea  loeatalrea  d'agir  en  réMlntion  de  leur  bail .  Dte  le  moment  oh  cee  Mttes 
d'établlMemante  aont  toléra  par  les  lois,  raffectation  d'nne  maison  à  cet  nsage  tCtài  pas  illicite. 

(9)\Ca8s.,  11  mars  1843.  Le  looage  diffère  sons  ce  rapport  de  ia  vente  d'inmwnbles- 

(g)  On  oonnalt  une  sorte  d'tfehange  d^nsage,  qol  a  beaàeonp  de  rapports  arec  le  lona^e  :  ce 
contrat  intervient»  lonqna  cbaenne  des  parties  abandonne  H  l'antre  la  jeaissance.  d'une  ehoee 
dont  elle  est  propriétairet  comme  équivalent  de  celle  qu'on  lui  procure  :  par  ex.,  si  noua  conve- 
nons que  Je  me  servirai  de  votre  cheval  pendant  un  certain  temps,  et  que  vous  vous  servlres 
du  mien  pendant  ce  mtme  temps ,  que- je  farat  dis  travaux  pour  vonsi  en  échange  de  ceux  que 
vous  vous  engagea  k  fisire  pour  mol  :  dans  oes  espèces,  11  est  évident  que  le  contrat  ne  peut  être 
considéré  comme  un  jnit,  }-.uisqu*il  n'est  pas  gratuit.  X>'un  autre  cOté,  11  n'a  point  les  carac- 
tères du  {(wa^s,  puisque  le  prix  ne  consiste  ni  en  argent,  ni  en  denrées  s  c'est  lit,  évldemmon^ 
un  échange,  nu  contrat  Innommé  11107),  qui,  ch^s  les  Bomalna,  n'aurait  pas  produit  l'actton  de 
looage;  mais  l'action  prttiâriptis  vérins  iPothler,  u*  88 ;  Dur,  n«  9  ;  Duvergier,  n"*  95  et  96, 
t.  S  ;  m  et  sniv.,  t*  4  :  Troplcuf:  n»  8), 

(4)  Troplong,  n«  S;  Duvergier,  n*  109  ;  Dur,  n*  18;  Casa.,  SI  man  18S4,  11  loCLt  1818; 
Itouen,  21  mai  1844't  Pa1.,n«*98et97i  Pev  ,  ISié,  Si  878;  nL/44,  2,  885, 
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taioe  quanUié  de  denrées,  c*est-è-dire,  de  choses  qui  se  vendent  au 
poids,  an  compte  ou  à  la  mesure  (!)•  —  Nous  ne  voyons  pas  de  rai- 
son sérieuse  pour  distinguer  à  cet  égard  entre  le  bail  à  loyer  et  le 
bail  à  terme,  ni  même  entre  le  louage  des  choses  et  le  louage  d'où* 
vrage* 

Dans  les  baux  à  ferme,  il  est  d'usage  de  convenir  que  les  fer- 
miers donneront  pour  prix  une  portion  d,es  fruits  que  le  fonds  pro- 
duira :  tantôt  cette  portion  est  fixe  etdétermihée,  par  ex.^  100  hec- 
tolitres de  blé,  tantôt  elle  consiste  dans  une  quote  part  éventuelle, 
par  ex. ,  la  moitié,  le  tiers,. le  quart.  — Dans  ce  dernier  cas,  le  bail 
est  dit  par^'airtf* 

Quelques  auteurs  considèrent  le  bail  partiaire  comme  une  sodété  ;  • 
mais  Terreur  est  évidente:  en  effet,  il  est  de  Tessence  des  sociétés 
que  chacune  des  parties  coure  des  chances  de  gain  et  de  perte;  or, 
dans  Tespèce,  non-seulement  le  bailleur  ne  s'expose  à  aucune  perte  ; 
mais  encore,  il  peut  avoir  des  bénéfices  bien  que  le  preneur  soit  en 
perte. 

Le  prix  doit  être  certain  et  déiernuné.  Les  contractants  peuvent 
le  fixer  eux-mêmes  ou  s^en  remettre  à  l'arbitrage  d'un  tiers  (1716): 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  la  vente,  s'apidique  au 
^^     contrat  de  louage. 

Que  devrait-on  décider,  si  le  prix  était  laissé  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties?  Pothier  (n»  37)  considère  le  contrat  comme  va- 
lable, s'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  a  Le  prix,  dit-il, 
est  censé  abandonné  à  l'arbitrage  de  la  partie ,  non  iançttam  in 
merum  arbUrium,  sed  tanquam  in  arbitrium  boni  viri,  —  Duvergier 
(n?  107)  combat  avec  raison  ce  système  :  «  Il  est,  dit-il,  subversif 
de  toutes  les  règles,  de  laisser  à  Tune  des  parties  le  pouvoir  de  dé- 
terminer l'étendue  de  son  engagement  ou  de  celui  que  l'on  contracte 
envers  die  :  cela  est  non-seulement  illégal  mais  irrationnel.  » 

Quidf  dans  l'espèce  suivante  :  je  diarge  un  ouvrier  de  faire  un 
travaU ,  il  est  convenu  que  le  prix  sera  fixé  après  la  confection  de 
l'ouvrage  :  esVce  là  un  louage?  Nous  le  pensons  :  assurément,  le 
prix  n'est  pas  déterminé  par  le  contrat;  mais  les  parties  convien- 
nent tacitement  de  s'en  rapporter  boni  tHri  arbitratUf  si  elles  ne 
peuvent  s'entendre.  (Duvergier  n<»  109). 

(1)  On  Ut  dans  1»  loi  ronalno  :  Si  oUn  urla  ponderoUone  loca^Ut  C.  Loc.  Ccmd.i  4,  t.  (5, 
fl«  La  mot  loeaUi  exprime  ctairenent  que,  même  en  droit  romain,  le  contrat  de  lona^  pon- 
▼ait  emporter  vne  redeFance  en  denrdM  antre»  que  cellea  produites  par  le  fond*.  (Troplong, 
Leoafi^  a*  8  i  Jiareaddi  art.  1718.)  ^  Snivaot  DnTergler^  n*  96,  et  Dur,  n«  9,  le  prix  doit  né- 
ceasalrement  eonaifter  en  monnaie  :  le  mot  locasU,  qnl  le  trouve  dana  la  loi  prdeitde,  anralt 
été  détoorad  do  ion  TérltaMe  wna.  «  Dana  Teepèce  anr  laquelle  s'expUqoe  la  loi,  disent  cea  au- 
tenre,  mm  portion  deafkiiita  du  Ibnda  mi  dtalt  dmnde  en  patoipent.  Dëa  lora  le  contrat  avait  po, 
à  raiaOta  de  VexeeptUm  admlie  pour  eeeaa  partienller,  être  qaaliflé  de  louage.  »  •—  Nom  h» 
vofona  pua  de  nieona  pour  limiter  aux  baux  k  ferme  leo  pmrtatloao  en  nature  aatorliéeo  par 
le»  aft.l768«  1771  et  antiea.  Dana  beaucoup  de  prorineo»  le»  »erTioes  de»  MiTrlin  a»  »e  paient 
pee  aatranoat  (Foy,  ^o»  oboerTAtlOMior  le»  art.  U9l  o(  1709*) 
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3»  LscmmitBmimi  i  li  doit  pMet  mt  M  miéty  ^uf  le  pHIt  èi 
BUT  la  durée  du  bail.' 

Sur  la  thosê  :  BKemtile  :  tl*ai  elit^âdtt  nm  dbnber  à  ferme  telle 
mélairie;  vDud  avec  eu  riaietitiDn  d*en  lotter  Uûë  autre  :  il  b^y  A 
point  de  contrat. — Le  consentement  doit  nécessairement  intervenir 
sur  ied  qnalitéa  substaûtidl»  de  la  chosft  |  dais  Terreur ,  soit  sur 
les  qualités  aocidentelles^  âoit  sur  le  nom  du  Ideataife,  m  Vicié  péb 
le  contrat  {voyez  art.  1109  et  IliO). 

Sur  le  prix  :  Exemple  :  J'entends  xt^tïA  lober  Uia  tnaiftbn  1,000  ttr, 
Vous  n'avez  entendu  me  donner  que  500  fr«|  il  n'y  a  pas  de  contrat. 
— Mais  si  vous  avez  cru  louer  pour  1,000  fr.  au  ÛeU  de  800  que  j*ai 
donandéa,  le  contrat  est  valable^  suivant  la  maxime  :  In  eo  quod  ' 
plui  êity  sémper  imsl  nitnU$k  VoUS  ne  serez  engagé  que  pour  500  tt. 

Le  consentement  est  légalement  présumé»  lot^ù'â  ri»|}ird^0b 
du  bail  fait  avéo  fixation  de  dilrée^  là  Jouissance  du  locataire  ou  du 
fernlier  continue^  sans  opposition  de  là  part  du  bailleur  :  un  nou- 
veau contrat,  appelé  tacite  reconduction^  se  forme  alors.  *—G(9  con- 
trat est  censé  fait,  en  général,  aujt  méme^  oonditloàs  qUé  le  t)re- 
mier»  sauf  sa  durée»  qui  est  fixée  eu  égard  à  la  nature  des  c^oMs 
louées  ou  à  l'usage  des  lieux» 

Sur  la  durée  du  bail.  La  perpétuité»  nous  l'avons  déjà  dit»  répu- 
gne à  l'essence  du  louage  (1).  A  début  de  convention,  la  durée 
du  bail  se  règle  soit  d'après  l'udage  auquel  la  chose  est  destinée 
par  sa  nature  ;  soit  d'aprèë  la  coutume  locale^  -^  Ëx«  :  iPentehds 
vous  donner  ma  maison  a  loyei*  pour  trois  ans;  voul^  pehsies  la  pren- 
dre pour  neuf,  le  oeùtrat  est  nul.  Néanmoinit»  si  le  preUeur  est  en- 
tré en  jouissance,  il  doit  piaynr  le  terme  d'usage. 

Quoique  le  bail  soit  parfait  par  le  seul  tionàentemènt;  ùo  écrit  est 
nécessaire  en  cas  de  dénégation»  pour  constater  rexistencé  de  Ce 
contrat»  qnand  il  i'agit  dé  maisons  ou  de  biens  ruraux  »  en  effet,  Tart. 
i71&^  placé  sous  la  rubriqile  des  Fèglès  ooniqnukleB  à  ces  sortes 
de  baux»  porte  que  le  bail  fait  sans  éôrtt  et  qm  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution,  ne  peut  être  ptouvé  péir  témoins;  quelque  moicUqile 
qu'en  soit  le  prix.  -*  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  éxeepHim: 
Le  louage  des  choses  mobilières  »  le  louage  d'ouvrage  et  le  bail 
à  cheptel  restent  soumis  à  la  règle  générale  qui  admet  lapreute 
testimoniale,  savoir ,  lorsque  l'objet  du  contrat  est  d'une  valeur  de 
150  fr.,  satiâ  commeUcédlent  de  preUvé  par  écrit»  et  au-dessus  de 
150  fr. 9  avec  commencement  de  preuve» 

Observoûsà  cette  oecasion,quëpour^volt*  s'il  y  ti  lied  d'admet- 
tre la  preuve  teâttmotiîale,  ce  ti'est  point  la  VateUr  întnnsèqûè  des 
choses  louées  qu'il  faut  considérer;  mais  la  aomme  totale  des  loyers 

e)ur  toute  la  durée  du  bail  :  en  effet,  cette  ëoinmë  fbrfaie  là  Và- 
or  dé  la  jofaîssahèé,  et  é'èét  là  jouissàûcê  qui  éàt  Tobjét  du  cbn. 

(1)  ▲  Rome  le  louage  podvtil  éttt  àtt It  i>6rpltttlfti.  WlArà  :  CMtfllMDt,  t,  I  lîi,) 
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irat  (1).  —  La  loi  n'exige  pas  qm  l'aole  soit  aulhentique^  »^  L'âele 
privé  doit  réunir  ioaies  les  oonditioDs  ])resorites  par  Tart.  1835  (2). 

Des  iettres  missives  eonsiaUint  le  oonsentement  réciproque  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  sont  même  suffisantes  :  maii^ 
en  ce  cas,  à  <|uel  moment  le  entrât  est-il  irrévqpablement  formé? 
Appliquez  oé  que  nous  avons  dit  sur  la  vente  (  art.  1583.  ) 

La  capacité  de  contracter  est  un  élément  du  louajge  comme  dé 
toute  autre  convention;  elle  doit  être  appréciée  oonforraément  aux 
règles  générales.  <—  Noi^s  verrons  toutefois»  cpie  la  loi  a  modifié 
ces  règles  par  plusieurs,  dispositions  spéciales^  soit  en  créant  de$  in- 
capacités (450),  soit  en  établissant  des  aptitudes  particulières  (481 , 
513,  iî3, 1449,  1S36, 1576] ,  c^eslrà^dire»  en  âécUrant  capables, 
quant  au  louage,  des  personnes  qui  ne  peuvent  aliéner  sans  uneau- 
torisaticHQ  spéciale. 

Pour  donner  des  biens  à  bail|  il  n'est  paé  nécessaire  d'en  être 
propriétaire  s  oe  droit  appartient  à  tput  administrateur.  Néan- 
moins^ la  durée  des  baux  consentis  par  le  non-propriétaire  ne  peut 
excéder  9  années  (voy.  art.  ;450,  481,  509^  595i  1429^  1481,  1748). 

Il  4ani,  en  effets  se  garder  de  confondre  les  actes  d'admis 
ai^tratîoB  et  les  àotes  de  pro{)riété  :  les  pretnien^  oonseirvent  leur 
éfiet,  nonobstant  la  résolution  dn  droit  de  celui  de  qUi  ils  émanent; 
tesMOfidA  saû%i  en  généra^  anéantis  par  OBt  événements 

Pat  è(^licatii)p  de  oe  prindipe  ^  l'art.  lôJ'a  oblige  te  vendeur 
qui  rentre  dam  son  héritage  par  Fexerciee  du  t^éméhé,  à  respecter 
ks  baox  faits  sens  frabdë  par  racheteUi*  :  la  même  règle  doit 
s'étendre  au  chs  de  rescision  dé  la  vente,  soit  pout*  cause  de  lésion , 
soit  peur  Uhite  autre  cause  qui  emporte  résolution  dés  droits  du 
bailleur  sur  la  chose  louée,  sans  excepter  le  cas  où  un  adjudicataire 
baUlettr  ferait  dépossédé  par  l'effet  d'une  sorebdière  (3)^ 

€elui  qui  n'eit  ni  propriétaire  ni  administrateur  d'uhe  chose  peut- 
il  valablement  loner  cette  chose  à  îlh  tiers  (tH^ëst  art«  1718^  queét.)  ? 

Les  baux  consentis  par  le  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toires doivent^Us  être  maintenils  pour  toute  leur  durée  quelque  lon- 
gue quelle  eoit  )  od  ddit-on  les  renfermer  d^ns  les  limite^  étaBUes 
pour  les  baux  consentis  par  les  usufruitiers  et  par  les  tu tedrs  (  1 439) 
(fe^ivaart»  171Biqueat;)? 

Il  nnoa  reate  à  dire  quelques  mots  sur  led  piHimèsses  de  IduSge  : 

On  dMgne  ainsi,  l'acte  par*  lequel  un  propHétairé  s'oblijge  à 
consentir ,  dahs  un  délai  déterminé,  Wn  bail  régulier,  an  t>l'ofit 
d'une  antre  personne. 

(1)  TroptoDg«n«  IIS;  Dnrergier,  n*  15  ;  Paris,  6  avril  1825. 

(9)  Fpr  8X0»|>eU»,  l'autheottâté  de  VH^  e&t  nëoetaaire,  ler^ue  lea  lleax  sont  do«Un({j  an 
a%l  j^  AiTOÙ  déil%lsi<mV  if)4mki  du  6  mal  IdOé  ;  loi  da  2â  jivril  1816.) 

fil  mfllilr,  9,  n'  178;  tii,  ii»;  Davergiar,  n«-  h  el  nuiv.;  Caai..  16  j'a&vUr  1627»  11  avril 
1821  i  Ptrto,  M  jaattor  et  19  mal  18U  ;  Dot,  1885, 3, 10*^  et  256. 
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La  promesse  pea^-ètre  unilatérale  ou  synallafftnatique. 

Pour  que  la  promesse  de  bail  même  unilatérale  oblige  celai 
qui  l'a  foite,  il  faut  naturellement  qu'elle  ait  été  acceptée  par  Fautre 
partie  (1). 

La  promisse  de  bail  équivaut  à  un  bail,  lorsqu'il  y  a  consente* 
ment  réciproque  sur  la  chose  louée,  sur  le  prix  de  la  location  et  sur 
les  autres  conditions.  — L'obligation  de  réaliser  cette  promesse  ne 
peut  être  considérée  comme  une  simple  obligation  de  faire ,  réso- 
luble endommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  (â). 

La  promesse  de  bail  est  soumise  en  ce  qui  concerne  la  preuve, 
aux  mêmes  règles  que  le  bail  :  ainsi,  quand  il  s'agit  de  maisons  ou  de 
biens  ruraux,  on  ne  peut  faire  entendre  des  témoins  pour  établir 
cette  promesse. 

De  même  que  les  promesses  de  vente,  les  promesses  de  louage 
peuvent  être  faites  avec  des  arrhes  ou  sans  arrhes.  —  Appliquez  au 
louage  ce.  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  la  vente  (1590) 

En  matière  de  louage,  les  arrhes  sont  presque  toujours  données 
comme  denier  à  Dieu^  avec  faculté,  pour  chacune  des  parties,  de  se 
dédire  dans  un  certain  délai  (ordinairement  vingt-quatre  heures)  : 
Tune  en  rendant  la  somme,  et  Tautre  en  la  perdant.  Ce  terme  e^-       \ 
pire,  le  contrat  est  définitif  et  irrévocable. 

La  preuve  par  témoins  de  la  dation  du  denier  à  Dieu  ne  doit 
être  admise,  comme  de  raison,  qu'autant  que  Texii^^ce  du  bail  peut 
être  prouvée,  de  cette  manière;  autrement,  on  ne  manquerait  jamais 
d'employer  cette  voie  détournée  pour  éluder  la  règle  de  l'art.  1715. 

A  Paris  on  donne  le  denier  à  Dieu  pour  toute  location  soit  de 
maisons,  soit  d'appartements,  ou  lorsqu'on  prend  un  domestique  à 
son  service  : 

Au  premier  cas,  la  somme  est  remise  au  porteur,  comme  gratifi- 
cation, pour  la  peine  qu'il  a  prise  de  faire  voir  les  lieux. 

Au  deuxième  cas  le  denier  à  Dieu  est  remis  aux  domestiques. 

Dès  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution,  le  contrat 
est  irrévocablement  formé  ;  en  conséquence,  les  parties  ne  peuvent 
refuser  de  l'exécuter  l'une  en  offrant  de  perdre  les  arrhes,  l'autre  en 
oflOrant  de  les  restituer  (3). 

Ne  confondons  pas  les  arrhes  avec  les  sommes  payées  à  titre  de 
vot-^e-vin  ou  d'épingle  :  dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  est  parfait  ; 
le  payement  qui  a  eu  lieu  est  un  commencement  d'exécutioQ. 

Quels  sont  les  moyens  de  contrainte  accordés  contre  la  partie  qui 
refuse  d'exécuter  le  contrat?  Si  le  louage  a  dtô  choses  pour  objet, 
le  bailleur  peut  exiger  les  loyers  ou  fermages  pendant  toute  la  du- 

(i;  Duïi  t.  17,  n»  48  i  Troplong,  n»  131  ;  DaTorg^er,  a«  i8. 

(Sj  Dur,  n«  48  :  Darergler ,  n*  43  et  tnly.;  Troploog,  b*  ISl  ;  KerUn,  ▼*!  Bail,  f  r,  n*  1 , 
Queit..  y.  Bail,  $  1.  Paris,  7  nivtee  an  X  ;  CaM^  S  urrU  1838  i  Dal.,  n«  80 i  Dar.«  X9Û,  h 
399;  PaJ.,  1888,  1,  fiS4. 

(S)  Dur,  D.  49  3  Tnq^f  «  lU  12d. 
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rée  du  bail  )  de  èod  côté»  le  preneuf  peut  se  faire  meiire  efi  pessès** 
sion  tJMmM  mi/slart^  --^  Quafilau  louage  d'ouvrage»  îL  a6  résout  oéoeit- 
ssireifieiit  de  pari  el  d'aulre  eu  domiiiages-iniéi*éls  (l)è 

Il  Doua,  reaie  à  faire  observer  que  les  dauses  obsourcA  ou  ambi- 
gaës  s'imerprèlenl^  eu  matière  de  louagei  suivant  tes  règles  qucf 
nous  avot»  établies  sdus  l'art.  1609.  (Duvèrgier^  d.  %èi)* 

Le  louage  a  beaucoup  de  rapporta  avec  I4  vente  ;  Baais  on  sigoale 
entre  œa  deux  coutrata  les  diff^rendes  suivantes  : 

1»  La  ifmie  transfère  la  propriété  (/tu  in  re)^  oa  du  moins  elle 
oonfera  un  titfe  qui  permet  de  l'acquérir  par  pres(»îptioki  ;  tan* 
dis  que  le  lonêogs  no  peut  mèlne  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion t  en  eCTety  le  bailleur  conterve  la  propriété»  ainsi  que  la  poa^ 
session  et  jouiésaitbe  de  la  ohose^  puisqu^l  jouit  par  le  preneur^  la^ 
quel  lui  paye  des  loyers  et  fermages  (22â9)  *  «^  3<>  Dans  la  venle^ 
toutes  les  aetio&s  de  ceux  qui  prétendent  quelques  droits  sur  Tim- 
meuble  sont  dirigées  eontre  l'acquéreur  s  ces  sortes  d'actions  ne  peu** 
vent  être  fermées  contre  le  prenetir  s  le  bailleur  seul  doit  y  r^nd^e . 

Il  suit  de  ees  distinctions  que  raoquéreui^  est  intéressé  à  appeler 
son  vendeur  en  garantie  sur  les  premières  poursuites»  tandis  que  le 
preneur,  simple  détenteur^  n^acquiert  le  droit  d'agir  contre  le  bailleur 
paor  se  îfaire  indemniser ^  qu'ail  moment  où  il  est  tenu  d'abondonner. 

Le  bail  dififere  de  la  vente^  lors  même  que  ce  dernier  contrat  d 
des  fruhs  pour  objet  i  ainsi,  le  preneur  acquiert  une  chose  incor- 
porelle (le  droit.de  cultiver  et  de  jouir);  l'acheteur  de  fruits  de« 
vient  immédiatement  propriétaire  de  corps  certains.  -^  Dans  le 
bailt  les  frais  de  culture  et  de  semence  sont  à  la  charge  du  prenenrj 
dans  la  vente  de  fruits,  le  vendeur  supporte  ces  frais  sans  recoure 
contre  rachetedr»  sauf  stipulation  contraire  (Proudbon^  Usuf., 
n«  999)4-*-  Le  bail  est  fait  moyennant  un  nombre  d'annuités,  ^al 
au  nombre  d'années  de  jouissanea  1  la  Yente  estr  consentie  moyen-* 
nadt  un  prix  unique  :  peu  importe  que  ce  prix  soit  payable  en  plu^ 
sieurs  termes*  ^^  Le  bail  confère  lé  pouvoir  général  d'administrer 
la  ebose  qui  en  est  l'objet  ;  la  vente  de  fruits  donne  seulement  à 
Taccpiérettr  lé  drdt  d'enlever  la  récolte  vendue« 

Le  louage  diSère  de  l'usufruit,  notamment  sous  les  rapports  sui-* 
▼ants  :  Pusufrait  est  un  démembrement  de  la  propriété  |  il  est  im-^ 
mobilier,  quand  il  s'applique  à  un  immeuble  ï  dès  lors,  il  est  sus- 
oafHible  d'hypothèque:  Le  louage  ne  démembre  pas  la  propriété;  il 
B0  a'aUaehe  à  elle  que  pour  la  rendre  productive  )  le  preneur  n'est 
pia  même  possesseur»  puisque  son  droit  est  mélangé  de  préearité  | 
il  n'a  qu'un  droit  personnel*  Par  suite,  on  (kdde  que  ce  droit  ne 
peut  être  concédé  à  titre  gratuit  :  de  quelle  utilité»  en  effet»  serait 
pont  te  propriétaire»  un  bail  aans  prix  T-^  L'usufruitier  prend  les 
ohaaea  dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  le  prenour  peut  eiiger 
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qu'elles  lai  soient  livrées  en  bon  état  (1780).— Le  preneur  peut 
exiger  uneindemnité  pour  non-jouissance  occasionnée  par  cas  for- 
tuit ou  par  force  majeure  (1769  et  4773]:  l'usufruitier  ne  jouit  pas 
du  même  droit  ;  — -  l'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  rusufruitier 
le  bail  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  preneur.  (1742). — L'usufruit 
établi  sans  terme  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  de  l'usufruitier  :  la  durée 
du  bail  fait  sans  limitation,  est  restreinte  au  temps  nécessaire  pour 
que  le  preneur  puisse  recueillir  les  fruits  pendant  un  terme  d'u- 
sage (1736,  1758,  1774  et  1775).  —  L'usufruitier  n'étant  tenu  qu'à 
raison  de  la  chose,  peut  se  soustraire  aux  (Marges  de  l'usufruit,  en 
renonçant  à  son  droit  ;  le  preneur  n'est  pas  libre  de  renoncer  à  son 
bail  ;  on  peut  le  contraindre  à  remplir  les  obligations  qu'il  s'est 
imposées. —  Enfin,  dans  l'usufruit,  le  propriétaire's'oblige  à  laisser 
jouir  (pati  frui)  :  dans  le  louage,  il  s'oblige  à  faire  jouir  [prœstate 
uti  fnriliceré).  Cette  dernière  distinction  est  la  plus  féconde  en  cod- 
séquences  ;  nous  les  signalerons  successivement. 

Quoique  le  louage  dififëre  de  l'usufruit  par  sa  nature,  et  produise 
sous  certains  rapports  des  effets  moins  étendus,  les  règles  établies 
sur  ce  dernier  droit,  servent  en  général  à  déterminer  ce  que  le 
preneur  peut  percevoir  et  conserver  :  de  même  que  l'usufruitier,  II 
a  le  droit  de  jouir-;  car  jouir  d'une  chose,  c'est  recueillir  tous  les 
fruits  et  toute  l'utilité  qu'elle  peut  procurer. 

il  faut  également  distinguer  le  louage,  du  droit  de  superficie  :  le 
contrat  de  superficie  était  d'un  fréquent  usage  autrefois  :  il  se  for- 
mait, lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  aliénait,  pour  un  certain 
temps,  ordinairement  moyennant  une  redevance  annuelle,  la  sur- 
face d'un  terrain,  à  charge  par  le  concessionnaire  de  construire  sur 
ce  terrain.  •—  Le  contrat  de  superficie  démembrait  la  propriété  ;  le 
superficiaire  possédait  la  superficie  comme  sienne  ;  il  pouvait  lagre- 
ver  d'hypothèques,  de  servitudes  et  même  en  disposer;  Toutes 
ces  facultés  sont  incompatibles  avec  le  caractère  du  louage. —  La 
propriété  superficiaire  pouvait  être  acquise  à  titre  gratuit  :  le 
louage  a  toujours  eu  lieu  moyennant  un  certain  prix. —  Le  nu-pro- 
priétaire, reprenait  sa  chose  sans  être  tenu  de  payer  d'indemnité,  à 
raison  des  améliorations  superficiaires  qui  adhéraient  au  fonds: 
cette  faveur  n'est  pas  accordée  au  bailleur,  à  l'égard  de  son  fermier. 

Ne  confondons  pas  le  louage  avec  Vemphfftéose  :  dans  l'origine, 
on  nommait  emphytéose,  la  concession  temporaire  ou  perpétuelle 
d'un  terrain  allodial,  nu  et  stérile,  pour  l'amélihrer  par  des  con- 
structions et  des  plantations,  sous  la  réserve  d'une  redevance  noodi- 
que,  établie  en  reconnaissance  du  domaine  direct  que  s'était  réservé 
le  bailleur  •  A  l'expiration  du  terme  stipulé,  ou  à  défaut  du  paye* 
ment  de  la  redevance,  le  bailleur  reprenait  le  fonds  dans  l'état 
où  le  preneur  l'avait  mis,  sans  être  soumis  au  payement  d'une 
indemnité.  —  Plus  tard  ,   on  put  donner  è  emphytéose    des 
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fmé»  àtik  xm  ea  cuUure,  el  même  fl}t9  bâtinienU j  l^ohKgâlIon  de 
eoDSipqirèy  de  planter  el  ^'améliorer  cessa  d*èire  essenitelle  ;  l'em- 
pfayUiéoie  fut  seulemeDi  ieau  d'apporter  à  la  conservation  de  l*h6^ 
ritage  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  en  oonséquence,  on  admit 
la  définition  suirante,  plus  large  et  plus  en  harmonie  avto  les  modi- 
fioatîons  que  ce  contrat  avait  8i|bies  (!).«««  csr  Vemphythèose  est  une 
oonvention,  par  laquelle  un  propriétaire  concède  soit  à  perpétuité  soit 
pour  un  tattps  prolongé,  un  terrain  ptérile  ou  produotify  è  refet 
per  le  preneur,  d'en  jouir,  moyennant  un^  modique  redevance  an-^ 
miellé,  t^  de  ne  pouvoir  en  0tre  privé  par  le  concédant,  qu'en  cas 
de  non-payement  de  cette  redevance,  je» 

On  signale  entre  Temphythéose  et  le  louage  les  différenees  sui- 
vantes s  l'emphythéose  n'imposait  dans  le  moyen  âge  et  n'imposé 
encore  aujourd'hui  à  l'emphy  théote  que  des  prestations  peu  élevées  ; 
tandis  que  le  prix  do  b^l  doit  être  en  rapport  avec  les  produits  de 
In  chose  :  Pensiù  t&f^Hiuiiur  fum  pro  mercéde,  in  qu»  differt  à  loca^ 
iioney  sed  in  recognitionem  domini,  —  Cependant,  par  la  suite  des 
temps,  les  prestations  furent  augmentées,  de  manière  h  former  un 
produit  net  et  lucratif,  calculé  sur  rimportance  des  fruits  ;  alors,  le 

bail  eppphytbèotiqu^  se  rapprpcbsi  b^^ucopp  du  loua^  fait  à  loqguei 

années  :  mais  entre  autres  différences,  il  y  eut  toujours  ceUçs-ci  : 
que  l'emphythéose  put  s'établir  non-seulement  à  titre  onéreux,  mais 
eneore  à  tiijpe  gratuit  et  même  par  prescription  ;  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  ep  matière  de  louage;  -^  que  L'emphythéote  acquérait  le  do-* 
nsine  utile,  et  jouissait  ciomme  propriétaire;  tandis  que  le  bail  laisse 
toute  l'utilité  de  la  chose  entre  les  mains  du  propriétaire  :  — enfin, 
que  Templiytli^te  était  libre  de  changer  librement  la  superficie,  de 
vendre  et  d'hypothéquer  le  fonds;  facultés  dont  ne  peut  jouir  le 
fermier. 

L'empbytrbéose  subsîiste  encore  sous  le  Code  civil,  aveo  les  oa- 
rsctèros  que  l'aneien  droit  lui  attribuait  :  toutefois,  aux  termes  de 
la  loi  du  18-29  décembre  1790,  la  durée  des  baux  empbythéotiqu^ 
ne  peut  o^céder  99  ana-  (Voyez  au  surplus  nos  observations  sur  les 
aH.  éa6  et  630.) 

Le  contrat  de  superficie  a  beaucoup  de  rapports  avec  Temphy^ 
tbêose  :  ep  efie^  le  superficiaire  de  même  que  l'emphythéote,  ac- 
qaierl  une  partie  du  domaine  utile  :-^né6nmoins,  on  remarque 
cette  différence^  que  les  droits  de  l'up  sont  restreints  au  bâtiment 
qpi  foripo  la  suporGcie,  de  telle  sorte  qu'ils  s'éteignent  interitu  ref, 
si  le  bêUment  eèsse  d'exister  ;  tandis  que  les  droits  de  l'autre  sub- 
sistenty  nonobstant  les  changemeuts  que  la  superficie  a  éprouvés  ; 
car  ils  reposant  sur  le  sol  même. 

(1)  F«y.,  nvl^empliylliéow,  troplonf  (arf.  1709){  DuTertçlcr^  ft.  143  et  snlr.  ;  {^roodhooi 
Utiif.,  n.  911',  TraUter,  n*  101,  t«8}  Dtirt  n.  80,  t»  Il  Meiilii/  Que^tt,  t«,  Smpb^th^oaoy  {  3, 
».  3;  Ffl««rd,  Mp.,  ▼%  Bmph7thtfoM>  durtf^  Ool»p4tmiea,  29,  n.  41  V« 
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Il  faut  égalemeDl  distingoer  les  hoMX  àvie^Ad  rnsofruit  el  de 
Temphythéose  :  ces  baux  ne  oonffereni  pas  de  droits  réels  ;  on  les 
considère  comme  des  baux  ordinaires;  seulement  leur  durée  est 
incertaine.  '—  Dans  le  bail  à  vie,  le  bailleur  recudlle  les  fruits  ci- 
vils de  Tobjet  donné ià  bail;:  le  preneur  perçoit  les  fruits  naturels  : 
Tusufruitier  et  l'emphythéose  perçoivent  les  fruits  naturels  et  les 
fruits  civils. 

La  question  de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  constituer  un  usu- 
fruit ou  un  bail  à  vie  dépend  des  circonstances  :  il  faut  s'attacher 
au  but  que  les  parties  se  sont  proposé»  bien  plus  qu'à  la  quall0ca- 
tion  donnée  à  l'acte. 

Les  baux  à  vie  peuvent  être' consentis  non-seulement  pour  la 
vie  du  preneur ,  mais  encore  sur  plusieurs  tètes ,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois  (1). 

Les  redevances  perpétudles,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  dé- 
guisent, sont  soumises  aux  règles  déterminées  par  l'art.  530  sur  le 
rachat. 

Choses  qui  peuvent  être  r objet  du  louage, 

1713.  — On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou 
immeubles  (2) 

œ  Toutes  choses»  meubles  ou  immeubles»  susceptibles  de  procurer 
par  Fusage  de  Futilité  ou  de  l'agrément»  peuvent  être  l'objet  du 
louage  •  La  loi  n'exige  pas  même  que  la  chose  soit  déterminée .  On  peut 

(l)  Loi  dea  28-39  décembre  1790,  art.  !«•  I>aT«r«Ier.  n.  38»  S9,  80,  301  et  auiv.  ;  Tio- 
plong, a.  35  et  86 ;  Championnfbre,  t.  4,  a.  8077 ;  Prondhoa,  Usaf. ,  a.  98  et  latT. 1 103 *,  Dur, 
a.  19;  Toalller,  a.  887  et  laiT. 

(3)  D'epite  U  loi  da  31  ayril  ISfiO  (  art.  7^  lee  miaea  ae  peaveat  être  readaei  par  lote  ou 
partegéM  aaas  rmtorinstloa  da  goaveraemeaf .  Le  lëgUIatear  a  ooaaldérë,  qae  Tuaité  de  la 
oonoBsBioB  M  troareralt  rompae  par  des  exploitations  partielles,  et  que  la  coaserratUm  des 
«ttcs  serait  souveat  eompromlse  par  des  traTaiiz  qae  les  aoqaérsnr*  oit  leè  oopartageaats  ea* 
trepreadraleat  séparémeat,  ehaeaa  pour  leor  oomple>  —  Hais  peaTent^elles  Otre  toaées?  Nul 
doute  qae  le  coaoessionaatre  peat,  saai  aotorlsatloa,  louer  son  droit  eu  totalité  :  peu  laiporte 
en  efllBt  à  Vadailnlstratloa,  puisque  les  ttaraax  s'wéenteat  avec  easemble,  comme  uao  sente 
et  mâme  entreprise.  Il  est  vrai  que  le  minerai,  aae  fbln  extraits  ne  se  reprodalt  pas  :  nais 
Observons,  qali  la  dffll^rence  des  clioses  fongibles,  les  rtfaaloi^  de  gîtes  ae  e'épuiseat  pas  du 
premier  coup  per  les  estraetloas  :  dès  lors  elles  oonstitueat  aae  propriété  susceptible  de  Iom- 
tioa.—- Mais  c'est  aae  grave  qoestioa,  qub  oelle  de  savoir  si  Vart.  7  delà  loi  du  31  avril  1810,  qui 
ezigo  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  pour  la  vente  par  lots  ou  pour  le  partag»*  s*aiir 
pliqae  à  Tamodiatioa  partielle  :  Troplong  (art.  1718}  ae  le pease  pas.  Voy,  ea  ce  seos  Rolland, 
V*  Bail  a.  108  ;  Favard,  v*  Louage,  sect.  1**,  {  1,  a.  3.  Ces  auteurs  s^appnleat  aotammeot  sur 
on  «rrlt  do  la  cour  de  cassatioa  da  30  décembre  1837  (  Dev.,  1888, 1,  91;.' «  La  loi  de  1830,  dl« 
seat*Us,  n'exige  oette  autorisation  qae  pour  les  veates  partielles  ou  pour  les  partages;  elle 
garde  le  silence  sur  les  locations.  Leè  garaaties,  soit  en  faveur  du  gouvernements  soU  en  fa- 
veur du  propriétaire  de  la  superficie  sont  les  mC-roes,  puisque  la  propriété  et  la  rospoasablHfé 
reposent  toujours  sur  la  tfitedu  concesiitmnaire  primitif.  »  —  tfals  la  eour  de  cassation,  s'ias- 
ptrant  mietn  de  l'espiit  de  la  loi,  est  reveaae  sar  sa  jurispradeaœ  :  elle  a  ooasldéré,  qae  le  bail 
partiel  eatralne  la  divlsloo  de  l'exploitation,  et  qa*ll  tombe  dès  lors  eras  le  eoup  de  l'art.  7  do 
la  loi  de  1810  (Caas.,  4,  Janvier  1644;  Dev..  1844,  1,  738/  36  novembre  1846;  Dev.,  48,  1,  340; 
Lyon,  13  mal  1843  ;  I>er,,  1843,  3,  485  ;  Montpellier,  31  aeftt  1841  ;  Dev.,  1843,  8, 80. 
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loder  pdr  exemple  :  un  cheval  pour  fair«  un  voya§0 1  une  graai§tf 
(k>af  y  déposer  du  blé. 

Cette  proposition  générale  s'appliquo  Don-wuleoiMt  MX  dMMfe 
corporelles^  mais  encore  aux  dioses  iooorporeîkay  teOea  qu*  M 
rentes  foncières,  rusufruii  (i)  (595),  les  droits  do  passage  4iBt  Ml 
bois  ou  sur  les  ponts,  enfin  les  droits  d'octroi  (3)« 

Néanmoins^  la  règle  n*est  pas  aiMioliie  i 

n  7  a  des  eboS()s  4ai  oe  pmTéot  *li^  kAiéMf  ^tfrtqo'm  ptttMf  lis 
vendre  :  telles  sont  les  créanees  et  les  choses  qui  se  consomment  par 
Tasagd,  tionJfHë  t*ôf gent  comptant,  les  denrées,  le  vin  i  en  e&t,  ea 
ne  peut  user  de  ces  dioses  sans  an  disposer  |  or»  la  reatilittiMi  idèiH 
tiqve  est  de  rassenee  du  louage.  ^  Mous  «xoiflerMIi  1$  ate  Mèa 
rare  où  eUeaauramit  éléUvréei  ctil  9ëtèjrtaH9nefH: 

Bi«fi  que  leÉ  tbùseè  qdi  ^  consommeût  fié  puf^fit  en  général 
être  louées  isolément,  on  admet  qu'elles  se  Cuvent  acoasaoire- 
ment  comprises  dans  le  louage  d'un  immeuble  auqvel  ellaa  iMM 
attaebées  pour  servir  à  son  expIoitalîoD  (177g)  {9)i 

Vkêperià  !emaineff  dbo^s  pëuVént  6(fe  focrééâ,  biéâ  qu'elles 
fie  sdlem  pas  susceptibles  d'étfê  Vendues  :  ôii  donne  pour  eà^emple^ 
le  fonds  dotal,  les  biens  qui  composent  le  domaioa  de  la  ooaremief 
et  les  majorâtes 

Un  office  ministériel  n'est  pas  non  plus  susceptible  «  de  location  if 
eea  S6rt^  defodctions  Mtit  pers(mtielleà  ;  le  titulaire  âeul  petit  donc 
l«â  eiercef  (4). 

Enfin,  certaines  choses  ne  peuvent  être  ni  venduas  ni  kméee  i 

Mooa donnerons  pour eMliiplee  les  sefvitodea 5  éilté  Mpefuvetft 
être  ni  cédées  ni  louées  par  le  propriétaire  dit  fofîdâ  ddtfrifialit  se- 
ptfMflleflt  de  ce  fonds  (d8(l);^les droits  d'Uââgè  et  dliabiiation  (ôSl^ 
634)  i  ils  sont  attaebées  à  la  personne  dé  l^usage  ;  —  les  oboaaa  con» 
6acréetf  au  culte  (re^  divine  Juris);  —  les  ohosea  qui  aoDl  dastinéaa  à 
des  usages  publiosi  comme  les  rues,  lesplaees  pUMiquesi  l0s  grandi 


ebamios,  les  terrains  d<tt  fbrlifioatioDS»  aie.  ^TmjàiSUnê,  le  teùàflfi 
dea  étmespublMjurtê  peut  avoir  IléU  0fl  tout  odèti  pàf  tlé,  lôrsqprfl 
est  compatible  avec  leur  destination  :  par  exempte,  lès  jours  de 
fête,  notamment  à  l^époqUe  des  foires,  les  municipalités  louent  aux 
marchands  forains  des  emplacements  sur  la  voie  publique  ;  les  mar- 
chands louent  des  places  dans  les  hallesi  sur  les  ports  et  dans  les 

(1)  Pothtor,  o.  10,  «udiBi,  4ft*«i40MUttt  aM4rollkftnMir«MlMtM  km  rbMaff* 
ntaM.  —  Vnrergiar,  n.  M,  &it  obserrer  arec  ralMOi  qa'U  exiito  des  dllléniMM  notoblit 
wtr*  la  ImU  4a  Hiirltagaet  la  baU  dn  dioit  d'waral^  i  l*«n  *  p«ar  ai^at  «la  «kata  dbrpaiiUa  ; 
rofra  «na  ataosè  Ittoorporalle,  «a  nomenjwit.  —  L'uo  oUlga  à  liTtar  laa  Uaoz  an  Ma  état } 
raatia  n'impota  paa  aetta  obligation. 

ifi  toi  dtt  é  /rlmaira  an  Vll  ;  loi  du  14  Sardal  §m  X  ;  aidannailoa  ««  9  aof aiflitfv  1614. 

(t)  Tt^fiatig,  11.  $t  ;  Davergiar,  n.  80 »  Rollaodf  ▼•  Sali,  a.  101  ;  Pariai  SI  in«M  lMt« 

(4)  Vous  axaalnaroDi,  an  Utra  da  la  SooUU,  fa  qatittoq  la  •anrtir  ti  m  aflloa  wMtêkiéi 
fM  Hm  fdlOal  afmo  MMdatlOQ. 

yu  r 
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chanUers  ;  on  peat  louer  la  tonte  de  Therbe  et  l'émondage  des  ar- 
bres d'une  promenade  publique  ou  d'un  cimetière:  les  fabriques 
des  églises  concèdent  généralement  le  droit  de  louer  des  chaises 
dans  les  églises  (1)  ;  l'Etat  donne  à  ferme  le  droit  de  pécher  dans  un  - 
fleuve  :  mais  ces  concessions,  nous  le  répétons,  sont  toujours  faites 
de  manière  à  ne  point  affecter  la  destination  principale  du  lieu. 

Le  Gode  s'est  principalement  occupé  des  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  à  raison  de  l'importance  de  ces  sortes  de  biens  et 
surtout,  parce  qu'ils  sont  le  plus  fréquemment  l'objet  du  louage  : 

—  U  est  louTent  difficile  do  reconnaître  si  un  contrat  est  un  louage  ou  une  Tente; 
fuiâ^  par  ex.,  lorsque  Tacte  contient  ces  mots:  Cède  et  transporte  à  Poutre  la 
JomsÊtmeê  é'mt  hérUagê  pendant  un  certain  tempsy  et  moyennant  un  prix  déter* 
wUné  ?-^ba  question  n'est  pas  sans  intérêt;  car,  d'une  part, quand  il  s'agit  d'une 
Tente,  les  risques  sont  pour  le  compte  de  l'acbeieur;  lamlis  qu'en  matière  de 
louage.  Ils  restent  ji  la  charge  du  locateur  ;  d'autre  part,  les  droits  d'enregistre- 
ment sont  plus  élcTés  pour  la  vente  que  pour  le  louage  : 

Pothier  (n.  4)  considère  cette  convention  comme  un  bail,  lorsque  le  terme  est 
auHleaBOUs  de  0  années,  et  comme  une  Tente  de  fruits,  lorsque  le  terme  doit  se 
prolonger  au  deiji.  —  Mais  Duvergier  (n.  83)  fait  observer  avec  raison,  que  Po* 
thier  écrivait  sous  femplre  de  cette  idée,  accréditée  de  son  temps,  que  le  bail 
lait  pour  plus  de  9  ans  transférait  le  domaine  utile:  aujourd'hui,  Tlntentlon  des 
parties  est  la  loi  qu'il  faut  suivre,  sans  avoir  égard  aux  expressions  qu'elles  ont 
•mployées  :  — *  nous  verrons  dans  l'acte  une  vente  de  fruits,  si  un  seul  prix  a  été 
stipulé,  et  un  bail,  si  le  prix  consiste  en  plusieurs  sommes  payables  périodique- 
ment (S). 

Gaius  pose  la  question  suivante  :  Vous  me  loues  des  chevaux  pour  tourner  une 
meule  pendant  un  an,  et  nous  convenons  que  Je  vous  payerai  telle  somme  par  che* 
val  qui  surrlTra  à  ce  travail,  et  telle  somme  par  cheTal  qui  mourra  à  ia  peine: 
est-ce  là  une  Tente  ou  un  louage? -^11  y  aura  louage,  répond  le  juriscousulte,  en 
00  qui  cottcerne  les  cheTaux  qui  roTlendront  sains  et  saufo,  et  Tente,  à  l'égard  de 
ceux  qui  succomberont  (8). 

Si  deux  voisius  ayant  chacun  un  bœuf  conTiennent  de  se  le  jiréter  successive* 
ment,  pendant  un  certain  temps,  pour  labourer  leurs  champs,  ou  si  J'exploite  et 
fais  valoir  une  pièce  de  terre  appartenant  à  une  personne  qui,  réciproquement, 
culllfe  à  son  profit  un  autre  terrain  à  moi  appartenant,  dolt*on  Tolr  un  louage 
dana  cas  oonTemlonst  «^  EUes  ne  constituent  ni  un  louage,  puisqu'il  n'y  a  pas 
de  prix;  ni  un  prêt,  puisque  chacun  se  sert  de  la  chose  d'aotrui  pour  son  usage 
exclusif;  ni  un  commodat,  puisque  la  concession  réciproque  n'est  pas  gratuite  ; 
ni  une  soclélé,  puisque  les  parties  ne  mettent  rien  en  commun  :  —  le  contrat  est 
Innommé!  le  Juge  doit  avoir  égard  aux  circonstances  et  prononcer  d'après  l'é* 
quité  (4). 

SECTIOir  PREMIÈRE. 

MBS  RfeOLBt  COmUinS  AOX  BAUX  DBS  HAISORS  ET  HBS  BIRKS  BOBACt. 

Les  baux  des  maisons  et  ceux  des  biens  ruraux  ont  des  règles 

(1}  Déeret  du  li  mai  IBM  et  «n  10  déeemhre  1809 }  DaTsrsler,  &.  78  ;  Troplongt  n*  80  >^t  91. 
f8)  Dur,  U  17,  n.  818.  Dttvtrgier,  a.  88»  1. 1«»  <  If  arcade»  art  1718 'i  Troploog,  b.  as: 
(81  CaliSi  Initli*«  Ut*  8,  e.  148 1  Troplonf ,  n.  38. 
(4)  Pelhlsr,  Lo«age»  n.  489»  481, 485i  Vo^f.  las  eip^s  rapportai  par  Duvergier,  a.  347  at  mlT. 
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qoi  leur  aoDt  oenunuaefl  e%  d*autre8  qui  leur  wni  partiottUères  (  en 
conséqttBDoe,  la  loi  divise  ce  titre  en  trois  BmkmM(l)  ; 

La  premiôre  traite  dea  règles  commuoes  attx  baux  daa  maiflODs 
et  des  biens  ruraux  ; 

La  deusièiae  oemprend  les  règ^  particulières  aux  baox  à  loyer; 

La  tfoifiiâBde  est  relative  aux  bauà  ferme. 

Le  louage,  comme  la  vente^  est  parfait  par  le  seul  consentement 
des  parties  ;  il  peut  dès  lors  se  former  de  la  même  manière;  c^est- 
è-dUre*  paréerit  ou  verbalement. 

Lenqa*îl  existe  unécrit,  aucune  difBo«ilté  ne  s*élève  :  la  preuve 
du  bail  est  eenstaote.**-  Lorsqu'il  ti'a  pas  été  dressé  d'acte»  on  ne 
peut»  si  le  bail  n*a  reçu  aucune  eiécution,  en  établir  la  preuve 
par  témoins»  encore  que  le  prix  n'excède  pas  150  fr.;  seulement, 
le  serment  peut  être  défM  à  la  partie  qui  nie  le  bail(17l5). 

Ken  que  l'existence  du  bail  soit  reconhue,  des  contestations 
peuvent  s'élever  sur  le  prix  :  les  précédentes  quittances  font  alors 
pleine  foi.  -*^  A  défaut  de  quittances»  le  propriétaire  est  cru  sur  son 
serment,  à  moins  que  le  preneur  ne  demande  une  expertise;  au- 
quel cas»  les  frais  restent  à  sa  charge»  si  l'estimation  est  au-dessus 
du  prix  par  lui  déclaré  (1716). 

Le  preneur  peut  sous-louer^  et  même  céder  son  bail,  lorsque 
cette  EacuUé  ne  lui  a  pas  été  interdite  (1717)  [voyez  toutefois 
art.  1763). 

Les  parties  peuvent  subordonner  le  bail  à  une  condition  :  libre  à 
dles,  par  conséquent,  d*étendre  ou  de  restreindre  les  droits  et  les 
obligations  qui  résultent  des  textes»  soit  en  faveur  du  bailleur,  soit 
en  Ibiveur  du  preneur. 

Le  bailleur  est  soumis  à  trois  obligations  principales  ;  il  doit  : 

V  Livrer  au  preneur  la  chose  louée,  enlioa  état  de  r^rations 
de  toute  espèce  (1719,  1720). 

2o  Entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tcnage  pour  lequel 
«lie  a  été  louée  (1719);  oe  qui  emporte  l'obligatien  de  faire  toutes 
Préparations  nécessaires  autres  que  les  locatlves  (17M). — Lorsque 
ces  réparatioiis  sont  urgentes,  le  preœur  est  même  tenu  de  les 
aouffrir,  quelque  ioeommodité  qu'elles  lui  causent,  à  moins  qu'elles 
né  rendent  oomplétement  inhabîtabie  ee  qui  lui  est  indispensable 
pmr  se  loger.  •*—  8î  les  travaux  ont  duré  plus  de  quaranle  jours,  H 
{Mot  exiger  une  indemnité  (17S4). 

3*  Faire  jouir  paisiblement  le  preneur^  pendant  la  durée  du  bail 


HM,  en  dBit,  ^[iie  entalnM  AUpotittons  m  trourot  «omprlMt  4ftiii  des  i«etfoM  MSfnallM 
tflM  ]i*ftpptrtlemi«Dt  pM  >  Bioilt  Tart  17M,  plaotf  duu  to  MotUm  dai  règlM  oonmonM,  «tc 
~"  bM»  «M  ailiaBi.  «-^tjeiftrt.  Ifes  et  17M  &•  MwmvBt  paa  iMUtnx  k  foniM 

;dlU. 
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(1717)  :  par  conséquent,  il  ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  (1723);  il  est  soumis  à  la  garantie  des  vices  ou  des  défauts  de 
la  chose  qui  en  empêchent  Tusage  ;  il  doit,  sou^  certaines  distinctions^ 
indemniser  le  preneur  de  toutes  les  pertes  que  ces  vices  ou  défauts 
lui  ont  causées  (1721);  enfin,  il  est  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  de  droit:  mais  il  n*est  point  garant  du  trouble  de  fait  (17^, 
1726,  1727). 

Par  suite  de  ce  même  principe,  la  loi  décide  que  le  bail  cesse  de 
plein  droit,  si  la  chose  périt  en  totalité;  et  que  le  preneur  peut,  si 
la  perte  n'est  que  partielle,  demander^  suivant  les  circonstances,  ou 
la  résolution  du  bail,  ou  une  diminution  de  prix  (1722). 

Deux  obligations  principales  sont  imposées  au  preneur;  il  doit  : 

lo  Payer  le  prix  du  bail  aux  termes  fixés. 

2^  User  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  et  selon  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  expressément  ou  tacitement  (i 728). — Concluons 
delà  :  1<»  qu'il  est  tenu,  à  la  fin  du  bail,  de  rendre  la  chose  dans 
Fétat  où  il  Ta  reçue  (1730).  Lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'état 
de  lieux,  il  est  censé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  réparations 
locatives  (1731);  —  2^  qu'il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
survenues  pendant  sa  jouissance  (1732,  1735);  mais  il  est  admis  à 
prouver  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  En  cas  d'incendie, 
il  semble  résulter  du  texte  que  le  preneur  ne  peut  se  justifier 
qu'en  établissant  l'une  de  ces  quatre  causes  :  cas  fortuit,  force  ma- 
jeure, vice  de  construction,  communication  du  feu  par  une  maison 
voisine  (1733).  —  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  comme  chacun 
d'eux  est  présumé  en  faute^  la  loi  les  déclare  solidairement  respon- 
sables,  en  réservant  toutefois  à  celui  contre  qui  les  poursuites  sont 
dirigées,  la  faculté  de  prouver  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez 
lui,  ou  qu*il  a  commence  chez  tel  ou  tel  locataire  (1734). 

Voyons  maintenant  qu'elle  est  la  durée  du  bail;  on  distingue  :  le 
bail  a  été  fait  par  écrit  on  il  a  été  fait  $ans  écrit;  ou  plutôt  5â 
durée  est  déterminée  ou  les  parties  n*(mt  pas  fixé  de  terme  : 

Au  premier  cas,  le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du 
terme,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  (1737).  —  Néan- 
moins, si  le  preneur  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  une  tacite 
réeandiiciianf  dont  l'efiet,  quant  à  la  durée,  est  soumis  aux  règles 
relatives  aux  locations  faites  sans  écrit  (1738,  i740); — mais  la  tacite 
réconduction  ne  s'opère  pas,  lorsqu'il  y  a  eu  un  congé  signifié,  encore 
que  la  jouissance  du  preneur  ait  continué  (1739)  ;  car  l'intention  de 
renouveler  le  bail  ne  peut  plus  se  supposer. 

Au  deuxième  cas,  les  parties  sont  censées  vouloir  s'engager  pour 
un  temps  indéfini  :  le  bail  dure  jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles  ait  mani- 
festé H  l'autre,  par  un  congé  signifié  un  certain  temps  d'avance,  la 
volonté  d'y  mettre  fin  (1736]  (voyez  toutefois,  pour  les  baux  à  ferme, 
les  art.  1774  et  1775). 
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Le  baillear  conserve  la  faculté  de  vendre  la  chose  louée,  s'il  en 
est  propriétaire  ;  mais  Tacquéreur  doit  respecter  le  bail,  lorsqu'il 
est  constaté  par  un  acte  ayant  date  certaine,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  se  soit  réservé  la  faculté  d'expulser  le  preneur  (1743). 

Bien  que  la  réserve  dont  il  s'agit  ait  été  stipulée,  le  preneur  peut, 
avant  de  quitter  les  lieux,  exiger  de  l'acquéreur  une  indem- 
nité. —  Pour  en  fixer  le  montant,  la  loi  fait  plusieurs  distinctions 
(voyez  art.  1745,  1746,  1747  1748  et  1749). 

Lorsque  l'acte  n*a  pas  date  certaine,  le  preneur  ne  peut  se  faire 
indemniser  (1750). 

L'acquéreur  qui  veut.user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur,  doit 
l'avertir  un  certain  temps  d'avance ,  suivant  l'usage  des  lieux  :  — 
Quand  il  s'agit  de  biens  ruraux,  le  délai  est  d'une  année  au  moins 
(1748). 

Lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  faculté  de  rachat,  le  preneur  ne 
peut  être  expulsé  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  le  ré- 
méré (1751). 

Le  bail  finit  : 

Par  le  consentement  mutuel  des  parties,  sauf  toutefois  le  droit  des 
tiers; 

Par  l'expiration  du  temps  convenu  pour  la  durée  de  la  jouis- 
sance (1736,  1739,  1768,  1759,  1776); 

Par  la  perte  de  la  chose  louée  (1722,  1741)  ; 

Par  la  résolution  du  droit  du  bailleur ,  mais  dans  certains  cas 
seulement; 

Par  la  consolidation,  c'est-à-dire,  lorsque  le  preneur  devient  hé- 
ritier, donataire,  légataire  ou  acquéreur  de  la  chose  louée  ;  aut  vice 
versa. 

Enfin,  lorsque  le  bailleur  ou  le  preneur  n'exécutent  pas  leurs  en- 
gagements (1184,  1741,  4729, 1706). 

Le  juge  saisi  d'une  demande  en  résolution,  fondée  sur  le  retai*d 
apporté  par  l'une  des  parties  à  remplir  ses  engagements,  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  accorder  au  défendeur  un  délai  de  grâce 
(1484,  art.  3). 

Exceptons  le  cas  où  un  pacte  oommissoire  aurait  été  stipulé  :  ap- 
pliquez au  louage,  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  la  vente 
(art.  1656). 

Nous  verrons,  art.  1714  à  1718,  comment  se  forme  et  se  prouve 
le  contrat  de  louage  ; 

Art.  1719  à  1727,  quelles  sont  les  obligations  du  bailleur; 

Art.  1728  à  1735,  quelles  sont  celles  du  preneur  ; 

Les  art.  1736  et  suivants  déterminent  Tépoque  de  Texpiration  du 
bail  et  les  causes  de  résolution. 
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Forme  et  preuve  du  bail. 
nié  —  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement  (1). 

sa  On  peut  faire  des  prooiesses  de  louer>  obligataires  pour  Fime 
et  l'autre  pariie  ou  pour  Tune  d'elles  seuleaient  :  tout  ce  que 
nous  avoDB  dit  à  cet  égard  sur  la  vente  s'applique  au  louage 
(Foy^^art.  ^589.)(2). 

Bien  que  le  contrat  de  louage  se  forme  par  le  seul  oonsenteBoent» 
l'usage  accorde  aux  parties  la  faculté  de  se  dédire  dans  un  oertain 
délai  :  ce  délai  varie  suivant  les  localités.  Le  tenue  expiré  sapa  qu'il 
y  ait  eu  de  réclamation,  le  contrat  est  définitivement  conclu. 

Le  principe  établi  par  cet  article  est  général;  U  s'applique  au 
louage  d'ouvrage  comme  au  louage  des  choses  (  meubles  ou  im- 
meubles), 

1715  —  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne 
peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en 
soit  le  prix .  e$  quoi^u^on  allègue  qu'il  y  ait  eu  des  arrhes 
données  (3) . 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie 
le  bail. 

==  Le  bail  est  parfait  par  le  seul  consentement  :  on  peut  en  éta- 
blir la  preuve  par  tous  moyens  de  droit  ;?notammeDt^  par  un  acte 
soit  authentique,  soit  sous  seing  privé  :  dans  ce  dernier  cas,  l'acte 
doit  être  passé  en  double  original  (4),  puisqu'il  constate  une  con- 
vention synallagmatique  (4325). —La  loi  déroge,  en  ce  qui  concerne 
les  baux  des. maisons  et  ceux  des  biens  ruraux,  aux  principes 
généraux  établis  sur  la  preuve  testimoniale  :  L'art.  1341  admet  ce 
genre  de  preuve,  même  sans  commencement  de  preuve  par  écrit, 
lorsque  l'objet  de  la  dette  u'excède  pas  150  fr.;  tandis  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  17l5,  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins ,  quelque  modi- 
que qu'en  soit  le  prix  ;  c'est-à-dire,  lors  même  que  le  montant  des 
termes  du  loyer  annuel,  pour  toute  la  durée  du  bail,  serait  au-des- 

(1)  Cette  rëgleestoommnne  k  toas  leabajuc;  k  eenx  des  menblei,  comme  it  mus  ûm  la- 
meubles  i  m&ne  an  louage  «roarrage  :  pourquoi  doM  Vavplr  plac^  soas  la  rqbflqae  den  r^ea 
eommanes  anl  banx  des  mftiaens  et  des  bleni  niratii  t  Poarqiiol  tie  pu  Fatolr  comprise  avee 
pltutears  antres,  dans  ane  section  particulière  qui  aurait  été  oonsacvëft  à  dw  dtepatlUttts  gé* 
néralesf  L'ftft.  llli  ne  fait  qu'énoncer  un  prlnclps  de  droit  commun* 

{%]  Durergier,  n.  4S,  et  Troplong/  n.  ISl  ot  sulv. 

(8)  Addition  inutile  :  on  ne  T«t  i^s  pdmiMt  tVdlégatSott  qm'll  j  *  en  d«i  inAiet  dennéBs, 
antodseralt  plntfit  hi  preuve  par  témoins  en  matitoe  de  lonage  que  lonqo'H  »*aglt  da  tonte 
autre  coDTenUou.  n  s'agit  d*nne  question  d'Intention.  iDUon  15  Janvier  1845.  Fil.  18^,  3i^« 

{i)  Casi.  3  juillet  1849,  D.  p.  49,  1, 175. 
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soiis  de  150  fr.  (1),  Pourquoi  cette  modification  7  I^e  but  du  UgisUr 
leur  a  été  de  prévenir  une  multitude  de  petits  procès  qui  auf^ieii^ 
pu  s'él^Tcr,  dam  les  villes  surtout,  où  les  b^u)(  9e  fpM  opdiugire- 
mept  saps  écrit,  quaod  il  s'agit  d'appartemfpUs  de  faible  impoli* 
tance*  q  Cette  innovation,  a  dit  H*  Jaubcrt,  r^ppprt^ur  du  tnbur 
nat ,  Qous  a  parusage  ;  surtout,  elle  sera  utile  jpour  cette  classe  nom- 
breuse qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d*uue  valeur  modique }  up 
procès  est  leur  ruine  :  il  faut  tarir  la  source  de  ce§  procès,  i;n  pros- 
crivant dans  oett0  matière  la  preuve  tesiimpuiatei  »  (Fenet^  (*  14» 
p.  531.) 

{.es  promesses  de  bail  feitea  aana  écrit,  dôivwi  Atr»  mmwiém 
aux  jocations  réelles  Qon  eoisore  ex^tées  ;  pAP  09Q9^«iWk  eltes 
sont  soumises  aux  règles  qui  nous  opcapeat  • 

Que  devrait-oo  déelder,  s'il  existaituncommeneementde  preuve 
par  écrit  T  c  L'art.  17i5,  disent  quelques  auteurs ,  modifie  seule- 
ment la  disposStioB  de  Tart.  1341,  qui  permet  d'adqaeUre  la  penve 
lestîmoDiale  sans  oommencement  de  preuve  lorsque  l^bjet  e^t  de 
IdÛ  fr.  011  au  dessous;  il  n'abroge  pas  lesautreci  régies  générales 
sur  la  preuve  des  conventions.  Le  commencement  d^  preuve  par 
éeril  fait  naître  cine  vraisemblanee  qui  p^tètre  élevée  par  témoiaa 
à  une  certitude  légale  :  ces  règles  doivent  recevoir  leur  appHeatioB, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  exprimé  la  volonté  de  s'en  éoarter  (2) .  » 
Mais  ce  système  est  repoussé  par  la  jurisprudence  :  on  remarque 
4veç  raison»  que  le  oooimencem^t  de  preuve  ne  modifie  pas  le  ca- 
raeU^  du  bail»  et  que  la  disposition  spéciale  de  Tar^t  17t9  »  ooii- 
Çtteen  larmes  absolus,  ne  souffre  auoune  exœplÂon.  Cet  artide, 
nous  le  répétons,  déroge  aux  art.  1341  et 4 347  ;  k  l'artiole  1341, 
puisque  la  preuve  par  témoins  d-u  bail  fait  par  écrit  ne  peut  être 
admise,  méqielocsque  le  prix  eatmfiMeur  à  I50(rimh  l'art,  1347, 
ear  on  ne  peut  supposer,  qu'après  avoir  interdit  la  preuve  ieslinio- 
niaie  en  cetle  matière,  lorsqu'il  s'agit  de  la  somme  la  plus  minime, 
le  législateur  ait  entendu  admettre  ce  genre  de  preuve  pour  des  som* 
mes  considérables,  à  la  seule  condition  de  produire  un  commence- 
ment de  preave  par  écrit  :  en  effet,  tous  les  inoonvénienta  qv'on  a 
voulu  éviter  se  représenteraient.  —  La  raison  suivante  doqpée  par 
Tropl(mg,  nous  semble  péremptoire  ;  a  En  adnvBttapt  Ia  prauve  te^ 
tiiBoniaie,  lorsqu'il  y  a  an  commeneemenl  de  preuve,  poor  one 
somme  supérieure  &  150  fr*,  le  Code  assimile  ce  cas  è  ce)ui  où  la 
valeur  de  l'objet  est  inférieure  à  150  fr*  ;  or»  l'prt,  1715  perte,  que 
si  le  bail  est  fait  sans  écrit,  la  preuve  d'une  location  eu-dessoiiB  de 
IM)  fr.  ne  peut  être  reçue  par  téuioîns  ;  doue  ce^t^  proWbUîon  s'^- 
taiid  au  cas  où  le  demandaur  se  fonderait  sur  un  eemmencemenlde 

(1)  nwvtrgftr,  a.  15.  Trop1oii|r,  n.  116.  Parli,  6  tTrll  1826.  Brax^Ilc^  20  noreiottfe  181t. 
IDDelr.,  t.  8,  p.  187»  a.  1.  DaTtrgier,  n.  M7  «1491.  Saeli.»  t.  8,  p.  8. 
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preuve  pour  obtenir  rexécalion  d'un  bail  qui  s'élèverait  k  une 
somme  supérieure  (i).,^ 

Que  doitron  décider^  si  un  événement  de  force  majeure  a  occasionné 
la  perte  de  l'acte  ?  Il  faut  appliquer  alors  Tart.  1348,  4o;  mais  à 
charge  par  le  réclamant,  d'établir  qu'un  acte  a  été  réellement 
dressé  :  il  ne  s'agit  point  d'une  exception  à  la  règle  prohibitive  de 
l'article  qui  nous  occupe,  puisque  cet  article  ne  statue  que  sur  le 
cas  de  bail  fait  sans  écrit. 

La  dation  d'arrhes  n'a  point  pour  eJSet  de  rendre  la  preuve  tes* 
iimoniale  admissible  ;  car  il  y  â  toujours  lieu  de  rechercher  si  les 
arrbes  ont  accompagné  une  conventicm  de  bail  actuellement  formée, 
ou  une  simple  promesse  ;  en  d'autres  termes,  si  elles  sont  données 
comme  denier  à  Dieu,  ou  comme  indice  de  la  faculté  de  se  dédire  : 
—  Autoriserj  sous  ce  prétexte,  la  preuve  du  bail  par  des  témoigna- 
ges, c'eût  été  d'ailleurs  procurer  le  moyen  d'éluder  la  règle. 

Observons»  que  la  preuve  testimoniale  seule  est  interdite  :  La  par- 
tie qui  invoque  le  bénéfice  du  bail  a  donc  la  faculté  de  déférer  le 
serment  à  celle  qui  nie  l'existence  de  ce  contrat.  —L'article  I7lô 
estsousce  rapport  en  parfaite  harmonie  avec  rarticle  1358,  lequel 
porte  que  le  serment  décisoire^  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  contestation  que  ce  soit. 

Nous  déciderons  par  suite,  que  les  parties  peu v^it  seiaire  inter- 
roger sur  faits  et  articles  (3â4,  Pr.)  (2). 

De  ce  que  l'art.  1715  ne  prohibe  la  preuve  testimoniale  que  pour 
le  bail  non  exécuté,  doit-on  conclure  qu'il  admet  implicitement  ce 

Senre  de  preuve,  pour  établir  que  le  bail  a  reçu  un  commencement 
'exécution  f  Par  exemple  :  si  le  locataire  prétend  avoir  apporté 
quelques  meubles  dans  la  maison;  si  le  bailleur  soutient  que  le  pre- 
neur a  commencé  à  emménager  et  qu'il  a  déménagé  peu  de  temps 
après,  ou  s'il  y  a  eu  des  actes  de  culture,  le  demandeur  peut-il  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits,  pour  arriver  à  conclure 
que  le  bail  existe? 

(1)  Troplong,  Lmu^fê,  1. 1»  n.  119.  I>ar,  1. 17^  n.  6^.  Uaradtft  art  171f .  CitnMOO,  Comp., 
p.  978  ;  Rcmaa  ;  18  féTriar  et  19  non  1841.  Der.  1841,  9,  467.  Fal.  1841,  9,  988.  Caea,  98 
man  1840.  Der,  1840,  9.  968.  Pal,  41.  9,  967.  Rennea,  19  Juin  1810.  Bordeaax,  8  arrll  1849. 
Ptl.,  1849,  9,  U.  Cau.  10  mal  1889.  Dal.,  n.  190. 

(9 j  Dor.,t  17,  B.  88.  Gané»  QQeat.,  199,  6t,  Pr.»  t.  9t  p.  49.  Barrlat  Pr.,  p.  809.  Ifanadtf, 
art.  1716.  Darargleri  n.  987.  BraxellM,  18  février  1818.  Bonen,  fijuin  1848.  Cette  oplnlim 
cft  combattae  par  Troplong»  n.  8.  «  L'art.  1718t  dit  ce  JnrlieaB6iilte«  porte  que  le«erment  peut 
Mêuietneni  8tre  déféré  i  la  partie  qni  nie  le  totl  ;  H  proeMe  par  YOle  limitaUve  ;  11  déroge  par 
eoneéquapt,  %  la  r^le  générale  de  Tari .  894i  Pr.  On  a  toqIu  resierrer  1»  preuve  daoa  nne  pié- 
Bomptlon  BDiqne«  pour  diminuer  lee  canaei  de  proeès  ;  or»  ce  Beralk  aller  contre  ce  bnt»  qne 
d'euTTlr  d^antres  voles  li  la  demande  :  «  Le  lerment  peut  aenlement  être  déféré  k  celui  qui  nie 
le  ban,  »  a  dit  M*  Jaubert,  rapportenr  du  Trlbunat  («oy.  p.  861).  u  Foy.  en  ce  iana  un  arrêt 
de  Rennes  du  6  août  1818.  ~  L'expression»  ievUmefUt  dont  Troplong  argumente,  nous  parait 
trop  vague  pour  earaetériaer  une  exception  :  elle  se  réfbre  k  la  proposition  précédente,  qui 
proierit  la  preuve  testimoniale  etnon  point  à  rinterrogatoln  ntr  fiats  et  articles,  dont  U  n'eat 
pas  m8me  «question  daiu  Tart.  1718, 
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i**  opinion  :  La  preuve  testimoniale  doit  être  admise  tant  au* 
dessus  qu'au-dessous  de  iSO  fr.,  pour  établir  rezécution,  et  par 
suite  l'existence  du  bail  :  il  s'agit  d*un  fait;  ou  plutôt  d'une  série 
de  faitsdont  les  parties  n'ont  pu  se  procurer  la  preuve  écrite  1348  (i). 
Le  texte,  d'ailleurs»  est  précis  :  la  preuve  par  témoins  de  Vexis-- 
ience  du  bail  est  interdite  ;  donc,  à  contrario^  la  preuve  du  com- 
mencement d'exécution  est  permise,  puisque  la  loi  ne  s'y  opposepas. 

c  Cet  argument  n'a  aucune  valeur^  répond  TouUier  (t.  9,  u»  33), 
parce  qu'il  a  pour  résultat  de  faire  dire  à  un  article  le  contraire  de 
ce  qui  est  dit  dans  un  autre  :  en  effet,  il  est  repoussé  par  l'art.  1716, 
suite  et  complément  de  l'art  1715  :  loin  d'admettre  la  preuve  tes- 
timoniale pour  établir  l'une  des  conditions  essentielles  du  contrat, 
lorsque  l'exécution  a  commencé,  cet  article  veut  que  le  propriétaire 
en  soit  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire,  deman- 
der l'estimation  par  experts,  i» 

2«  opinion  :  Lorsque  le  prix  est  au-dessous  de  150  fr.,  le  fait  de 
commencement  d'exécution  peut-être  établi  par  témoins^  même 
sans  commencement  de  preuve  ;  tel  est  le  droit  commun.  —  Si  le 
prix  du  bail  excède  cette  somme,  la  preuve  testimoniale  est  inad- 
missible, lors  même  que  le  demandeur  représente  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  le 
prix  annuel  du  bail  ne  s'élève  qu'à  150  fr.  ;  il  faut  considérer  la 
somme  des  loyers  pour  toute  la  durée  du  bail  (â). 

3«  opinion  :  La  preuve  testimoniale  de  l'exécution  d'un  bail  est 
inadmissible  au-dessous  comme  au-dessus  de  150  fr.,  lors  même 
qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  le  texte  et  fes" 
prit  de  la  loi  repoussent  toute  distinction  : — le  texte^  car  les  mots  : 
«  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  o  expriment  une  règle  géné- 
rale ;  —  Vetprit  de  la  loiy  car  si  la  preave  testimoniale  est  pros- 
crite, quand  il  s'agit  de  déterminer  le  prix  (1716),  condition  prin- 
cipale du  bail^  comment  admettre  que  Ton  puisse,  par  cette  voie, 
établir  l'existence  même  du  bail  ? — Pour  saisir  le  sens  de  l'article 
1715,  il  faut  combiner  cet  article  avec  l'art.  1716  :  L'un  suppose 
que  le  bail  n'a  reçu  aucune  exécution  et  qu'il  est  nié  ;  il  déclare  que 
la  preuve  ne  peut  avoir  lieu  par  témoins.  —  L'autre  suppose  que 
l'existence  du  bail  est  reconnue  ;  que  l'exécution  n'est  pas  contes- 
tée ;  mais  que  des  difficultés  s'élèvent  sur  la  quotité  du  prix  :  il 
détermine  pour  ce  cas  un  mode  particulier  de  preuve  :  le  serment 
déféré  au  propriétaire,  si  mieux  n'aime  le  preneur,  avoir  recours  à 
une  expertise. 

Telle  est  l'analyse  exacte  des  art.  1715  et  1716  :  Elle  résulte,  au 

a)  Dur,  t.  17.  n.  S^.  Bollâiid,  Btfp.,  y  B«n,  n.  ie4  NlnM,  M  JvUM  1810,  M  mai  181». 
LUs«,  It  déeembra  1888. 

{9)  Troploiiic,  t  IM",  n.  118.  Delr.,  p.  188,  n.  8.  Broxellett  30  norembre  1810.  Paris,  8 
«Trtt  1888.  Qt«D6b1«,  14  mal  1835.  LfanogM,  SOJalUet  1888.  De?.,  1888,  ft  487.  Bordeavzi  88 
18M  «1 18  JMfUr  1887.  Rdms,  l*»  aoQt  1888.  D«r .,  18880  S,  188.  Ddl.»  1.  188. 
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9Qrplo$,  du  passage  suivant  du  rapport  au  TribuDat  !  a  Qaptkd  un 
bail  prétendu  fait  sans  écrit  n'aura  reçu  aucune  exécutfoii,  $'H  nt 
déiavùué  par  l'une  des  parties,  et  que  sur  le  serment  à  elle  déféré» 
elle  affirme  n'avoir  point  contracté,  le  bail  sera  regardé  oommanon 
avenu.  —  Si  le  bail  n'était  pa^  désavoué^  mais  qu'il  y  eût  eontefr- 
iation  sur  le  prix,  il  faudrait  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  au  ser- 
ment du  bailleur,  dont  le  preneur  aurait  suivi  la  foi,  en  entrant  en 
possession  de  la  diose  louée,  sans  avoir  réglé  par  écrit  les  conditions 
du  bail.  »  (Fenet,  t.  14,  p.  329  et  233). 

Il  nous  parait  donc  évident  qu^en  parlant  d'exéoution  du  bail, 
l'art.  1716  suppose  que  l'exécution  n*est  pas  déniée:  admettre  à 
prouver  par  témoins  des  faits  considérés  comme  commeneemeni 
d'exéeution  d'un  bail  verbal,  ce  serait  admettre  la  preuve  testiono- 
nialedu  bail  lui-même,  preuve  expressément  interdite  par  l'article 
1745.  Loin  de  se  contredire,  les  art.  1715  et  4716  s'expliquent  l'un 
par  l'autre;  ils  sont  dominés  par  un  même  principe  (i). 

Mous  n'entendons  pas  dire,  assurément,  que  1  une  des  parties  ne 
peut^  dans  aucun  cas,  établir  par  témoins  certains  faits  oonsidérés 
en  eux-mêmes,  pour  en  tirer  des  oonséquenees  susceptibles  de  lé- 
gitimer un  droit  quelconque;  par  exemple^  qu'elle  est  fondée  à  ré- 
elamer  uneindemnité  :  il  s'agit  uniquement  alors,  de  prouver  un  fait 
d'indue  possession  et  jouissance,  susceptible  de  donner  lieu  aux  obli- 
gations qui  naissent  d'un  quasi-oontrat.  — -  Mais,  nous  le  répétons, 
dans  aucun  cas,  on  ne  peut  induire  de  ces  faits  rexistenoed'un  bail 
s'il  est  dénié  :  en  pareille  matière,  la  loi  prohibe  d'une  manière  ab- 
solue la  preuve  testimoniale. 

Lorsque  les  faits  présentés  comme  exéeutlon  du  bail  sont  avoués, 
ou  lorsque  le  bail  est  reconnu,  si  des  difficultés  s'élèvent  sur  per- 
taines  eonditions  du  contrat  autres  que  la  quotité  du  prix,,  peut-on 
établir  par  témoins  la  preuve  de  ces  conditions  t  Les  conditions  d'un 
bail  ne  sent  autre  ehene  que  le  bail  lui-même  ;  par  oonséquent,  cette 
question  se  trouve  résolue  par  les  dév^oppements  qui  précèdent.  «^ 
Reconnaissons  dès  lors,  que  l'on  àoii  appliquer  ici  l'art.  1715  ;  en 
d'autres  termes,  que  la  pontestatien  élevée  sur  les  oonditions  du 
bsil  ne  peut  être  l'objet  de  la  preuve  testimoniale,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  le  prix  du  bail  est  au-dessus  eu  au-dessous 
de  150  fr.  (S). 

(l;  Darergisr,  n.  9^8  el  sajv.  H«rea4<i  vt»  }Tl$t  Tovllier,  t.  9,  a,  83.  Çân*  U  janvier 
1840.  Der.,  1840,  1,  ff.  Dali.,  ■•  131.  Pal.^  1840,  9,  768.  Ronen,  3S  Ja(n  1843.  D«r.«  1848, 
2»  38.  Boarges,  2  mal  1825,  19  mal  1842.  Par  ,  1848,  2.  81.  Borieant,  38  novembre  1888. 19 
j#DTi«r  1837.  Montpellier >  1**  stptembre  1880.  Brai^eUM,  88  noTDoAr»  18(0.  Pi^li,  #  avril 
1838.  Limoges,  80  Juillet  1838.  Dev.,  87,2,  47.  Mimes,  1er  août  1888.  Der.,  1888.  3,  138. 
Oa«.  38  mars  )843«  Dovl,  1843,  h  «6?.  Cam),  1%  jai^rlAr  IS48.  P.,  ^  #8, 3,  U51.  i>aIL,n. 
144.  Cass.  8  Janvier  1848.  D.,  p.  48,  l,  28.  Lyon  33  noveanbre  1854,  !>.••  P>  M*  %'  ^V* 

(8)  pavargieryB.  8$8,  )t88et  364.  itoUand.  ?•  B»IU  o.  107.  Dely-?  p- 188,  p.  8.  ToiUlier, 
|.  9,  n,  88.  BrikxeUea,  9  décembre  1838.  Qre&oblc,  4  ^l«i  1838.  PtrU^  B  ao(^t  133^.  Cafs. 
Xo^pnun  18UI.Col|»i|rf  18  mrt  UiLiP^^»  P'HS.  Pal,  }^i  y  ^.  piHrd^vi, 3 av^U  1843. 
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•—Les  an.  1715  et  1716  sont-Ils  applicables  aa  louage  des  choses  mobilières  t 
Dans  la  pensée  primitive  des  rédacteurs,  ces  articles  étalent  destinés  comme 
l'arL  1714  à  régir  tous  les  bam  quelque  fu|  leur  ot^H  et  leur  Importance  :  Mais 
sur  les  observations  critiques  de  V.  Regoi^ud,  conseiller  d'ÉUt,  la  rubrique  du 
cfaapitre  a  été  changée  ;  les  art.  1715  sont  deyenus  des  exceptions:  par  conséquent 
II  faut  en  restreindre  l'application  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux. 
En  matière  exceptionnelle,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie  :  ainsi,  un  mar- 
dnad  poqrnlt  prouver  pas  témoins,  qui!  a  donné  des  meubles  en  location  (1)< 

I7IB  —  lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qull  n'existera 
point  de  quittance,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son 
serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire  deniander  Testi- 
mation  par  experts;  auquel  cas,  les  frais  de  Texpertise 
restent  à  sa  charge,  si  Testimatioa  excède  le  prix  qu'il  a 
déclaré. 

=  Des  contestations  peuvent  s'élever  sur  le  prix  du  bail  dont 
Texécutioa  a  commencé  t  pour  les  terminer,  cm  se  réfère  aux 
précédentes  quittances;  à  défaut  de  quittances,  ou  si  le  preneur 
refuse  de  représenter  celles  qui  lui  ont  été  données,  le  proprié- 
taire est  cru  sur  son  serment  t  ainsi,  la  preuve  testimoniale  n^est 
pas  admise  (2). 

Le  serment  est  déféré  au  bailleur,  parce  qu'il  a  en  général  plus 
de  titres  À  la  confiance  de  la  justice. 

La  loi  réserve  au  preneur  la  faculté  de  se  soustraire  au  danger 
de  ce  semMmt ,  en  demandant  une  expertise  :  si  restimation 
elcède  le  prix  par  lui  déolaré,  les  frais  sont  à  sa  charge;  si  elle  est 
moindre,  le  propriétaire  les  supporte. 

Quidt  si  restimation,  bien  qu'excédant  le  prix  déclaré  par  le 
preneur,  se  rapproche  néaqmoins  beaucoup  plus  de  cette  déclara- 
tion que  de  celle  du  bailleur?  Suivant Duranton  (n^  58), les  (rais  sont 
supportés  en  commqp  ;  mai^  cette  modification  ne  peut  être  admise 

DbRm  b.  149.  Fal.,  18^9,  3«  95^  18  Juin  1889.  Pal.,  1889^  9,  559,  —  Troplong,  n.  1^8  et  inW. 
tt  UmrtÈêê  mu  Imtaf*  1715,  If  16,  n.  8.  dlstlngnent  entre  les  oonditloni  pour  leeqnellee  la 
loi»  à  défaot  de  itlpalatloiu,  m  Nftff  atn  uencBi  looeu»  teUee  que  le  dtrtfo  et  répoqne  des 
peyeneats,  et  lee  entrée  condltlent  qia  dëpeadeat  an|4iie|aeat  dee  eoiiTeuiloo^  :  Ils  pensent 
qne  lee  preaiAres  doivent  se  régler  oonfonnément  anx  nsaf es,  et  que  la  prenye  teiUmoolele 
desseeoadseaepeBtétre  edflDfse  qa'entant  qne  le  prix  dn  tell  est  Inférieur  It  1|0  fr.  Vov*  en 
eee#eHlnee,UJumet  laiQ  et  19  «M  1819.  Llnegeik  80  JnUet  1888.  Der.  1886,  9,  891. 
Ce  iTstème  est  atbltr^lrç  ;  If  loi  ne  aq  rit^  anx  ivmifaaftnf  pour  (Uer  laa  tfpoqaes  de  paye* 
BtfBt  dn  iQyer  et  eellei  dn  eongé.  Quant  X  la  distinction  admli^  eu  .égard  2t  rimportance  dn 
MW*  tfto  tfK  iriea  imu,  ineinie  base  jwidlqnet  la  lot  prend  soin  de  régler  ce  cas.  Voy. 
Dmu  «oHp  inr  vm  aii^4e  cMf .  li  \mrku  |8é0.  Bey.  U^O,  1, 8,  UAVm  nr  140. 

CI)  Dnreri^ler»  t.  l,  n.  18  ^t  sfily.  {  |.  9^  ^,  927,  TnffljQuni  »•    W*  Dur,  t»  17i  a.  52. 
Mv.  t.  t.  ^  1S7,  n«  9. 

(9)  VMflBBg,  II.  nr.  Mteei,  8  jnln  1898. 
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en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1716  :  cet  article  met  for" 
mellementles  frais  de  rexpertise  à  la  charge  du  preneur,  si  TesUma- 
tion  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré  :  dura  lex  sedlex. — Du  reste,  le 
preneur  pourra  facilement  échapper  à  la  rigueur  de  la  loi,  en  se 
bornant  à  demander  que  le  prix  soit  réglé  par  experts,  sans  détermi- 
ner de  prix. 

Les  parties  peuvent  convenir,  dans  le  contrat,  de  s*en  rapporter, 
pour  la  détermination  du  prix,  aux  lumières  d'un  expert  désigné  :  si 
cet  expert  n'accepte  pas,  pourra-t-on  faire  nommer  un  autre  expert 
par  le  tribunal?  Polhier  (n®  37)  se  prononce  pour  l'affirmative: 
a  Cette  décision,  dit-il,  doit  surtout  avoir  lieu,  si  le  preneur  est  déjà 
entré  en  jouissance,  ou  si  le  terme  pour  y  entrer  est  si  prochain  et  si 
imminent,  que  le  locataire  ne  puisse  facilement  trouver  à  louer  à 
d'autres,  ou  le  preneur  se  pourvoir  d'une  autre  maison  ou  ferme.  j> 

Nous  pensons  que  cette  opinion  doit  être  admise  sous  le  Code^  sur- 
tout, si  rien  ne  démontre  que  l'expert  ou  les  experts  désignés  ont  été 
l'objet  d'une  confiance  spéciale  [Voyez,  au  surplus,  nos  observations 
sur  l'art.  1592)  (Troplong,  n®  3  ;  Duvergier,  n*»  406). 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  les  dispositions  de  l'art.  1716, 
relatives  à  la  fixation  du  prix,  reçoivent  leur  application  dans  tous 
les  cas  où  l'existence  du  bail  résulte  soit  de  l'aveu  des  parties,  soit 
d'un  commencement  d'exécution,  soit  de  toute  autre  circonstance. 

1717  —  ^^  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
interdite. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  en  partie  ; 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

=  En  général,  chacun  peutdisposer  librement  de  ses  droits;  la 
loi  maintient  ce  principe,  en  matière  de  louage  :  elle  reconnaît  au 
preneur  la  faculté  de  sous-louer  et  même  de  céder  son  bail. 

Le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire  doit  jouir  comme  le  principal 

locataire  ou  le  fermier  aurait  joui  lui-même.  Par  exemple,  il  ne  peut 

convertir  en  auberge,  une  maison  qui  n'a  pas  reçu  cette  destination , 

ou  établir  une  forge  dans  un  appartement.  La  position  du  bailleur 

ne  doit  pas  être  aggravée  par  le  fait  du  preneur; 

Sous-louer  et  céder  un  bail  sont  des  opérations  distinctes;  il  im- 
porte de  signaler  succinctement  quelques-unes  des  di&érences  qui 
existent  dans  leurs  effets  :  la  cession  consiste  dans  la  transmission 
de  tous  les  droits  et  de  toutes  les  obligations  du  cédant  :  la  sous- 
location  constitue  une  location  nouvelle;  elle  est  soumise,  sauf  toutes 
stipulations  particulières,  aux  règles  générales  du  louage. — Celui  qui 
sous-loue,  est  considéré  comme  bailleur;  il  doit  donc  indemniser  le 
^us*Iocatdire,  si  la  moitié  d'une  récolte  vient  à  périr  par  cas  fortuit 
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(4969)  :  le  cédant  ne  doit  personnellement  aucune  indemnité  ;  le  ces- 
sionnaire  peut  seulement  agir  contre  le  propriétaire.  —  Les  effets 
apportés  par  le  sous-locataire  sont  affectés  au  privilège  de  son  bail- 
leur pour  le  payement  du  prix  de  la  sous-location  (2102);  toutefois 
sous  la  restriction  contenue  dans  l'art.  1753  (i)  :  le  cédant  ne  jouit 
pas  du  même  avantage  pour  le  payement  du  prix  de  la  cession  ;  il  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  d'un  créancier  ordinaire.  —  Le  cession- 
naire  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
cession  :  le  sous-locataire  peut  exiger  qu'elle  lui  soit  livrée  en  bon 
état  de  réparations  de  toute  espèce  (^20). 

Relativement  au  propriétaire  de  la  chose  louée,  la  sous-location 
diSëre  de  la  cession  sous  plusieurs  rapports  :  le  sous-locataire  ne 
devient  pas  locataire  du  propriétaire  ;  il  n'a  point  d'action  directe 
contre  ce  dernier,  puisque  le  preneur  n'a  pas  transmis  ses  droits:  le 
oessionnaire^  est  admis  à  exercer  contre  le  propriétaire  les  droits  et 
actions  du  cédant.  —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  proprié- 
taire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  (1753)  :  le 
cessionnaire  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  cédant^  ou  pour 
une  pari  proportionnelle,  lorsqu'il  n'a  obtenu  qu'une  cession  par- 
tielle. —  Le  sous-locataire  n'est  pas  tenu  de  subir  les  restrictions  au 
droit  commun  que  le  locataire  originaire  a  acceptées;  d'un  autre 
côté,  il  ne  peut  se  prévaloir  des  extensions  que  ce  dernier  a  stipulées 
du  propriétaire  :  le  cessionnaire  est  aux  lieu  et  place  du  cédant. 

Inutile  de  dire  que  le  preneur  originaire  n'est  point  affranchi,  par 
la  cession  ou  la  sous-location,  des  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  le  propriétaire;  qu'il  est  personnellement  responsable  des 
dégradations  commises  par  le  cessionnaire  ou  le  sous -locataire; 
qu'il  continue  d'être  tenu  du  prix  stipulé  par  le  propriétaire;  qu'il 
ne  peut  même  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  du  cession- 
naire ou  du  sous-locataire  ;  en  un  mot^  que  le  preneur  peut  amélio- 
rer la  position  de  son  bailleur,  mais  qu'il  ne  peut  l'aggraver  {voyez 
art.  1753). 

La  faculté  de  céder  ou  de  sous-louer,  peut  être  interdite  au  lo- 
cataire par  une  clause  du  bail  :  dans  notre  ancien  droit,  cette  stipu- 
lation était  respectée  moins  rigoureusement  pour  les  baux  à  loyer 
que  pour  les  baux  à  ferme  :  son  unique  effet,  quand  il  s'agissait 
d'un  bail  à  loyer,  était  d'autoriser  le  bailleur  à  demander  la  rési- 
liation du  bail,  si  les  circonstances  démontraient  qu'il  avait 
intérêt  è  ce  que  sa  maison  fut  habitée  par  une  personne  plutôt 
que  par  une  autre  :  aujourd'hui^  elledoit  être  sérieusement  appliquée 
aussi  bien  dans  les  baux  des  maisons,  que  dans  ceux  qui  ont  pour 
objet  des  biens  ruraux.  Les  mots  :  cette  clause  est  toujours  de  ri- 
gueur^  ont  pour  but  de  rappeler  aux  tribunaux,  que  les  conventions 

n)  OftM.,  9arriI1806.  PatU,  2  février  1608.  Amiens,  10  avHI  1889.  Dali.  n«  480.  TOn- 
0  férrier  1840.  D.,  p.  45«  3,  80. 
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sont  la  loi  privée  des  parties  el  qu'il  faut  s'y  oonformer» 
faite  de  toute  considéra tion  tirée  de  l'iotérèi,  soit  du  bailleur^  soit  du 
preneur.  Vainement  le  preneur  alléguerait- il  qu'il  ne  peut  exploiter 
par  lui-même  certains  biens  compris  dans  la  propriété  dont  on  lui  a 
passé  bail,  par  exemple^  un  mmilin»  un  four  à  chaux  :  il  ne  sera 
pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  du  bail  en  totalité,  aux  époques 
convenues^  sans  pouvoir  se  donner  un  8ous-locataire>  si  cette  fooui  té 
Ittiaétéinterdite(l), — Ken  plus,  ilaétéjugé  que  le  preneur  ne  peut 
tenir  ou  loger  des  pensionnaires,  lorsqu'une  cbaïuse  de  son  bail  lui 
interdit  de  sous-louer  en  tout  ou  en  partie  (2). 

Au  surplus,  par  cela-mème,  que  la  dause  est  rigoureuse,  oo  doit 
restreindre  ses  effets  aux  cas  expressément  prévus  :  nonobstant  la 
défense  de  céder  ou  de  sous-louer,  le  preneur  pourrait,  sans  nul 
doute,  se  faire  aider  perdes  personnes  gérant  sous  sa  respcmsabilité 
et  même  prêter  gratuitement  les  lieux  loués.  — Assurément,  il  sera 
facile  de  déguiser  de  véritables  sous-locations  ou  cessions^  sous  l'ap* 
parence  de  concessions  gratuites;  mais  c'est  au  bailleur  à  s'éclairer  t 
le  danger  de  la  fraude  n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'exercice  d'un  droit.  D'ailleurs,  le  prêt  n'a  pas  les  mêmes  inoonvé- 
nientsque  la  sous-location;  car  d'une  part,  il  est  en  général  d'une 
plus  courte  durée;  d'autre  part,  l'emprunteur  use  de  la  chose  avec 
plus  de  réserve  que  le  preneur.  -^  Le  tribunal  prononcera  dono  eu 
égard  aux  circonstances. 

c  Dans  l'exactitude  des  prindpes,  disait  le  consul  Gambaoérès,  le 
locataire  a  le  droit  de  jouir  des  lieux  dans  toute  la  latitude  qui  ap- 
partient au  propriétaire  lui-même,  à  moins  qu'une  dause  partiou- 
lière  ne  limite  ce  droit  ;  il  est  seulement  responsable  de  l'usage  qu'il 
en  fait  (Fenet,  3,  14,  p.  236)  (3).  »  —  Cette  clause  ne  peut  donc 
subir  ni  restriction,  ni  extension^ 

Si  le  preneur  cède  son  bail  ou  sous-loue,  nonobstant  la  clause  qui 
lui  interdit  cette  faculté,  la  résolution  a-t^Ue  lieu  de  plein  droit?  La 
cour  de  Golmar  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
ces  mots  de  l'art.  1717  :  la  clause  est  toujours  de  rigueur  :  mais  cette 
décision  repose  sur  une  fausse  entente  du  texte  :  la  loi  ne  dit  pas  que 
l'infraction  porte  nécessairement  et  de  plein  droit  résiliation;  mais  que 
la  proAi6t^son  est  de  rigueur  :  il  faut,  par  conséqoMit,  appliquer  ici 
ies  principes  généraux  consacrés  par  l'art.  1184,  sur  la  résolution  du 
contrat  en  cas  d'inexécution  par  l'une  des  parties,  et  décider  que  les 
tribunaux  peuvent,  suivant  lesdroonstanoea,  admettre  la  demande, 
la  rejeter,  ou  accorder  au  preneur  un  délai  pour  expulser  le  oea- 

(1)  Porergler»  Loiuige,  n.  Wf .  Troploiiy,  n.  1».  MttUib  Slp.,  ▼*  Bail,  f  ^i  ■.  6.  Càm,, 
It  mal  1617.  CalaMr,  1«  «ottf  U16.  Lyw*  M  iéeitrt  ll48.  D.«  p.  Mi  Si  tO*  fby-  «9m 
Partit  16  «Trier  18S9. 

(8)  Doaal»  7  âTril  184S.  Pal»  18439  ti  70« 

(6)  Ifaradé,  art.  1717.  Ttoidang»  n.  U6i  Naa^Ti  !>  l«Ui  1840,  DflrtiWf»  U  Jauvte  l0Ni 
Vo]f*  Mp.»  DuTarglar/  n.  867. 
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sionnaire  ou  le  sons^Iocatsâre.  Le  bat  de  la  loi,  nous  le  répétons»  est 
de  rappeler  que  la  coaveation  n'est  plus,  comme  autrefois,  réputée 
simplement  comminatoire.  —  Du  reste,  le  bailleur  peut  faire  pro- 
duire à  la  prohibition,  au  moyen  d'une  clause  oommissoire^lunefiet 
immédiat  et  irrévocable  en  cas  de  contravention  :  le  seul  fait  de 
cession  ou  de  sous-4ocation  résout  alors  le  contrat  ;  la  mission  du  juge 
se  borne  à  constater  ce  fait  (1). 

Le  propriétaire  est  non  recevableà  demander  la  résiliation,  s'il  a 
approuvé  la  cession  ou  la  sous-location.  —  L'approbation  peut  être 
expresse  ou  tacite:  on  donne  pour  exemple  d^approbation  tacite,  le 
cas  où  le  bailleur  recevrait  directement  du  sous-locataire  ou  du  ces- 
sionnaire  le  prix  du  bail,  et  celui  où  il  se  serait  fait  payer,  en  vertu 
de  l'art.  210^,  sur  le  prix  des  choses  qui  garnissaient  la  maison  louée 
ou  cédée  (2)  ;  —  mais  le  silence  gardé  par  le  bailleur  n'emporte  pas 
nécessairement  renonciation  tacite  à  la  clause  prohibitive  (3). 

L'interdiction  de  sous-louer  en  tout  ou  en  p  artie  emporte  tou- 
jours celle  de  faire  une  cession  partielle  ;  car  la  cession  confère  des 
droits  plus  étendus  que  la  sous-location  :  or,  celui  qui  ne  peut  faire 
moins  ne  saurait  faire  plus  (4). 

La  prohibition  de  céder  en  tout  ou  en  partie,  sans  autre  explica- 
tion, emporte-t-elle  celle  de  sous-louer?  En  déclarant  qu'il  interdit 
le  plus,  disent  quelques  auteurs,  le  propriétaire  ne  manifeste  pas  la 
volonté  de  défendre  le  moins  ;  d'ailleurs,  le  fermier  fait  souvent 
acte  de  bonne  administration,  en  sous-louant  une  partie  des  terres 
affermées  (5).  —  Mais  l'opinion  contraire  a  dû  prévaloir  en  juris- 
prudence :  la  défense  de  céder  est  presque  toujours  dictée  par  le 
désir  que  la  chose  ne  sorte  pas  des  mains  du  preneur  ;  or,  la  sous- 
location  entraîne  une  cession  de  jouissance  (6).  —  Au  reste,  le 
juge  doit  rechercher  qu'elle  a  été  la'^pensée  des  parties;  il  s'agit 
d'une  question  d'interprétation  :  le  propriétaire  peut  vouloir  que 
son  locataire  dirige  l'exploitation  d'un  héritage,  sans  entendre  pour 
cela  lui  refuser  la  faculté  de  passer  bail  à  un  autre. 

Le  preneur  peut-il  céder  ou  sous-louer  pour  partie,  si  l'acte  porte 
qu'il  ne  pourra  céder  ou  sous-louer,  sans  exprimer  qu'il  ne  pourra 
bire  de  cession  ou  de  sous-location  partielle?  — La  prohibition  ainsi 

(1)  DiU.,  B.  408.  nnrerxler,  n.  S70  et  S71.  TroploDff»  a.  169  et  180.»  Dnrt  d.  86.  Igron,  8 
JBfa  18S1,  18  dée^mbra  1836.  Rennei»  39  fëyrier  1880.  Caei.  13  féYiler  1818,  19  mai  1817, 
ISdéeemtbre  1890)  99  man  1887.  Der.,  1887)  1,  818.  Besao^oB  8  Juin  18M.  D.  p.  05.  9,  385. 

<9)IMr.,  t  8»  p.  189.  Dnr.t  t.  17,  n.  89.  DoYergler,  &.  879.  Lyon,  8  mal  1887.  DaU«, 
B.  478.  « 

(8)B«mief,  99  Hrr\tt  1880. 

fiiTvopioBfft  a.  188. nar,  B.  99.  DttTerglor,  b.  878.  Paris,  98'aoftt  1834>  38  nan  1899 
A»leBa,99JiiiB  1899. 

(8)  1>iir,  1. 17,  B.  98.  Dali.,  t«  Louage,  b.  8.  Corastoo,  Compet.,  p.  988.  Amieni,  84  Bud 
ISIT. 

(•)  Paftnkif  B.  87891  ibIt.  Tro^limg,  b.  184.  Dali.,  Louage»  a.  479.  Iferlla,  Wp^,  ▼«• 
U  B.  Il  ?•  Balli  I  9,  a.  8.  Paria,  98  août  1834,  94  MYrIor  1895, 18  mari  1898.  96 
1B89,  8  «ttl  1888.  De?.,  1888,  9,  808.  ABdew»  89  dioemUre  1898. 


«Kiçae  ooQf  parait  abldhie  (!)!  ttiaié  il  ttl  iMitMiMifiéfit,  M  l'ôti 
avait  dit }  Le  prenaar  oe  pendra  aoua-lMièf  m  Wêhlêi  VëASMMâê 
ee,  moti  Ifldiqoeral»  la  pansée  de  laiMer  an  praûaiir  la  facoM  defaifa 
ûéè  oaaaiona  m  dea  aoiMi-toeaiîoiië  pafUallaai  ^  CSottfiia  oti  la  vaity 
te  juga  doit  prènooaef  eu  égard  aux  iSîmMtafkiM  (f)i 

La  réaiHilioo  àti  bat!  pfindpal  ODlraioa-MUaf  «Mto  da#  IViM'tWttT 
{Vinfez  art.  1744,  quest.) 

-^  Là  èlalusé  pôt>6iitt  4U6  le  preneur  poarri  aous-ioùer  à  quiii  lui  plaira^  lai 
donne-(-etle  lé  droit  de  Mbi^iouer  1  des  pémohnes  qui,  à  i'il^dfi  dé  leur  pfofes- 
iai>D>  doifénC  èHaaifé^  fi  deéUiNIflôtt  de  \à  mâlsmi  fouéé  f  «^  Léé  tténtéf  Éé  idnl 
MprlAéts  alnfly  dit  PwMer  (ii«  181  )v  «ol^aettéM  iio  é«  aé  Miiiéf  àiiaua  ddaié 
nir  le  droit  de  aoue-lœailoD  i  robUaàtlôn  de  Im  pM  féfare  sertir  kl  chode  a  d'iatrea 
uaeges  qu*i  celui  auqnel  elle  est  destioée,  étmt  de  la  nature  du  coatratde  U>aaad^ 
on  ne  présume  pas  faeifetnent  que  les  parties  y  aient  ainsi  dérogé.  «^  Nous  pen- 
Idtti  que  le  juge  doit,  en  ]|»arell  tàâ^  prondncer  eu  égard  aux  clrcoiHtances. —  In- 
terprétée daira  le  sens  restreint  que  lui  donfte  Pcrtbler,  H  eiattee  dont  11  s^glt 
B'afitalt  pas  d'oli!|et  i  peuféiré  même  pdumit-oa  iMer  }aiqu*&  dl^e  ^  qaa  eéa  mets  : 
à  qui  U  lui  plûirûf  Indiquent  la  peasée  d'étendre  les  p««velrtdtt  preamir  el  éê 
l'auteriscr  k  sous-louer^  sans  avoir  égard  i  la  professioa  du  aeus-locatatre^paimfli 
que  l'exercice  de  cette  iaculté  ne  dégénère  pu  en  abutf  flagrants.  —  En  réalité^ 
Il  n'y  a  là  qu'une  question  d'Intention  (Ouvei'gler,  ù.  t93.  troptong,  fi.  i2t  }• 

itiB-^Les  articles  du  titre  du  Coniraé  dé  mariage  et  du 
Drints  respeciifê  deê  épouse^  relatifs  aui  baux  des  biens  des 
femmes  mariées»  sont  applicables  aux  batiï  dte  biens 
desmineurSi  '    . 

=  Le  coDtrat  dé  louage  ne  peut  intervenir  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter  (1224)  :  Les  mineursnon  émancipés  et  les  in- 
terdits ne  penvent  ddnc  ni  donner  ni  recevoir  à  loyer.  —  Toutefois» 
pour  passer  valablement  un  bailj  il  n*estpas  nécessaire  d*ayoir  la 
capacité  d*aliéner  ;  la  loi  n*exige  que  celle  d'administrer  :  Elle  ren- 
voie, en  ce  qui  concerne  spécialement  les  baux  des  biens  desmineursy 
aux  articles  du  titre  du  contrat  de  mariage. 

Rappelons  ces  règles  en  quelques  diots  : 

Les  baux  que  le  mari  seul  a  passés  des  biens  àe  la  femme,  pour 
un  temps  qui  excède  neuf  années,  ne  sont  obligatoires  vis-à-vis  de 
la  femme,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté^  que  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  de  Is  période  de  neuf  dos  Où  ite  se  trouvent  à  cette 
époque  (1429).  — Lé  renouvellement  des  baux  faits  plus  de  trois 
ans  avant  Texpiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  bicms  rufSUXi 
et  plus  de  deux  ans,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet  (liâO). 
Néanmoins,  ces  baux  sont  maintenus  sU  de  fait,  l'exécution  a  eom- 
mencé  avant  la  cessation  des  pouvoirs  du  mari. 

(1)  Maroadé,  art.  1717.  troplong,  n.  185.  Dar.f  1. 17,  n.  M.  Paria,  28  mars  ISM*  T^y. 
mp.  DBTergier,  n.  874.  BmsallM,  ITJoHM  IMl.  Aintana,  H  Jeto  IM9<  FMiiy  iMlt  MM, 
PtT.,  18^6,  9,80fi. 
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Les  art.  1429  et  1430  statueDt  dans  l'intérêt  de  la  femme  :  les 
tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  la  nullité. 

La  femme  mariéîe  qui  a  radministration  de  ses  biens  ne  peut 
passer  de  baux  pour  un  terme  excédant  neuf  années,  sans  l'auto- 
risalîon  de  son  mari  ou  de  justice  (1)  (217, 1449,  1576  G.  civ.). 

Pour  prendre  des  biens  à  bail,  la  femme  non  séparée  doit  se  faire 
autoriser  sôit  çle  son  mari^  soit  de  justice.  —  Néanmoins,  on  ne  peut 
établir  de  règle  absolue  sur  ce  point  :  si  la  nullité  du  bail  était  de- 
mandée, le  juge  aurait  égard  aux  circonstances:  par  exemple»  la 
femme  serait  réputée  avoir  agi  en  vertu  du  mandat  tacite  de  son 
mari,  si  elle  avait  une  habitation  séparée  :  on  considérerait  la  loca- 
tion, comme  un  acte  d'administration  domestique.  Toutefois,  en  cas 
d'excès^  par  ex.,  si  le  prix  de  l'appartement  était  trop  élevé  pour 
sa  condition,  ou  si  elle  avait  loué  des  meubles  trop  somptueux,  le 
tribunal  devrait  accueillir  la  demande  en  nullité;  car  ces  actes  ex- 
céderaient les  bornes  du  mandat  présumé  (Troplong,  n.  149). 

Quant  à  la  femlotie  séparée,  elle  peut  prendre  des  biens  à  bail  sans 
autorisation  ;  mais  seulement  dans  la  limite  de  neuf  années  (3). 

Il  résulte  des  termes  de  notre  article^  que  la  fin  de  la  tutelle  cor- 
respond, en  ce  qui  touche  les  baux  des  biens  des  mineurs,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté. — Ainsi,  les  tuteurs  ne  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  passer  de  baux  pour  un  terme 
excédant  9  années. 

Les  baux  qu'ils  ont  passés  pour  un  terme  plus  prolongé,  n'enga- 
gent le  mineur  qui  a  acquis  l'exercice  de  ses  droits  et  ses  héritiers, 
que  pour  la  période  de  9  ans  où  Ton  se  trouve  au  moment  de  l'ex- 
tinction de  la  tutelle. 
* 

Dans  les  mêmes  cas,  les  baux  renouvelés  par  un  tuteur,  avant  les 
délais  fixés  par  l'art.  1430,  sont  sans  effet.  —Néanmoins,  ces  baux 
ne  sont  pas  nuls,  mais  annulables:  la  nullité  est  relative  (3). 

Ces  règles  doivent  être  prises  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exé- 
cution des  baux  consentis  par  tout  administrateur. 

Ainsi,  les  baux  faits  par  le  mineur  émancipé,  pour  un  temps  ex- 
cédant neuf  années,  sont  réductibles  à  ce  terme.  —  Les  baux  qu'il 
a  renouvelés  sans  attendre  les  délais  fixés  par  l'article  1430,  ne  peu- 
vent lui  être  opposés  après  sa  majorité,  à  moins  que  l'exécution  n'ait 
commencé  auparavant  :  —  L'article  1718  comprend  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  les  mineurs  même  émancipés. 

• 

(1)  Troploag,  n.  149.  DoT«rirler.  n.  87.  Dar.»  t.  17,  n.  aS.  Merlin)  M^  ▼•  JMl,  1 1,  n.  l. 

(9)  Cua.  S5  aoftfe  1841.  Dev.  1841,  1,  78S.  Dtll.,  n.  17. 

(8)  C«M.  27  ma»  18S1.  DftUos.  n.  58.  —  Solvant  Dar.,  n.  8tf  «t  hiIt. ,  t.  8,  te  tateor»  k 
to  dlffireiMe  dn  naarl,  n'a  pM  la  tooalU  de  pu»er  dee  tMtnx  «lont  l'exdentton  ne  derm  eomiiMa- 
ear  411I1  nna  époqve  oli  aea  pouToIrt  aorpnt  oetié  :  les  nliûiia  qui  oat  notlYé  l'art.  1480  na  M 
rapréeentent  plat,  disant- lia,  pnlsqne  rëpoqne  de  la  cession  de  te  ttttaUa  ait  to^Jowa  evtalaa. 
Oa  répand  qne  te  texte  est  cooça  en  tannes  ginérauz  at  itlnolu. 

v4!  Ttoidâig,  n.  146.  Klmas,  18  Juin  1881. 
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L'individu  pourvu  d'uf)  oonsçil  judiciair^i  p^ut  louer  o^  afferiper 
868  biens  sens  l'assistance  de  ce  conseil^  puisque  les  baux  ne  sont 
point  placés  par  Tart.  513  au  nombre  des  actes  qu'il  ne  peut  faire 
iout  (1).  —  ToutefoiSf  ces  baux  ne  peuvent  excéder  neuf  années. 

Le  mtnettr  émancipé  peut  prendra  des  ))iens  à  bail  sans  Tassis- 
tanoe  de  son  curateur  :  mais  s'il  abus^  de  celte  (acuité^  ses  enga- 
gements sont  rédiictibles(484  et  485). 

Les  individus  soumis  à  un  oonseil  judiciaire  ont  A /br^'ori  le 
même  dreft  :  pour  eux,  nous  le  répétons,  la  capacité  est  la  règle  j 
Ilneapacité  est  l'exception:  or,  la  faculté  de  prendre  k  bail,  n'est 
pas  au  nombre  des  actes  pour  lesquels  l'art.  518  (C.  civ.)  exig^ 
l'assistance  du  curateur. 

Le  condamné  frappé  dHnterdictlon  légale  {W.  C.  pén.)  ne  peu). 
•ffietmer  lui*mème  ses  biens  :  ils  sont  gérés  par  un  tuteur  {%), 

Les  envoyés  an  possession  provisoire  d^s  biens  <1q  l'ab^enti  dp 
lâème  qpe  les  maris  et  lies  tuteurs,  sont  administrateurs  ;  par  poiv- 
aéquent^  ils  ne  peuvent  donner  à  bail  les  biens  qu'ils  pdmioirtront» 
que  dans  les  limites  tracées  par  les  art.  1429  et  1430. 

L'u;$ufruitier  doU  également  se  conformer  è  ces  règles  pour  les 
époques,  le  reqouveliement  et  la  durée  des  baux  (595)  |[3)* 

Le  propriétaire  par  indjvis  no  pei)t|  ep  principe,  doQQ«r  1^  pboj^e 
à  bai^  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire.  (Y.  p,  43.) 

Les  baux  consentis  par  un  propriétaire  souscooditionrésolutoira, 
sont  valables,  lors  même  qu'ils  excèdent  le  tçripe  de  neuf  auu^s  : 
— ^  cette  limite  n'est  établie  que  pour  les  baux  consentis  par  peux 
qui  administrent  notoirenient  la  chose  d'qutrui*  (V.|  infràf  quest.) 

Il  est  bien  entendu,  que  les  baux  des  biens  de  l'incapiible»  pa«^ 
ses  par  un  administrateur  (tuteur  ou  autra),  peuvent  être  aUaqués 
en  cas  de  fraude  ;  co  qui  aurait  lieu^  par  ex.,  s'il^  avaient«été  con- 
sentis à  vil  prix/ou  moyennant  des  pots-de-vin  exigés  du  proneur^ 
les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circopstances  (H67)« 

L'action  en  réduction  des  baux  d'une  durée  excessive  ^'est  pas 
restreinte  aux  héritiers  et  aux  successeurs  universels  du  bailleur  ; 
elle  passe  au^  successeurs  à  titre  singulier  des  ifpu)euble<  sur  |e^ 
quels  pteent  ces  bauXi  sauf  l'effet  des  clauses  spéciales  oofitenues 
dans  le  contrat  ou  dans  le  cahier  des  charges  ;  OQ^is  oette  repoBGÎa- 
tlon  anticipée  ^u  bépéGce  ^  la  loi  pe  se  présumo  pas  ;  il  est  mi^me 
admis,  que  la  simple  réserve  de  maintenir  les  bdUI^»  W  doi^  s'eii- 
tendre  que  des  baux  qui  sont  renfermés  dans  la  mesure  fixée  par 
le  Mgislateof  (4). 

(2)  ^ll^ad^  n.  78.  T^vU^^^i  °*  ^^^1  ^•.  ^* 
\9]  Paril,  31  Qâî  imi  7  mari  IS^.  P^ll.,  n.  il . 

(4)  TroplOTg.  n.  ni.  Vtt^  df  Ci«f .  f  irrll  1889  (Pn,  WW,  },  W)  |iHt  |»M  •PHt»!» 
%  cette  tf«ctrlBt. 
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-^  M  bail  Ile  l«  «hOM  dlMirai  mM  rilabtoY  Nnl  MlM  que  e«  cotatMii  fait  li«ltM 
«un  te  biitltttr  M  le  pMAéur  det  «igageoienu  rédploqiaèft^  MhH  qoêb  Mût  «es 
«flea^  fto^¥lB  du  vCiliiM  |iro|iriéutr«T 

&upp09Dtis  d*abord  qtie  le  bailleur  soit  porteur  d*un  titre  tisolubU  :  telle  est  no- 
tamment la  pûsltion  du  dbnatàlre,  du  grevé  de  substitution  et  celle  de  PadJudlcâ* 
tatre,  tint  QuMl  n'e&t  pis  dépouillé  par  une  revente  sur  folle  enchère  (i).  «^ 
On  adIMet  qUè  leâ  bàut  doivent  étiré  maintenue  slls  n*excèdent  pas  W  années  i 
tilf  M  sont  là  Aeà  actes  de  pure  administration  :  olr,  le  propriétaire  sous  condition 
r^olutolre  à  qtiailUë  pour  fàlfe  de  pareils  atteé;  —  mâlS^  quid^  si  les  baux  excè- 
dent 9  âAnéèST  Ol^iVtttt-lls  être  maintenus  pour  toute  léui^  dutée  quelque  longue 
)|«*eH«âôitT«^  Noua  le  pensons;  la  maxloiô  :  Sàiûtûjun  daniis  iolmtûrjus  acci" 
pieHtis\ai  Inapplicable  Ici  son  ne  peut  argumenter  des  articles  1718,  1^20  et 
i|âO;  ear  eesartldett  ^nppoMnt  que  leé  baux  sont  consentis  par  un  usufruitier,  par 
nn  mari  ou  par  un  tuteur  \  C*est-à-dtfe,  par  une  personne  qui  gère  publiquement  la 
thttse  d*aiutnil  :  dans  tes  divers  cas^  on  conçoit  que  la  durée  des  baux  soll 
lédnttlble  t  le  preneur  ne  peut  dire  quMl  a  été  trompé  ;  11  a  su  que  les  drolU 
dtt bailleur  $*èteindraient  à  une  époque  plus  ou  moins  rapprochée;  II  a  pu  prévoir 
t|it'an  Jour  l'UlufruU  cesserait;  que  le  mineur  deviendrait  majeur,  ou  serait  éman- 
cipé; i)nelà  dissolution  du  mariage  arriverait:  dès  lors, il  doit  subir  toutes  les 
entiftéquences  de  Teltlnctlon  du  droit  de  son  bailleur;  — mais  le  preneur  de  bonne 
Ibt  <)ul  tient  Ses  droSi<i  d*un  propriétaire  soUs  condition  résolutoire,  ne  se  trouve 
pis  dans  la  même  posiiion  1 11  a  dû  croire  que  le  bail  recevrait  son  plein  et  entier 
effet  ;  Il  a  era  traiter  âvee  un  propriétaire  incommutable  :  on  ne  voit  donc  point 
d'analogie  entre  l'un  et  l'autre  cas.  •—  DIra-t-on  que  le  bail  dont  la  durée  eXcède  9 
années  A*tet  point  un  acte  d'administration,  mais  un  acte  de  propriété?  Il  est  de 
bonne  aiHMttilirailbtt,  d'aecorder  au  fermier  une  Jouissance  prolongée.  -^  Nous 
Mppoeomi,  que  le  preneur  a  été  de  bonne  foi  ;  c'est *a  dire^  quMl  a  été  fondé  à  voir 
llaâa  le  bailleur  un  propriétaire  Incommutable  :  sMl  a  connu  ou  pu  connaître  le 
tieè  de  la  poeiesslon  du  bailleur,  U  ne  peut  exiger  l'exécution  du  bail,  même  dans 
Ma  têmaa  de  5|  n  et  9  anoéea  !  la  règle  Iftmo  piusjurù  in  alium  traniferre  potest 
qtmm  tpêê  tuibet^  fffeprend  toute  sa  forte  [i). 

Dolt-oM  maintenir  également  à  l'égard  du  preneur  de  bonne  foi,  les  baux 
eonsends  par  cehil  qui  n'était  ni  administrateur  légal ,  ni  propriétaire  sous  con- 
dition résolutoire,  mais  Seulement  possesseur  de  la  chose  louée  Y  ^^^  Troplong 
(n*M)  an  prononce  pour  l'affirmative.  Sans  distinguer  si  les  baux  excèdent 
kieuf  années,  ou  sllssont  restreints  dans  cette  Uniitc  :  «  Ceux  qui  traitent  avec  le 
possesseur  apparent,  dtt«ll^  ont  nécessairement  dû  croire  qu'ils  contractaient 
avec  une  personne  ayant,  quant  à  la  durée  des  baux,  une  latitude  illimitée.  —  La 
preneur  ne  prend  pas  les  mêmes  précautions  que  l'acheteur;  on  ne  lui  remet 
pas  les  titres  de  propriété  ;  Il  est  Obligé  de  se  fier  aux  apparences,  et  l'on  préten- 
di|ilt  l'expulser  à  l'improvlste,  alors,  qu'après  tout,  le  véritable  propriétaire  qui 
s'est  tenu  à  l'écart  o'éproave  aucun  préjudice  sérieuxv  et  qu'il  ne  a'aglt  pour  lui 
que  d'une  question  de  patience  et  de  temps  !  —  Ces  b'aux  doivent  dès  lors  ae 
soutenir,  quelle  que  soit  leur  durée,  pourvu  que  le  preneur  ait  été  de  iKMine  foi; 

(1)  DoTKf  Itr,  a.  as  tl  colTs  999  il  Mit.  |  TouUlé^,  nk  6701  Tk^optaag#  n.  tOOlÉ  94S  -,  fi!ièh.^ 
t.  S  S  S69»  n.  9  -,  Cluavean  sur  Carré/  Pr.,t.  fi,  p.  4S8;  Cam.  11  aTrU  1891, 16  JanVM  lB9f  | 
Pvia  9S  Jaavier  et  19  mal  ISSfi;  Dev.,  1886,  2,  109,  2fi6  ;  Caa«.,  19  novembre  1838;  Pal., 
1S4S,  1,  494  CaM.,  80  mars  1843  ;  Dev.,  1849,  1,  698  ;  Pal..  1849,  9,  127  ;  Parle,  11  mal  1889  ; 
M^.i  Mat,  t,  âÊfl)  ral.«  leas,  l,  Ma.  Voy»  tep.  Qteiiltt',  tiyp.,  t.  9,  n.  I7l  ;  Boargea  94 mal 
18». 

(9)  Dttvergi«r,  n.  86  ;  Troylung,  n.  98  et  aniv.  Vop,  la  loi  du  26  mal  1886,  (pil  autorité  leR 
a  paaitr  ta  baux  ue  18  une  i  voy.  ssasl  Parts  19  mal  1886  )  D«v.,  1880, 9,  281, 
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c^est-à-dlre,  qu'il  ait  cru  trailar  avec  ua  iNropriéuira  Ineommutable.  «  '^^  Nous  ne 
pouvons  admettre  cette  doctrine  :  selon  nous,  les  baux  doivent  être  restreints 
dtns  la  limite  de  0  années  :  le  preneur  a  su  ou  dû  savoir  qu'il  traitait  avec  un 
bailleur  qui  ne  fondait  son  droit  sur  aucun  titre  et  que  le  possesseur  ne  peut  faire 
que  des  actes  d'administration  :  Il  doit  dès  lors  subir  toutes  les  conséquences  de 
la  position  qu'il  a  acceptée.  —  On  invoque  des  considérations  d'équité  :  m^s 
à  ce  titre,  le  propriétaire  mérite  plus  d'Intérêt  que  le  preneur  :  ne  8eralt*ll  pas 
li^uste,  que  son  droit  se  trouvât  enchaîné  pendant  un  temps  Illimité  par  un  bail 
dont  les  conditions  lui  parattratent  onéreuses?  —  Duvergler  n*  82  et  531  et  Du- 
ranton  (t.  17,  no  SA  et  13ft)  Tont  plus  loin  :  Us  enseignent  que  les  baux  consentis 
par  le  simple  possesseur  ne  lient  pas  le  véritable  propriétaire ,  que  la  revendica- 
tion par  ce  dernier  est  un  obstacle  Insurmontable  à  la  délivrance  effective,  et  ne 
laisse  au  preneur  pour  toute  ressource  qu'une  action  en  dommages-Intérêts  contre 
le  bailleur.  C'est  là  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  la  l>onne  fol  des  tiers  a  tou- 
jours fait  maintenir  les  actes  d'administration ,  consentis  par  le  propriéulre 
apparent  ;  car  11  est  mandataire  légal  du  véritable  propriétaire  pour  ces  sor- 
tes d'actes.  —  Peu  Importe  que  le  preneur  ne  soit  pas  encore  entré  en  Jouis 
sance  :  le  contrat  n*a  pas  moins  été  formé.  —  La  chambre  des  requêtes  s'est 
prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  19  novembre  1828  :  «  Considérant,  porte 
cet  arrêt,  que  les  baux  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  âpparen/,  ne  pou- 
talent  être  attaqués  par  un  associé,  puisqu'il  a  été  représenté  par  son  copro- 
priétaire gérant.  •  —  Au  surplus^  on  admet  généralement  ai^ourd'hui  que  1er. 
aliénations  faites  par  l'héritier  apparent  sont  valables  ;  à  fortiori,  doit-ll  en  être 
ainsi  pour  les  actes  d'administration  (1)  (voye^  nos  observations  sur  Tart.  137). 

Le  preneur  aurait-Il  le  droit  de  se  refuser  à  l'exécution  du  contrat,  en  démon- 
trant que  le  locateur  n'est  pas  propriétaire?  ^^  Duvergier  (no  82}  se  prononce  pour 
l'affirmative  :  le  preneur  s'oblige,  dit-ll,  ptrce  que  la  jouissance  paisible  lui  est 
promise  ;  Il  a  donc  le  droit  de  se  refuser  &  l'exécution  du  contrat,  tant  que  le 
danger  d'éviction  est  imminent  ;  il  doit  faire  prononcer  la  nullité,  si  le  locateur 
se  trouve  définitivement  dans  Tlmpulssance  de  prévenir  l'action  en  revendication, 
pendant  toute  la  durée  du  bail;  en  échange  des  engagements  qu'il  contracte,  il 
a  le  droit  d'exiger  la  sincérité  (2).  ««"^  Il  nous  semble  que  c'est  là  confondre  les 
règles  de  la  vente  et  celles  du  louage:  le  locateur  ne  s'oblige  pas  à  conférer  im- 
médiatement des  droits  Irrévocables  au  preneur;  mais  à  lui  procurer  une  jouis- 
sance paisible  :  ce  dernier  ne  peut  donc  se  plaindre,  tant  qu'il  n'est  point  évincé  : 
peu  lui  Importe  que  ce  résultat  soit  dû  à  Tinactlon  du  propriétaire,  ou  à  des 
moyens  employés  par  le  bailleur  pour  prévenir  l'action  en  revendication.  (Po- 
thierno20)(3]. 

Obligations  du  bailleur, 

Left  obligations  du  bailleur  résultent  de  la  loi,  ou  de  conventions 
particulières. 

Celles  qui  résultent  de  la  loi  se  réduisent  à  trois  principales  :  elles 
sont  éncmcées  dans  l'art.  1719,  et  développa  dans  les  art.  1720 
à  1727. 

(i;  r(fy.  es  ce  sens  l>aisAt,  Lonige,  aect.  l**  n.  6  ;  Pothier,  o.  80;  Merlin,  y»  Bail,  $  S, 
n. 7  ;  OM».,ft  mal  18ia,19  no76int)re  1618.  Dev.  1889, 1,  807. 
(9)  Voy.  ëgalement  en  ce  mqs ;  Dal.,  n.  85. 
(8)  Troplon/j/  n.  98  ;  Dnr»  t.  17,  n.  28  s  Merlin,  Wp.,  ▼•  Bafl^  |  «,  n,  7. 
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1719  —  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière: 

4''  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 

2^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3^  D*en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur,  pendant 
la  durée  du  bail  • 

sBs  Le  bailleur  est  soumis  à  trois  obligations  principales  ;  il  doit  : 

!•  délivrer  la  chose  et  par  suite  lever  les  obstacles  que  des  tiers 
opposeraient,  même  par  de  simples  voies  de  fait  (1)^  à  ce  quo  le 
preneur  entrât  en  possession  :  car  on  ne  peut  jouir  d'une  chose  qu'en 
la  possédant. 

La  délivrance  n'est  donc  pas  Seulement  de  la  nature  du  contrat  de 
louage;  comme  le  dit  è  tort  notre  texte  (l«r  alinéa  (2)  :  elle  est  de 
son  essence.  Le  bailleur  alléguerait  vainement,  pour  se  soustraire 
aux  conséquences  de  l'inexécution  du  contrat,  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  de  mettre  le  preneur  en  possession. 

La  chose  doit  être  livrée  au  preneur  avec  ses  accessoires  néces- 
saires ;  c'est*à-dire,  avec  ceux  qui  la  rendent  propre  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  bien  quMl  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  le 
contrat  :  par  ex.,  quand  ils'agit  d*une  maison,  le  bailleur  est  tenu 
de  remettre  les  defs  et  autres  dépendances.  —  Quand  il  s*agit  de 
biens  ruraux,  il  doit  livrer  les  engrais,  les  fimrrages,  les  pailles,  etc.; 
-«quand  il  s'agit  d'une  usine,  la  délivrance  comprend  les  machines 
qui  servent  à  l'exploitation  et  autres  accessoires  ;  •*  si  c'est  on  che- 
val qu'on  loue  pour  la  monture,  il  doit  être  livré  tout  harnadié  et 
tout  équipé. 

Mais  on  ne  considérerait  pas  commodes  accessoires  dont  la  déli- 
vrance dût  être  faite  à  un  fermier,  les  bâtiments  destinés  au  loge- 
ment du  maître,  les  parcs,  les  jardins  réservés  à  l'habitation  prin- 
cipale, les  futaies,  etc.  ;  à  moins  que  le  contraire  ne  résultât  d'une 
stipulation  ou  des  droonstanoes. 

Remarquons  toutefois,  que  l'obligation  de  livrer  les  accessoires, 
n'est  pas,  comme  celle  de  livrer  la  chose,  de  l'essence^  mais  seule- 
ment de  la  nature  du  louage  :  on  conçoit,  en  effet,  qu'ils  puissent 
être  exceptés  du  bail,  sans  que  le  contrat  en  lui-même  souflOre  au- 
cune atteinte. 

(1;  DaTftytar»  !•  t,  a.  tT7.  TroplODg,  s.  M9.  CaM.,  7  Jiilit  1S87.  Der.,  18t7. 1,  170.  P«l.ff 
]M9,  S»  Mt.  S0III  m  n^port,  to  balllraf  «I  tounlf  à  4m  oUlgatlom  plw  étoaduti  qno  le 
imémr  \Un  et  UM).— L'art.  17»  portef  il  wt  rnb  qoê  la  baiU«ir  n'est  pas  lepv  «a  (»- 
ffHitir  te  pra&aiir  dn  tnmbla  qnadaa  Uara  apportant  par  Tolaa  da  fiait  à  ■>  Jwtlaïaaea  ;  amia  11 
iuppoti  «M  la  tnaMa  •  au  lia»  pandaat  ta  dsrtfa  du  bail  t  qu'il  7  A  «i  mlia  aa  poasaaaion 
tMIra.  V9f,  aap.  Ktoati  SC  Jvia  UOf. 

(f)  irafHi  MUan  ■•  Ut  al  U4. 
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La  chose  doit  être  délivrée  on  bon  état  de  réparations  de  Cottie 
espèce  métnelocaiives  (1720)  ;  c*esl-à-dire,  dans  un  état  tel,  q(i*el(e 
puisse  Servir  inirtiédiatcinent  à  Tusage  auquel  on  la  destine  :  mais 
cette  obligation,  de  môttie  qtie  celte  de  livret*  les  acesséoirés^  tient 
de  la  nalufè  An  contrat  ;  en  conséquence,  elte  peut  être  tnodiGée 
parles  parties. 

lé  BMlledr  est  tenn,  domttie  le  1re^deU^,  des  frais  de  délivrance 
(1608):  par  ex.,  il  supporte  les  dépenses  frfîtcspoui*  Fêrr^ntage; 
si  la  chose  est  engagée,  il  doit  la  dégager. 

La  délivrance  s'opère,  en  général,  dans  le  lieu  où  se  trouvaient  les 
dhosés  au  moment  du  contrat. 

Le§  frais  d^etilèvement,  quand  il  s'agit  de  ctioses  mobilières,  sont 
à  la  charge  du  locataire  ;  de  même  que,  dans  lë  cas  de  vente,  ils 
sont  pour  le  compte  de  racheteur. 

Le  preneur  supporte^  par  la  même  raison»  les  frais  de  transport, 
sauf  conventions  contraires  :  on  ne  présuipe  pas  facilement  que  le 
bailleur  ait  entendu  s'en  chargeri  suirtout,  lorsque  le  lieu  du  trans- 
port est  éloigné. 

Les  conventions  à  cet  égard  sont  souvent  tacites  :  par  ex*,  il  est 
d* usage  que  le  loueur  de  meubfes  transporte  à  ses  frais  chez  le  pr^ 
Deur  les  meubles  loués  ;  que  les  loueurs  de  voitures  publiques  coa- 
Wsent  œs  voitures  à  la  porte  du  locataire. 

La  délivrance  doit  être  effectuée  au  terme  conveou  par  le  bail* 
«-Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  d'époque^  le  baillear  est  tenu  de  li«- 
f  rer  dès  qu'il  en  ^t  requis  (i). 

Le  mede  de  délivrance  varie  suivant  la  nature  des  chosies  iouées 
et  suivant  les  lieux  :  on  ne  peut  établir  de  règles  absolues  sur  oe 
point  :  tout  acte  qui  procure  au  preneur  la  jouissance  libre  et  en- 
tière constitue  la  délivrance:  tel  est  lé  principe. 

L'étendue  des  condamnations  que  le  bailleur  encourt,  lorsque!  ne 
rea^plit  pas  fie^eo^agements,  varie,  selon  qu'il  est  de  mauvaiie  foi 
ou  de  bonne  foi  : 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  défaut  de  délitrance  ^retient 
aoit  de  sa  mauvaise  volonté,  soit  d'une  cause  qui  peut  lai  être  im- 
putée (ilôl),  il  doit  tous  les  dommages-intérêts  qui  sont  une  sttitb 
immédiate  et  directe  de  l'inexécutien  dn  contrat  (1 151). 

Aq  deuxième  cas,  c'est-à-dire,  s'il  n'apas  été  en  son  pouvoir  de 
livrer,  il  ne  doit  que  les  dommages-intérêts  prévus  ou  Qu'on  a  pn, 
prévoir  lors  du  contrat  (1150). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  résolution  du  bail  doit  être  prononcée. 
Le  retard  dans  la  délivrance  peut  également  donner  lien  h  la  rési- 
liation du  bail,  si  le  bût  que  se  proposait  le  preneur  ne  peut  plus 

II)  Pothier,  n,  M.  Troplong,  lu  l«a«  IhiTwgfWi  n.  37l4 
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être  att^i,  aaqs  préjudice  de  tous  dommages-iatérètS)  lorsque  le 
bailleur  eat  eu  faute  (I  ). 

Nous  appliquerons  la  même  distinotion  au  cas  où  la  ohose  aurait 
reçu»  depuis  le  contrat,  des  modifications  qui  la  rendraient  impropre 
à  sa  destination  déterminée  par  le  bail  ou  par  les  dreonstances  : 
par  ex.»  si  le  bailleur  a  changé  l'état  des  lieux ,  le  preneur  peut  pré- 
tendre à  une  diminution  de  prix,  et  même  à  des  dommages-intérêts  ; 
-^  mais  si  le  (eu  du  ciel  a  brûlé  une  partie  considérable  de  la  maison 
louée»  ou  si  une  prairie  a  été  ensablée  par  le  débordement  d'une  ri- 
Yière  voisine»  il  y  a  lieu  de  réâuire  le  prix  ;  car  la  chose  n'est  plus 
entière  :  la  résiliation  du  bail  peut  même  être  prononcée.  Mais  le 
preneur  n'est  point  fondé  à  exiger  de  dommages-intérêts,  puisque 
le  bailleur  n'est  point  en  faute.  —  Le  juge  appréciera  les  circons- 
tanoes  (2). 

Par  quelles  voies  le  bailleur  peut-il  être  contraint  à  la  délivrance  ? 
Déjà  nous  avons  touché  ce  point  dans  nos  observations  préliminaires  : 
è  Rome,  une  action  dite  conducti  ou  ex  conducto  était  accordée  au 
preneur,  pour  se  faire  mettre  en  possession  ;  sous  l'empire  de  nos 
lois  modernes,  sa  position  est  la  même  :  il  peut,  en  vertu  d'un  titre 
authentique,  on  d^un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  agir 
manu  militari:  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  au  titre  de  la 
vente,  s'applique  au  louage.-*-yainement opposerait-on  la  maxime  : 
N&mo  poieêtprœeisecogi  ad  fhctum  :  cette  règle  auppose  que  robli- 
gation  a  pour  objet  un  acte  corporel  delà  personne  du  débiteur  ,  ce 
qui  a  lieu,  quand  il  s'agit  du  louage  de  services  :  elle  n'est  point  appli- 
cable, quand  le  bailleur  a  contracté  l'engagement  de  livrer  :  les  faits, 
dit(Pothier  n*'  66.),  ne  sont  plus  alors  mera  facta;  ce  sont  des 
faits  qttœ  ad  dationem  magis  ac(?eef«n^;  auxquels  on  peut  contraindre 
le  débiteur,  sans  attenter  ni  à  sa  personne  ni  à  sa  liberté  (3), 

L'obligation  de  livrer  est  en  général  indivisible;  car  celui'  qui 
prend  à  bail  une  maison  ou  une  ferme,  veut  en  jouir  en  totalité  :  — 
En  conséquence,  les  divers  locateurs  ou  les  héritiers  du  locateur,  ne 
peuvent  faire  la  délivrance  partiellement  :  Si  un  seul  manque  à  ses 
obligations,  le  preneur  peut  refuser  de  recevoir  les  autres  portions^ 
et  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  tous^  chacun  pour  sa  part 
(1217  et  1920). 

2»  Le  bailleur  doit  entretenir  la  chose  en  état  de  sertir  à  Vusage 
pour  lequel  elle  a  été  limée  :  cette  obligation  est  une  conséquence 
de  celle  qu'il  a  contractée  de  faire  jouir  [prœstare  frui  liçere). 

Entendons  bien  cette  règle  :  le  preneur  peut  exiger  que  la  chose 

fi)  PtClitor.  ■.  71 6l  7t.  I>«Terfler»ii.  MO.  Cu».,  7  nevembr»  lftt7. 

19)  Powgler»  «.  890  •!  soIt.  X)«lr.»t.  8«  p.  186.  Gmi.,  7  norambra  1697. 

(I)  ?0(hier,  Louge,  n.  66.  Merlin,  R4p.«  t«  O0)ce,  n.  10.  Troplong,  n.  10»  et  snlr.  X>af«r- 
Klcr,  Us  966.  Part»  7  oItOm  an  X.  CasB,,  21  arrll  1836.  DalK  n.  60  et  159.  Voy.  eep.  RoUana, 
Sfttt»  B.  6  «6  imv. ,  361  et  tvlr. 
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lui  soit  reuiise  enboDétat  de  réparations  de  toute  espèoe^i  730}  même 
locatives^  au  moment  où  il  entre  en  jouissance  :  mais  il  supporte 
ensuite  ces  dernières  réparations  »  sans  recours  contre  le  bailleur. 
—  Bien  plus ,  à  la  fin  du  bail ,  ce  dernier  peut  exiger  que  les  lieux 
lui  soient  remis  en  bon  état. 

Le  bailleur  est  tenu,  pendant  la  durée  du  bail,  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires  pour  que  le  preneur  puisse  user  de  la  chose; 
c'est-à-dire,  pour  que  les  lieux  soient  habitables  ou  exploitables» 
suivant  leur  destination  :  —  U  doit ,  lorsqu'il  s*agit  de  bâtiments , 
non-seulement,  suivant  une  expression  de  notre  ancien  droit,  tenir 
le  preneur  clos  et  couvert;  mais  encore  faire  les  réparations  néces- 
saires pour  que  les  cheminées  ne  fument  pas ,  pour  que  les  fermiers, 
les  bestiaux  et  les  grains  soient  en  sûreté,  etc.  —  Là  se  bornent 
ses  obligations  :  le  preneur  ne  pourrait  le  contraindre  à  faire  des 
dépenses  pour  augmenter  l'agrément  ou  Futilité  de  la  chose;  spécia- 
lement, il  ne  pourrait  exiger  que  Thabitation  futrendue  plusagréable 
ou  plus  pommode. 

Par  quels  moyens  le  preneur  obtiendra-t-il  l'exécution  de  cette 
obligation,  si  le  bailleur  refuse  de  l'accomplir?  Il  pourra  faire  ordon- 
ner la  visite  des  lieux,  et  si  les  dégradations  sont  constatées,  prendre 
un  jugement, portant  qu'après  un  certain  délai,il  sera  autorisé  à  faire 
les  réparations  aux  frais  du  bailleur,  sauf  à  en  retenir  le  montant 
sur  les  loyers  échus  ou  à  échoir;  —  si  le  bail  touche  à  son  terme ,  il 
obtiendra  une  condamnation  pure  et  simple  contre  le  bailleur,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances.  —  Si  les  réparations  à  faire  sont 
considérables,  le  bailleur  peut  même,  suivant  les  eirconstanoes, 
faire  prononcer  la  résiliation  avec  dommages-intérêts. 

Du  reste,  libre  au  preneur  de  ne  pas  user  de  son  droit  oontre  le 
bailleur,  et  de  subir  une  diminution  de  jouissance ,  au  lieu  de  sup- 
porter la  gêne  et  les  inconvénients  momentanés  que  les  réparations 
entraîneront  nécessairement. 

D'après  un  usage  constant,  le  bailleur  a  le  droit  d'entrer  dans  les 
héritages  pour  reconnaître  leur  état  et  juger  des  travaux  à  faire. — 
Il  peut  également  les  faire  visiter  par  des  étrangers  qui  se  présen- 
tent pour  louer  :  toutefois,  il  ne  jouit  de  cette  dernière  faculté  que 
pendant  un  certain  temps  avant  l'expiration  du  bail  courant. 

L'obligation  d'entretenir  la  chose  en  bon  état,  est  encore  une  de 
celles  auquelles  il  est  permis  de  déroger  :  elle  n'est  pas  de  l'essence, 
mais  de  la  nature  du  contrat  de  louage. 

3*>  Le  bailleur  doit  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant 
la  durée  du  bail. 

La  garantie  imposée  au  bailleur  a  quatre  objets;  il  doit  :  1»  faire 
jouir  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  ;  c'est-à-dire,  accomplir 
tous  les  faits  et  actes  qui  peuveot  lui  procurer  une  complète  et 
paisible  jouissance ,   prcstare  frui  licere  ;  -^â^»    répendre  des  vices 
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OU  des  défauts  cachés  qui  eoipèchent  l*usage  de  la  chose  louée 
(1721)  ;— 3*  garantir  le  preneur  de  la  perte  totale  ou  partielle  de  la 
chose  ;  —  4»  enfin  il  doit  garantie  du  trouble  de  droit  que  des  tiers 
apporteraient  à  la  jouissance. 

La  première  règle  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 

Le  bailleur  ne  peut,  par  un  acte  quelconque,  porter  atteinte  aux 
droits  du  preneur.  Il  y  aurait  trouble,  par  ex.,  si  pendant  la 
durée  du  bail,  il  changeait,  même  en  partie  (t),  la  forme  de  la  chose 
louée. — Vainement  alléguerait-il,  que  le  changement  procurera  plus 
d'avantages  au  preneur;  vainement  offrirait-il  une  indemnité  pour 
la  privation  temporaire  de  jouissance  :  les  choses  doivent  rester  dans 
l'état  où  le  preneur  les  a  reçues  ;  la  règle  est  absolue. 

Mais  le  bailleur  ne  contrevient  pas  à  ses  obligations,  en  faisant  des 
réparations  lorsqu'elles  sont  indispensables;  c'est-à-dire,  lorsqu'elles 
ne  peuvent  être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail,  sans  de  graves  incon- 
vénients (1723  et  1724).  Le  locataire  doit  même  les  souffrir;  toute- 
tefois,  sous  certaines  conditions,  {voyez  art.  1724.) 

Le  bailleur  apporterait  encore  un  trouble  à  la  jouissance  du  loca- 
taire, s'il  grevait  limmeuble  de  servitudes  (2)  ;  s'il  élevait,  sur  un 
terrain  contigu  à  une  maison  de  ville,  objet  du  louage,  un  mur 
qui  diminuât  pour  le  locataire  le  jour,  l'air,  ou  même  la  vue.— 
Enfin,  dans  le  cas  de  location  partielle,  le  bailleur  ne  peut  convertir 
en  auberge,  en  café,  ou  en  maison  de  jeux  (3) ,  ni  même  louer  pour 
i'eiercice  d'une  industrie  dangereuse^  bruyante  ou  incommode ,  les 
lieux  qu'il  a  conservés  (4).  —  Le  preneur,  nous  le  répétons,  a 
compté  sur  le  statu  quo  :  modifier  l'état  des  choses,  c'est  porter 
atteinte  à  son  droit.  En  pareil  cas,  il  peut  demander,  suivant  les  cir- 
constances, des  dommages-intérêts  et  même  la  résiliation  du  bail. 

Le  bailleur  ne  pourrait,  par  une  clause  du  bail,  s'affranchir  de  la 
responsabilité  de  ses  faits  personnels  :  cette  convention  est  interdite 
en  matière  de  vente  par  Fart.  1628  ;  les  mêmes  raisons  de  décider  se 
présentent,  quand  il  s'agit  du  louage  :  d'ailleurs,  cette  clause  ^rait 
destructive  de  l'engagement  que  contracte  le  bailleur  de  faire  jouir 
I)aisiblement  le  preneur  {voyez  toutefois  Fart.  1628)  (5). 

Mais  on  conçoit  la  légalité  d'une  stipulation  qui  restreint  le  droit 
du  preneur  ou  qui  en  limite  la  durée  :  par  ex.,  le  bailleur  peut  se 
réserver  le  droit  de  prendre  une  certaine  quantité  de  fruits  sur  la 
chose  ;  ou  bien  encore,  celui  d'expulser  le  preneur  pour  venir  habiter 

11)  Daverf  1er.  n.  307.  Dur.,  1. 17.  n.  66.  Ptfthier,  (n.  7ftW  Décide  qna  si  le  ebugement  de 
forme  ne  porte  q:ae  sur  une  jmrtlo  pëa  c  n4déniWo  de  U  chose,  le  preneur  ne  peut  e^oppetir 
•ux  trftTUZ.  1or<qn'(>n  offt-e  de  l'inclbronlser.  Le  code  t'est  écarté  de  cotte  doctrine. 

(2)  Ceei.  11  mal  1847,  D.  47, 1  387.  Purls.  Ie.l3  Janvier  1847»  D.  47,2,  63,  18  Juin  1849,  !>• 
p.  49.  2,  212.  Lyon,  10  août  1866,  D.  p.  65,  2  369,  Pal.  1866,  1,  412.  Paris,  12  janvier  1856* 
n.  M.  2.  88. 

(I|1>iiv««ler.  a.  809.  Ftois,  11  mal  1826  et  31  mars  1827. 

(4^  Caes.  8  JuUlet  1860.  D.  p.  1850, 1,  307.  Paris,  10  Janvier  1842,  D.  p>  i3,  2,  63. 

{A)?otbier>v.  75*  DuTerglert  n.  812i  Troplung,  n.  181  el  suiv. 
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la  maison  louée  :  en  usant  de  cette  réserve ,  le  bailleur  ne  va  pas 
contre  ses  engagements;  il  ne  porte  pas  atteinte  au  contrat;  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  (1761  et  1763). 

La  deuxième  règle  est  fondée  principalement  sur  Téquité  :  puisque 
la  chose  a  été  louée  pour  un  certain  usage»  le  preneur  doit  pouvoir 
exercer  un  recours  contre  le  bailleur»  si  quelques  vices  ou  défauts 
qui  sa  manifestent,  empêchent  ou  gênent  cet  usage,<-^ Toutefois»  le 
bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  vices  ou  défauts  qui  rendent 
seulement  Tusage  moins  commode  (voy^a  art.  1738). 

La  troisième  règle  est  également  une  conséquence  de  VobligatioD 
de  faire  jouiri  que  le  bailleur  s'est  imposée  (voye9  art.  17S3»  1723  et 
1724.) 

Nous  en  dirons  autant  de  la  quatrième  règle  (t)oytf«  art,  1725  et 
1737).  -^ Les  dispositions  du  titre  de  la  vente  sur  ce  point»  s'ap^ 
pliquent  au  louage.  —  Le  preneur  peut  agir  en  garantie^  même  pour 
trouble  apporté  à  la  Jouissance  de  ses  sous-looataires»  puisqu'il  doit 
garantie  à  ces  derniers. 

—Le  fermier  peut-il  prétendre  à  to  Jouiseanee  de  rallafkio  sunreno  depuis  que  le 
))«il  a  été  passé?  <"^  Poibier,  n^  S7Set  suW.  «e  prononce  pour  U  négative:  «  Le  fer- 
mier, (lit-Il,  ne  peut  Jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué;  or,  la  partie  qui  est  accrue  Uo- 
pulsle  bail  n'a  pu  lui  étrelouée^  puisqu'elle  n'existait  pas. %v«  Mais  l'opinion  contredire 
est  admise  par  les  auteurs  modernes  :  ils  font  observer  avec  raison,  que  i'alluvion 
s*ldentiâe  avec  le  terrain  auquel  elle  sMncorpore  ;  qu'elle  ne  forme  plus  avec  ce 
terrain  qu'une  leuleet  n|êm«ebiw^,^««ooef4f<ui#9,  et  que  le  firmier  doit  dès* 
lors  avoir  la  Jou^sanoe  de  l'accreissement  \Xu 

Est-il  dCi  par  le  fermUr  une  augmontatlon  de  prU?«^Plusleurs  au  leurs  se  pro- 
noncent également  pour  l'afllrmativei  voici  leur  raisonnement  :  l'art.  M%%  autorUe  le 
preneur,  si  la  chose  a  péri  en  tout  ou  en  partie,  à  demander,  suivant  les  circons- 
tances, une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  do  bail  ;  donc  le  propriétaire  doit 
pouvoir,  par  réciprocité,  demander  une  augmentation  de  prii,  lorsque  Ifmmeuble 
reçoit  une  augmentation  Importantes  ffkiâéimmmièi  iucrum  (S),  n*^  Noosn'ad- 
psettona  paaoette  opinions  en  matiéra  da  louage^  les  pertea  et  lesproâla  neaeint 
pas  soumis  au  principe  d'és^Hié  ;  la  bailleur  doit  falra  jouir;  H  tat  justa  quQ  U 
pertg  considérable  retombe  aur  lui  :  mais  le  gain  Inespéré  est  une  bonne  fortune 
pour  le  preneyr;  Il  doit  en  profiler  seul  (Troplong  no  100,  239  et  340). 

SI  le  bailleur  a  loué  la  chose  k  deux  personnes,  qu'elle  est  celle  qui  doit  être  pré- 
férée? ^^  D'une  part^  on  raisonne  ainsi  t  les  obligations  qui  naissent  du  hall,  ne  sont 
PM  aenlemeni  pour  la  MUeur  de  slmplaa  obligations  de  faire:  le  preneur  peut 
exiger  l'exécution  du  bail,  moim  miiiHi$i  ;  puisque  l'obligation  ne  as  rétout  pas 
en  domroagea-IntérétSY  U  fyut  appliquer  la  maxime  ;  qu'on  ne  peut  oonférer  pliis 
de  droits  que  l'on  n'en  a  soi-même,  et  accorder  au  preneur,  porteur  d'un  acte  ayant 
date  certaine,  un  droit  de  préférence  aur  celui  qui  représente  un  titre  non  enre- 
gistré on  qui  n*i  qu'une  date  certaine  postérieure,  sans  avoir  égard  au  fait  de 
misa  en  poasession,  ^^  Quolcpill  en  soit,  la  distinction  suivante  est  généralement 
admise  :  si  Tun  des  deux  preneurs  a  été  mis  en  possession  de  bonne  fol^  U  doit 
l'emporter  sur  l'autre,— si  aucun  n'a  étémisen  possession,  celui  dont  le  titre  est  à 
date  certaine  doit  être  préféré;  —  si  aucun  des  titres  n'a  date  certaine,  la  Juge 
doit  accorder  la  possession  à  oalui  des  deux  preneurs»  qui,  d'après  les  aIreolksUBees, 

(1}  Chardon,  Alinvien,  a.  167.  Z>«vflrgier(  a,  aji0«  t  <•  P^t  t.  S,  n^  3M;  t.  Ui  At  9U 
(9)  Chardon  et  Dovergier,  iM. 
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lérii  f«eèfiitu  irtot^  «Miti^cM  le  |ff«ffler.  ^  Dan*  tout  lei  cas,  !«  ffreflèuf  qdl 
^ticcoilibe  dèf  am  Paucre  a  mit  aatton  en  (UiAiiiniM>4itérètt  cMtr*  le  beiHeur  : 
ïm  eoreiMltt  s'il  a  été  de  banne  foi  (1)i 

Un  copropriétaire  peut-il  louer,  sans  le  copcohrs  des  autreSf  aa  part  dans  une 
chose  indivise?  «^  Tant  que  la  chose  est  indivise^  chacun  des  copropriétaires  a 
des  droits  sur  le  tout;  o^,  une  location  partielle  nuirait  &  ceux  qui  ne  sont  point 
Intervèniis  au  eontmt;  done  le  Mit  ife  peut  être  diaintenu  {iftr  tappott  à  eux  t  -*- 
Ce  serait,  d'ailleuas,  laisser  k  l'une  des  parties  le  droit  de  greTéf  j*avenltf  par  étt 
haax  éPOt  prM  infliHlief  mailatohipeasés  par  d«  pota^-vlo  secrets*  —  La  partie 
dont  le  eonsentement  n'aurait  pas  été  obteaU|  pourrait  sans  nul  doute,  demander 
la  nullité  de  ce  bail,  sauf  ensuite,  bien  entendu,  le  recours  du  preneur  conl^e  le 
bailleur  (2). 

Le  prénciir  aui^tt-H  dit  tdt^m  ^ualtté  ^tfr  detoander,  en  vertu  de  l*art.  llftd, 
le  partage  des  Mens  Indivis,  I  l'effftt  de  se  Ûilfé  assigner  la  portion  de  ces  bleito 
qui  rettendH  au  iaeatênr  î  u^  £«  fsnnler  né  peut  a|^r  en  sm  nom,  puisqu'il  if a 
pas  de  dr»U  réeU  Pouf  agir  «n  Vertu  de  l'art  1  i66|  il  faudrait  q«'il  I At  créancier  ; 
or  la  loi  ne  loi  accorde,  en  cas  d'inexécution  du  bail,  qu'une  action  en  dommages- 
Intérêts  contre  le  bâilleur:  il  doit  donc  faire  liquider  sa  demande  en  Indemnité, 
Svant  d^excrcéf  les  droits  de  ce  d6r(iier.  —  Jusqu'alors,  nous  ne  voyons  pas  à 
quel  titre  II  prétettdrait  Introdtfire  uft«  vtiioh  etf  partage  :  cette  action  n'a  point 
tfe  rappt»N  iti^  celle  que  tout  créaneler  peut  ëuresr,  ea  vertti  de  Tart.  lige, 
eamoesabrogé  eux  drMla  du  diUlieur  (s)»  «^  Quelle  que  soit ,  au  surpinSf  Topi- 
nlbnqa*oa  adopte  sur  «ette  qaestioui  un  point  nous  parait  hors  de  doutez  c'est 
que  le  créancier  (fermier  ou  autre)  nepeuti  en  vertu  de  l'art.  1160,  demander  le 
partage  partiel  des  objets  qui  composent  une  masse  héréditaire;  car  celte  action 
serait  irrecevable  même  dans  la  personne  de  l'héritier. 

I7M  *^  I'^  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  ohese  ed  bon  état 
de  i*éparalioDB  de  loule  espèeei 

U  doit  7  faire»  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les 
réparàtioos  qui  peuvent  devenir  nécessaireSi  autres  que 
lea  loeatÎTes  4 

t=s  L«$  loyers  06ht  dus  par  le  pf  eneur  à  i^artir  de  son  entrée  en 
jouissance  :  Il  a  dès  lors  le  droit  d*ex)ger  que  la  chose  lui  toil  K  vrée 
^  boQ  état  de  réparations  de  toute  espèce,  même  locatives  ;  autre- 
ment la  délivrance  serait  illusoire. 

LorsquedesréparationssontdevenuesuécessairespendaDtla  durée 
du  bail,  le  preneur  supporte  celles  que  Ton  considère  comme  locati- 
ves (1754)  :  toutes  les  autres^  sans  excepter  ccUes  qui  oqt  pour  objet 
Tentretien»  sontè  lacbarge  dubailleur,  car  il  est  tenu  de  faire  jouir. 

Si  la  chose  a  besoin  de  réparati<ms  looativeo  au  moment  de  ren- 
trée en  jouîasanee,  le  preneur  doit  donc  prudemment  en  Taire  cons- 
tater la  nature  etTimportanoepar  un  procès  verbal  sigtié  de  lui  et 
du  bailleur  $  il  peut  mémo  refuser  de  prendre  possession  «  En  gar- 

(t)  Pochier,  n.  SS  0t  290.  Dnr.,  n.  148.  Dnvwgtorf  s.  9Mel  ratVi.  Cms.  U  erHl  MI8^  0. 
^  49,  1«  17«. 

'^  trapieiif .  n.  lOO.  Duverglef,  n.  tf . 

(Si  Cus.  n  fërrier  1881.  Otr.,  L881f  188.  Voy.  oop.  Dar«rgler«  Loeaffa»  b.  88  el  telr., 
tt  Troploasfr  k*  3.  o.  M8  :  o«  d«nif«r  mCmt  aH  eoiu^aeat»  puli^uUl  aimet  U  réalité  do  droil 
de  Ml  i  DaU  Itavarglar.  qui  ntlatta  ea  «yattoa,  noui  penift  efilr  bmI  ealal  la  quaattgnt 
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dant  le  sileoce,  il  reoonnati  tacîtenieat  qjoe  ie  batllear  a  sattofeiity 
sous  oe  rapport,  ètoutesses  obligations:  toutefois,  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  légale»  susceptible  d'être  détruite  par  la  preuve  con- 
traire, (art.  1731). 

Quand  le  bailleur  n'a  pas  délivré  la  chose  louée  en  bon  état  de 
réparations,  le  preneur  a  le  droit  d'exiger  des  donimages4ntérèts  à 
la  fin  du  bail  (1). 

Que  doit-on  entendre  par  réparations  locativesT  L'art.  4754  est 
explicite  à  cet  égard,  en  ce  qui  touche  les  baux  des  maisons  :  mais 
aucun  texte  ne  s'explique,  quand  il  s'agit  des  biens  ruraux,  des 
usines,  des  cours  d'eau,  des  canaux,  des  navires,  etc.  ;  il  faut  donc 
auppléer  à  ce  silenœ.  —  Bans  notre  ancien  droit,  on  distinguait 
deux  genres  de  réparations  :  les  grosses  réparations  et  les  répara- 
tions d'entretien .  Les  réparations  se  subdivisaient  en  deux  clas- 
ses: celles  dites  d'entretien  et  les  locatives  ;  le  propriétaire  suppor- 
tait les  premières;  le  preneur  était  tenu  des  secondes,  comme  oc- 
casionnées par  faute.  Le  Code  nous  parait  avoir  impUcltement con- 
sacré ces  règles  dans  les  art.  i7l9  et  i7SÛ.  -^  Mais^  comment  re- 
oonnattre  le  caractère  des  réparations  ?  La  solution  dépend  des  cir- 
constances :  Elle  doit  nécessairement  varier,  suivant  la  nature  des 
choses  et  suivant  l'usage  des  lieux.  Le  recours  en  cassation  n'est 
pas  admis  (2). 

1721  —  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage, 
quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors 
du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour 
le  preneur,  te  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser.  (G. 
«644,  1749,  1724  s.  — Pr.  3.) 

ses  Les  règles  exposées  dans  les  art.  1721  et  1722  reposent  sur 
les  principes  suivants,  posés  par  Pothier  (n.  116  et  suiv.,  n.  139  et 
suiv.): 

Le  preneur  doit  obtenir  la  remise  des  loyers  et  fermages,  savoir  : 
pour  le  tout^  lorsque  le  bailleur  n'a  pu  lui  procurer  la  jouissance 
de  la  chose  louée  ;  —  pour  le  temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  fouir, 
lorsque  la  privation  de  jouissance  a  été  temporaire; —  pourunepart 
proportionnelle  des  loyers  ou  fermages,  si  le  bailleur  n'a  pu  le 
iaire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chose. 

Le  preneur  ne  peut  prétendre  à  une  remise  des  loyers  lorsque 
l'empêchement  est  venu  de  sa  part. 

Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  énoncée  dans  le  bail. 

(1)  Bnati,  SS  déombri  18f4. 

(tt  Tra^toag»  n.  178.  narwflw.  t.  St  n.  104«t  ralT.  Can»  U  wfmlbtt  18lt,  De?*,  18lli 
LM.  tMMBi  •  Mvilir   UMi  D.  p.  1888» il  Ul. 
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Le  preneur  qui,  par  un  accident  imprévu,  a  souffert  une  alté- 
ration ou  une  diminution  considérable  dans  sa  jouissance^  peut  de- 
mander une  diminution  proportionnelle  du  loyer. 

Le  bailleur  doit  des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  eu  connaissance 
des  vices  existant  à  Tépoque  du  contrat,  lorsqu'il  a  eu  juste  sujet 
d'en  soupçonner  rexistence»  enfin^  lorsqu'il  devait  les  connaître  à 
raison  de  sa  profession.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts, nonobstant  sa  bonne  foi. 
Passons  maintenant  à  l'examen  de  notre  article  : 
L'obligation  de  faire  jouir,  soumet  le  bailleur  à  la  garantie,  pour 
tous  les  vices  ou  défauts  delà  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage. 
Observons  toutefois,  que  le  bailleur  ne  répond  pas  des  vices  ou 
défauts  qui  rendent  seulement  l'usage  moins  commode  : 

Exemple  :  Je  loue  un  cheval  pour  être  monté  ;  il  ne  peut  servir 
qu'à  la  voiture  :  —vous  m'avez  loué  une  prairie  pour  y  faire  paître  des 
bestiaux ,  cette  prairie  produit  des  herbes  vénéneuses  ;  —  vous  m'a- 
vez loué  des  cuves  pour  faire  la  vendange ,  ces  cuves  sont  faites  d'un 
bois  poreux  qui  ne  peut  conserver  le  vin  :  —  dans  ces  divers  cas,  le 
locataire  pourra  demander  la  résiliation  du  bail. —  Mais  si  le  cheval 
a  quelques  légers  défauts,  s'il  croit  dans  la  prairie  des  herbes  mau- 
vaises qui  ne  soient  point  vénéneuses,  ou  si  les  cuves  peuvent  être 
aisément  réparées,  la  résiliation  ne  sera  pas  prononcée. 

Pour  donner  lieu  à  garantie,  est-il  nécessaire  que  l'empêchement 
occasionné  par  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  soit  abso- 
lu ?  Pothier  (n^  1 10)  se  prononce  pour  l'affirmative;  mais  cette  dé- 
cision est  contraire  au  texte  du  code  :  le  premier  alinéa  de  l'article 
1721  porte  qu'il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  e>c.;  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'empêche- 
ment soit  total.  —Ajoutons  que  le  2«  alinéa  réserve  au  preneur  une 
action  en  indemnité,  en  cas  de  perte  résultant  des  vices  ou  défauts. 
On  doit  appliquer,  en  matière  de  louage,  la  règle  établie  par  l'art, 
1641  sur  la  vente;  car  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent. 
L'équité  veut  que  le  preneur  puisse  se  faire  indemniser,  lorsque  les 
vices,  sans  rendre  l'usage  de  la  chose  entièrement  impossible,  dimi- 
nuent cet  usage,  gênent  sa  jouissance,  ou  affectent  une  portion  de 
la  chose  louée;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  résilia- 
tion. 

Ainsi,  le  juge  prononcera  la  résiliation  du  bail,  si  les  vices  ou  défauts 
rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou 
diminuent  tellement  cet  usage,  que  le  preneur  ne  l'aurait  pas  louée 
s'il  les  eût  connus  ;  le  bail  cesse  nécessairement  puisqu'il  n'a  plus 
d'objet.  —  Si  les  vices  ou  défauts  ne  portent  pas  une  atteinte 
grave  à  la  jouissance  du  preneur ,  le  bailleur  n'est  soumis  qu'à  une 
action  en  indemnité.  —  En  un  mot,  les  effets  de  l'action  en  ga- 
rantie sont  plus  ou  moins  étendus,  selon  que  les  vic^s  apportent 
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un  obstacle  piaé  ou  moins  grate  à  l'usage  de  ki  choie  louée  !  lueis 
exiger»  pour  admeUre  TaoUon  en  garantie»  que  les  vices  rendent 
l'usage  de  la  chose  entièrement  imposeible,  ce  serait  nous  le  i*êpétens 
s'écarter  du  texte  et  méconnéttre  son  esprit  (1). 

Le  bailleur  est  soumis  à  la  garantie  dea  vices  ou  défauts  de  la 
éhose  louée,  encore  qu'il  ne  les  ait  paa  coUttUd  lors  du  bail  :  Mus  ce 
rapport»  l'art»  1721  est  en  parfriiu»  harmonie  avec  Tart»  4643. 
r  Le  bailleur  doit  garantie}  nonnieulèrtienl  des  vices  qui  eïi^ient 
;  au  moment  du  bail  s  mais  encore  de  eeuï  qui  sont  survenus  depuis  ; 
car  il  doit  procurer  la  Jeulsiancé  de  la  chose  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  «  Ce  n'est  pas  la  che$e  louée,  dit  Pothler  (n»  112),  c*est 
la  jouissance  de  cette  chose  continuée  pendant  tout  le  temps  que 
doitdurer  le  bail,  qui  fait  l'Objet  du  contrat  de  louage.  » 

Toutefois,  il  y  a  seulen)ent  lieu,  en  ce  Cdâ,  Il  une  diminution  du 
prit  ou  à  la  résiliation  du  bail  \  le  bailleur  ne  peut  encourir  de 
dommages^intérétd,  puisque  les  vices  n'etidtaient  pas  au  moment  du 
contrat  (8)» 

Le  bailleur  peut,  par  une  clause  expresse,  eicepler  de  la  garan- 
tie tous  les  viceà  en  général  ou  tel  vice  particulier  :  cette  clause 
produira  son  effet,  pourvu  qu'elle  ait  été  stipulée  de  bonne  foi.  — 
En  cas  de  dol  ou  de  surprise  le  preneur  pourrait  se  faire  restituer. 

11  est  même  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu^aucUqB 
garalitie  n'est  due,  pour  les  vices  qui  étaient  apparents,  au  moment 
du  contrat,  que  le  preneur  a  connus  ou  qu'il  a  dû  apercevoir  par 
l'inspection  de  la  chose  :  car  il  est  présumé  avoir  accepté  cette  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  et  avoir  calculé  le  prix  en  consé- 
quence (3).  Il  n'y  a  rien  là  de  contradictoire  avec  le  principe  que 
le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute 
espèce  (1719). 

Gardons-nous  de  confondre  la  simple  gène  dans  Tusage  avec 
l'impossibilité  d'user. 

n  est  bien  entendu  que  le  besoin  de  réparations  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  vice  de  la  chose  louée  (Duvergior  n*  342). 

Le  bailleur  est  garant  même  des  vices  qui  se  trouvent  dans  les 
choses  accessoires  de  celle  qui  a  été  louée  prineipalUer^  lorsqu'ils 
empêchent  ou  gênent  l'usage  de  cette  chose. 
^  Passons  à  la  deuxième  partie  de  l'article ,  déterminons  les  obliga- 
tions que  comporte  la  garantie  due  au  preneur  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1721. 

fï)  Dnvergtef  ta.  339»  troplobff  a.  lt)6  «t  suIt.  Parit  13  jain  184d.  1).  p.  49,  S,  Sl3. 

(i)  PMhi«r  n.  117.  Dur  u»  Mi  Dnviitttor  n*  têli  TM^nt  Bi  100 1  Bnutéttess  M  ttill  lâ4tf. 

Dftll.  tt«  IM. 

[9)  Troplong  é.  198.  CarMMB»  C«mp4t.»  1 1«  p.  418.  Golmftr,  M  norcmlm  1816.  GoliMr  U 
WmtAOê  18M.  B^Mia,  M  Siki  1841.  DftY.»  1841»  3»  U.  P«rlf»  W  JAiiTltt  l8l$.  D.  p.  W, 

S.  m. 
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LagtmatiedM  9»  ptenauf  |Nir  la  bailleur,  poor  vice  deia  chose, 
Mt  Uml  à  fiiiï  aiMiIo9i«  è  la  garanUa  qae  la  vandaur  doit  à  Taobe» 
iaur  {  c  La  teMga,  adii  M»  da  Maliaville,  a  las  roèioes  raisons  gè- 
péralaa  qoa  la  vasata  ;  o'eat  peur  oda  qu'on  c'a  pas  mis  id  des  dér 
ciakuia  que  Tan  daii  chardiar  saus  k»  titre  de  la  venle.  »rrrËû  so  rer 
portaniawi:  l^xtaa  du  Goda,  on  voii  en  effai  qoa  l'art.  ItiS  dit  pour 
le  veudeui*»  comme  Tart  17S1  pour  ]ç  bailleur,  qu'il  esi  tenu  des 
vioaa  laabéa»  cpiaiu}  a)teaa  il  oa  lea  aurait  pas  connus  (  or,  las  articles 
164S  at  )6éfi,  Ml0tifeè  rindainnitéd^a  pour  les  partes  oooasioanées 
par  la  vîca  de  la  ahaaa,  disposant  que  oatta  indamniié  n'est  pas  due 
par  la  vandaur  lorsqna  la  vioa  de  la  obosa  lui  était  imaonnu .  -^  Tous 
les  auteurs  appliquenlrosa  réglai^  k  la  matière  du  lopaga  ;  ils  4iatii!|r 
gD^Qt2  ai  la  bailiâur  n*a  pas  aomii  las  vioas  da  la  chose  louée,  on 
us  paul  deosandar  aaptia  lui  que  la  résiliation  du  bail  at  le  rembour- 
saBoent  des  frais  d'ada  ^  dans  la  ea^  aantraira^  il  est  da  plus  passi- 
Ua  da  dootuBagasrfnlérèls. 

foutafbia,  lacaor  da  easaatipa  (t)  n'adoiet  pas,  en  fait  de  louage, 
la  distînotioB  étabtia  par  aaa  articles  :  voici  iaa  ôonsidérants  da  son 
arrêt:  «  Attendn  que  la  diaposiUf  da  l'arrêt  attaqué  ^'appuie  sur 
les  art.  1721  et  1724  du  (Joda  civil,  et  qu'on  aooordant  des  dom- 
fflagea-intérèts  aux  preoeurs,  k  raison  da^  viœs  de  la  chose  louée, 
sans  diaCinction  des  aaa  où  cas  vioas  étaient  aonnus  du  baillaur,  de 
aelui  aà  il  ki$  ignorait,  la  Cour  da  Paris  s'^  bornée  à  Caire  à  la 
aaosa  une  appiioatian  littérale  de  la  M  dtéa,  à  laquelie,  au  surplus, 
an  ne  peut  rattacher  tes  art.  1645  et  1646,  paroe  que  le^  disposi- 
tions en  sont  relatées  au  contrat  de  venta  et  n^ont  pas  été  reprodui* 
tu  par  le  centrât  de  louage,  qui  ranforme,  dansTart*.  )719,  des 
abligations  particuliêras  an  bailleur.  » 

Cette  déaiaion  est  génénilainent  eritiquées  l'art.  ITfti  U^  ^\.. 
iaspaae  au  bailleur,  il  est  vrai,  la  garantie  des  vioaa  ou  défauts  de  la 
ehosa  looéa,  quand  même  il  n^an  aurait  pas  eu  eonnaissanoç  lors  du 
bail  ;  mais  le  2*  al.  qui  accorde  au  preneur  des  dommagas^intérêts 
pQurla  perte  que  le  vice  ou  le  défaut  lui  a  occasionnée,  ne  dit  pas 
que  ces  domoi^^s-intérèts  spront  dps,  quand  mêipe  le  bailleur  au- 
rait été  da  hmw  foi  :  dooo  l'article  17S4  aat  resté  k  oat  égard  dans 
les  ternaes  du  droit  eommun  i  c'estt-è^dira,  que  le  bailleur  ne  doit 
point  d'indemnité,  lorsqu'il  a  ignoré  l'existence  des  vices  ou  défauts 
h  l'époque  du  bail. — ^Telle  était,  au  surplus,  la  doctrine  admise  sous 
Qotr^  ancienne  jurisprudence  ;  Ou  ne  peut  siipposer  que  le  nouveau 
lé0aiat#ar  fia  jioit  écii^té  d*une  rigl^  fondé9  sur  l'équité,  qui  n'est 
rejetée  formellement  par  aucun  texte,  et  qui  réunissait  lea  deux 
éeales  comme  le  remarque  Pathier,  n.  118  et  liO  (2). 

a^  cmn  u  am  imf^  i>»r.)  im,  u  foa,  r«y.  •»  m^tn  Bâfiu,  r  wt  ism.  p,  r*  ^^  '• 

lU.  rai.,  18M,  9,  t41.>I>tir.,  t.  S,  p.  19],  soto,  Mt  \%  fao)  «attqr  qni  •m^flie  ot  «yflteM. 
(9|  DmtglM-,  a.  Ml.  TlP^i  f^r  W  •»  m^>  lf»n»^>  Mr|i  H»?*  Pur.,  ^,  Uf  fi*  <<• 
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Supposons  que  le  bailleur  n'ait  pas  eu,  au  moment  du  bail,  une 
connaissance  positive  du  vice  de  la  chose  :  s'il  avait  juste  sujet  de 
le  soupçonner,  ou  même,  s'il  devait  le  connaître  à  raison  de  sa  pro- 
fession, le  preneur  pourrait*il  prétendre  à  des  dommages-intérêts? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse:  La  dissimulation  imputée  au  bail- 
leur est  tout  au  moins  une  faute  grave  dont  il  doit  supporter  les 
conséquences  (Troplong,  n.  200  ;  Dur.,  n.  64). 

Mais  si  le  locateur  n'a  pas  connu  ou  s'il  n'a  pas  dû  connaître  le 
vice,  la  résiliation,  nous  le  répétons,  est  tout  ce  que  l'on  peut  de- 
mander contre  lui  :  il  reprend  sa  chose  et  le  locataire  est  déchargé 
du  loyer  :  on  ne  peut  exiger  de  lui  la  réparation  du  préjudice  causé, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part  (13S2). 

Nous  avons  constamment  supposé  que  les  vices  existaient  è  l'é- 
poque du  contrat  :  ceux  qui  sont  survenus  pendant  la  durée  du 
bail,  peuvent  entraîner,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  dimi- 
nution du  prix,  ou  la  résiliation  du  contrat,  suivant  les  circonstan- 
ces ;  car  le  bailleur  doit  procurer  la  jouissance  de  la  chose  :  mais 
ils  ne  sauraient  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  puisque  le^ 
bailleur  ne  pouvait  connaître,  au  moment  du  contrat,  les  vices  qui 
sont  survenus  depuis  {voyez  l'art.  17S2). 

Le  preneur  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  agir  contre  le  bail- 
leur, que  la  perte  totale  ou  partielle  qu'il  est  en  danger  d'éprouver 
soit  consommée  :  une  juste  crainte  du  smistre^  suffit  pour  fonder  sa 
demande  :  Les  lois  romaines  étaient  positives  à  cet  égard  (1)  ;  le 
même  esprit  a  dicté  les  règles  du]  Gode.  — -  Le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances  (2). 

Bien  que  placé  sous  la  rubrique  du  louage  des  maisons  et  des  biens 
ruraux,  l'art.  172i,  comme  ceux  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  est 
applicable,. autant  que  la  nature  des  choses  le  comporte,  aux  loca- 
tions d'objets  mobiliers  :  plusieurs  fois  déjà  nous  avons  fait  remar^ 
quer,  que  le  titre  du  louage  pèche  surtout  par  le  défaut  de  dasse- 
ment  des  matières. 

—  Le  propriétaire  à  qui  on  prend,  pour  cause  d'atlHté  publique,  une  partie 
de  son  domaine,  peut,  en  certains  cas,  forcer  l'Etat  à  le  iul  acheter  en  entier  (3): 
S'il  use  de  cette  faculté,  le  bail  doii*tl  être  mainte nn  pour  la  portion  de  l'immeu- 
ble qui  n'est  pas  comprise  dans  l'expropria  tion  proprement  dite?  «^  Le  preneur 
ne  peut  faire  prononcer  la  résiliation,  qu'autant  que  la  portion  dont  il  est  privé 
par  l'expropriation^  a  une  importance  telle, que  ce  qui  reste  n'est  plus  susceptible 
de  remplir  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  contractant. ^Alnsl,lej âge  accordera,  eu 
égard  aux  circonstances,  ou  la  résiliation  du  bail,  ou  une  diminution  de  prix  (arg, 
de  l'art.  1723).  ^  Par  rapport  au  preneur,  TEtat  est  dans  la  position  d'un  ac- 
quéreur ordinaire  (ft). 

Supposons  que  le  propriétaire  cooserve  la  porUon  de  son  lmmevl>le  non  con- 

(1)  Pothler,  Pud..  1. 1,  p.  54S,  n.  49  et  60.  Pothtar,  Loatge,  n.  118.  Dar«  n.  6S. 
(3|  TroploDg,  n.  194  et  934.  DnT«rffleri  n.  841,  838  et  837.  Jiareadé,  Mir  l'art  179L 
(8)  Lolâa7Jum«t  1888,  art.  80. 
14)  DiTWgkr,  B.  883.  Parti,  H  «mer  1888.  !>•▼..  1888, 3, 808. 
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prise  dans  Texpropriation  :  le  preneur  poarra-t-H  le  contralodre  à  maintenir  cette 
portion  en  état  de  fterrir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée ,  et  à  faire  en  consé- 
quence tontes  les  réparations  convenables;  on  le  propriétaire  pourra-t-U  se  prévaloir 
de  la  dispodtioa  de  Tart.  17S2,  qui  le  dispense  de  reconstruire  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit?  «^  En  cas  de  déposseasion  pour  cause  d'utilité  publique,  le  pro- 
priétaire est  indemnisé:  donc  II  doit,  en  mettant  la  chose  en  état, faire  participer 
le  preneur  au  bénéfice  de  cette  Indemnité (oo^«^  p.  54,  quest)  (1). 

II  a  même  été  jugé,  qu'en  cas  de  destruction  partielle  d'une  maison  par  force 
majeure,  notamment  par  PefTet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bfique^  le  locataire  a  le  droit  de  réclamer  la  continuation  du  bail ,  dans  la  por- 
tion non  détruite,  quoique  le  propriétaire  Tait  lait  démolir,  s'il  Ta  fait  ensuite 
réédllier(2). 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est 
détraite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de 
plein  droit;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie ,  le  preneur 
peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou  une  diminu- 
tion de  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  Tun  et 
l'autre  cas,  il  n*y  a  lieu  à  aucun  dédomagement.  (C.  1 302 
«724,  1730,  I74i,  1869.) 

=0d  nomme  cas  fortuit  toutévéaemeni  qu'il  n*a  pas  été  donnéà 
l'homme  de  prévoir  et  doni  il  n'a  pu  se  garantir.  (  Voyes  nos  obser- 
vations sur  l'art.  1773). 

L'Incendie  et  le  fait  du  prince  sont  les  deux  causes  de  perte  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment,  quand  il  s'agit  dimmeables.  — 
Nous  aurons  à  examiner  sous  l'art.  1733,  si  l'pn  doit,  en  matière 
d'incendie,  présumer  plutAt  le  cas  fortuit  que  l'imprudence. 

Quant  au  fait  du  prince,  il  résulte,  on  le  sait  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  et  de  toutes  mesures  prises  par  l'auto- 
rité municipale  dans  Tintérèt  général. 

Il  ne  suffit  pas  comme  de  raison  au  preneur  qui  invoque  la  forée 
majeure^d'articuler  le  fait,  il  doit  en  établir  la  preuve  :  AUegam 
foriuUum  easum^  itlum  ienetur  probare.  -^  Arrivons  à  l'examen  de 
notre  article  : 

Le  bailleur  s'est  engagé  à  procurer  au  preneur  la  jouissance  de 
la  chose  ;  s'il  ne  peut  satisfaire  à  cette  obligation,  à  quel  titre  pré- 
tendrait-il maintenir  le  contrat?  Les  loyers  sont  le  prix  de  chaque 
journée  de  jouissance;  ils  doivent  donc  cesser  de  courir  à  partir  du 
jour  où  la  jouissance  est  devenue  impossible. 

Par  suite ,  notre  article  distingue  :  si  la  chose  est  détruite  en 
totalité  par  cas  fortuit  «  le  bail  se  trouve  résilié  de  plein  droit» 
puisqu'il  n'a  plus  d'objet.  —  Si  la  perte  n'est  que  partielle ,  la 
réduction  du  prix  a  également  lieu  de  plein  droit ,  à  partir  du 

(1)  Ihirergler,  n.  833.  Ftrie  19  février  1888.  Dev.  1888,  3,  608.  Voyex  cep.  Pari»,  8  jttlUet 
U8S ,  D.  p.  89*  1 188.  Bordeaux,  4  JanTler  1884,  D.  p.  66,  3  60. 

(1)  Cttw.  7  Jailtot  et  8  aofit  1847.  D.  p.  47,  1,  360  et  351.  Voy.  oep.  I>ouaI,  81  inii  1863. 
D.  p.  88,  9,  328. 
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jour  où  révàiemeot,  est,  s^ryepw.  te  jugo  aprè^  avQir  eopstaté 
ip  fait  rédait  le  prû^  ^  direil'fiYperls,  e^  même  sans  expertise ,  s^il 
tfQVive  d^ns  la  pause  des  dopuments  suffisant  pour  slatuerr 

Qaos  le  oqème  cas  de  perte  partielle,  la  loi  réserve  au  prepeur  la 
ffioulté  de  demander^  suivant  les  circonstances,  \a^  résilîatioa  d\ibai| 
f  1941),  si  ce  qui  reste  pe  suffit  plps  pquf  et^teipdre  le  l^ut  déplaré  ou 
reconnu  dans  le  çoptrat. 

Observons,  que  rsiltem^^lye  p'eji^iste  pas  au  profit  du  bailleur  s 
V^m^m^Pt  dopp  offrirait-il  de  résilier,  si  la  réduction  du  prix  est 
déiQandée ,  ou  de  diminuer  le  prix,  si  le  preneur  a  demandé  la 
résiliation  :  Toption  entre  l'un  et  l'autre  parti  n*est  accordée  qu'à  ce 
iernier  ;  le  juge  doit  prononcer  sur  ses  conclusions,  sans  pouvoir 
Pfpndr^  uq  ^ptre  parti,  quand  même  il  paraîtrait  plus  équitable  (1). 

I^ç  preneur  do^-i|  néce9$airenieQt  opter  entre  la  résiliation  et 
la  dipfjjjpu^iftn  du  prix  î  Pqiif raitril  ^iger  que  le  bailleur  fit  des 
réparations  f\  la  partie  ^e  la  ^ose  qi^i  ^'a  pas  péri  ?  (Foye*  infri^ 

En  cas  de  perte  soit  totale,  soit  partielle,  arrivf^e  par  («is  fortuit, 
le  preneur  ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts.  —Il  en  serait 
autrement,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  si  la  perte  provenait  de  la 
faute  du  bailleur,  ou  si  la  chose  avait  péri  par  s^ite  de  vices  exis- 
tant lors  du  contrat.  (Art.  1721). 

Il  faut  asaimiier  au  cas  de  perte  matérielle,  la  privation  absolue  ou 
momentanée  de  jouissance,  causée  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure (/%);  par  ex.,  si  le  preneur  est  forcé,  en  temps  de  guerre  ou  de 
maladie  oontagiepsé^  de  quitter  son  habitation;  en  cas  de  troubles 
aîviU,  si  celui  qui  a  pris  è  ferme  un  droit  de  péage,  se  trouve  dans 
rimpossibiltté  d'pser  de  son  droit. 

La  crainte  d'un  danger  réel  que  présenterait  IVisage  de  la  chose, 
eonslituerait  également^  suivant  que  Tobstacle  serait  perpétuel  ou 
Ittmporaire,  une  cause  de  résolution  du  bail  ou  de  diminution  des 
layers.  Par  ex. ,  si  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger  parce  que  Fa 
maison  louée  menaçait  ruine.  —Il  suffit,  en  effet,  que  le  locataire  ait 
uo  juste  sujet  d'appréhender  la  ruine  de  la  maison  ;  on  ne  peut 
raisonnablement  exiger  (pie  Tévénement  ait  justifié  cette  crainte. 

Mais  il  faut  que  Vimpossibilité  d'user  soit  réelfe  ;  quHI  y  ait  un 
événeukept  de  force  majeure;  que  l'obstacle  soit  irrésistible  ;  que  le 
péril  soit  inévitable  :  de  simples  considérations  de  prudence  ne 
pourratenl  légitimer  FacUon  en  garantie.  Par  ex. ,  on  ne  dispepse- 
irait  pas  du  paiement  des  loyers  ou  fermages,  le  preneur  qui  cesse- 

(1)  DflTcrgler  Louage»  1. 1  n.  W2.  Troplong  a.  nti  Cass.  23  jt^Ilct  1S»7.  IPf ri^ f  ^lAl  18a$, 
93  dëcwnUr»  1835.  Rouen  18  juin  1844.  Dali.  n.  202.  Paris  8  mars  1841.  Dali.,  Ton»  majeur^ 
n.  29.  Boven  11  Mviter  1843..  D^ll.>  Louage»  s.  202. 

;2)  Pothlcr  n.  148  Dnrçrffler  n.  024.  TropUmg  n.  22*  e|  286.  Uaxtt^é  va  iVtt*  lîS», 
Bruxelles  16  Janvier  1828.  Nancy  7  mal  et  80  déçemUre  ^887.  Pari»  19  Wrilar  1844.  1^11,  & , 
210.  Casa,  l*'  mal  1848.  D.  p.  48,  1,  86.  Douai  8  Janvier  1840.  D.  p.  49,  2,  îft, 
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rail  d'habiter  les  lieux,  uniquement  pour  fuir  le  théâtre  de  la 
guerre^  ou  de  âoustralre  au  danger  d*une  maladie  épidémique  oo 
contagieuse  :  il  faudrait  que  l'expulsion  eût  été  ordonnée  soit  par  les 
chefs  militaires,  soU  par  les  autorités  sanitaires,  que  les  communica- 
tions de  l'extérieur  avec  l'intérieur  eussent  été  interrompues  par 
l'effet  des  mesures  sanitaires ,  et  dans  le  cas  de  ruine  imminente 
d'une  maison^  que  des  experts  eussent  constaté  le  péril  (1). 

Ken  moins  encore  le  preneur  est-il  admis  à  invoquer  le  bénéfice 
de  l'art.  1792^  si  l'obstacle  à  la  jouissance  provient  non  de  l'état  des 
lieux,  mais  de  sa  position  personnelk ,  par  ex.,  s'il  a  été  obligé  de 
s'éloi^er  par  suite  d'une  condamnation  judiciaire  ou  pour  le  service 
de  l'Etat  (2)  ;  sauf  bien  entendn  toute  stipulation  contraire. 

Ce  sont  Ik  an  surplus  des  questions  de  fait,  entièrement  aban- 
données l'appréciatioii  des  tribunaux. 

Observons,  qaela  perte  survenue  par  cas  fétiuitj  peut  seule 
donner  Beu  à  une  diminntion  de  prix  ou  à  la  ré^Aiiation  du  bail  : 
le  prenear  ne  serait  donc  pas  recevable,  si  l'événenient  dont  11  a 
été  victime  n'avait  pas  ce  cai*aetàre,  par  ex. ,.  si  le  cours  d'eau 
nécessaire  pour  Texploitation  d'une  nsine  qu'il  a  prise  à  bal>^ 
tarissait  haèiémeilèfnmi  à  certaines  époques,  (3)  ou  si  des  hdtellerieB 
s'élaiedt  fondées  près  de  oelle  qni  a  fait  l'objet  du  bail^  an  sorte  qi|ie 
le  profit  sur  lequel  il  comptait  se  troavât  considérablement  réduit 
par  l'effet  de  la  concurrence  ;  car  ces  circonstances  ont  pu  être  pré- 
vues s  le  bailleur  n'aurait  pu  exiger  d'angmentaHon  des  loyers,  si  les 
lien  étaient  devenus  plus  productifs;  il  ne  doit  pas  subir  de  ré^ 
duetîofl  «  s'ils  ne  procorent  pas  tous  les  avantages  que  le  preneur 
pouvait  espérer. 

Pen  importerait  que  le  preneur  «At  fait  connaitre  au  bailleur  les 
eensidératioiis  qui  le  déterminaient  fa  contracter  :  H  ne  suf&t  pas, 
pour  donner  lien  à  la  ré^liation  ou  même  h  une  diminution  dn  prix, 
que  des  événements  aient  rendu  la  jéuissancc  moins  avantageuse  $ 
il  (aut  une  réserve  formelle  : 

Par  ex.,  si  le  preneur  s'est  borqé  à  déclarer  dans  le  contrat, que 
le  prix  du  loyer  est  fîxé  à  une  certaine  somme,  en  considération  d'un 
établissement  d'une  certaine  nature,  qu'il  se  proposait  de  former, 
sans  stipuler  que  le  prix  sera  réduit  au  cas  où  rétablissement  pro- 
jeté ne  se  réaliserait  pas^  le  juge  contre  viendrait  à  la  loi ,  en  don- 
nant à  la  déclaration  l'effet  d'une  conditidu  résolutoire  ou  d'une 
cause  de  réduction  (4). 

À eene  occasion  Potbiern<'143'pose l'espèce  suivante: 

c  J'ai  loué  à  quelqu'un  une  auberge  sur  la  grande  route  ;  depuis 
et  pendant  le  temps  du  bail,  la  grande  route  a  été  changée,  de 

(1)  natergler  n.  826.  Troplong  n.  237.  Farta  13  TûÉJtt  1832.  Dot.  1832»  2»  S8Q. 

(t)  Vtetergiw  n.  m  et  527. 

(S;  BootB  91  Juillet  18S8.  Mimes  It^laln  1S89.  DftlK  n.  217. 

Ul  niiTcrgter  n.  6S9.  Troplong,  t.  8  n.  284.  VtV.  eap.  Maread^  art.  1722. 
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manière  que  cette  auberge,  qui  était  très-fréquentée  ue  se  trouvant 
plus  sur  la  route  est  devenue  (;iéserte;  en  ce  cas,  quoique  le 
locataire  jouisse  de  toutes  les  parties  de  la  maison,  est-il  fondé  à 
demander  une  diminution  du  loyer?  Oui,  dit-il,  car  la  jouissance 
de  cette  auberge  souffre^  par  le  changement  de  la  route,  une  altéra- 
tion et  une  diminution  très-considérable.  » 

Duvergier  (n^  529)  critique  cette  décision  :  a  Pothier  dii-il  enlève 
ainsi  arbitrairement  à  la  convention  sa  puissance;  il  confond  les  con- 
sidérations qui  ont  déterminé  les  parties,  avec  la  condition  du  con- 
trat :  dans  Tespèce,  le  preneur  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait 
de  réserves  ;  le  preneur  en  gardant  le  silence,  s*est  soumis  aux 
chances  de  gain  et  de  perte.»  — Il  serait  dangereux,  en  effet,  d'ad- 
mettre la  théorie  de  Pothier,  car  elle  aurait  pour  résultat  d'auto- 
riser les  tribunaux  à  donner  aux  conventions  une  portée  souvent 
contraire  à  la  volonté  des  parties.  D'ailleurs  la  diminution  de  l'acha- 
landage par  le  percement  d'une  deuxième  route  est  un  évôneaient 
auquel  le  preneur  a  dû  s'attendre  :  la  multiplicité  des  communica- 
tions est  une  mesure  d'intérêt  général,  que  tout  homme  sage  doit  ap- 
peler de  ses  vo6ux  ;  dès  lors  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre. —  Mais 
que  doit-on  décider  si  la  route  a  été  supprimée  ?  Ce  cas  diffère 
essentiellement  de  celui  qui  précède  :  l'interruption  totale  de  com- 
munications par  cette  voie  est  un  événement  excepUonnel.  Nul  ue 
peut  s'attendre  à  ce  qu'on  Tenclave ,  à  ce  qu'on  prive  de  ses 
déboudiés  la  localité  qu'il  habite  :  le  locateur  se  trouve ,  par  un 
cas  de  force  majeure ,  dans  l'impossibilité  de  procurer  la  jouis- 
sance promise,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  résoudre  le  bail  puisqu'il 
n'a  plus  d'objet. 

Nous  supposons  que  c'est  une  auberge  toute  montée  qui  a  été 
louée  :  si  c'était  simplement  une  maison,  la  garantie  ne  serait  pas 
due,  encore  que  le  preneur  eût  établi  dans  cette  maison  une  au- 
berge (2).  • 

Il  s'agit  comme  on  le  voit  de  questions  de  fait,  entièrement  aban- 
données à  l'arbitrage  des  tribunaux. 

La  perte  de  la  chose  louée  emporte  résiliation  de  bail,  lors  même 
c[u'elle  est  imputable  au  preneur;  les  termes  de  l'art.  1722  sont 
généraux  et  absolus  :  mais  alors,  celui-ci  doit  indemniser  le  bail- 
leur de  la  privation  de  ses  loyers,  pendant  le  temps  que  dure  la 
reconstruction,  et  la  relocation  des  bâtiments  (3). 

Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  procurée  au  preneur^  m 

(1)  Troplonir,  o.  S84.  Cam.  14  novembre  1827. 
(S)  Troplong  n.  282.  1234.  Mftrcadé  urt.  1722.  Dali.  n.  217. 

(3f  BoaeniejAaTier  1845.  D.  p.  4fi,  2,  172.  Bordeaaz,  4  octobre  ISdli  24  d^abre.l8v3. 
Dell.  n.  203  et  205.  ParisS  marâ  lS4b  Dali  Force  majeure  u.  29^ 
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vertu  du  bail  :  il  va  sans  dire^  en  effet,  que  si  ce  dernier  a  acquis, 
pendant  le  cours  du  bail,  la  pleine  propriété  ou  du  moins  Tusufruit 
de  la  chose  louée  y  il  doit  être  déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  depuis  cette  acquisition. 

n  nous  reste  à  rappeler,  que  le  preneur  ne  peut,  en  cas  de  perte 
soit  totale,  soit  partielle  de  la  chose  louée,  arrivée  par  cas  fortuit, 
prétendre  à  des  dommages-intérêts  :  plusieurs  fois  déjà  nous  avons 
appliqué  ce  principe.  La  résiliation  du  bail  ou  la  diminution  propor^ 
(lonnelle  du  prix,  est  tout  ce  qu*il  peut  demander. — On  doit  décider 
auirem^it,  lorsque  ta  perte  est  imputable  au  bailleur,  ou  lorsque  la 
chose  a  péri  par  suite  des  vices  existant  lors  du  contrat  :  des  dom- 
mages-intérêts sont  alors  dus  au  preneur.  L'indemnité  doit  être  fixée 
d'après  la  somme  des  bénéfices  nets,  que  le  fermier  aurait  pu  obtenir 
chaque  année^  jusqu'à  la  fin  du  bail  (i). 

L'arU  4722,  n'est  pas  seulement  applicable  aux  baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux  ;  mais  encore  au  louage  de  choses  mobilières  : 
TOUS  m'avez  loué  un  cheval;  ce  cheval  est  tué  ou  grièvement  blessé 
par  un  accident  qui  ne  m'est  pas  imputable  :  le  contrat  sera  résolu 
de  plein  droit  ;  je  ne  devrai  que  le  nombre  de  jours  pendant  les-  ' 
quels  je  l'aurai  gardé  (1741). 

Les  parties  peuvent -elles  valablement  stipuler  que  la  perte 
UHale  de  la  chose  louée  n'entraînera  pas  la  résiliation  du  bail?  Non 
éridemment  :  cette  clause  serait  frappée  de  nullité  radicale;  car  on 
ne  peut  concevoir  de  bail  sans  une  chose  qui  en  soit  l'objet  (2). 

Pour  que  le  preneur  puisse  demander  soit  la  résiliation  du  bail, 
soit  une  diminution  de  prix,  il  faut  que  l'événement  ait  une 
certaine  importance:  une  simple  gêne,  une  légère  diminution 
des  avantages  du  bail,  ne  suffiraient  point  pour  faire  admettre  sa 
demande. 

— Qoedefrait-oo  décider,  si  la  force  nu^Jeure,  tout  en  lalsunt subsister  lachose 
et  ses  parties  natértelles  mettait  obstacle  à  ce  qu'elle  fut  employée  à  sa  desUnatlou  t 
•««Oistingiioiis  :  ceté?énemeot  n'ouvre  pas  d'action  en  garanUe,  si  la  desUnadon 
c>t  le  fait  du  preneur;  mais  il  en  est  .autrement,  si  elle  a  été  convenue  comme 
condition  du  bail  ;  car  le  bailleur  doit  procurer  la  Jouissance  qu'il  a  promise* 
Eicmpie  :  un  contrat  de  bail,  porte  que  le  prix  du  loyer  est  fixé  à  telle  somme,  en 
cwMkJération  d'un  établissement  d'une  certaine  nature  que  le  preneur  se  propose 
ée  former:  l'établissement  manque  par  l'effet  du  reAis  d'une  autorisation  adml* 
i'etratiTe:  le  bailleur  ne  subira  pas  de  dlmlnuUon  dans  le  prix  stipulé,  quand 
■é«e  ce  prix  aurait  été  fixé  &  un  taux  plus  élevé,  à  raison  de  la  destination  que 
dev^t  recevoir  la  chose  ;  —  mais  si  TelTet  du  bail  est  subordonné  à  la  condition 
9>>raatorisatlon  sera  obtenue,  nul  doute  qu'il  y  aura  lieu  à  garantie  (3). 

Svpposons  maintenant  que  la  force  majeure  ait  fait  cesser  momentanément  la 
M'ittauee  d'un  accessoire  de  la  cbose;  par  ex.,  qu'une  forte  sécberesse  ait  tari 
pendant  quelque  temps  le  cours  d'eau  qui  alimentait  un  moulin,  ou  qu'elle  ait  des- 

U)  AnlcBi,  11  loân  18S7.  Dali.  s.  SOS. 

W  Dur.  n.  SIS  1. 17.  T^irln  16  mara  1911 . 

1^)  I>MV«gier,  t.  1  n.  629.  TroplODgt  t.  S  n.  334.  CftM.  li  novembre  1837. 
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9éclié  les  citernes  nécessaires  poar  arroser  un  jardin  loué  :  le  preneur  sera-Ml 
fonde  k  demander  la  réduction  de  prix?  —  Distinguons  :  si  le  cours  d'eau  tarissait 
chaque  année,  A  l'époque  des  cliaieurs^  cet  éyénement  est  du  nombre  de  ceux  qu^ 
U  preneur  a  dû  prévoir  ;  par  consécjueni,  le  bailleur  n'en  est  pas  responsable. 
—  Mais  il  y  aura  lieu  à  réduction,  ai  une  sécheresse  insolite  et  prolongée  >  a 
occasionné  le  chômage  derusine,  pendant  une  partie  notable  de  Tannée  (1).  Vofea 
les  distinctions  que  nous  établirons  sous  les  art.  176D  et  sulv. 

Nous  appliquerons  toujours  par  argument  des  art.  176ff  et  suiv.  ces  dislinctions 
au  cas  où  des  fermiers  de  droits  incorporels,  par  exemple,  d'un  droit  d'octroi,  d'uo 
droit  de  péage,  auraient  été  privés  en  totalité  ou  en  partie,  pendant  un  certain 
tomps^  A  la  aolte  d'une  sédition  ou  autre  é?éiiemeDt  de  force  majeure,  de  la  Joirt»* 
sanoe  de  ee  droit  :  le  preneur  pourra  obtenir  nne  réduction,  si  la  perte  aat  coosl- 
dérable  (2), 

Le  preneur  qui  a  été  privé  par  caa  fortuit  d'une  partie  de  la  chose,  peut  se  borner 
à  demander  une  diminution  de  prix,  bien  que  la  perte  soit  assez  considérable  pour 
donner  lieu  à  résiliation  :  mais  alors  peut-il  exiger  que  le  bailleur  remette  en  état 
ce  qui  reste?  .^  Duvergier  (n.  522  et  523)  se  prononce  pour  la  négative  :  le  pre- 
neur, dit*IU  doit  opter  entre  la  résiliation  et  ta  dimTnhtloii  du  prix;  la  loi  ne  lui  ac- 
corde que  celte  aUemative.  —  Assurément,  si  le  sinistre  provient  d'âne  forée  ma- 
jenre,  qui  ouvre  au  bailleur  une  action  en  Indemnité,  comm*)  l'incendie  d'une  maison 
assurée,  ou  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  le  pceneur  peut  demau- 
,der  que  le  bailleur  fasse  des  réparations  k  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  point  péri, 
afin  de  rendre  possible  la  continuation  du  bail  :  on  peut  dire  qu'il  n'éprouve  aucuiïè 
perte  ;  que  la  chose  se  trouve  seulement  transformée  :  mais  11  ne  Jouit  point  d# 
cette  factrflé,  lorsque  la  destruetion  partielle  a  été  occasionnée  par  un  deeea  aiais- 
tres,  qui  n'amènent  avee  eux  que  des  pertes  sans  indemnité  ;  car,  oe  seraii  greyer 
le  propriétaire,  d'un  nouveau  fardeau  qu'il  pourrait  se  trouver  dana  rimpossibilil6 
de  supporter  :  tout  est  perte  dans  le  sens  de  Tart.  1732  pour  le  propriétaire  dé- 
pouillé par  un  événement  de  force  majeure  (3).  <w«^  Tropfong  (no  220)  adopte  le 
système  contraire  :  l'art.  1720,  dit>il,  n'admet  p^isde  distinction,  11  vent  que  le 
batlieur  fasse  pendant  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent  de< 
venir  nécessaires;  le  bailleur  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat,  d'entretenir  lu 
chose  en  bou  eut  \  eu  l'alTranchfssant  de  cette  obligation,on  l'auteriserait  k  résoudre 
le  bail,  par  sa  seule  volonté,  avant  f  expiration  du  délai  fixé  :  —  l'art.  )722  garde, 
Il  est  vrai,  le  ttilcnce  sur  les  droits  du  preneur;  mais  ce  silence  peut  s'expfiquer  : 
le  légialateur  a  pensé  qu'il  était  ùiutHe  de  rappeler  un  droit  qui  résulte  forinel- 
lement  de  Tari.  1719;  qui  est  iuhérent  à  la  position  du  preneur. — Celte  derulèru 
Opinion  nous  parait  fondée  eu  droit  :  il  faut  eu  effet  distinguer  la  destructio»  des 
dégradations;  cette  dernière  circoustance  ne  donne  point  lieu  à  Tapplication  de 
l'art*  1722)  elle  oblige  seulement  le  bailleur  à  réparer  k  dégât  (argdi  de  l'art.  171i> 
2*  et  1720  aL  2).  Par  exemple,  lorsque  les  cheminées  d'une  maison  sont  ren- 
versées par  un  coup  de  vent,  ou  lorsqu'un  amas  extraordinaire  «^  neige  fait  en- 
foncer Les  toitures,  on  ne  peut  dire  qne  la  maison  est  détruUa  en  partie  ;  ^le  eai 
seulement  endommagée  :  les  travaux  à  faire  ne  constituent  point  une  reconstrnc* 
tioo>,  mais  une  réparation  — -  la  question  de  savoir  si  l'immeuble  était  assuré,  ne 
peut  changer  la  position  des  contractants  :  dès  le  moment  où  la  chose  a  eeasé  d'exister 
en  partie,  le  baU  cesse  dans  la  même  proportion.— Il  appartient  aux  irihuoaux  de  4^ 
clder  eafàit^  si  dans  une  espèce  donnée,  tels  travaux  doivent  être  aonsidérés  couuus 

(1)  ^otliter,  n.  148.  TropIon|(,  n.  386.  Daviol,  Court  d'eaU)  t.  S  o.  657.  Bouon  21  Juillet 
1888.  Der.  ]|888,  2«  84. 

\2)  TroplODgy  n.  237. 

(8)  Farls  12  Mrrier  1838.  Dot.  1888,  2,  808. 
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reodre  les  lieux  baUublfes,  ott  db  résoudre  le  baH  (!}• 

Le  prenear  peut-lI,  eo  cas  d'un  incendie  dont  il  ^raJt  t-esponsable  vls-à^Vls  eu 
propriétaire,  éci^rtcr  la  demandé  en  résiliation,  formée  par  celui-ci,  en  offl'SOt  de 
rétikir  les  IteiJl  dànà  leur  étai  pHdittlf  bU  en  indètnnisjirit  iè  propriétaire  9.^  bis- 
tiDguoDs  :  lorsque  la  chOÀë  a  përl  eri  totalité,  il  dëdëf^èiid  iii  de  i'abe  h\  dé  l'Sbtfé 
partie  d'emptelier  la  résiilatioa  da  bail  «  puisque  l'olilet  noêinc  dti  'Contrat  ètt  dé- 
truit  :  Biats  si  la  perte  n'est  que  partielle,  la  résiliation  prononcée  ebiure  U  T9U 
du  preneur  serait  une  a liehue  portée  k  ses  droits,  une  violation  0agrante.  de 
Part.  ]  723  :  cet  artide,  ne  peut  être  Intoqué  par  le  bailleur,  puisqu'il  bé  dlspdîë 
qû*tn  favedr  du  pfenetrr  (t\ 

I^ous  a? ons  vu,  que  les  pertes  graves  amènent  une  diminution  des  loyerâ|  réd- 
proquement  les  profits  considérables  et  imprévus,  faits  par  !e  preneur,  donnent-* 
Ils  Heu  II  une  aùgmeniâtlon  dé  (irfx?  <^^«  CeUe  question  ëtaft  cofttl'd^cr^éb  dans 
l'aodenne  6oo]e  t  Acfeurse^  tk  Bariole  se  ilfonMiçateiit  pdtir  Taffiribatlvé  i  Mais 
Topinlon  contraire ,  soutenue  par  plusieurs  auteurs,  entre  autres  par  le  président 
Favre^  Évah  trUtbphé.  bé  uoi  Jotirs,  è1!ë  ne  trddve  plti^  de  ëoiitra'dlcteur  i  le 
locateur  a  tftùtaH  de  Mti  jOtitr;  o^^  Il  n'y  à  l>luii  de  Jbut«sëncè>  —  Wrsqtie  Ué 
fruiis  périssent  par  Teffet  d'une  fdree  majelff e  ;  done  cet  ëténënieni  doit  rester  â 
sa  cliarge: —  mais  tes  mêmes  raisons  de  réciprocité  n'existent  pas,  lorsque  te 
fermier  réalise  des  bénéfices  énormes  :  le  contrat,  en  ce  cad^  n'éprouve  aucune 
altération  ;  la  loi  protège  le  preneur^  elle  ne  doit  pas  la  même  protection  au  lo» 
cateur  {3}. 

4723.  Le  bailietir  ne  peut,  pendant  la  dtarée  du  bail» 
changer  la  forme  de  la  chose  louée.  (G;  41^28  s.) 

=Le  bailleur  est  gâratit  de  ses  faits  personnels;  pa<*  ëonsêqùètit, 
il  ne  pénlchatiger  Vétai  dès  Heux,  môme  en  partie,  âaû§  lé  ôonsèfa- 
iement  dû  preneur:  vainement  dirail-11  que  lèâ  travaux  tendent  à 
rcndt-e  îa  choSé  plus  côfainïode,  t^ltis  agréable,  ou  pius  productive  : 
Id  règle  èàt absolue  (4).— Ainsi,  le  prehèdriie  pourrait,  contre  le  gré 
du  bailleur,  convertir  Une  i«rro  laboUrablfc  en  pralHe  OU  en  bols, 
boucher  une  fenêtre  ou  èû'pprltaer  une  porté ,  dotihef' à  Sa  maisbh 
un  éiagé  de  plus  (5)  :  11  doit  laisser  leâ  cbdseâ  dans  i'état  ofi  elles 
étaient  au  moment  du  bail  (Hoffe^  nos  obserVàtiotlS  stif  Tàrl  i7l9). 

Gardotis-rièus  dé  confondre  lès  chelngefffilefiït^  dé  forme  aveo  lèà 
réparatîoîiâ  :  Nous  voirons  èoué  ràrticle  Suivant,  que  te  prenétir 
ddit,  en  œrtaWS  ^s,  âottftrir  ces  derniers  travaux ,  quelque  incèiti- 
modiié  (Ju'il  éprouve.  , 

(1)  Hsrcadé,  srt.  1721.  Paria  6  mai  1826. 

(2)  Davergler/  p.  531.  Tropïong,  n.  313.  Parla  33  décembre  1886.  Cass.  2S  jàlUet  1837. 
<8)  Treplotagt  n.  i'40  et  S2S.  DuVefgler,  n.ioi.  Ce  Àerofer  autenV  m  fonde  sur  dee  àiotif  s 

qo*  oembU  Tfi^tft  :  dit  teUe,  Vvta  ià  Vautre  o^ftrcàt  Hfl  mdito  rtféeîRat.  Oif  ^t  o^fioii^ff^ 
tinarrtt  de  la  eoirr  do  Grenoble  du  5  mars  1885.  Dev.»  ^t  3»  330.  Mali,  daoi  Tea^feee  detafi 
arrdt,  H  «'afiscaU  d'un  értfoemeat  imprérn  qui  aVaik  procuré  ail  preneur  d:*UD«  carrière  do 
pierre  ha  tfMt  pféà  Mnsfd^i^le  que  par  te  paastf  et  de  nàtare  %  épuiW  U  carrière  :  fl  f  avait 
atas  àt  jMSiMticef  M  q«  dàmiaU  Ifirà  h  Tip^^im  âe  Tàfti  1719. 

(4)  Tropioogin.  348.  Dur.  n.  M,  t.  lt«  iHifeffier.  n.  807.  9erd«flCx,  té^tKïletUZl. 

(5)  Parte  ^  }anviec  1844  et  30  féTrier  1848.  Dali.  n.  328.  Le»  modifleètlane  qae  PoUii«r 
(a.  7i)  admettait  nir  oe  point  aont  rejetéea  de  noa  toia  modunioi* 


56  TITRE  8.    —   CHAPITRE   2.    —   SECTION    1. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa- 
rations urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa 
fin,  le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'el- 
les se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 

Hais,  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la 
partie  de  la  chose  louée  dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur 
et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  (C. 
1720,  1721.  —  Pr.  435,  n°  2.  Loi  du  23  mai  4838,  art.  4.) 

=  Le  preneur  peut  exiger  que  la  chose  soit  maintenue  par  le 
propriétaire,  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  : 
mais  libre  à,  lui  de  subir,  s'il  le  préfère,  les  inamvénients  qui 
résultent  des  dégradations,  et  même  de  s'opposer  ^  ce  que  les 
travaux  soient  faits,  s'il  ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  gène  momen- 
tanée qu'ils  occasionneront  (i). 

a  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à  sa  maison 
«  soient  nécessaires,  dit  Pothier  (n**  704 ),  si  elles  ne  sont  pas 
a  urgentes,  et  qu'il  paraisse  que  le  propriétaire  ne  se  pres^  de  les 
a  faire  à  la  fin  du  bail,  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles  lui 
a  causeraientsi  elles  se  faisaient,  lorsque  après  l'expiration  du  bail 
a  il  sera  rentré  dans  sa  maison  et  pour  faire  tomber  sur  son  loca- 
cr  taire  cette  incommodité,  le  locataire  peut  encore,  en  ce  cas,  être 
a  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de  faire  les  réparations.  » 

La  position  change,  lorsque  les  réparations  à  faire  sont  urgentes  ; 
c'està-dire,  lorsqu'elles  sont  tellement  essentielles  qu'elles  ne  pour- 
raient être  différées  sans  de  graves  inconvénients  jusqu'à  la  fin  du 
bail:  le  preneur  doit  alors  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent;  quand  même  il  devrait  se  trouver  privé  momentanément 
d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  sans  pouvoir  exiger  la  remise  d'une 
partie  du  prix  du  bail,  a  Le  locataire  a  dit  le  tribun  Mouricault, 
a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir  des  dégradations  à  la  chose 
louée,  qu'elles  pourraient  lui  occasionner  de  l'embarras,  que 
cependant,  il  serait  nécessaire  d*y  pourvoir,  qu'il  serait  même 
intéressant  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  :  il  a  dû  détermi- 
ner d'après  ces  considérations  le  prix  qu'il  lui  conviait  de  don- 
ner. 0  (Fenet.  t.  44,  p.  326). 

L'urgence  est  un  fait  abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux* 

£n  imposant  au  preneur  l'obligation  de  souffrir  les  réparations 
urgentes,  la  loi  prend  soin  d'établir  des  limites  à  cette  règle  :  elle 

(1)  r«rU  9  janvier  1844.  Fal.  1844i  1.  184. 
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ne  présume  pas  qu'il  dît  entendu  subir  pendant  plus  de  quarante 
jours  rioGonvénient  des  réparations,  sans  se  faire  indemniser. 
— Aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  Tarticle  1724,  ce  le  prix  du  bail 
doit  en  ce  cas  être  réduit,  à  proportion  du,  temps  et  de  la  partie  de 
la  chose  louée  dont  le  preneur  a  été  privé,  d 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  l'incommodité  a  été  grave: 
le  locataire  ne  peut  prétendre  è  une  remise  sur  ses  loyers,  pour 
privation  de  quelque  faible  partie  de  la  chose  louée  :  ce  dernier 
cas  est  tacitement  prévu  et  accepté  par  le  bail.  (Pothier  n«  77 .  ) 

Pour  calculer  la  diminution  du  loyer  à  laquelle  le  locataire  peut 
prétendre,  doit-on  compter  les  quarante  jours  de  grâce  que  la  loi 
accorde  au  bailleur? — Troplong  (n»  253),  se  prononce  pour  la  néga- 
tive :  a  Quoi  donc ,  dit-il,  la  loi  ne  voit  aucune  faute  ^  aucun  principe 
de  dédommagement  dans  les  travaux  renfermés  dans  l'espace  de 
quarantejours?  Est-ce  que  sa  juste  tolérance  s'est  effacée^  parce  que 
le  travail  s'est  prolongé  au-delà  ?  Que  l'excédant  soit  cause  d'in- 
demnité, rien  de  plus  juste  ;  mais  les  quarante  premiers  jours  sont 
des  jours  de  franchise  :  pourquoi  vouloir  en  priver  le  bailleur?  Où 
est  le  texte  qui  le  condamne?»  —Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  nous  parait 
formelle  :  ces  mots  :  «  Le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion 
«  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  a  été  privé,  b  ne 
laissent  pas  matière  à  interprétation  :  il  n'est  pas  dit,  pour  ce  qui 
excède  les  qttarante  jours  de  grâce.  D^ailleurs^  le  passage  suivant 
du  rapport  au  Tribunat  lève  tous  les  doutes:  Si  les  réparations  durent 
plus  de  quarantejours,  alors  la  loi...  autorise  le  preneur  à  réclamer 
une  diminution  de  loyer  proportionnelle  à  la  privation  et  à  sa 
durée,  d  (Fenet.  1. 14,  p.  3^j. — Ainsi,  on  doit  compter  tout  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le  commencement  des  travaux  :  les  réparations 
sont  réputées  causer  un  préjudice  assez  grave,  pour  donner  lieu 
à  une  diminution  de  loyer,  lorsqu'elles  ont  duré  plus  de  quarante 
jours  :  prendre  pour  point  de  départ  le  quarante  et  unième  jour» 
ce  serait  méconnaître  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  (1).  Si  les  travaux 
ont  duré,  par  ex.,  cinquante  jours,  le  preneur  peut  prétendre  à 
une  indemnité  pour  cinquante  jours. 

Telles  sont  les  règles  établies  pour  le  cas  de  simple  incommodité, 
ou  de  privation  partielle  de  jouissance  :  mais,  que  doit-on  décider^ 
lorsqu'il  y  a  impossibilité  totale^  absolue  de  jouir  ?  Ce  cas  est  prévu 
dans  le  dernier  alinéa  ainsi  conçu  :  a  Si  les  réparations  sont  de 
ff  telle  nature,  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au 
ff  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier 
c  le  bail.  »  — •  Remarquons  ici  les  termes  de  la  loi  :  elle  n'exige 
point,  pour  autoriser  la  demande  en  résiliation,  que  le  logement  du 
preneur  ait  été  rendu  inhabitable  pendant  quarante  jours:  la  pri- 

(1)  DalT.  S,  p.  189,   n.  4.  norergier»   n.  303.  Zoch.  t.  8  p.  9.  Dor.    n.  67.  RollAsd» 
•  Bail  n.  tes. 
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valion  totale  du  logement  est  une  eirooQStapoe  grave,  qui  peui 
faire  prononcer  la.  résiliation,  quoiqu'elle  n'ait  pas  duré  quaraole 
jours  :  c'est  là  un  point  de  fait  abandonné  à  l'appréoiation  des 
tribunaux.  Ils  pourraient  ne  pas  avoir  égardà  celle  demande,  si  les 
réparations  devant  être  terminées  dans  un  bref  délai,  le  bailleur 
offrait  de  procurer  au  preneur  un  autre  logement^  quand  même  il 
ne  serait  pas  aussi  commode,  et  de  l'indemnisée  des  frais  de  dé- 
ménagement; les  circonstances  atténueraient  alors  la  gravité  du 
fait  (i).  -^  Toutes  les  difficultés  qui  s^ élèvent  sur  ce  point  doive  ni 
être  jugées  ex  ceqvo  et  bono. 

Au  résumé,  pour  que  le  preneur  soit  tenu  de  souffrir  les  répara» 
tiens,  trois  conditions  sont  requises;  il  faut  :  1^  qu'elles  soient  ur- 
gentes;—  ^qu'elles  ne  dépassent  pas  le  délai  de  40  jours;— > 
3®  qu'elles  ne  rendent  pas  inhabitable  ee  qui  est  nécessaire  au 
logement  du  preneur  et  de  sa  famille. — Il  y  a  Ueu  à  une  diminution, 
de  prix,  calculée  sur  la  privation  de  jouissance,-  si  les  réparations 
durent  plus  de  quarante  jours. —  Les  tribunaux  peuvent  prononcer 
la  résiliation,  si  les  lieux  sont  inhabitables,  lors  même  que  la  priva* 
liou  de  jouissance  n'a  pas  duré  quaratite  jours;  à  moins  que  le 
bailleur  n'offre  au  preneur  un  autre  logement  et  une  indemnité 
pour  frais  de  déménagement. 

Observons,  que  Tunique  dédommagement  accordé  au  preneur*  à 
raison  des  réparations,  consiste  en  une  diminution  de  prix  :  il  ne  peut 
donc  prétendre  à  de  plus  amplesr  dommages-intérêts^  —  Excep^ 
tons  le  cas  où  le  bailleur  serait  eh  faute;  ce  qui  aurait  lieuj  par 
ex«^  si  les  dégradations  d'abord  légères^  et  pouvant  être  facttemeut 
réparées,  s'étaient  aggravées  au  pdnt  de  rendre  les  lieux  inhabi- 
tables (Troplong^  n.  252). 

Bien  que  placé  sous  la  rubrique  des  baux  des  maisons  et  des 
biens  rui*aux,  notre  article  s'applique  par  analogie  à  toutes  autres 
choses  qu'il  esl  urgent  de  réparer  peiida&t  la  durée  de  la  loca^ 
tian;  notamment,  quand  il  s'agit  d'une  usine ,  d'une  auinufa^ture^ 
ou  d'un  héritage  rural  :  les  expressions  de  notre  arliele  sont  énon» 
ciatives  et  non  limitatives  (2). 

172&.  Le  baillefur  n^estpas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apporteot  par  voies  dé  fait  à  sa 
jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  suf 
la  chose  louée;  saui  au  preneur  à  les  poursuivre  en  ^on 
nompersonneh  (MB.) 

=  Après  avoir  réglé  le  cas  où  le  trouble  proviendrait  du  vice  de  la 
chose  (1721  et  1724),  d'une  force  majeure  (1722)  ou  du  fait  du  baîl- 

(1)  DaTergler»a.  SOO.  Dur.  1. 17  n.  67. 

^]  Txôplong,  n.  254.  2«ch.  t.  8  p.  36^.  |>ayergf«-t  n.  801. 
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leur  (1723),  la  loi  suppose,  dans  les  art.  1725  1726  et  1727,   qu'il 
est  causé  paf  un  tiers. 

Les  tiers  peuvent  troubler  le  preneur  de  deui  manières  :  soit  par 
des  voies  de  fait  (1725),  soit  en  manifestant  judiciairement  des  pré-' 
tentions  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  louée  (1726  et  1727),  —  En  d'autres  termes,  le  trouble  est  de 
fait  ou  de  droit. 

Au  premier  cas^  c'est  au  preneur  à  se  défendre  :  il  ne  peut  élever 
contre  le  bailleur  aucune  réclamation;  Tart.  1728  nous  parait  suffi- 
samment explicite  à  cet  égard.^- Vainement,  dirait-on,  qu'il  est  une 
foule  de  cas  où  le  bailleur,  quoique  à  l'abri  de  Taction  en  garantie,est 
cependant  obligé  de  subir  un  retranchement  plus  ou  moins  consi- 
dérable sur  le  loyer  ou  fermage  ;  quelquefois  même,  de  souffrir  la  ré-> 
siliatioD  du  bail  (1722,  1724, 1769)  :  Nous  répondrions,  que  les  obli- 
gations du  bailleur  peuvent  être  piiisou  moins  étendues;  mais  que  lo 
preneur  n'agit  pas  moins  en  garantie,  quand  il  exerce  un  recours 
contre  le  bailleur,  pour  rexécution  du  bëil,  à  la  suite  d*un  Irouble  ; 
que  le  mot  garantie^  reçoit  dans  l'article  1725  un  sens  géné- 
rique :  -*-  ainsi ,  1^  preneur  ne  peut  prétendre  même  à  une  diminu- 
tion de  prrix^  M  des  gens  malveitlantâ  ont  jeté  dans  les  étangs  loués 
des  substances  vénéneuses  qui  ont  détroit  le  poisson,  ou  si  des  vo- 
leurs ont  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  :  ces  faits  ne  constituent 
pas  des  événements  de  force  majeure;  mais  de  simples  voies  de  fait. 

Dans  notre  ancien  droit,  on  décidait  que  si  l'action  contre  les  tiers 
auteurs  du  dommage  était  inutile,  parce  qu'ils  étaient  insolvables 
ou  inconnus,  le  preneur  pouvait  demander  au  bailleur  une  remise 
totale  on  partielle  des  loyers,  suivant  les  circonstances;  en  ce  cas, 
on  considérait  le  trouble  comme  un  événement  de  force  majeure  (1): 
—  Hais  les  auteurs  du  Code  n'ont  pasvadmis  cette  modification  :  ils 
ont  considéré,  que  le  preneur  devait  être  puni  pour  n'avoir  pas 
exercé  une  plus  active  surveillance.  —  Ainsi,  dans  aucun  cas,  le 
preneur  ne  peut,  à  raison  de  simples  voies  de  fait,  recourir  contre 
le  bailleur,  même  pour  obtenir  une  diminution  do  prix  (2). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  voies  de  fait  n'ont  eu  pour 
résultat,  que  de  priver  temporairement  le  preneur  de  sa  jouissance  : 
si  la  chose  même  avait  été  détruite,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
CD  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1722:  il  n'y  aurait  plus 
lieu  d*appliquer  Tart.  1725. 

Gardons-nous,  surtout,  de  confondre  les  voies  de  fait  avec  les  évé- 
nements de  force  majeure  proprement  dits  ;  c'est-à-dire,  avec  les  ca- 
taclysmes, qu'il  n'est  donné  à  l'homme  ni  de  prévoir,  ni  do  se  ga- 
rantir :  tels  que  les  ravages  causés  par  fa  guerre,  par  rinvasion  de 
bandes  armées,  par  les  inondations,  par  les  incendies  :  ce  cas  est  réglé 

(1)  Potlil«r*  L«aafe»  n.  81. 
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comme  le  précédent,  par  Tari.  1722  :  le  bailleur  s'est  engagé  à 
procurer  la  jouissance  de  la  chose  :  si  le  preneur  n'obtient  pas  cette 
jouissance,  ses  obligations  n'ont  plus  de  cause. 

Que  devrait-on  décider,  s'il  s'agissait  de  voies  de  fait  antérieures 
à  l'entrée  en  jouissance,  qui  eussent  empêché  le  preneur  de  prendre 
possession?  Lorsque  le  bailleur  a  rempli  l'obligation  de  livrer,  cas 
prévu  par  l'art.  1725,  il  est  rationnel  de  laisser  au  preneur,  le  soin 
de  se  défendre,  si  des  tiers  s'opposent  par  des  voies  de  tait  à  sa  jouis* 
sanoe;  mais  telle  n'est  pas  noire  hypothèse  :  nous  supposons  qu'il 
n'y  a  pas  eu  mise  en  possession  effective  ;  que  le  bailleur  n'a  pas  dé- 
livré la  chose,  première  obligation  que  lui  impose  Tarticle  1719  :  le 
preneur  est  dès  lors  fondé  è  demander  la  résiliation  du  bail  (i).. 

Passons  au  cas  de  trouble  de  droit  : 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action 
concernant  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  di- 
minution proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  h 
ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  1  empêchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire.  (C.  1721,  4725, 1727,- 1768), 

==Le  trouble  de  droite  ainsi  que  nous  l'avons  vu^  est  celui  qui  ré- 
sulte de  la  prétention  élevée  par  un  tiers,  soit  à  la  propriété  soit  à 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  soit  même  à  un  droit  de  servitude 
sur  cette  chose . 

Nous  déterminerons  les  phases  diverses  de  ce  trouble  et.les  consé- 
quences de  la  garantie  à  laquelle  le  bailleur  se  trouve  soumis  pour 
chacune  d'elles  :  sur  ce  point,  Pothier  (n»  83)  établit  les  règles  sui- 
vantes : 

Le  bailleur  est  garant,  si  la  cause  ou  le  germe  de  la  cause  d'évic- 
tion existait  à  l'époque  où  le  bail  a  été  conclu,  soit  qu'il  en  ait  eu 
connaissance,  soit  qu'il  l'ait  ignoré. 

Il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts^  si  le  preneur  connaissait 
cette  circonstance  lors  du  bail,  à  moins  de  stipulation  contraire  j  mais 
le  preneur  privé  de  tout  ou  partie  de  la  jouissance^  a  toujours 
droit,  soit  à  la  remise  totale  du  prix,  soit  à  une  réduction. 

Le  preneur  n'est  point  recevable,  lorsqu'il  est  lui-même,  en  une 
autre  qualité,  garant  de  l'éviction  envers  le  locataire.  Par  ex.,  je 
prends  à  bail  un  fonds  que  j'avais  précédemment  vendu,  croyant  en 
être  légitime  propriétaire  :  si  ce  fonds  est  revendiqué,  je  ne 
pourrai  agir  en  garantie,  pour  trouble  apporté  à  ma  jouissance. 

Le  bailleur  est  garant,  si  la  cause  d'éviction  procède  de  son 
fait,  quand  même  elle  n'aurait  existé  que  depuis  le  bail. 

(1)  DnTergieri  t.  1  n.  377.  Troplong,  t.  9  n.  363,  980,  381.  Mucadë,  wt.  27M.  €au,  7 
julB  1837.  Dot.  1887f  1,  970.  Dali.  n.  3i0.  Voy.  o«p.  Nliow  38  juin  1808. 
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II  peul  être  dctionné  en  garantie,  non-seulement  en  cas  d'évic- 
tion totale  ou  partielle  de  la  jouissance  ;  mais  encore,  lorsque  le 
trouble  tend  seulement  à  gêner  cette  jouissance  ;  par  ex.,  si  un 
tiers  prétend  un  droit  de  servitude  sur  le  fonds  loué. 

Enfin,  il  y  a  lieu  à  garantie,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  soit 
que  le  trouble  ait  été  causé  au  preneur  lui-même ,  soit  qu'il  ait  été 
causé  à  ses  sous-preneurs. 

Appliquons  ces  règles  : 

Lorsque  par  le  résultat  du  trouble  concernant  le  propriété  du 
fonds,  le  preneur  est  privé  de  tout  ou  partie  de  sa  jouissance,  il  a 
le  droit  d'exiger,  suivant  les  circonstances,  soit  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix,  soit  la  résiliation  du  bail,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  c'est-à*dire,  si  le  trouble  provient 
d'une  cause  antérieure  au  bail,  ou  s'il  est  imputable  au  bailleur. — 
A  la  vérité,  l'art.  1726  semble  restreindre  Tefiet  de  la  garantie  à 
une  diminution  de  prix  ;  mais  cette  rédaction  est  incomplète  :  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  du  dommage  à  autrui,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  (1382]  :  ce  principe 
fondamental,  reçoit  son  application,  quand  il  s'agit  du  louage, 
comme  en  toute  autre  matière  :  ainsi,  les  art.  1744  et  suiv.  recon- 
naissent que  le  preneur,  dépouillé  de  la  chose  louée,  peut  prétendre 
à  des  dommages-intérêts.  L'art.  1721  estconçu  dans  le  même  esprit. 

On  doit  comprendre  dans  le  dommage  que  le  bailleur  doit  répa- 
rer, les  frais  de  déménagement,  les  dépenses  extraordinaires  que 
le  preneur  a  faites  sur  le  fonds,  la  perte  des  profits  qu'il  aurait  re- 
tiré d'une  sous-location  avantageuse (1)  ;  en  un  mot,  tout  dommage 
éprouvé  et  toute  perte  des  bénéfices  :  La  loi'  s'en  est  formellement 
expliquée  en  matière  de  vente  ;  or,  le  contrat  de  vente  et  le  louage 
ont  entre  eux  une  étroite  analogie. 

Toutefois,  le  preneur  ne  peut  agir  en  garantie,  qu'autant  qu'il 
a  dénoncé  le  trouble  et  l'empêchement  au  propriétaire  :  En  effet, 
comment  l'admettre  à  demander  la  réparation  d'un  préjudice  que 
ce  dernier,  averti  en  temps  utile,  eût  peut-être  pu  lui  épargner?  Bien 
plus,  il  serait  passible  de  dommages-intérêts,  si  par  suite  de  son 
silence  il  avait  fait  perdre  au  bailleur  la  possession  annale.  (1768)  (2). 

Jugé  toutefois  que  l'art.  1726  n'est  pas  tellement  impératif  que  ' 
la  dénonciation  ne  puisse  être  suppléée;  nul  doute  que  le  fermier 
est  à  l'abri  de  toutes  réclamations  lorsque  le  propriétaire  a  été 
informé  du  trouble  par  une  autre  voie,  et  qu'il  peut  en  ce  cas  agir 
en  garantie  s'il  a  fait  constater  en  temps  utile  le  dommage  qui  lui 
a  été  causé* 

Le  preneur  peut  prétendre  à  une  réduction  proportionnelle  du 

(1)  Potblért  VentCf  n.  487,  fiOO  et  &02t  Loiia:,«,  n.  93.  Troplong»  n.  377.  Duvergleri  n.  887. 
(S)  Davergl«r»n.  833.  Zach.  t.  8  p.  11.  Troplong»  t.  3'n.  381.  Delv.  t.  8  p.  190,  n.  8. 
Zaéh.  t.  8  p.  11.  Marcadë,  art.  1736  et  1727.  Casa.  !•'  décembre  183£. 
\2)  TroploDg,  n.381.DDvergIer.  n.  823.  Zacb.,  t.  8?  p.  11.  Gass*  !•'  dtfctqibre  1836. 
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prix,  quelque  modique  que  soit  la  partie  de  rimmeuble  4ont  la 
jouissance  lui  est  enlevée  :  (1)  Tart.  1769  semble,  au  premier  abord, 
contredire  la  règle  générale  posée  par  Tarticle  qui  nous  occupe;  car 
il  n'accorde  de  remise  au  fermier  qu'autant  qu*il  a  perdu  la  moitié 
de  la  récolte  :  mais ,  ces  deus:  dispositions  se  concilient.  Le  bail- 
leur est  obligé  de  garantir  au  preneur  la  jouissance  de  toute  la 
chose  qu'il  a  louée  ;  mais  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'aléatoire 
qqand  il  s*agit  des  fruits  à  percevoir  ;  les  bonnes  années  peuvent 
compenser  les  mauvaises,  Tart  1769  exige  que  le  domopage  soit  con- 
sidérable pour  que  le  preneur  obtienne  une  remise  sur  ses  fermages^ 

Il  est  bien  entendu  que  le  preneur  n*a  point  d'action  en  garan- 
tie contre  le  bailleur ,  s*il  a  obtenu  des  dommages-intérêts,  contre 
les  auteurs  du  trouble  (2). 

En  cas  d'éviction  partielle,  sur  quelle  base  opérera-t-on  la  réduc- 
tion proportionnelle?  Le  juge  devra  rechercher,  pour  quelle  valtnir 
la  partie  enlevée  est  entrée  dans  le  prix  total  des  fermages ,  eu 
égard,  non  au  temps  deVéviction;  mais  au  temps  où  le  bail  a  été 
passé:  rindemnité  sera  fixée  sur  la  valeur  respective  des  parties  du 
fonds  à  cette  époque  (Pothîer  n^  93).  —  Les  produits  extraordi- 
naires que  le  preneur  aura  retirés  de  la  chose,  seront  pris  eu  con- 
sidération. 

Si  la  valeur  de  la  jouissance  de  la  partie  évincée  a  augmenté  de- 
puis le  bail,  cette  plus-value  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
au  profit  du  preneur. 

Quelle  est  la  position  du  preneur,  s'il  a  laissé  insérer  dans  le  bail 
la  clause  de  non  garantiey  bien  qu'il  ait  connu  la  cause  d'évictioD  T 
En  matière  de  vente,  le  vendeur  se  trouverait  affranchi,  même  da 
la  restitution  du  prix  (1629);  mais  évidemment,  ce  principe  n'esfc 
point  (^pplicablc^  quand  il  s'agit  du  louage;  car  le  bailleur  n'acquiert 
de  droit  au  prix  que  jour  par  jour  (584  et  ô86),  au  fur  et  à  me* 
surct  6Q  échange  de  la  jouissance  qu'il  s'engage  à  procnrer.  (Tro- 
plong,  no  286). 

1727-  Si  ceux  qui  ont  comnnis  des  voies  de  fait,  prélendeot 
avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur 
est  lui-nkème  cité  en  jusiioe  pour  se  voir  cofodamner  au 
délaissement  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  cette  ohose, 

(l)  Pothieri  a.  U8.  Darerglw,  n.  a34  «t  tuir.—  Tnqlwig  («•  S8ft)  ^sif  q[ii«  l^lotlM 
ait  Cftusë  an  preneur  un  dommage  de  quelque  importance  :  il  admet  cette  r^gle  posée 
par  le  président  Favro  :  Modieam  incommodilaUm  conductoris  non  inàncere  remissionem 
wmcedi»  itd  «c  iantnm  g%uf  nkigina  »U..,»^  Ahuê  tigmiian  ait  tneammediui^  aUudvero 
dttmnwm^  quamvis  non  damnum  modicam  aUendi  valde  solet. —  Mais  les  termes  géoéraux  da 
texte  reponsMut  cette  interprétation  :  le  bailleur  est  en  fiiate  d^aroir  donné  h  bail  nne  chose  qui 
aratt  un  principe  dVrtctimi  ^  on  doit  le  traiter  avec  rigueur.  —  Nous  estimons  cependaat  qn'U 
ne  serait  dû  aacvne  réparation  si  le  dommage  était  presque  insignifiant. 

(S)  DiiTWgien  Louage»  n.  399.  Zach.  t.  3  p.  11.  Troplongf  n.  981. 
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OU  à  souffrir  Texercice  de  (juelcjtïe  servitude,  il  doit  ap- 
peler le  bailleur  en  garantie,  eldoij  être  mis  hors  d'ips- 
lance,  s'il  Texige,  en  nommaot  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède,  (C.  1768,) 

s=  Le  pr^pepp  ti*ii  pas  qualité  pour  répondra  aux  actions  qui  con« 
eerpent  la  propriété?  car  il  ne  possède  qu'an  nqm  du  bailleur, 
Qoa^mo  4é^Veur  à  titra  précaire  :  or,  les  actions  même  possessoires 
n'appartieopent  qu*à  celui  qui  possède  animo  chmini  :-r-Soit  que 
le  trouble  provienne  d*un  acte  judiciaire  (1735),-sait  que  les  auteurs 
fies  voies  d$^  fait  prétandenl  avoir  sur  l'immeuble  loué  un  droit  de 
servitude  4'^sage  ou  d'habitation,  il  doit  dono  faire  connaître  son 
bailleur»  et  lai  dénoncer  le  tfrouble  :  puis,  il  peut  à  son  choix,  ou  de-^ 
pifipder  sa  mise  hors  d'instance ,  ou  rester  au  procès  et  appeler 
^liimédiatement  le  bailleur  en  garantie,  à  TefTet  de  pouvoir  exercer 
des  répétitions  contre  lui  en  cas  d*évietion.  (Voy.  art.  4768) . 

Jugé  que  le  bailleur  est  responsable  envers  le  preneur ,  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  de  celui-ci,  lors  même  que  ce  trouble  pro- 
viendrait de  travaux  faits  par  le  voisin,  en  vertu  d'une  servitude 
légale,  telle  que  celle  résultant  des  art.  65a  et  659  (1). 

Dès  que  le  preneur  a  fait  connaître  son  bailleur,  conformément  à 
Tari.  1727,  toutes  poursuites  en  déguerpissement  doivent  cesser 
contre  lui,  encore  que  ce  dernier,  assigné  directement,  n*ait  point 
constitué  avoué. 

La  questioi^  de  propriété  ne  peut,  être  jugée  qu'avec  le  proprié-ï 
taire  :  tout  jugement  qui ,  interviendrait  entre  le  preneur  et  un 
tiers  sur  une  telle  question,  serait  à  l'égard  du  bailleur,  res  inter 
altos  acta  (2). 

Remarquons  ici  une  différence  entre  les  eflfets  de  la  garantie,  sui- 
vant que  cette  action  est  introduite  en  matière  de  vente  ou  en  ma- 
tière de  louage  ;  l^acheteur  a  qualité  pour  défendre  à  l'action  en  re- 
vendicatioD,  puisqu'il  est  propriétaire;  tandis  que  le  preneur^  n'é- 
tant que  simple  détenteur,  s'affranchit  de  cette  action,  et  doit  môme 
être  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  ;  de  telle  sorte  que  la  garantie 
n*a  d'intérêt  pour  lui,  qu^autant  qu'il  est  réellement  privé  de  la 
jouissance;  car  alors  seulement  il  éprouve  un  dommage  qui  donne 
Keu  à  l'application  des  règles  de  Tart.  1726.  (3). 

Nous  disons  que  le  preneur  doit  dénoncer  immédiatement  le 
trouble  ou  Fempèchement  au  propriétaire:  en  gardant  le  s'ilence,  il 
pourrait  laisser  acquérir  le  droit  de  possession,  et  par  suite  compro- 
mettre les  droits  de  ce  dernier  :  loin  de  pouvoir  exiger  une  indem- 
nité, le  preneur,  coupable  d'incurie,  serait  passible  de  dommages- 

(1)  Paris  19  talllQt  1848.  Dev.  48,  2,  168. 

(3)  Daverglern.  114  etBtily.  t.  2.  Casa.  7  Juin  1836.  Dcv.  1837,  1,  184,  8  Julllat  1841. 
Casa.  28  août  1884.  Pal.  66,  b  611.  DaU.  n.  247. 
(8}  Pottaler,  n.  81.  Dnrergier,  n.  820. 
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intérêts  y  sauf  à  lur  à  démontrer  que  le  bailleur  n'aurait  eu  aucun 
moyen  de  faire  cesser  le  trouble.  (Arg.  de  Vart.  1640.)  (Troplong, 
n»  181.  Duvergier^  n.  liO,  t.  2.) 

Notre  article  considère  Uniquement  Fauteur  du  trouble  comme 
demandeur  :  quelle  est  la  position  du  preneur,  lorsque  le  trouble 
est  passif,  en  d'autres  termes,  lorsque  les  tiers  se  tiennent  sur  la 
défensive;  lorsque  pour  se  défendre  des  poursuites  dirigées  contre 
eux^  ils  répondent  :  Feei  sedjure  feci.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le 
précédent,  il  doit  dénoncer  le  trouble  au  propriétaire,  et  Tassigner 
en  garantie,  pour  qu*il  ait  à  lui  procurer  la  jouissance  promise. 

L'action  en  garantie  est  doqnée  contre  le  bailleur ,  ses  héritiers 
ou  autres  personnes  qui  sont  tenues  de  ses  eugagements ,  c'est-è-dire, 
contre  ses  successeurs  universels  ou  à  titre  umversel,  et  ses  cau- 
tions.-— Quant  au  successeur  particulier,  il  ne  répond  que  de  ses  faits 
personnels  ;  en  conséquence ,  il  n'est  pas  soumis  à  l'action  du 
preneur,  à  moins  que  son  titre  ne  le  soumette  à  cette  obligation  : 
Suceessor  pariieularii  non  débet  siare  colono  (i). 


Obligations  du  preneur. 

Après  s'être  occupé  des  obligations  du  bailleur,  la  loi  détermine 
celles  du  preneur. 

Les  engagements  du  preneur  résultent^  comme  ceux  du  bailleur^ 
soit  de  la  loi^  soit  des  clauses  particulières  du  baiL 

(728-  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales  : 
<o  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille, 

et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 

on  suivant  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à 

défaut  de  convention  ; 
2®  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

(C.    <723;  1729;  1730;   <741;   2102,  «<>!;  2277.— Pr. 

Saisie-gagerie,  819  s.) 

=sDeux  obligations  principales  sont  imposées  au  preneur  ;  il  doit  : 
!•  User  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  ;  c'est-à-dire,  en  homme 
soigneux  et  prudent  :  ainsi,  oelui  qui  a  loué  un  cheval  ne  doit  pas 
lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées  ;  —  le  fermier  d'une  vigne  doit 
la  bien  cultiver  ; —  le  fermier  d'une  métairie  doit  bien  façonner  les 
terres,  en  temps  convenable  :  il  ne  lui  est  permis  ni  de  les  épuiser  en 
les  chargeant,  ni  de  les  dessaisonner. 

Il  est  tenu  en  outre,  par  suite  de  cette  même  obligation,  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  d'empêcher  tout  empiétement 
sur  le  fonds,  d*interrompre  la  prescription  des  servitudes,  elc. 

(1}  Troplongi  n.  290.  Duvorgler»  n.  83d. 
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Le  preneur  commettrait  un  abus  de  jouissance,  par  ex.,  s*il  per- 
çait les  gros  murs  ou  les  planchers,  pour  établir  une  conduite  d*eau 
ou  de  gaz  ;  car  de  tels  travaux  peuvent  nuire  à  la  solidité  des  bâ- 
timents (1)  ;  —  mais  libre  à  lui  de  changer  la  distribution  des  appar- 
tements selon  sa  convenance ,  de  modifier  le  système  d'jone  cheminée» 
ou  de  faire  tous  autres  travaux  qui  ne  dégradent  pas  les  lieux  d'une 
manière  grave  ;  à  charge  par  lui,  bien  entendu,  lors  de  l'extinction 
du  bail,  de  rétablir  la  chose  dans  son  premier  état  (2). 

Les  faits  qui  constituent  l'abuâ  de  jouissance,  peuvent  varier  à 
rinfini  ;  le  juge  est  appréciateur  des  circonstaoe^s. 

Le  preneur  est  responsable  non-seulement  de  sa  propre  faute  ; 
mais  encore  de  celle  de  ses  enfants,  de  sa  femme,  de  ses  serviteurs^ 
de  ses  pensionnaires,  de  ses  sous-locataires,  et  même  des  ouvriers 
qu'il  fait  travailler.  (1735.) 

2^  User  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  bail,  ou  à  défaut  de  convention  expresse,  suivant  celle  pré- 
sumée, d'après  les  circonstances. 

Point  de  ditficultés,  lorsque  le  bail  renferme  une  clause  formelle  : 
A  défaut  de  stipulation,  il  appartient  au  juge  de  rechercher  quelle  a 
pu  être  l'intention  des  parties  :  La  profession  que  le  preneur  exer- 
çait, au  moment  du  bail,  est  de  toutes  les  circonstances,  celle  qui  peut 
avoir  le  plus  d'inOuence  sur  la  décision  à  rendre  :  on  doit  suppo- 
ser, en  effet,  qu'il  entend  approprier  les  lieux  aux  besoins  de  son 
état  (3).  —  Par  ex.,  si  je  loue  à  un  serrurier,  je  Tautorise  implicite- 
ment à  établir  une  forge  et  à  transporter  tous  ses  outils  dans  les 
bâtiments  loués. 

Dans  le  doute,  on  supposera  que  la  chose  a  été  louée  pour  servir 
à  l'usage  auquel  elle  est,  par  sa  nature,  destinée  et  auquel  le 
bailleur  avait  coutume  de  la  faire  servir. — Par  ex.,  le  preneur  ne 
pourrait  transformer  une  maison  bourgeoise,  en  auberge  ou  en  café  ; 
une  boutique,  en  écurie  ;  des  terres  labourables,  en  pépinières.  —  Il 
manquerait  encore  à  ses  engagements,  s'il  attelait  à  une  charrette  un 
cheval  de  selle,  ou  s'il  plaçait  dans  les  lieux  loués  une  maison  de 
jeu  ou  de  prostitution  (4).  (Ârg.  de  l'art.  1729.) — Dans  ces  divers  cas, 

(l)  ina-rergler»  n.  899f  448.  Troplong»  n.  311»  84«.  Bruxelles  18  mai  1833.  Bourges  30  mars 
1899.  DjII.  n.  808. 

{%)  Dar.  n.  97.  IHir«rgier*  n.  898.  TroploDg,  n.  810.  BenaM4  38)aln  1838.  Bonrgost  34 
aTTll  1838. 

(aj  Parin,  5  décembre  1814. 

(4)  Dnvorgfer,  Louage^  n.  808  et  anlr.)  403.  Troplong»  Louage,  n.  803  etinir.  Parité  38 
mars  1817.  Paris,  11  raar»  1336.  Lyoïit  6  février  1883.  Dev.  1883,  8,  393.  CaM.  19  mars  1880 
Ber.  1^85,  1«  188.  PariSt  6  Janvier  1838.  Dey.  1840, 18-17,  31  août  1840.  Der.  1840*  1,  867. 
Paris,  80  novemtire  1839.  Der.  1840,  3,  131.  Bourget,  4  mars  1843.  Dali.  n.  373.  ~  La  cour 
deBimrgee  (3  Janrler  1887,  DaH.  n.  371.  Pal,  1887,  3,  407;  a  Jug^,  11  est  vrai,  que  la  con* 
Tersion  d*ano  maisou  bourgeoise  en  aaborge  n'dtait  pas  une  cause  de  rdniliatlon  du  bail;  mais 
les  raisonnements  qui  servent  de  base  h  cet  arrôt  no  sont  que  spëelenz  :  il  n'est  pas  néc«H- 
aaiie»  en  effet,  qn'on  propriétaire  se  prwionoe  expreisément  sur  la  destination  do  la  ebos?  {voy . 
Dur.  1. 17»  n.  96.TTO?l0Dg»n.  807, et 808/. 

VI.  5 
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le  bmVeuf  po^irmit  d<â^^(V^A«dtef  lairétliKâlIôA  du  bail  et  d^  dom- 
ïnageMtlIéin&te.-^Il^^  set^aîl  aînsi>  q\)and  mètne  l*Q<!;ie  porieitiH  que 
Je  preneur  ne  pmrmit  être  (pxpuùé  pour  quelque  tan^  qu^  ce  fut  : 
Bvîdeiiittiedt,  lo  baUfeur  n'aurait  pai  ent€ndQ,  par  dette  danse 
tpagae,  «ntx>riser  <)es  abus  de  jonifisance;  mais  aenlement  n^eltfe  le 
preneur  à  Vabrt  de  louie  éviction  (Pethier,  louage,  m  3iS). 

«)<»  P«^  tépridc  :  Vobtigati<yn  de  payer  le  prh:  n*est  pas  senlettient 
de  la  nature  du  iou^ge^  elle  tirent  à  sen  eS9encé.<^Ltè  pot-de-rin  foii 
))âHie  du  prix. 

Le  paiement  ddt  avoir  Ika  laux  lefines  déleraiifiés  par  le  odH*- 
tfit  :  tantdt  «n  «on vlem  d'une  seule  somme  pour  toute  îa  durée  du 
btii^  c'est  oeqtna  lieu,  quand  on  loiieuodieTaLpOiir  faireun  voyage 
f»  pour  sfirvir  pendant  le  temps  de  la  moîsson  :  tantôt  ou  divise 
le  prix  convenu  en  plusieurs  termes,  par  ei.^  par  tomestre,  par 
trime^nov  par  tocm^  et  même  par  jour. 

A  dièfeai  4e  stiputotîons  particulières,  les  parties  sont  oeb^éefts 
vouloir  se  soumettre  à  Tusage  des  lieux. 

8'it  u^estete  pais  d'usage^  le  juge  pronotiee,  eu  égard  à  la  qualité 
«t  >à  la  moralité  des  pérsouoes.'^  A  défaut  d'indices  suffisants,  le 
paiement  doit  être  fait  aimneHèm€«it.  (Dnvergier,  if»4^.) 

Dans  tous  les  cas^  le  l^ocataire  peQrt>  sauf  stipulation  eontrarfe, 
éviter  la  résiliaticm,  en  payant  avant  le  jugement  définitif  (1). 

Quel  est»  vis-è-vis  des  tiers ,  Tefiet  des  paiements  anticipés  ? 
<  fioy«8  art.  9102.) 

Quant  taux  quittancer,  il  est  <ie  jurisprudence  qu'elles  peuvent 
être  opposées  par  le  locataire  ou  fermier,  aux  créanciers  du  baîlteur, 
Tfnatqu'elies  n'aient  pas  date  certaine  (2). 

Le  preneur  doit  payer  ses  loyers  dans  le  lien  indiqué  pat  le  bail  ; 
*^  s'il  n^xiste  poiint  de  stipulation  spédale,  le$  parties  9ont  censées 
nvoir  «entendu  rester  dans  le  droit  eomnum  :  en  eonséquenoe,  hu 
loyerssont  payables  an  domioKedu  preneur.  (1147.)  <Dân.  n^  3t9.) 

Rappelons  ici,  qu'aux  termes  de  l'art.  1155,  Ie6  levenus  édras, 
aels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
jf^es,  produisent  intérêts,  du  jour  de  la  demacNle  judiciaire,  ou  4e 
la  convention;  car  cette  somme  est  àxiQ principaliter  et  non  comme 
accessoire  dVne  autre  dette.  (Pothier,  n^  138.) 

Sous  notre  ancienne  juri^rudenoe^  la  production  des  quittances 
des  loyer!  et  fermages  pour  trois  années  consécutives,  créait  une 
présomption  de  paiement  des  années  aatérieures  :  on  ne  peut  suppo- 
ser, disait-^m,  qu'au  créancier,  aurait  reçu  de  son  débiteur  les  arré- 
rages nouvellement  écbus,  si  des  termes  plus  anciens  lui  étaient  dus. 

Sous  le  Code  civil,  on  admet  généralement  que  la  quittance  du 

fl)  Bouvffttt^SJQin  1819»  U>utnl8K. 

\i)  Tl«ploiiff.  n.  887.  Da;vergter,ii«  M«.  T«mter>t.  8n.  S54.  Tnrtiïi  2fi  fé\*t\et  181 1. 
•ançon  16  février  1637. 
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damier  larme  fih  présu8W|r  le  pcy«ui8Bl  àm  Mrsiës  aiilérieani^ 
quand  elle.esl  ckmnée  sans  résonra  ^  mat  ait  teilteiir  k  déirnirel'a^ 
lei  de  oelle  prèMWiplmii  fer  la  prâuire  oooimiro  {l)t 

QtfèUd  èsl  la  peîM  inâlgé^  ao  {yrefiettf^  «mslHtlé  m  MAtà  ûb 
payer  aea  loyara  on  Intoages  Y  La  baillettf  pm%  denaiidct*  la  têdo- 
lailM  do  ooikira%é 

Pdor  qua  Tetpnlsicm  sdt  fyrotiottcèe,  lé  défsfut  je  pàyemeût  d^Wn 
seal  terme  suffirait-îl  ?  Les  tribunaux  prononcetit  èu  égard  eut  cii"- 
CDDstaaoea,  à  la  qualité  et  à  la  moralité  des  pefsôhûes,  satis  pefdre 
de  Tue  cetta  obserTation  dcf  Pattl  :  Ni/Ut  eue  obtigalionê  pautoruih 
dumm  niorà  tnitmen  (1). 

Kn  priâcijpe»  la  condition  Résolutoire  eàt  sous-eateadue  dans  lea 
ooDtrats  synallagmatiques  pour  le  cas  oh,  Tune  des  parties  ne  satis- 
ferait pas  à  ses  engagements  :  mais  le  jtige  peut  accorder  au  déten- 
deur un  délai  de  grâce  (3).  Pour  que  la  résolution  ait  Heu  de  plein 
droit,  il  faut  une  clause  commissoire;  alors  seulement,  Tart.  1184 
cesse  d'être  applicable»  et  Vart.  118â  devient  la  loi  des  parties  (4) 
{vayei  nos  observations  gur  les  art.  Il63  et  1184,  p«  449  etsuiv.}. 
— '  Ces  règles  s'appliquent  au  payement  des  loyers» 

Les  loyers  etfermages  se  preamvent  par  6  ans  {3377)«  «- 1^  baA- 
leor  a  un  privilège  pour  en  assurer  le  payamaat  (3102)« 

Aux  larnkea  de  rarti  IS4a|kaftaia  do  {«yeanèOaBià  to  charge 
du  preneur  (ô). 

Indépendamment  de  ces  obligations,  qui  sont  principales,  a  le 
ptwtetir  é(Ai  payer,  en  l'acquit  dêa  propriétaires  od  ttsufrultion, 
lai  «aitribuliaoi  fluiaièresy  pour  les  btoM  qu'il  a  pi4i  k  htlttê  ou  à 
loyer  «  •—  Lea  propriétairea  o«  umifiniitiera  sont  tanna  de  ffaoavioir  le 
taaAtaot  dea  qiâttaBM  de  aaHa  oootribtttiaiH  peur  OMnptasI,  sur 
le  prix  des  fermagea  ea  loyers,  à  moioa  que  la  fern^ier  n^  1$  loca- 
taire n'en  soit  chargé  par  le  bail  (6).  a 

DiirafttoD  (n.  76)  ansaigna  que  la  praaaaf  peut  diriger  son  aa- 

ti)  iMt..  p.  9«,  11.  a.  t^lttftr,  t.  f,  B.  M»  l>tairarglt»/  ft.  170  «t  talv.  ^hiiAoDf,tt.  tS8. 
ItaMM,  M  ont  iai7» 

(9»  L^  S4»  t  4»  Ue.  ûonê» 

(S)  nor..  1. 17»  n.  ISO.  DaTMTgltr»  n.  479.  TroploBtf,  «.  8X9  tt  rai?.  Btoiyw,  finlm  IMlt 
15  Jntn  181S,  S\  ]iUU«t  UOO.  aooal,  9f  décembre  184».  D.  p.  50,  9,  57. 

14)  Dv.»  n.  85.  RoUandi  ▼•  "BMLxMm,  n.  64.  Durenrler,  n.  475.  TralUar»  t.  8,  ft.  545  et 
•rtT.  DJiJoa,  n  J«Ultt  ]ai7.  Pwb,  15  M?rtir  ISOO.^^^  «etniaM  «e  |«rlipitttaie5f  ^M 1*  td- 
eolvtlim  doAt  5tre  demandfo  ea  jutice,  lolt  q«*clie  dolre  atoI^  Uea  eu  lemee  5ee  «ilF  1741  et 
1755,  eoit  qu'elle  ait  ét4  conTenae  expreMémeot  par  le  beil  (Troplongt  n.  816  et  SSO.  Bmxel* 
toe,  7  août  1811;  Coimar,  6  décembre  1814  et  5  jottlit  1517),  el  q«e  15  fnge  peat,  k  MltM  dee 
dneoetanoee  , aworder  «n  délai  an  preneur,  bien  qn'tt  eoU  itl|i«ié  ^ne  towéinlnaeii  «m»  lien 
a»pi«iB  droàl,  Cuile  de  payement  d'ua  tense,  ipr^  cewMaaadeBWt  <f  »i*»-57  Mira  IMS.  Oer., 
1345,  S,  551b  J>.  p.  45»  8'  169.  Pal.  1845,  8. 155). 

(5) DvTergler,  n.  4M»  Paria. 50 «rraui7,C«h  mtmm^nWm*  ^w*  1555fli  aSf 

li|  M  d«  aataaataaa  Ylh  «t.  Ml« 
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tion  contre  le  bailleur,  aussitôt  qu'il  a  payé  la  oontributieu  foncière  ; 
mais  cette  opinion  est  contraire  an  texte  prédté  (i)^ 

A  l'inverse  de  ce  qui  est  établi  pour  la  contribution  foncière,  «  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  est  exigible  contre  les  proprié- 
taires» usufruitiers,  fermiers  et  locataires  principaux  des  maisons, 
bAtiments  et  usines,  sauf  ensuite  leur  recours  contre  les  locataires 
particuliers  pour  le  remboursement  de  la  somme  due,  à  raison  des 
locaux  occupés  (2).  p 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  est  donc  à  la  charge  des  lo- 
cataires ;  mais  le  Gsc  doit  diriger  son  action  contre  le  propriétaire. 

Il  a  même  été  jugé,  que  le  propriétaire  peut  former  cette  récla- 
mation contre  le  locataire,  au  bout  de  plusieurs  années,  encore  qu'il 
ait  donné  des  quittances  sans  réserve  (3). 

Quant  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  elle  n'est  due 
que  par  le  preneur  et  ne  peut  être  exigée  que  contre  lui. 

Rappelons  ici,  que  le  preneur  doit  exécuter  à  ses  frais,  les  répa- 
rations locatives,  sans  recours  contre  le  bailleur,  à  moins  que  les 
dégradations  ne  résultent  d'un  cas  fortuit,  de  la  vétusté,  ou  qu'elles 
ne  soient  antérieures  à  l'entrée  en  jouissance  (1720,  i732,  1755). 

L'art.  1728  s'applique  au  louage  des  choses  en  général  (meubles 
eu  immeubles)  ;  cela  n'est  pas  douteux  :  plusieurs  fois  déjà,  nous 
avons  eu  occasion  de  signaler  les  vices  de  la  division  de  ce  titre  (4). 

Le  preneur  doit  restituer  la  diose  dans  l^état  où  il  Ta  reçue 
(1730  et  1731). 

1729  —  Si  le  prçnear  emploie  la  chose  louée  à  une  autre 
usage  pour  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 
(C.  47J3,  1728,  4760,  1766,  748,  <88<). 

a  Cet  article  sanctionne  les  dispositions  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1728. 

Quelques  auteurs  prétendent  que  ce  texte  présente  un  vice  de  ré- 
daction; que  l'on  doit  substituer  à  la  disjonctiveotf,  lacopulative  et: 
i—  en  conséquence,  pour  que  le  bailleur  ait  le  droit  de  se  plaindre,  il 
faut,  suivant  eux  :  l»  que  la  destination  de  la  chose  ait  été  changée, 
9?  que  ce  changement  lui  soit  préjudiciable.  —  Cette  interprétation 
s'appuie  sur  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Mouricault  :  «  Si  le 
preneur  faisait  servir  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 

• 

(1)  DuTergltr,  n.  US*  Tiophmg,  n.  S8S. 

(t)Lol  ««4  fktealrt  ab  VU,  art.  IS. 

P)  CMt.  M  ootobw  ISU.  I>B«irglar#  n«  84»»  Dur.,  t«  17i  a*  H  et  T8.  FatwA»  mqI.  1,  |  t 
».  f.  Boltead,  Mp.,  ▼•  BftU,  n.  S4t  bit.  Traplmc,  Loin<e,  1. 1,  a.  SSS  et  SS4.  MerUni  qaeet.*, 
T*  Oeatribatlette  àm  pevbe  et  tetlrae.  Lei  éleetoiele  te  1t  evril  1811. 

(i)  Datergl«,  a.  8«t.  Tievleiic.  n.  Ifl  el  IM.  Mk,  a.  m»  m*  IM,  IM. 
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elle  était  destinée,  et  s'il  do  pouvait  résulter  un  dommage  pour  le 
bailleur^  celui-ci  pourrait,  suivant  les  circonstances,  obtenir  la  ré- 
siliation du  bail. —  »  (1)  Nous  pensons  que  la  particule  ou,  doit  être 
maintenue  ;  que  l'art.  1729  correspond  aux  deux  obligations  impo- 
sées au  bailleur  par  l'art.  1728^  à  savoir  :  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  et  celle  d'user  de  la  chose,  suivant  sa  destina» 
tlon;  que  le  législateur  s'est  proposé,  par  l'art.  1729,  de  donner  au 
bailleur  le  droit  d'agir  contre  le  preneur  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
d'établir  une  corrélation  entre  les  obligations  du  preneur  et  les  droits 
du  bailleur. —  Il  peut  arriver^  en  effet,  que  ce  dernier  ait  intérêt 
à  s'opposer  aux  modifications,  quoiqu'elles  doivent  lui  devenir 
profitables  :  par  ex.,  le  propriétaire  d'une  maison  d'habitation, 
peut  s'opposer  à  ce  qu'on  convertisse  cette  maison  en  usine,  lors 
même  qu'elle  devrait  acquérir  plus  de  valeur  par  sa  transforma- 
tion ;  le  propriétaire  peut  s'opposer  au  défrichement  d'un  taillis 
qu'il  &  donné  à  bail,  bien  que  le  sol  doive  procurer  de  plus  grands 
avantages  s'il  est  livré  à  la  culture  :  Inviio  beneficinm  non  datur. 
—  Comme  on  le  voit,  il  y  a  là  deux  idées  distinctes  :  le  législateur 
veut  exprimer  que  la  résiliation  peut  être  demandée  dans  deux  cas  : 
1<>  si  le  preneur  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille,  2^  s'il  n'use  pas 
de  la  chose,  suivant  sa  destination  :  ce  sont  deux  points  de  fait 
abandonnés  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux  (2).  La  loi 
ne  pouvait  déterminer  de  règles  à  cet  égard;  car  les  circonstances 
susceptibles  de  constituer  le  preneur  en  faute,  varient  à  l'infini. *- 
Notons  toutefois,  que  pour  autoriser  la  résiliation  du  bail,  en  faveur 
du  bailleur,  il  faut  que  les  dégradations  soient  graves.  (3). 

Lors  même  que  le  preneur  a  commis  des  actes  d'abus  de  jouis- 
sance, le  juge  n^est  pas  tenu  de  prononcer  la  résiliation  du  bail  :  il 
peut  se  borner  à  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur*  état 
primitif  :  la  résiliation  est  une  mesure  extrême,  à  laquelle  on  ne 
doit  recourir  que  dans  des  cas  graves  (4). 

Si  le  changement  de  destination,  loin  de  nuire  au  bailleur,  loi  a 
été  profitable,  le  preneur  peut-il  prétendre  à  une  indemnité?  Nous 
pensons  que  le  bailleur  invoquerait  avec  succès^  en  ce  cas,  la 
maxime  :  Invito  beneficium  non  datur.  Lui  imposer  une  telle  obli- 
gation^ ce  serait  le  contraindre  à  des  déboursés  gênants  et  souventle 
mettre  dans  l'impossibilité  de  reprendre  sa  propriété  à  la  fin  du 
bail.  —  Le  preneur  aurait  donc  à  s'imputer  d'avoir  agi  comme  pro- 
priétaire, sachant  qu'il  n'était  que  détenteur  précaire  [voyez  nos 
observations  sur  Tart.  1732). 

(1)  Darerglern.  400.  Dur.  1. 17  n.  74. 

(9)  Tioploog  B.  381.  Maraulé  tu  les  art.  1798  et  179».  Zâdi.  t.  9,  p.  11,  4  M7. 
\%)  €««.  Vè  mal  189ft  et  18  noremtee  1S29.  Dav.  Lonase,  t.  9  n.  107.  Troplong  n.  814. 
(4)  Boargee  3  Jeavier  1687.  C«m.  19  mal  1898,  18  novemtee  1899.  Colmar  96  ayril  1818. 
Bennes  4 août  1818.  Lyon  14  aoOt  1840.  Dali.  a.  971,  987,  800. 
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La  loi  garde  le  «lance  sur  les  dommages^intérèts;  maia  il  est  évi* 
deot  que  le  bailleur  peui  en  exiger»  toutes  les  fois  qu*il  y  a  eu  iauki 
de  la  part  du  preneur. 

ObservûDS»  que  Too  doit  laisser  au  fermier  d'une  terre,  plus  de  li- 
berté qu'au  locataire  d'une  maison  ;  car  oe  dernier  mérite  moins  de 
faveur  :  o.  Le  fermage,  dit  Duvergier  n^  40,  se  paye  pour  l'usage 
d'une  chose  productive  ;  tandis  que  le  loyer  des  maisons  se  paye  pour 
Tusage  d'une  chose  non  productive  :  dans  ce  dernier  cas,  le  preneur 
a  pour  seul  but,  en  faisant  des  changement,  de  satisfaire  de  vains 
caprices  ou  des  tfontenancfi^  personnelles  sans  aucune  pensée  de  spé- 
culation. »  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  le  juge  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  d'appréciation. 

Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  s'appliquent  non-<seulement 
aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  mais  encore  aux 
locations  de  meubles,  autant  que  la  nature  des  choses  le  com« 
porte.  • 

Le  preneur  peut  toujours,  avec  le  consentement  du  bailleur, 
changer  la  destination  de  la  chose,  pendant  la  durée  du  bail  :  mais 
comment  établir  la  preuve' de  ce  consentement,  s'il  est  dénié?  On 
applique  lâs  règles  du  droit  commun;  par  conséquent,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure  à  lôO  fr.,  la  preuve  testimoniale 
n-est  admise  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  au-dessous  de  150  francs,  cette  condition  n'est  pa^  re* 
quise  (1341)  (1). 

-^  Quels  sont  le»  droits  du  bailleur,  lorsque  le  preneur  abuse  de  là  Jouissance, 
par  ex.,  eo  d'ésacbalandant  une  usine?  Spécialement,  le  preneur  d'une  maison  do 
coiuiiierce  ou  d'une  auberge,  encourrait-il  des  dommages-intérêts  et  serait-il 
soumis  à  une  demande  en  résiliation,  s'il  fermait  les  magasins  loués,  ou  s'il 
renonçait  i  l'exploitation  de  Pauberge?  «^  L'affirmative  nous  parait  évidente  : 
!o  magasin,  son  achalandage  et  Vaubcrge  cesseront  d'être  fréquentés  ;  en  sorte  que 
les  lieux  loués  se  trouveront  par  le  fait  dépréciés  :  -^  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
admettent  cette  solution. ~  Un  seul  arrêt  (Lyon  36  mai  1824),  parait  au  premier 
abord,  avoir  admis  le  système  contraire  ;  mais  en  examinant  les  faits,  ou  reconnatt, 
que  dans  l'espèce  jugée,  l'achalandage  n'étaii  pas  attaché  au  magasin. —  La  diffi- 
culté se  réduit  a  des  termes  bien  simples  :  L'achalandage  est-il  un  attribut  Inhé- 
rent de  la  chose  louée?  forme-t-U  une  partie  de  sa  valeur?  c'est  là  une  question  d« 
fait,  livrée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (S). 

Quelles  sont  les  limlies  de  l'usage  accordé  au  preneur,  quand  la  chose  ne  pro« 
doit  pas  précisément  de  fruits  ;  en  d'autres  termes,  lorsque  Tusage  consiste  à  déta- 
cher une  partie  de  la  chose  même,  et  tend  ainsi  à  sa  destruction;  ce  qui  a  ileu^  quand 
il  s'agit  d'une  carrière  ou  d'une  mine  :  le  preneur  peut-il  ouireiiasser  les  limites 
de  l'exploitation  suivie  par  le  bailleur  et  absorber  eu  peu  de  temps,  pour  satisfaire 
à  des  besoins  Imprévus,  des  produits  qui  devaient   se   répartir  sur   un  grand 

(1)  Casfl.  7  mal  1888.  Dali.  n.  i8S. 

(3)  Pothisr  Looâge  n.  189.  DavergleT  I«ouag0,  A.  408.  Txopl«»ff  Lovufe,  n.  809.  Parla  38 
avril  1810.  Pau  17  niaral884.  Dev.  1834,  2,  996.  Ua;).  a.  3T8.  Beursea  28  déeçnibra  1885, 
SO  nara  1889.  Pal.  1839,  9,  36.  Nancy  36  ftSvrlar  1848.  D.  P.  M,  %,  117.  Parié  !«*  aa»  1880. 
Poitiers  28  juin  1864.  D.  P.  dô,  8,  98. 
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Mmbfq  d'itto^t  «*«  Ouyergl«r(a*'A<M»)««c  proi^««ce  p«w  i'iaBcmaUvç;^  cr^tl- 
^e  fiy^meiU  4  cçue  oocasioQ^  m  arrCi^  de  U  çou^  4c(  Grçnoble  (5  m^^  i&35^  Dev. 
1835,  2,  350,  Dali,  Oo  235),  Lorsque  la  jouissance  d*uiie  cho^  productive  de 
fruits,  est  cédée  moyennant  une  redevance  annuelle,  chacune  des  parties,  dît-lî, 
s*«xpoM  Bécessaireinent  et  entend  bien  s'exposer  &  une  cbaoce;  Il  y  a  guefque 
«hase  d'aléatoire  dans  tOQs  les  baux  de  choses  prodvcUtM  de  fruKs.  t^  A  lu 
Téiiié,  l'an.  i769  dispose^  pv  Vfoo  déj«ogai|o«  toM(e  af^ialo,  que  s»  dei^  cim  |wh 
tiili»  râdulsent  ^ne  fécoUe  A  I4  (DoUlé,  |e  i^eiieur  peut  exiger  u|iç  rédwciion  ^uf 
le  prix  du  bail  ;  mais  c'est  là  une  exception  :  il  faut  en  restreindre  les  effets  au  ca^ 
préfu!  or  elle  est  yniqueuieut  relative  aux  produits  de  \^  récolte  ;  donc  on  ne  peut 
rappliquer  par  extension  aux  produits  d'une  carrière  ;  ces  produits  ne  sont  poioc 
des  fridu  ppopremeots  dJu.  —  Si  un  cas  fortuit  avait  mis  dans  rinipoaslblKlf 
de  retirer  d'une  çaffière  louée  un  produit  acc^utupié,  I9  preneur  o'stm^^t  p^li|( 
âTQtt  à  une  reipise  :  dans  la  positiua  îQv^rse^  l'augqipQtaiion  d|i  débit  bf^  pep| 
donner  lieq  au  paieiucpt  d'ua  prix  plus  élevé.  —  4  quel  titre  le  bailleur  0^ 
manderalt-ii  une  bidem^ité?  Il  a  su  que  la  Jouissance  plus  ou  moins  prolongée  ou 
plus  ou  moins  active  d'une  carrière  ou  d'une  mine,  diminuerait  plus  ou  moins  la 
masse  des  tmtériaux  qu'elle  contient  ;  que  l'extraction  pourrait  aller  Jusqu'à  VA^ 
polatmcnt  total,  jusqu'à  la  destruction  de  la  chose  ;  ce  résultat  n'était  pas  laiprévii« 
--«D'i'dleors,  efurnooN^Hroiliier^iU-on  la  limite  d^  1»  Jouissance?  r^  malgré  cef 
considérations,  nous  pensons  que  la  cour  de  Grenoble  a  bien  jugé  :  Il  s'agU,  eq 
effet,  d'uqe  ^aifé  de  pure  interpréta (ioq  :  si  dans  la  pensée  des  parties,  la  car- 
rière devait  être  exploitée  longtemps  encore  après  l'expiration  du  bail,  le  preneur 
qui  a  extrait  des  matériaux  au  delà  de  l'usage  suivi  Jusqu'alors,  serait  temi  do 
réparer  ee  donmage;  M  n'acquiert,  nous  le  répé|oos,  sauf  tOoto  sUpul^oa  ooiH 
tfoire,  quQ  la  Joulssaoeo ordinaire  de»  produits  do  la  f  hoao  ;  donc  H  oo  peut  oxir^ff» 
loo  prq<lplt^  d'oqo  pmiHre  absotno  i  —  ç'(»#|  ^  co  soMi  polo^  ^  vq«  qu'il  f ^ml  If 
placer  pour  décider  la  question  ()), 

1788 —  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  Iç 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  re- 
çue, suivant  cçt  état,  e^tceplé  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
gradé par  vétusté  ou  par  force  majevire, 

=  Le  preneur,  obligé  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destinatioti 
cl  en  bon  père  de  famille,  doit  rendre  cette  chose  dans  l'état  où  il 
Fa  reçue;  mais  il  n'est  pas  responsable  des  dégradations  qoi  pro- 
vi^ment  de  vétusté  ou  de  force  majeure  {voyez  art.  1756). 

Ce  principe  reçoit  une  application  différente,  suivant  qu'il  eiiiste 
ou  qu  il  n'existe  pas  d'état  de  lieux  (voyez  sH.  1^31). 

On  nomme  état  de  Keux,  l'acte  qui  contient  la  desoription  des 
parties  intérieures  de  la  maison ,  qui  détermine^  par  (n«,  Télal  actuel 
des  portes,  fenêtres,  etc. 

1731  —  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  ep  bon  état  de  réparations  lo- 
catives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 


(t)  llWLiiir.  t.  •  p,  MO,  acte  2.  Tiopiolig  a.  SSOik  9».  OiM.  U  nofentae  lltr.  Ber- 
aeaax4inall84«,I>.  p.47  9^(Mh 
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=  Le  preneur  est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de 
réparations  locatives;  mais  cette  présomption  légale  h*est  pas  du 
nombre  de  celles  qui  excluent  la  preuve  contraire  : 

Peut-elle  être  détruite  par  la  preuve  testimoniale?  ce  genre  de 
preuve  (1),  dit  Delvincourt,  n*est  admis  au-dessus  de  150  fr.,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit  (1341),  que  lorsqu'il  a  été 
impossible  an  créancier  de  se  procurer  un  écrit;  or,  dans  l'espèce, 
le  preneur  avant  d'eatrer  en  jouissance  a  pu  faire  dresser  un 
état  des  lieux.  —  C'est  là  une  erreur  :  la  règle  n'est  établie  que 
pour  la  preuve  des  conventions  ;  or  il  s'agit  d'établir  un  fait  —  la 
lettre  même  du  texte  de  l'art.  1731  suffirait  pour  faire  rejeter 
l'opinion  de  Delvincourt  :  cet  article  suppose  qu'il  n'a  pas  été  dressé 
d'état  de  lieux;  il  prévoit,  par  conséquent,  l'hypothèse  où  on  ne 
produit  point  d'écrit,  et  cependant  il  admet  le  preneur,  à  prouver 
d'une  manière  générale,  que  les  lieux  n'étaient  pas  en  bon  état,  sans 
restreindre  les  moyens  de  preuves  ;  donc  la  preuve  testimoniale 
peut  avoir  lieu  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  au 
delà  de  150  fr.  (4348)  (2). 

Au  surplus,  qu'il  ait  été  fait  un  état  de  lieux,  ou  qu'il  n'en  ait 
pas  été  dressé,  on  ne  peut  exiger  du  preneur  de  doinmages-intérêts, 
à  raison  des  dégradations  qui  proviennent  de  cas  fortuit,  de  force 
majeure  ou  de  vétusté:  mais  c'est  au  preneur,  bien  entendu,  à  jus- 
tiâer  des  faits  qu'il  invoque  pour  repousser  Taction  du  bailleur. 

En  général,  le  bailleur  n'exige  qu'à  la  fin  du  bail^  la  mise  en 
état  des  lieux  ;  car  jusqu'alors  il  n'a  que  rarement  intérêt  :  peu  lui 
importe,  en  effet,  que  les  réparations  aient  été  négligées,  pendant  la 
durée  du  bail,  si  les  lieux  lui  sont  remis  en  bon  état;  — cependant, 
en  certaines  circonstances ,  il  y  a  nécessité  de  faire  des  réparations 
immédiates  :  tel  est  lé  cas  où  des  vitres  cassées  laissent  pénétrer  la 
pluie  dans  les  appartements,  de  manière  à  endommager  les  plafonds 
ou  les  planchers  ;  celui  où  par  suite  du  défaut  de  curage  d'un  fossé, 
les  eaux  séjournent  sur  les  terres  et  nuisent  à  leur  fertilité  pour 
l'avenir  :  le  bailleur  est  alors  en  droit  d'exiger  que  les  travaux 
soient  effectués  :  il  a  un  intérêt  évident  à  ne  pas  attendre  la  fin  du 
bail,  pour  contraindre  le  preneur  à  remettre  les  lieux  en  état. 

Notre  article  suppose  que  les  réparations  à  faire  sont  locatives:  la 
présomption  légale  qu'il  établit,  ne  milite  donc  point  contre  le  pre- 
neur, lorsqu'il  s'agit  de  réparations  de  gros  entretien  (voyez  1754), 
ces  réparations  sont  à  la  charge  du  bailleur  :  c'est  à  lui,  par  consé- 
quent^ s'il  prétend  qu'elles  proviennent  du  fait  du  preneur ,  à  en 
établir  la  preuve  (Troplong  n«  340). 

Les  art.  1754,  1755  et  1756,  placés  sous  la  rubrique  des  règles 

(1)  DelT.  p.  Wn.  «. 

\9)  Dntergler  n.  448.  Dor.  d.  101  t.  17.  Troptong,  t.  9  n.  M*,  llamdé  Mt.  17H. 
Bonrgw  9  flMuri  1836.  R«qi)M  6  mars  1831. 
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particulières  aux  Laux  à  loyer  détermine  certaines  réparations 
locatives:  mais  cette  énamération  est  incomplète;  le  législateur  lui- 
même  le  reconnaît,  puisqu'il  se  réfère  à  l'usage  des  lieux. 

Nous  terminerons  en  rappelant  que  notre  article  et  le  suivant» 
bien  que  placés  sous  la  rubrique  restrictive  des  baux  des  maisons  et 
des  biens  ruraux,  s'applique  même  au  louage  des  choses  mobilières. 

— Oo  insère  souvent  dans  les  baux,  la  clause  que  le  preneur  sera  tenu  de  faire  les 
réparations,  sans  autre  explication  :  cette  clause  a-t-elle  pour  effet  d'aggraver  les 
charges  du  preneur,  de  l'astreindre  à  faire  toutes  les  réparations,  môme  celles 
dont  ie  propriétaire  est  tenu  ?  «^  La  cour  de  Bordeaux  (6  Janvier  1843  Dev,,1843, 
S,  3d3),s*est  prononcée  pour  Taffirmative. — La  cour  de  Caen  (7  Janvier  1828).  a 
jugé  an  contraire  que  cette  clause  n'ajoute  rien  aux  obligations  imposées  au  pre- 
neur par  l'article  1755. — Devilleoeuve  fait  remarquer,  dans  ses  notes  sur  le  premier 
arrêt,  que  dans  l'espèce  Jugée,  la  clause  du  bail  portait,  par  forme  d'exemple,  au 
nombre  des  réparations  que  le  bailleur  entendait  mettre  &  la  charge  du  preneur, 
f entretien  des  couvertures  et  que  cette  énonciation  a  pu  avoir  de  l'influence  sur 
la  décision.  —  Nous  pensons  également  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu 
égard  aux  circonstances;  mais  que  la  clause  dont  il  s'agit,  seule,  isolée  de  tous 
autres  faits,  ne  suffit  point  pour  faire  supposer  que  le  preneur  a  entendu  prendre 
4  sa  charge  les  réparations  dont  le  propriétaire  est  tenu  ;  (Duvergier  n**  AftO). 

1732 —  Il  répond  des  dégradations  ou  des  perles  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute,  (1736,  1755). 

=3  Obligé  de  conserver  la  chose  dans  Tétat  où  il  Ta  reçue,  et  d'en 
jouir  en  bon  père  de  famille,  le  preneur  doit  naturellement  ré- 
pondre des  dégradations  ou  des  pertes  qui  sont  survenues  pendant 
sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute  ;  c'est-à-dire,  par  vétusté^  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 

Ainsi,  le  bailleur  fonde  son  action  sur  une  présomption  légale  de 
faute;  c'est  au  preneur  à  la  détruire  :  il  peut  invoquer,  pour  at* 
teindre  ce  but,  tous  moyens  de  preuves  ;  la  loi  n'en  détermine 
aucun  spécialement. 

Quçile  est  la  position  du  preneur,  lorsqu'il  a  fait,  pendant  le  cours 
du  bail,  des  impenses  autres  que  celles  dites  locatives  ? 

Les  impenses  nécessaires  doivent  lui  être  remboursées  intégrale- 
ment, bien  qu'avant  de  faire  les  réparations,  il  n'ait  pas  averti  le 
bailleur  (1).  Le  montant  de  ces  impenses  peut  être  établi  par  té- 
moins, lors  même  qu'il  s'agit  d'une  somme  excédant  150  fr.  —  Un 
commencement  de  preuve  n'est  pas  essentiel,  puisque  le  preneur, 
nous  le  supposons,  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  (1348). 

Les  impenses  volupiaires^  c'est-à-dire  celles  occasionnées  par 
des  travaux  que  le  preneur  a  faits  pour  son  agrément,ne  donnent 
lieu  à  aucune  indemnité  contre  le  propriétaire. 

(1)  P«Cb1cr,  Louage,  n.  1S9  «t  180.  Dar.  n.  8S4f  t.  4  n.  819  et  taly.t  t.  17.  Proadboo^ 
Usaf.,  B.  14M.  TioploBg  n.  U2.  Dooal  M  mal  Idtf.  Def .  164S,  S»  Ua.  IMl.  n*  M7. 
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Noua  en  dircwA  autant  d«a  WÊtéliùMikm  profireaiaoi  dîlea }  o'eai^ 
àp^lire  des  travaux  qui  augmeoteoi  d^une  ntaiûèra  imperc^ible  la 
valeur  du  fooda ,  qui  s'ideatifieot  avec  la  oheeeetsoutmappréeiable» 
par  eûx*mfrines. —  Ou  donne  pour  eteœple  Je  caa  o(i  le  preneur  au- 
rait creusé  des  fossés  pour  rirrigation,  extirpé  des  raetnea^  aûs  des 
landes  en  culture»  distribué  les  appartementn  d'une  manière  plus 
commode.  —  Vainement  le  preneur  dirait-il,  que  le  bailleur  pro- 
fitera de  ces  travaux,  puisque  l'augmentation  de  valeur  subsis- 
tera encore  après  l'expiration  du  bail  :  avant  de  les  entreprendre,  il 
devait  obtenir  le  consentement  du  bailleur  :  imposer  à  ce  dernier 
Tobligation  de  payer  une  indemnité,  oe  serait  sauvent  le  mettre  dans 
l'impossibilité  de  reprendre  sa  propriété  ou  le  contraindre  à  des 
déboursés  gênants  (i)* 

L'orsqu'il  s'agit  de  choses  qui  sont  plutôt  juxtaposées  qu'incor- 
porées au  fonds,  c'est-à-dire,  d'améliorations  susceptibles  d'être 
enlevées,  comme  les  arbres  de  pépinières,  les  glaces  et  autres  objets 
attachés  momentanément  à  l'immeuble,  le  preneur  peut  en  opérer 
le  retrait,  à  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Le  bailleur  prétendrait  vainement  s'opposer  à  Tenlèvement  de 
ces  objets,  en  offrant  d'en  payer  la  valeur  ;  car  nul  p*est  tenu  de  veq- 
dre  ce  qui  lui  appartient  :  le  principe  de  l'acquisition  par  accession 
n'est  pas  assez  énergique  pour  faire  fléchir  une  règle  essentiel- 
lement fondée  sur  l'équité  (2)  : 

Toutefois,  le  preneur  ne  pourrait  enlever  les  choses  qui  f<mt  l'objet 
des  améliorations  ou  des  embellissements,  si  l'enlèvement  devait 
dégrader  l'immeuble,  ou  même,  s'il  ne  devait  en  résulter  aueon  prot 
fit  pour  lui  ;  ce  qui  a  lieu,  par  ex.,  quand  il  s'agit  de  plafonds  peints, 
de  travaux  de  sculpture,  du  papier  qui  tapisse  les  murs  etc.  —r  II  est 
présumé,  dit  Troploqg,  avoir  fait  don  à  l'immeuble  des  améliora- 
tions et  additions  qu'il  savait  ne  pouvoir  en  être  détachées.-^  Noua 
irons  plus  loin,  le  bailleur  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'elles  fossenl 
enlevées,  et  même,  si  l'acte  était  consommé,  réclamer  des  dom* 
mages-intérêts  ;  Mcditiis  n^n  est  ifidtUgendum  (3). 

Lorsque  les  améliorations  consistent  en  additûms  à  perpétaelle 
demeure ,  en  d'autres  termes ,  quand  il  s'agit  de  plantations  ou  de 
constructions ,  choses  qui  font  corps  avec  l'immeuble ,  le  prov 
priétaire  peut  les  garder  ;  mais  le  preneur  n'a  pas  de  raison  pour 
user  de  générosité  envers  le  bailleur.  On  exige  rigoureusement  de 
lui,  le  paiement  de  ses  loyers,  et  l'indemnité  des  dégradations  qu^il 

<1)  Bourges  3  juin  1840.  Dali.  n.  558. 

U)  DuTergier  (n.  461)  atténae  U  rigueur  du  principe  ponr  le  eas  oh  l'enlèvement  dee  objets 

Ml  réduirait  néeûmolne  la  valeur  aena  lee  ^ëtrulre  :  al  la  pniiurlëtalre,  dli-U,  efte  plu  que  U 

preneur  n'en  pourra  retirer,  le  peenaur  ne  pent  1^  eol«T«f  »  ipaU  t$Up  d^lelon  «en|lt  d^ 

truetlveda  pi  ineipe  fondamental  que  noua  venons  de  rappel«r  :  elle  nooi  Jetterait  d'aUleure 

^dtM  l'Mtitnire. 

(8)  Dwargier  ■•  447.  TioplMf  a.  8(7  «tmlT. 
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a  oompÛBes;  poarqaoi  dooe  oe  l'iDdemniaerait-on  pas  desimpenaes 
utiles  qu'il  a  laites.  —  Vainecaent  ce  dernier  invoquerait-il  la  règle 
de  Tart.  599  :  cet  article  consacre  un  principe  rigoureux  ;  il  faut  en 
restreindre  Tapplication  à  Tusufruit,  (eu  supposant  même  ce  que 
nous  n'admettons  pas  d'une  manière  absolue)  que  le  propriétaire 
puisse  s'en  prévaloir  contre  l'usufruitier  pour  se  dispenser  de  Fin* 
demniser  {royes  art.  599  quest*  t.  2,  p.  737).— ^D'ailleurs,  le  preneur 
De  se  trouve  pas,  vis-à-vis  du  propriétaire,  dans  la  même  position 
que  l'usufruitier  :  ce  dernier  a  un  droit  réel  complètement  indépen- 
dant de  celui  du  nu-propriclaire  ;  il  peut  même  arriver,  que  la 
concession  de  ce  droit  ait  eu  lieu  à  titre  gratuit;  tandis  que  le  pre- 
neur possède  au  nom  du  propriétaire,  et  perçoit  les  fruits  en  payant 
une  redevance  annuelle  :  dès  lors  comment  lui  opposer  comme  lia 
de  non-recevoir  la  maxime  :  Donare  videtur  qm  in  tUieno  iolo 
œdificat?  Évidemment  on  doit  appliquer  la  règle  de  l'art,  555  (1). 

1738-^  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ^ 
ou  par  vice  de  construction, 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. 

ss  Le  preneur  doit  rendre  la  chose  dans  l'état  où  il  Ta  reçue  |  tel 
est  le  principe  sur  lequel  reposent  les  art.  173S  et  4734  :  s'il  a  dé- 
gradé ou  anéanti  cette  chose,  il  a  manqué  à  ses  obligations,  et  par 
ooDSéquent,  il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé. 

La  loi  devait-elle  considérer  l'inoendie  comme  une  cause  suffl^ 
santé  d'e:xcuse?  Mon,  car  l'expérience  nous  apprend  que  ce  sinistre 
est  ordinairement  le  résultat  de  la  négligence  ou  d'un  défaut  de  sur* 
veillanœ  :  Ifwendium  plerutnque  fit  cnlpâ  inhabitaniium.  -^  Cette 
considération  a  déterminé  lé  législateur  à  maintenir,  même  en  cas 
d'incendie,  la  règle  de  l'art.  1738;  c'est-à-dire,  à  laisser  le  preneur 
sous  le  coup  d'une  présomption  de  faute,  et  à  lui  imposer  l'obliga- 
tion de  détruire  cette  présomption ,  s'il  prétend  s'aérancbir  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui.-^On  ne  peut  donc  voir  dans  la  dis- 
position qui  nous  occupe  une  régie  exceptionnelle  ;  mais  bien  un 
corollaire  des  principes  généraux  du  droit  commun  :  puisque  le 
preneur  s'est  engagé  par  le  contrat,  au  moins  d'une  manière  tacite, 
à  veiller  à  la  conservation  de  la  chose;  c'est  à  lui  à  prouver  que  la 
perte  ne  peut  lui  être  imputée.  —  «  La  règle,  a  dit  M.  Jaubert  de- 
vant le  Corps  législatif,  est  sage  et  conservatoire  de  la  propriété,  & 
laquelle  le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de  veiller;  elle  est  le  gage 
assuré  de  l'exactitude  du  preneur,  des  soins  qu'il  doit  apporter  dans 

(1)  Proudbon,  (Tsuf.»  n.  456,  2592.  Touiller,  n.  130,  t.  3.  Durergier  .  t.  3  ,  n.  441. 
TroploDK,  o.  Ut.  IMU.  &•  6M  tl  raiv.  KoOa&df  B.  48é.  Cmb.  l*'  Juillet  1851.  D.  P.  «1, 1/  949. 
Pal.  ISdl,  3,  609. 
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Tusage  de  son  droit,  de  la  surveillanoe  qu'il  est  tenu  d'exercer  sar 
sa  famille  et  sur  ses  servitudes  (i). 

Par  quels  moyeus  le  preneur  peut-il  établir  qu*îl  n*est  pas  en 
faute?  La  loi  n'en  détermine  et  n'en  pouvait  indiquer  aucun  :  puis- 
quil  s'agit  de  prouver  un  fait,  toutes  voies  de  droit  lui  sont  ou- 
vertes, sans  excepter  la  preuve  testimoniale  (1348). —  Le  juge  peut 
même  prononcer  sur  de  simples  présomptions  (1853). 

Toutefois  une  difficulté  se  présente  ici  :  l'article  1732  dispose, 
en  termes  généraux,  que  le  preneur  est  tenu  de  prouver,  pour  édiap- 
per  aux  conséquences  de  la  responsabilité  dont  il  est  tenu,  que  les 
dégradations  survenues  pendant  la  durée  du  bail  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute  ;  mais  il  ne  circonscrit  pas  les  moyens  de  preuve  :  le  preneur 
peut  donc  repousser  toute  idée  de  culpabilité,  non-seulement  en 
prouvant  le  cas  fortuit  ;  mais  encore  en  démontrant ,  par  le  rappro- 
chement des  circonstances,  sans  rien  préciser,  qu'il  n'a  pu  causer  le 
dommage.  Par  cela  même  qu'elle  ne  détermine  spécialement  aucun 
moyen  pour  convaincre  le  juge,  la  loi  admet  tous  ceux  qui  peuvent 
atteindre  ce  but.  —  L'art.  1733  parait  au  premier  abord  plus 
exclusif  :  quand  un  incendie  a  causé  le  sinistre,  il  impose  au  pre- 
neur l'obligation  de  prouver  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit^ 
par  force  majeure ^  par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine  :  de  là,  natt  la  question  de  sa- 
voir, si  les  moyens  de  justification  qu'il  peut  employer  sont  limités 
à  ces  circonstances?  Toullier  (n»  161),  se  prononce  pour  l'affir- 
mative :  Entendu  autrement  dit-il,  l'art.  1733  ne  serait  qu'une 
règle  de  droit  commun  ;  il  n'aurait  pas  de  sens  :  à  quoi  bon  ce  soin 
de  détails  et  d  hypothèses,  si  la  loi  ne  se  proposait  pas  de  con* 
sacrer  des  exceptions  (2)?  —  Quoiqu'il  en  soit,  nous  pensons  que 
l'art.  1733  n'est  point  limitatif  :  il  est  déjà  bien  assez  rigoureux 
d'exiger  du  preneur  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  sa  part , 
il  ne  faut  pas  augmenter  encore  les  difQcultés,  en  restreignant 
les  moyens  à  l'aide  desquels  sa  non -culpabilité  peut  être  établie  : 
que  veut-on  savoir  apré»  tout?  Si  c'est  par  la  faute  du  locataire 
que  l'incendie  est  arrivé ,  en  prouvant  par  ex.,  qu'au  moment 
du  sinistre ,  il  était  en  voyage  et  que  son  appartement  était 

11)  Troploniir  n.  868.  Zacih.  t.  8  p.  IS,  notes.  Merlin.  B^p.  Inoeiidie.  Dor.  t.  17  n.  108. 
ProQdhon,  Utuf.,  n.  1561.  Casa.  18  diîcembre  1837,  !«' juillet  1884.  Rouen,  10  février  1848. 
DaU.  n.  861,  888,  404,  866.  SalTftnt  un  antre  •ystbme,  U  disposition  de  Fart.  1788  est  ex- 
ceptionnelle et  déro^tolre  an  droit  commnn,  en  ce  qu'elle  étoblit  à  priori  contre  le  preneur 
une  présomption  de  faute,  tandis,  qu*en  thtae  ^énéra.le,  la  faute  ae  doit  pas  être  présu- 
mée (Dnvergter  n.  408  et  411,  t.  8.  Caen,  37  aoftt  1819.  Grenoble,  3)  JanTier  1824.  Paria 
S7  Janvier  18S4.  Naoey,  19  |uillet  18S6.  Lyon,  17  Janvier  1684.  Limogea  iZ  novembre 
1888.  Dali.  n.  388.  Limoges  81  février  1889.  ÏMl.  n.  400.  Dans  l'un  et  Tsutre  ayatème, 
le  r^ultat  est  1a  même  ;  mAia  pour  y  arl-iver,  on  fausse,  dans  celui  que  nous  rejetona,  l'esprit  de 
Vart.  1783. 

W  ^oy  w  ontre,  en  ce  sens,  Dnvergier  n.  486  et  487.  Eaeh.  t.  3  p.  18.  ICarcadé  art.  1784 
Par.  n.  104.  et  os  arrêt  de  la  cour  de  Parla  du  8  Juillet  1885.  DaU.  n.  370. 
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inhabité  (l)»  qa*il  ne  s*est  rendu  coupable  ni  de  négligence^  ni 
d'imprudence,  le  preneur  satisfait  pleinement  au  vœu  de  la  loi. 

La  question  n*est  pasnouvelle,  on  Tavait agitée  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  et  tous  les  auteurs  décidaient  que  la  preuve  d*une 
exacte  diligence  affranchit  le  preneur  de  toute  responsabilité  même 
en  cas  dMncendie.  -*La  discussion  au  conseil  d*Etat,  prouve  que  le 
législateur  l'a  entendu  ainsi  :  <r  M.  Defermon  ayant  fait  observer 
c  que  l'art.  1733  imposait  au  preneur  une  obligation  à  laquelle  il 
lui  serait  difficile  de  satisfaire^  »  M.  Tronchet  répondit  :  «r  que  les 
preuves  de  cette  nature  se  tiraient  des  circonstances  » .  —  Lorsque  le 
conducteur,  dit  Troplong  (n.  385),  a  pris  les  sages  mesures  de  con- 
servation d'un  père  de  famille  diligent,  il  démontre  par  là  même 
que  le  désastre  est  l'effet  de  la  force  majeure  :  «r  Que  la  cause  du  si- 
nistre soit  de  telle  sorte  ou  de  telle  autre,  il  n'importe:  Ne  vous 
montrez  donc  pas  plus  exigeant  que  la  loi,  en  sommant  le  preneur 
de  vous  indiqueir  ce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  saurait  con- 
naître, quand  même  il  serait  présent  partout  à  la  fois,  et  le  jour  et 
la  Duit(5S)«  » 

D'un  autre  cAté,  le  preneur  ne  s'affranchit  pas  de  la  responsabi- 
lité qai  pèse  sur  lui,  en  prouvant  que  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine,  si  c'est  par  sa  faute  que  la  communication  du 
feu  a  eu  lieu  (3)  :  par  .ex.,  s'il  est  resté  spectateur  indifférent  des 
progrès  de  l'incendie,  ou  s'il  a  imprudemment  placé  contre  un  mur 
délabré,  des  matières  inflammables  auxquelles  la  cheminée  du  voi- 
sin, qui  était  en  bon  état,  a  néanmoins  communiqué  le  feu  :  l'art. 
1733  ne  crée  point  en  faveur  du  preneur  d'exception  à  Tart.  138i; 
Cet  article  doit  être  combiné  avec  les  articles  1728  et  1732  ;  tout 
vient  aboutir  à  une  question  de  négligence  ou  de  faute. 

La  nature  des  lieux  loués,  ou  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  ne 
ferait  pas  fléchir  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'art.  1733  :  ainsi,  la 
présomption  de  faute  s'applique  au  locataire  d'un  bazar  ou  même 
d'un  théâtre  (4),  comme  au  locataire  d'une  maison  d'habitation  : 
œtie  disposition  est  générale  et  absolue  :  c'est  le  fait  de  location  et 

(1)  X«li»  OÊXiÊêt  Uieuto  alltfgaUon  que  le  iirtneor  ne  tt  troiiTalt  pu  ivr  les  Itenx  nu  bmh 
■NBt  de  rineeadle,  ne  pourrait  tuttre  pour  raAraochlr  de  Umte  reepooMbilittf  :  il  faat  que  cette 
al»seooe  icdt  excliulTe  ;  deâtate*  par  «t..  qn'af  intenraUe  proUmgd  MMUdeoiilddepiiU  le  jo«r 
oàil  eat  entré  pour  la  dernière  ft)U  dana  le  lien  oti  le  fea  a  prie.  On  pent  d'alUenra»  en  eor- 
tidne  eae.  Imputer  an  locataire  d'arolr  laUeé  lea  lieux  lane  gardien  oo  d'avoir  menqné  de  tI- 
gUaaet.  Merlin^  Bép.,  y  Incendie,  \  2.  Troplong»  a.  88S  et  cnir.  Prandbeo,  Uenf.,  a.  1M1« 
Paru  ;0  mal  ISM.  Der.,  1884,  3,  S23.  Tarin,  S  aoftt  180».  Dali.,  n.  S79. 

(SJ  parle,  S9  nerembre  18ftS.  D.  p.  €4,  2,  166.  Pal.  ^%  S,  714.  Cate.  14  noTeabra  IMI. 
n.  p.  H,  1«  M.  Pal.  M,  S,  461.  Meta,  SS  jolUet  18(4.  Pal.,  ihidU 

{%]  Merlin.  Bdp.»  t«  Incendie.  Troplong,  n.  SM  et  887.  Polttefit  10  loin  UIO.  Braséllee  17 
Jaavler  18S8.  Qtm,  80janTierl8M.  D   p.  Mf  1,  88. 

(4)  Parie,  10  mai  1884,  Der.  1884,  S,  822.  Toatetola  U  a  dUiogé  qa'U  mmt  a«  loofttalft 
dTtai  tbéltre  laeendSé  de  proBTer,  pour  idiApper  à  la  reepoBiabUltd  qnl  rémlte  et  VvtU  178t, 
fMleelalitcnM  MtitreUnpntdnl  kaandgllgtoee  aià  ■ealapradenoe,  e(qtt*U*«tliaut. 
i^  é>  1111(111»  i^  tcaHe  lee  chligafHoi  lapptéti  M»  dinotefi  êm  thUteta.  (Tnplogff» 
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non  le  fait  d'habitation  qui  engendre  la  oulpabilité  i  c'est  la  préseno  ^ 
habituelle  dans  les  lieux  loués  et  non  sa  durée  ou  son  inode,  qui 
rend  possible  et  vraisemblable  aux  yeux  de  la  loi  la  taute  du  loca- 
taire {<). 

Remarquoùs  surtout,  que  l^art.  1?3S  crée  une  présomption  lé- 
gale»  une  règle  rigoureuse,  qui  dès  lors  ne  peut  reeevoir  d'exten- 
sion ;  odia  reétringenda:  or^  la  présomption  ae  faute  nWt  pas  établie 
d'une  manière  absolue  et  à  l'égard  de  tous  ;  mais  seulement  contre 
les  locataires  en  faveur  des  bailleurs  (2)  (propriétaires  ou  locataires 
principaux)  (3)  :  on  méconnaîtrait  donc  la  pensée  du  législateur 
(payez  les  discours  prononcés  au  Corps  législatif  et  au  Thbttnat),ea- 
appliquant  cette  disposition  à  d'autres  hj^pothèses;  m  confondrait 
des  situations  tout  à  fait  distinctes  t  ainsi,  le  locataire  dans  Tappar- 
tement  duquel  a  commencé  l'inoendie,  n'est  responsable  yis-à-vis 
des  autres  locataires,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'on  doit  lui  in^ 
puter  le  sinistre  (1382)  (4). — Mèmeiobservation,  lorsque  l'action  en 
réparation[est  dirigée  contre  le  propriétaire  qui  habita  lui-même  l'ap- 
partement oii  a  commencé  rihcendie,  par  son  propre  locaiaire  (5), 
ou  lorsqu'elle  est  formée  par  le  propriétaire  ou  par  le  loca- 
taire d'une  maison  voisine  (6)  :  dans  ces  divers  cas»  l'iaoendie  eut 

tt.  ttè  Ift  Mf.  Hfttf  Ift  «yrtl  18M.  Pft).  iSt^i  1,  ttf .  Det.  tfyr^  9,  tO.  Cette  àmUiolk  kkt 
mtl^qUê  pu  Dttvwgtar^  n»  iir* 

(li  Darwfler,  n.  417.  Troplonc*  li>  889. 

(9)tferllo,  &^p..  tneendle»  n.  10.  Proadhon,  Usnf.,  b.  U7<,  Ifftl  et  inlr.  î>aT)fI^•^, 
«.  410  «t  Mtt.  t>«f.,  A*  loi.  TrOpl0Bfi  ft.  IOé«  tlBH.,  tMMidIA,  p.  4TI.  CaM.  Il  KttA  IStl. 
Bcr.)  ItSl,  1,  100. 

il)  ToaUler,  1. 11  n.  169.  Dar.«  1. 17,  n.  112*  Dnreiileri  1. 1,  n.  414*  Troplong,  t.  î, n.  179. 
lÊÈTeàAé,  aH.  1784.  nfom,  10  RrHer  1841  i>tt.'\Ui,  3,  Ht,  i*al,  1848,  1,  6£9. 

(4)  Ourêr^tar  li.  411»  Tro^Mj^,  ».  117  it  Mit.  él  411.  lÊ^tkèê,  «i^.  If 84.  tià^,^  t.  ft, 
p.  18.  BordMDB»  88 |iila  1888.  ijwm  18  tofti  1810.  PMlti  It  nuM  1840.  Pal.,  1140,  %  «88. 
1^  juillet  1884.  S.  84,  1«  MO. 

(6)  lt«r11n,  Rtfp.,  t*  Tncertdle,  |  9,  n.  I  «t  iO.  bor»,  t.  It,  n.  lOS.  Fro«dbo«,  ÏÏtn^,  i  8,  n. 
1M1«  U86.  D«Taivi9r,  IiOQBiiki  ik  411  tl  itllr.  TMflMf,  Ldugé^  ^  887  «t  Mlr.  SHdi.,  pi  M. 
Iforcadé.  art.  1784.  Riom,  8  man  1809.  PoiUera.  lOjala  1819.  OaM9f7MiOt  1819.  raria  8TJ«a- 
▼ier  1824.  Grenoble,  9)  Janvier  1824.  Par}!,  18  mai  1825.  Pau,  6 Juillet  1825.  Nancy,  19  JuiUët 
nti.  M  avril  1884.  Oi*.  Il  déeeintoe  1827, 1»  JtllllM  1884.  r)W.  18S4,  1,  88f.  Ltmo^,  88 
w>T«nl««  1888.  Der,  1888^  2,  408.  Donri,  87  McMlm  1844»  D^  ^  48^  •«  Ml.  Ai.  U,  ■,  «1». 
Caaa.  7  mai  1855.  Pal.  56, 1»  102..^Fo)r.cep.ToolouMf  18déoembro  1806-  Rouen»  17  janvier  1811. 
Lyoa,  14  «ifiembm  1811.  llontpenièr,  88  mari  UJ4«  Fsy.atttsl  touiller,  n.  I«0ell72.  Cet  auteur 
M  pfWionoepQur  la  prAomptleu  de  fkule  eeu  M  te  pre|iirMtalfe  tfe  là  naltoà  eltle  in  k  ôtmiuefictf. 
tt  Â  eOW  on  prlftefpe  généru  eaniucrë  pu-  lea  «H.  188t  el  1868»  <(tat  pAaent  le  priaMpe  gébéml 
S»  Ift  naponaalrtUMt  ae  plaee  4'elto-in8niei  <lt'41,  la  maxime  ûan  teiltm  gMrfelt  tinl  charge 
tint  AamtaSeBr  de  la  ^reu^  d«  fbudeÉWBt  fte  aa  prdtentleii.  A  la  T<rlt<,  oette  maxime  n'eat 
|M  exprlmde  dam  lei  artlelei  précitéii  x  mtfi  qu'avalt-ell*  beaoln  de  rêlre  7  WeaMi  pai  dna 
la  nature,  comme  dàna  l*brdre  dea  dmea  et  dea  Iddea,  que  celui  qui  rdélami  la  rdperatioB  d*Éii 
Oatamage  eauaé  par  im  quaal-JdUt  aoitlentt>  eomme  celui  qui  ae  plaindrait  d'un  ddilt,  de  rap- 
porter la  preure  non-seulement  du  fiait  qui  le  constitue  nuturelleaieati  malteuoore  de  w 
•Mie,  de  noprudeuta  ou  de  la  nlgllgenoe  de  o«lul  qui  Ta  oommft  f  11  Ikllclt  que  le  lé^siateur 
a'expllqnftt  comme  II  Ta  ftilt  dana  Pari.  178Y,  poMr  dérecer  k  cette  «latlme,  en  flareur  du 
IMIfen-  centre  le  looaitaire;  mafa  bob  tftoMi  euflatlt  dane  les  trt.  1888  et  1888  pour  lui  lala- 
feer  tome  su  luUnide  naturelle.  »  — Oe  eyettaue  eit  a!«9e«rd*(ittl  gdtadtalertewt  nîetd. 

!•)  TMploBd.  s.88t.  tNrtdTKMr,  t. 419.  Tllto«8  «itt  1009.  «MMidUe,  lTJd»ri8^U88.  Dtaftl, 

if  «dsdltiiid Mi*  a  ^  dOi8»  m,  nhi4%fi«l«  tat%  I«|dflle4  llUi  9«l^  «.M* 
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eoimtdftfé  tamtm  im  <ws  fortiiilt  on ra^re  bous  l'empire  de&  art. 
138)  et  1383. 

I*arla  même  raltson,  te  propriétaire  n'aurait  pas  d'acUon  directe, 
en  vertu  de  Fart.  1733,  contre  la  personne,  auteur  de  rincendie, 
qa*uB  locataire  aurait  reçu  momentanément  chez  lui  :  il  ne  pourrait 
agir  qa'en  vertu  de  Tart.  1382,  et  par  conséquent,  à  charge  de 
intmver  le  MX  (1).  —  Du  reste  cette  preuve  peut  se  faire  par  té- 
moins^ sans  oommeneemeni  de  preuve,  et  par  conséquent  à  Vaide 
de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  (1348  et  1353)  (2). 

Les  art.  1758  et  1734  sont  même  inapplicables,  lorsqu'une  per- 
sonne est  tenue  de  veiller  h  la  conservation  de  la  chose,  en  vertu 
de  toute  autre  (^Mse  que  d'un  bail;  par  ex.,  ils  ne  peuvent  être  in- 
voqués, ni  contre  1^3sufruitie^,  ni  contre  TanUchrésiste. 

La  présomption  débute  établie  contre  le  locataire,  cesse- t-elle  de 
subsister,  lorsc^e  le  propriétaire  habite  la  maison,  ou  lorsqu'il  a 
conservé  un  local  dans  cette  maison,  s'il  est  constant  que  le  feu  a 
comm^acé  dans  Thabitation  du  preneur?  Duranton  (n^^  109  et  217), 
se  prononce  pour  la  négative  ;  voici  son  raisonnement  :  a  L*art .  <  743, 
dispose  pour  le  cas  où  la  maison  est  entièrement  occupée  par 
le  locataire  :  si  le  propriétaire  y  demeure,  on  se  trouve  donc  hors 
des  termes  de  la  loi;  d'ailleurs,  il  était  là  pour  surveiller.  i> 

Il  faut  observer  d*abord,  que  Fart.  1733  ,  pose  une  règle  gé* 
nérale,  et  qu'il  n'excepte  pas  le  cas  où  le  propriétaire  occupe  nne 
partie  de  la  maison  :  qu'au  surplus,  un  tel  prétexte  serait  frivole  ;  car 
d'une  part,  la  présence  du  propriétaire,  n'empêche  pas  que  le  loca- 
taire ne  soit  chargé  de  la  garde  des  lieux  qu'il  a  loués,  et  d'autre 
part,  le  propriétaire  n'a  pas  de  surveillance  à  exercer  dans  les  ap- 
partements occupés  parles  locataires  :  ainsi,  même  dans  cette  hy- 
pothèse ,  les  locataires  sont  soumis^  selon  nous,  à  la  présomption 
de  faute  (3).   . 

Quidy  si  le  feu  a  pris  dansune  partie  delà  maison  laissée  en  com- 
mun eutre  le  propriétaire  et  le  locataire  ?  l'arU  1733  suppose  que  le 
feu  a  pris  chez  le  locataire;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  on  ne 
rencontre  pas  la  con<filiDn  prindpale  sur  laquelle  est  fondée  la  pré- 
somption de  faute  (4)« 

Quid^  si  l'on  ignore  quel  est  le  point  où  l'incendie  a  commencé? 
Le  propriétaire  n'est  point  fondé  à  invoquer  les  art.  1733  et  1734; 
car  il  se  peut  que  le  feu  ait  commeacé  chei  lui.—  Pour  être  admis  à 

(1)  TooTUer  t.  lin.  168.  Tr^loag  n.  869.  Dnvergier  n.  414.  Mu'eadë  «rt.  1T8S  «t  1784, 
h.  8. 

(3)  Pftr1«  I"  Jnlltot  1841.  PaK  1841,  9;  2tL. 

[9)  Diir«ntler  n.  4\8.  Ihir.  n.  K».  1^>loBg  n.  988  et  670.  îath»  t.  3  |  867  n»  12*  Ore« 
iMftil«  17  )nivlerl838.  Vftm  17  ftxft&t  1884.  Der.  1S84,  8,  849.  Toalome  7  Jolliet  1848.  Drf1« 
p.8881*M.  I84«,%  186. 

\^\  TfopIpDg  n,  m.  19oin  I  n«R  1889.  Varia  tS  mm  1941.  FM.  tSIl,  1>  880. 
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demander  aux  locataires  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve» 
il  doit  donc  établir  que  l'incendie  a  pris  naissasce  dans  les  lieux 
occupés  par  eux  (i);  alors  seulement  on  suppose,  ju^u'à  preuve 
contraire,  qu'il  y  a  eu  faute  de  leur  part  (2). 

La  présomption  de  faute,  établie  contre  le  preneur  direct,  par 
l'art.  4733,  peut-elle  être  invoquée  par  le  propriétaire  contre  le 
sous-preneur?  Le  sous-preneur  est  lié  envers  le  propriétaire,  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  ;  les  biens  qui  l'obli- 
gent envers  son  bailleur  direct,  ne  sont  qu'une  extensi(m  de  ceux 
que  ce  dernier  avait  originairement  contractés:  pourquoi  donc  refu- 
serait-on au  propriétaire  le  bénéfice  de  la  présomption  légale  établie 
contre  le  locataire  par  l'art.  1733  (3)7  —  II  a  été  jugé,  en  consé- 
quence, que  le  propriétaire  a  une  action  directe,  en  cas  d'incendie, 
non-seulement  contre  le  locataire  principal;  maïs  encore  contre  les 
sous-locataires  de  ce  dernier,  et  cela,  encore  bien  qu'au  moment  de 
l'incendie,  le  locataire  principal  ait  habité  lui-même  une  partie  du 
bâtiment  incendié  (4). 

L'art.  1733  est-il  applicable  au  cas  de  bail  à  colonage  (ou  bail  par- 
Uaire],  si  le  preneur  habite,  dans  la  métairie,  la  partie  du  bâti- 
ment où  a  commencé  le  feu?  11  y  a  même  raison  que  pour  le  cas 
de  bail  à  ferme.  —  Vainement  dirait-on  que  ce  contrat  n^est  point 
un  louage,  mais  une  société.  Nous  démontrerons  plus  loin  (art.  1763) 
qu'il  participe  de  la  nature  de  l'un  et  de  l'autre  contrat,  et  que  le 
colon  partiaire  est  soumis,  en  ce  qui  touche  notamment  la  conser- 
vation de  la  chose,  aux  règles  générales  établies  sur  les  baux  de 
biens  ruraux  ;  par  conséquent,  on  doit  appliquer  la  présomption  de 
faute  établie  par  l'art.  1733  (5). 

La  présomption  légale  qui  dispense  de  prouver  la  faute  du  loca- 
taire, ne  s'élend  ni  à  la  perte,  ni  à  la  détérioration  des  meubles  que 
le  propriétaire  avait  placés  dans  la  maison  incendiée  :  en  efiet,  ce 
n'est  plus  alors  comme  bailleur  que  le  propriétaire  réclame  l'indem- 
nité du  dommage  causé  à  son  mobilier  ;  son  action  repose  unique- 
ment sur  les  dispositions  des  art.  1382  et  suiv.  ;  or^  ces  articles 

'  ^1)  Dnvcrgier  n.  425.  Troplong  n.  880.  Marcadë,  art.  1788.  Dur.  b.  109, 1. 17.  Toalcuw 
7  jnlUet  1848.  Pal.  1844,  2,  166.  Dar.  1844,  9,  175.  Dali.  ibid.  Rimn  4  août  1839.  Parla,  17 
jnln  1847.  Pal.  1842, 2,  471.  Casa.  20  noreabre  1855.  Pal  1856t  1, 824.  Parir,  81  Jalllct  1861. 
Pal.  1858,  1,  674. 

(t)  DuTergier,  n.  425.  Troplong,  n.  180.  Marcadé,  art.  1788.  Caa».  20  décembre  1855.  D. 
p.  55/1,  457.  Toulouse,  7  lui.let  1843.  D.  p.  44,  2i  104.  FoSf.  oep.  Zach.  p.  14  n.  12.  Lyon, 
17  janvier  1884.  Dot.  34,  2,  242.  D.  p.  84,  2,160. 

(3)  Touiller  t  U  n.  169.  Dur.  t.  17  n.  112.  Troplong  n.  872.  Bnixellea?  août  1880.  Roaen 
10  férrler  1848.  Dali.  n.  866. 

(4)  Paris  12  février  1851.  D.  p.  51,  2.  71, 18  Jain  1851.  D.  p.  62,  2,  277.  Pal,  51,  1,  476. 
Voy.  cep.  Besançon,  11  mal  1854.  Pal.  54, 1,  517. 

(5)  Davergier  tin.  00.  Troplong  t.  2  o.  878.  Limogea  26  avril  1848.  Dev.  1849, 2.  821. 
Nlmea  14  août  1850.  Dev.  1850,  2,  477.  D.  p.  51,  2,  144.  Voy,  cep.  Limoges  21  fiSvrler  1839. 
Dev.  1889|  2, 406.  Pal.  1839,  3,  377,  6  jaillet  1840.  Dev.  1841,  2, 467.  Suivant  ces  arrêta,  l'art. 
1788  n'est  qu'une  exception  :  le  baK  partiaire  serait  une  véritable  société  et  non  un  contrat  de 
louage,  ce  qui  rendriit  ioappUcable  l'art.  1738  :  Nous  réfuterons  ce  ayat^rae  (ih>9.  art.  1763) . 
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n^élabliasent  contre  le  défendeur  aucune  présomption  délavo- 
rable  (1).  Donc  le  propriétaire  qui  veut  se  faire  indemniser  doit 
prouver  la  faute  ou  Timprudence  du  locataire. 

L'indemnité  due  au  bailleur,  consiste  dans  le  dédommagement  de 
tout  le  mal  qui  résulte  pour  lui  de  la  privation  de  sa  chose  :  Lucrum 
cessons  et  damnum  emergens;  elle  doit  être  suffisante  pour  mettre 
le  propriétaire  à  même  de  rétablir  les  lieux  dans  Tétat  où  ils  se 
trouvaient  avant  l'incendie.—  Toutefois,  nous  ne  dirons  pas  avec  Du- 
vergier  t.  1  n*'  416  et  Troplong  t.  2  n®  380  et  390,  que  le  preneur  doit 
payer  dans  tous  les  cas  la  somme  nécessaire  pour  la  reconstruction 
de  Tédifice  détruit  ;  évidemment,  il  ne  saurait  être  tenu  de  procurer 
une  maison  neuve  :  le  bailleur  peut  seulement  exiger  qu'on  le  rende 
indemne;  ses  droits  ne  vont  pas  au-delà  :  il  s*agit  par  conséquent 
d'une  question  de  fait  (2). 

—  La  clause  portant  que  le  propriétaire  assuré  cède  à  la  compagnie  d'assurances 
tous  ses  droits  contre  le  locataire  est-elle  valable  ?  «^  Deux  arrêts  avaient  refusé 
tout  effet  à  cette  clause^  par  les  motifs  suivants:  La  présomption  de  faute  qui 
résulte  de  l'art,  1783  est  exorbitante  du  droit  commun  :  il  faut  dès  lors  restreindre 
strictement  Taction  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  :  or,  elle  n'est  accordée 
qu'au  propriétaire. —  La  cession  de  cette  action  constituerait  d'ailleurs  une  spécu- 
lation sur  la  réalisation  d'un  événement  désastreux,  sur  la  calamité  d'un  incendie  : 
elle  interdirait  d'avance  toute  chance  de  pitié,  de  la  part  du  propriétaire.*-  En 
droft^  rart.  1251  sur  la  subrogation  légale,  n'est  applicable  qu'à  celui  qui,  étant 
obligé  arec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  d'une  dette,  av^lt  Intérêt  à 
l'acquitter;  donc^  la  compagnie  d'assurance  ne  peut  Invoquer  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  puisqu'elle  n'était  point  obligée  enyers  le  locataire.  — Quanta  la 
subrogation  conventionnelle,  elle  n'a  pas  lieu  :  en  effet,  la  clause  contenue  dans  la 
police  d'assurance  ne  peut  créer  de  subrogation  parfaite,  puisque  la  subrogation 
prend  sa  source  dans  la  simultanéité  du  paiement  et  de  la  subrogation  :  la  su- 

(1)  Zâdb.  t.  8  p*  15.  Bavergiert  t.  8  n.  420.  Troplong,  n.  393.  Jhfarcadé,  sur  les  art.  1788 
et  178S.  Lyon  17  Janvier  1884.  Dev-  84,  2,  241.  Cass.  11  avril  1881.  Dev.  81,  1,  198.  Jtxg^ 
tiiiit«fi)l«,  par  argument  des  art.  1248  et  1802,  qne  si  nn  bateau  k  la^er  lené  k  un  indivldn  qnl 
^«xploltalt,  a  été  dëtrutt  par  an  Incendie,  le  locataire  ne  peut  être  déchargé  dea  domoages-ln» 
t#r<ts  via-k>vlsda  propriétarreonde  ses  agrants^canae,  qn'aatant  qa*U  prouve  que  rtneendia 
n*«st  pas  arrWé  par  sa  isute  (Harcadé,  art.  1784.  Troplong,  Vente»  n.  402.  Lyon  7  mars  1840. 
Der,  1840,  2, 278.  Pal.  1840, 1,  804).  —  Jngé  en  outre,  que  le  fabricant  anquel  des  marchan- 
dises ont  été  confiées  pour  les  mettre  en  œuvre,  est  responsable  de  la  perte  de  ces  marchandises 
arrlTée  par  rincendie  de  sa  propre  maison  et  quMl  y  a  présomption  légale  que  Tincendie  a  en 
lira  par  là  &ute  ou  négligence  du  fabricant  (Cass.  14  jnin  1827.  Lyon,  14  mai  1849,  D., 

p.  8t,  2,  78) Ces  arrêta  nous  semblent  contraires  h  Tesprit  de  Tart.  1783  :  Cet  artido  établit, 

nous  le  répélOBa,  une  prâomptlon  légale  de  tente. — Su  prinelpe,  il  suffit  au  détenteur  d'un 
corps  certain,  pour  se  loastrsire  k  toute  recpooMbllltéf  de  prouTcr  le  cas  Airtuit»  ou  la  force 
majeure  qui  a  occasionné  la  perte  ;  il  se  trouve  alors  placé  scua  Tégide  de  la  maxime  :  Aeton 
non  probante  reu9  absolviiur.  Par  exception,  en  cas  d'Incendie  le  locataire  ne  Jouit  pas  du 
Mûéfloe  de  oatte  nazlnie  :  il  doit  prouver  qu'on  ne  peut  lui  Imputer  rtncendle  :  c'est  Ih  une 
rtglé  curbitanto;  donc  elle  ne  peut  reecToir  d'extension  (Froodhon,  Usnf.^t.  8n.  1840^* 

(2  Dovergier  1. 1  n.  4IS.  Troi^g  t.  2  n.  890.  Ifaxcadé,  art.  1784.  ToolUer  t.  11  n.  177* 
lUreaéé,  art.  1784.  ^ Nancy  9  août  184».  Paria  8  JaUTler  1860.  Dev.  1880,  2,12»  et  ISS. 
D.  p.  80t  3,  82  et  190.  Mets*  28  JailUt  1855.  D.,  p.  86,  2,  213.  Fel.  1880,  8  689  889.  —  Les 
cMspagnles  d'asauraneee  sont  seulement  cannes  de  payer  la  valeur  que  présentait  rimaienble  au 
moneni  du  iléssntrn  ;  mais  le  locataire  se  trouve  soumis,  comme  on  le  volt,  à  des  obligations  plus 
élcBdBM  :  ob  a  considéré,  qu'étant  tenu  de  restituer,  il  était  naturel  que  le  bailleur  pdt  exiger 
de  lui  ta  réparation  de  tout  le  préjudice  causé  par  le  dékut  de  restitution. 

VI.  6 


brt^NUMt  p«rlë  TiK.  lia«,  a  pour  t^iituit  M  tiiblUiUër  i«  Abttftett  cMJMtNtf  411I 
uqiilue  M  4tAle«à  l^andto  créaneier  qui  se  dasMiitt  de  aoQ  drtit  :  9t  auclin  paie» 
ineot  n'a  pu  s'opérer  eo  vertu  de  la  clause  dont  il  l*aglt,  aniot  rëTéoemeut  pr^vu  par 
l'assurance  :  donc,  aucune  des  conditions  requises  pour  la  subrogation  ne  se  réa- 
lise aii  momèht  où  est  souscrite  la  police  (1).  «^  Ces  arrêts  ont  été  cassés.  —  Il  est 
adjoufdliul  dé  JuMsprtidehcè,  t^ufe  Ja  cotaTëntloil  dont  il  s*a^lt  dblt  produire  ^es 
etets:  té  reeoitrs  de  là  coiupigbie  est  ëvèntuel  satià  doutft;  mais  les  cbdses  fbtu- 
FM  pebfilfft  Hte  l'objet  d'une  confection  (1180)  lorsqu'tUaa  n'ont  rien  d'InuborM 
ni  de  eontraire  ft  l'ordre  publie  :  or^  auetllle  dIsposUlon  de  la  loi  n'«lnpéch« 
l'fMQré  de  snbstlloer  l'asnireur  à  ses  droits  contre  ceu?i  qui  aont  responsables  de 
l'incendie  ; — 11  est  dérisoire  de  prétendre  que  les  cbmpaj^ies  useront  d'une  plus 
grande  rigueur  contre  lés  locataires  qiîe  touà  alutres  créanciers  :  dès  qu'il  k'agit 
d'ûrié  itidëmttitè^  peu  iinponé  qbé  l'action  Mit  éxerfcée  par  le  bàllièbr  on  )}ar  un 
tlèHi;  ibi^  éri  sbn  iieii  et  plaéei-^  An  sttrpldft^  il  be  s'agit  fias  iel  d'ttHe  lubrogitton 
pHipreiilent  dite  |  là  est  l'erreur  j  mais  de  la  cession  d'un  droit  éventuel  pour  le 
cas  possible  de  sinistre ,  contrat  qui  n'est  soumis,  quant  à  st  validilé>  qu'aux  prla^ 
cipes  qui  régissent  les  transports  de  créances  ou  autres  droits  Incorporels  :  — l'acte 
par  lequel  l'assureur  cesslonnaire  est  mis  aux  droits  de  l'assuré  cédant,  diffère 
eesêntieilement  de  la  subrogation  coriventlonnelie,  réglée  par  l*art.  iS5(i,  et  de  là 
subrogation  légale,  réglée  par  l'art.  1^51  :  cet  acte  n'a  rien  de  commun,  quant 
J^  la  tbrme,  avec  la  subrogation  conveuiionnelle  (S). 

tin  locataire  occupe  un  appartement  dans  une  maison  dont  le  reste  est  inhabité 
ou  occupé  par  le  propriétaire  ;  le  feu  prend  dans  l'appartement  du  locataire  et  se 
communique  aux  autres  parties  de  la  maison  qui  périt  entièrement  :  le  proprié- 
taire a-t-il  le  droit  d'invoquer  la  présomption  légale^  qui  résulte  de  l'art  17S3  pour 
la  totalité  de  la  maison  ?  «^  Pour  soutenir  que  la  responsabilité  imposée  au  loca- 
taire^ à  l'égard  du  propriétaire,  est  limitée  dans  ses  effets  aux  lieux  Incendiés  et 
qull  faut  appliquer  pour  les  autres  portions  du  bâtiment,  les  règles  du  droit  com- 
mun établies  par  l'art.  1383,  on  dit  que  les  art.  1732, et  1783  consacrent  des  rè- 
gles exceptionnelles  ;  que  le  bailleur,  dans  l'espace,  a  une  double  qualité  ;  qu'il 
doit  être  assimilé  au  propriétaire  voisin,  pour  les  lieux  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  location,  et  que  son  action  endommages-intérêts  n'est  dès  lors  reoevable, 
quant  &  cette  partie  du  bâtiment,  qu'à  charge  par  lui  de  prouver  la  faute  ou  la 
négligeneedu  locataire  (3).  «^Maison  répond,  que  le  locaulre  d'un  apparte- 
ment est  constitué,  par  l'efltet  du  bail,  gardien  de  tout  le  bâtiment  :  peu  lui  im- 
porte, en  effet,  qu'il  ètlsto  dans  la  maison  d'autres  locataires  :  cette  clrconstanclB 
ne  peut  modifier  sa  poèldon.  —  Au  siirplus,  nous  trouvons  dans  l'art.  I78t,  un 
argument  péremptolre  i  l'article  sti|ij[)0Se  te  cas  où  la  maison  serait  occupée  par 
plusieurs  iocatalres,  et  il  porte  que  celui  chex  lequel  a  commencé  l'Incendie  est 
tenu  pour  le  tout  de  la  perte  :  or,  pourquoi  n'admettralt-on  pas  cette  décision  i  lors- 
que la  maison,  au  lieu  d'être  occupée  par  plusieurs  locataires,  était  partiellement 
octupée  par  un  seul  locataire?-— Goncluona  de  là,  que  le  locataire  ne  peut  ae  eou»- 
traire  è  la  responaabllitë  qui  pète  sur  \n\\  qu'en  te  lustifeut  de  l'une  des  ttanlèrea 
déterminées  par  l'art.  1785  (ft). 

fl)  CMttar  18  JsnriM- 1881.  Der.  1888,  t(  106.  Arrêt  éè  la  OMur  d*Orléiaa  19  «viier  1886« 

(8)  Têalller,  t.  11  A.  888;  t  S  p. 848.  Durtrglw»  t.  1  b.  418»  TropIôBc^t.  Bb«  888.  Hwdflt* 
siit»  l>r«  CotDin..  t  9  n.  845.  Mftreidé  ut.  ITSS.  Csm.  94  Aowuibre  1840.  D«t.  t841«  1,  46| 
1^  dCtotttbre  1884.  Der.  1888,  1»  148%  18  aVrll  1888,  Itav.  1888»  1,971.  OrMolita  18  févrlar 
1884.  Dev.  1888,  9,  45.  Dali.,  n*  404. 

(8)  Dur.  t.  17,  II.  109.  Maraitftf.  art.  1787.  BannM  17  soUC  1841.  Ftelt  19  mtfs  1841, 
D.i  l»4  41, 1.  981;  19  jantter  1880»  D.,  p.  50,  9,  908.  Bonan  14  min  1856»  D.^  p.  88,  9, 168i 

f4t  DAll.  a.  404.  TOQiner)  1. 11  tti  181.  Zaeh.,  U  h  p.  18,  nais.  Paris  81  JnUlfl  1881,  Fali 
1888.  1,  874. 
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4  734  — -  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soUdaîre- 
menl  responsables  de  l'incendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  Tincendie  a  commencé 
dans  rhabitadon  de  l'un  d'eux»  auquel  cas  celui-là  seul 
en  est  tenu  ; 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a 
pu  commencer  chez  eux,  auquel  oas,  ceux-là  ^'en  sont 
pas  tenus. 

s=£  Lorsque  plusieurs  locataires  habitent  la  même  maison,  il  est 
cooforme  h  la  règle  de  l'art.  1733,  de  faire  planer  la  présomption  de 
feute  sur  tous  indistinctement. — Cette  présomption  doit  peser  sur 
celui  qui  occupe  un  appartement  peu  important,  une  seule  cham- 
bre même,  comme  sur  le  locataire  d'un  appartement  d'un  prix  très- 
élevé. 

L'art.  1734  ne  se  borne  pas  à  rappeler,  en  matière  de  louage, 
cette  conséquence  toute  naturelle  de  l'obligation  de  restituer:  ii dé- 
clare les  divers  locataires  solidairement  (1)  responsables  de  l'incen- 
die.—  Le  but  du  législateur,  a  été  d'engager  les  locataires  à  Sie  sur- 
veiller réciproquement,  et  de  donner  ainsi  des  garanties  au  proprié- 
taire :  Dura  lex  sed  lex. 

Pour  se  soustraire  à  l'aetion  dirigée  oontre  lui,  le  locataire  pour- 
suivi doit^  ou  rejeter  sur  tel  autre  locataire  en  particuli^  la  (H*é- 
somptîon  de  faute,  en  prouvant  que  c'est  chez  ce  dernier  que  le  feu 
a  commencé  ;  ou  prouver  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez  lu}. 

Le  locataire  qui  a  désintéressé  le  propriétaire,  conserve  son  re- 
cours contre  les  autres  :  l'action  récursoire  se  divise  entre  les  di- 
vers locataires,  non  pas^  eu  égard  à  l'importance  de  chaque  location; 
maïs  par  tète,  ou  plutôt  par  chaque  chef  de  famille  (2).  — Toutefois 
l'action  se  donnerait  pour  le  tout  contre  le  locataire  dans  Thabîtatlon 
duquel  il  serait  établi  que  l'incendie  a  commencé,  puisque  celui  qui 
intente  cette  action»  agit  comme  subrogé  aux  droits  du  propriétaire 
qu'il  a  désintéressé  (1213  et  1214). 

Par  ces  mots  :  s'il  y  a  plusieurs  loeataires^  la  loi  snpjppse  évidem- 
ment que  les  locataires  ont  des  habitations  différentes  et  des  contrais 
djetioels  :  s'ils  avaient  loué  pso*  un  seul  et  même  conti*at,  leur  obliga- 
tion m  réglerait  oonformémeut  au  droit  coauxum  :  en  coaséquenoe, 
le  propriétaire  ne  pourrait  les  poursuivre  solidairemei^t ,  à  moiiis 
^e  la  solidarité  n'eût  été  stipulée  (1202  et  1220}  (Dur.,  n.  113). 

|1)  hê  XDOi  toUdairemetU,  «mployé  dans  cet  article,  sl^lfie  pour  le  tout  («n  soUdum]  :  en  ef 
tet,  Im  divers  locataires  ne  sont  pas  proprement  dit  iolidaires,  puisqu'ils  ne  sont  point  mandA- 
lilnt  lae  vns  des  autres  pour  répondre  aux  poursuites  du  créancier  (1306):  d'oti  nous  ocn- 
Amds,  %ae  Passignation  donnée  k  l'un,  n'interrompt  pas  la  prescription  )i  r^ard  des  sntrea. 

();  Dur.  1. 17  n.  110.  DoTergler»  t*  1^  n.  4S&.  TropVmgn.  870.  Hareadé  sar  let  art*  ITM 
0»17M. 
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—  Lonqae  le  propriétaire  habite  la  maison,  peut^il^  malgré  cette  ell^onstance^ 
si  l'on  est  dans  un  doute  absolu  sur  le  lieu  où  Tlncendte  a  commencé,  exercer 
une  action  solidaire  contre  les  locataires;  doit-il  être  assimilé  à  un  locataire  ?  Con* 
serve-il  le  droit  d'invoquer  les  dispositions  des  art.  1733  et  1734?  La  question 
est  Importante  :  —  point  de  difficultés,  si  l'on  sait  dans  quel  lieu  l'incendie  a  com- 
mencé. Le  locataire  est  alors  responsable,  comme  si  le  propriétaire  n'eût  point 
habité  la  maison.  «^^  Maisçute/,  si  celui-ci  n'est  pas  connu?  Suivant  un  arrêt  de 
la  cour  de  Lyon  (du  17  janvier  183^,  Dev.  343,  Î43)  les  seules  conséquences  qui 
résultent  de  ce  que  le  propriétaire  est  au  nombre  des  locataires,  sont  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'incendie  a  commencé  chee  lui,  les  locataires  sont  déchar- 
gés de  toute  responsabilité,  et  que  dans  le  cas  où  11  y  a  impossibilité  de  savoir 
où  l'incendie  a  pris  naissance,  la  responsabilité  s'étend  alors  sur  le  propriétaire, 
considéré  comme  locataire,  comme  sur  tout  les  autres  locataires;  c'est-indire,  que 
le  propriétaire  supporte  la  quote  part  des  dommages  et  ne  peut  demander  aux 
autres  locataires -que  le  surplus  (1).  ^^  Ce  système  est  contraire  à  Tcsprit  de  la 
loi  :  L'art  173&  suppose  que  la  maison  n'est  habitée  que  par  des  locataires  :  il  ne 
peut  donc  recevoir  d'application,  quand  le  propriétaire  loge  dans  la  maison  ;  en 
effet, la  présomption  de  faute  de  l'un  des  locataires  ne  peut  naître,  puisqu'il  n'y  a 
plus  certitude  que  l'Incendie  a  commencé  dans  la  partie  du  bâtiment  que  l'un 
d'eux  occupe;  elle  plane  sur  le  propriétaire  comme  sur  les  locataires.  Dès  lors,  on 
rentre  dans  la  règle  générale  de  l'art.  1383^  c'est-à-dire,  que  le  propriétaire  n'est 
recevable  dans  son  action  solidaire  en  dommages-Intérêts  qu'à  charge  par  lui  de 
prouver  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  les  lieux  habités  par  lui  (2). 

1735  —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de 
ses  sous-locataires. 

=â  Cette  disposition  était  réclamée  par  la  sûreté  publique. 

L'expression  générale  :  personnes  de  sa  maison^  comprend  la 
femme,  les  enfants,  les  domestiques  du  preneur,  les  ouvriers  qu'il 
fait  travailler,  ses  hôtes^  tous  ceux,  en  un  mot,  qu'il  reçoit  dans  sa 
maison;  même  les  voyageurs,  s'il  s'agit  d'un  aubergiste,  car  pendant 
leur  séjour  dans  une  hôtellerie,  les  voyageurs  sont  de  véritables 
sous-locataires:  dès  lors  ils  font  partie  des  personnes  dont  le  preneur 
doit  répondre  vis-à-vis  du  propriétaire  (3). 

D  nous  parait  hors  de  doute,  que  le  bailleur  a  le  droit  d'actionner 
directement  les  personnes,  auteurs  des  dégradations  et  des  pertes^ 
qui  font  partie  de  la  maison  du  preneur  :  mais  alors,  il  agit  en  vertu 
de  l'art.  1382  ,  c'est-à-dire,  à  charge  de  prouver  qu'elles  sont  en 
faute  :  la  présomption  de  faute  établie  par  les  art.  1732  et  1733 
est  restreinte  au  preneur;  toutes  autres  personnes  sont  affranchies 
de  cette  présomption  (4). 

(1)  Zaeh.  p.  14  n.  12.  On  ne  peut  rfen  conclure  de  cet  arrêt  d&ns  Tesp^co,  puisqu'il  était 
oonatanten  £iit  que  Tlnoendle  arait  oommeucé  dans  les  lieux  occupas  par  le  locataire. 

(8)  Duvergier,  n.  435.  Troplong,  n.  880.  Marcadé»  art.  1738.  Cass.  20  novembre  1855* 
D.  p.  65,  Il  457. 

,(8|  L'adage  .*  Caupo  nonpreeskU/aetum  vîatorU  Lunic.lull.ff,furt,a  dv.  natU.,tàt  repoussé 
]»ar  lea  art.  1958  et  1785.  DuTergl«r,  n.  481.  Troplong  n.  397.  Toy.  cep.  Dur.  n.  107.  . 

(4)  Touiller,' t.  11  n.  168.  DuTergier  n.  432.  Troplong  n.  398. 
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Causes  qui  mettent  fin  au  bail. 

Le  bail  finit  de  plein  droit  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
il  a  été  fait.  —  Toutefois,  si  le  preneur  est  laissé  en  jouissance  des 
lieux,  un  nouveau  contrat.se  forme  de  plein  droit  entre  les  parties^ 
par  reflet  de  leur  consentement  tacite  (voyez  art.  1738). 

Lorsque  la  durée  du  bail  n'est  pas  déterminée^par  le  contrat,  le 
bailleur  ou  le  preneur  peuvent  y  mettre  fin,  en  accomplissant  cer- 
taines formalités,  dans  les  délais  fixés  par  Tusage  des  lieux. — Ces 
formes  et  ces  délais  ont  pour  but  de  constater  la  déclaration  de 
Tune  des  parties  et  d'assurer  que  l'autre  en  a  eu  connaissance  un 
certain  temps  d'avance. 

Le  bail  cesse  avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  sa  durée  : 

1*  Par  la  perte  de  la  chose  ; 

2»  Par  l'événement  d'une  condition  résolutoire  déterminée  par 
le  contrat  ; 

3o  Par  la  consolidation  ;  c'est-à-dire,  lorsque  les  deux  qualités  de 
bailleur  et  de  preneur  se  trouvent  réunies  sur  la  même  tète;  ce  qui 
peut  avoir  lieu,  par  ex. ,  lorsque  l'une  des  parties  a  recueilli  la  succes- 
sion de  l'autre,  ou  lorsque  le  preneur  est  devenu  acquéreur  au  do- 
maine dont  on  lui  a  passé  le  contrat  ; 

4»  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5**  Enfin,  indépendamment  de  ces  causes  d'extinction,  la  résilia- 
tion peut  être  demandée  par  chacune  des  parties,  lorsque  l'autre  ne 
remplit  pas  ses  engagements  {voy,  art.  1184  et  1744). 

1736  —  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  Tune  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  àTaulre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux  (1). 

(l)  La  réduction  dea  art.  1786  et  1737  est  yiclenee  :  lei  rédaeteon  ont  ërldemment  coQfondn 
la  lixatloa  de  la  dnréedn  bail  arac  la  maniera  de  le  constater.  -^  Cas  aitlclea  péohent  encore 
soojiin  autre  rapport  :  Us  semblent  appliquer  les  règles  sar  les  congés,  aux  baax  des  biens 
raranx  comme  aux  banx  des  malsons  ;  tandis  que  la  durée  des  premiers  est  toujours  limitée,  et 
par  eonségnent  indépendante  des  congés  (1774-177é)  (Dur.  n.  116  et  sulv.  Duvergier  t.  8  m 
43^.  Zach.  p.  38.  Rouen  17  mal  1812.  Dali.  n.  627.  Ttoplong  n.  404.  Delv.  t.  3  p.  196«  note. 
Vty.  cep.  Paris  38  août  1840.)  — Le  même  vice  de  rédaction  se  retrouve  dans  le^rt.  1774, 1770 
•t  1776.  Cette  inexactitude  provient  d*nn  remanie  ment  qui  a  changé  aprta  coup  le  classement 
d^  Bosartlclea.  L'art.  1736,  avons  nous  dit,  est  Inapplicable  aux  biens  ruraux;  par  contre» 
fl  est  d*aiiteea  biens  dont  la  mbriqne  ne  parle  pas  et  qui  sont  soumis  à  la  r^le  de  cet  ar. 
tlde  :  noua  donnwoas,  pour  ex.,  une  carrière,  une  mine,  un  bateau-lavoir»  un  bateau  de  baina  x 
eet  article  ne  concerne  donc  pas  uniquement  le  louage  des  maisons,  comme  on  pourrait  le 
croire. 

Lea  art.  1786  et  1787  sont  classés  k  tort  sous  la  rubrique  des  Bègles  communes  aux  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux  :  le  législateur  aurait  dû  se  borner^  3i  poser  dans  ces  ar- 
tides,  eomme  r^^le  générale,  que  les  baux  dont  la  durée  a  élé  déterminée  cessent  de  plein 
droit  k  l'expiratloa  du  terme  fixé.  —  Ce  vice  de  classification  n'existait  pas  dans  le  projet 
ea  preiet  contenait  une  section  spéciale  ayant  pour  rubrique  des  Kègles  communes  anx  banx 
des  maisons  et  des  biens  ruraux;  une  observation  de  H.  Regnaud  donna  lieu  au  remanie* 
ment  du  chapitre  ;  la  clssslflcation  prlmltiTe  fut  cbaogéei  et  l'art.  1736  se  troara  oomprie 
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=s  Qu'aiteDd-on  ici  par  bail  fait  sans  écrit  ?  La  loi  désigne  ainsi, 
le  bail  fait  $an$  terme  fixe ,  par  ex. ,  à  tant  par  an  ;  parce  que  ces 
sortes  de  locations  sont  ordinairement  faites  sans  écrit  :  çlle  sta- 
tue de  eo  qttod  plerutnque  fit, —  Mais  rien  û'empèche  de  louer  ver* 
balement  pour  un  temps  fixe,  par  ex.  ^  pour  cinq  ans:  il  n*estpas 
douteux  que  le  bail  unirait  alors  de  plein  droit,  à  l'expiration  du 
terme  convenu,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  donner  congé  :  l'acte  est 
un  moyen  de  preuve  ;  mais  il  n'est  pas  une  condition  essentielle 
du  contrat  de  louage.  -^  En  sens  inverse ,  on  peut  faire  un  écrit» 
sans  déterminer  la  dorée  du  bail  :  il  faudra  certainement  alors,  pour 
faire  cesser  le  bail,  donner  oongé. 

Le  bail  a  toujours  une  durée  limitée  (i709)  ;  il  s'éteint  nécessaire- 
ment à  Texpiration  de  ce  terme.  Toutefois,  l'application  de  cette 
règle  si  simple  est  soumise  à  certaines  distinctions. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  rural,  le  bail  est  censé  limité,  par  une 
convention  légalement  présumée,  au  temps  nécessaire  pour  que  le 
preneur  puisse  recueillir  tous  les  firuits  de  l'héritage  (1774)  :  la  ré- 
siliation s'opère  alors,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé . 
(1775).-^  La  durée  des  baux  des  héritages  ruraux  est  déterminée 
par  la  nature  du  fonds  et  par  le  mode  de  culture,  lorsqu'elle  ne 
résulte  pas  de  la  convention  (1). 

Quand  il  s'agit  d'un  héritage  urbain,  si  la  durée  du  bail  n'a  pas  été 
déterminée  par  une  dause  expresse,  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  s'engager  pour  un  temps  indéfini,  jusqu'au  moment  où  l'une 
d'elles  manifestera,  par  un  congé,  la  volonté  de  résoudre  le  contrat. 

Le  congé  (2)  doit  être  donné  un  certain  temps  d'avance,  suivant 
l*Usage  des  lieux,  afin  de  laisser  à  la  partie  qui  le  reçoit,  le  temps 
nécessaire  pour  se  pourvoir  ailleurs  (3). 

Le  congé  peut  être  donné  par  écrit  ou  verbalement  :  mais  il  faut 
décider,  par  argument  de  l'art.  1715,  qu'on  ne  peut  en  établir  la 
preuve  par  témoiiu»,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  loyer  moindre  de 

<éaM  U  mcUm  relative  «tk  i%g1«s  eonimnM,  Mcn  4«ni  «Ht  lMppi(«Ue  box  Mena  imiax' 
-^Dn  rMto  11  «>ft^pH<|in  k  toM  les  bann  autrea  que  «mz  ^«1  mt  pa«r  a^eiéia  Mena  mfeaaK; 
«Haï— eut  ma  tanx  dea  cariftreai  tfea  nrimea,  eto. 

^t)  Treiple^g  a.  409.  Dnvergler  t.  S  tt.  4S6  et  467.  Dur.  t.  17  b.  ne.  Sollaad,  w  Coiifr^, 
M.  4.  ToBlHer  n.M.  Xalleipine  anr  Vart.  1796.  Verttn,  IMp.  r*  Ban  $  4*  ^T^a  4  aeptambva 


{fi  Ob  nomme  eongi^  la  dëdaratlon  <e  rime  des  parties,  quelle  a*eiito«C  paa  tm&vr^mr  le 
MH  :  le  eoogé  n'est  sonmts  k  aaetine  flmne  aeeramentsaie.  Cependant  l'empM  4ea  meysBw4teB^ 
*a  peut  se  serrlr  a  «ne  grande  hnportanee  (voy.  art.  1799). 

A  Paris  le  congé  doit  6tre  donné  six  mois  (l'avance  ponr  nne  maison^  nn  oorps  de  logis  eotlar 
««  «neboiMqne  ;  trois  mois  peor  im  appartement  de  409  fr.  «a  an-desau,  A  m  «sto  «t  demi 
%%[  est  an  -desaotn  de  499  fr. 

Bnas  tons  les  eas,  le  eoogd  doit  ttre  donné  pour  nn  terme  d*Qa^;e  ^  1«  JUTler,  t^  «.vill, 
1^  JttHItft  et  %**  octdbre  • 

ft)  Â.TtxptnM9a  dn  bail,  11  e«t  mtaio  d'nsage  d'aooorder  an  preneitr  nn  MM  de  lavenr, 
pettr  tgmdnai  son  déménagement  etikire  les  réparations  loeathma.  €b  délai  «9  compte  ^  daM 
OT  MMU  «61  tqpe^iMa  oe  oongé  1 11  n*aij(irgliie  snon  suppAérnent  île  lesfw. 
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UO  fr,;  loms  màm  wi' w  pommpppenipnt  dp  preuve  p^  éerit  ^si 

mpréiïen^;  car  il  y  «  même  r^mnà^  <l^ider  qq^  poprU  preuve  4ix 
bail  :  fr-r  ^o  099  do  dtaéga^on»  il  o^  r^stp  d'autre  ressource  qn^  1^ 
serment  ou  rinterrjOgj^ioire  sur  fait$  et  articles  (1). 

JL'eIftcapjté  4u  ppagé  e3t  iadépen44nte  <Je  l'iapcept^mQp  de  ),a  par- 
tie à  IdQualla  il  asft  donné;  car  U  ne  s'agir  ni  d^  pQnclur3,  ni  d^  fÎ^ 
soodrê  un  aootrat;  mais  uniquement  d'une  simple  déotaration  y  de 
l'exercice  d'une  faculté  que  chaque  partie  s'est  tadtement  ré- 
servée. 

i^  copgé  peuit  r^qlter  dp  toute  espèce  d'écrit ,  ipêfpe  4*upe  letjfjB 

Bien  plus,  le  profNTÎétaire  peut  mentienner  le  congé  sur  la  quitt^am^ 
du  dernier  tenne  :  il  ne  court  aucun  danger  ;  car  le  locataire  qui  refu- 
serait de  représenter  la  quittance  s'exposerait  à  payer  une  deuxième 
ioÎ6.>-<-  D'un  auti:e  e^té,  la  déolaratipn  faite  par  le  pcopriéiaire,  sur 
cette  quittance,  qu'il  a  reçu  congé  du  locataire,  vaudrait  égakment 
ti^re  pour  ce  denjier.-^Dans  tops  les  cas,  le  propri^ét^ire  pt  le  pre- 
neur, peuvent  donner  congé  par  huissier,  lorsqu'ils  ne  peuvent  ûsef 
de  c^  moyens  amiables  :  en  pareille  matière^  il  n'existe  point  de 
forme  sacrajoientelle. 

De§  difflcuités  pepyent  s'élever  lorsque  le  con^é  a  été  djpnné  par 
lettre;  si  ce  fait  est  nié,  il  ne  reste  alors  d'autre  resspurce  ainsi,  que 
nous  Tavons  dit,  pour  en  établir  la  preuve,  aue  le  serment  ou  l'in- 
terrogatoire, moyens  toujours  très-chanceux^  auxquels  on  ne  doit 
dès  lors  recourir  qij'avec  une  extf éme  circonspection  (2). 

En  un  mot^  le  bail  ^it  sans  éc^t  doit  cesser  lorsque  l'une  ,des 
parties  manifeste  sa  volonté  à  cet  égard,  soit  que  l'autre  pésiste. 
soit  Qu'elle  garde  le  silence. 

La  ici  ne  détermine  pas  ^s  déla^  d^ns  lescpiels  |e  coujgé  doit 
èirp  donné;  elle  se  réfère,  par  ^copséquent^  aux  t^sages  )ocaux. 

Lorscpie  le  louage  fait  sans  fixation  de  durée  a  des  meubles 
pour  objet^  Jl  n'est  pas  nécessaire,  pour  y  mettre  fin,  qu'un  congé 
^it  donné:  il  suffit  a  celle  des  parties  qui  veut  rompre  ^es  engagor 
inents,  /de  prévenir  l'autre  dans  un  délai  raisonnable  :  tel  est  l'usage. 

Quidy  si  le  fgnd^  loué  pst  d'une  pâture  telle,  que  les  fruits 
qa*H  produit  pe  se  perçoivent  ]f\i  annuellement^  ni  dans  ui)  espacé 

(1^  mu^HKlBra.  439.  Tro|doof  a.  48^  et  «S5.  Dur.  n.   lU.  Tuaiikr  a.  f4.  iCmMMUf 

fip^,  f^  jjjBfftt  4P  tfi^fP- 1  f .  î?9.  rr  0«fir  ^  "W"  ^?^*  ^••^*  V  UQveçAï?  ^^' 

(3)  pnrçrgiern.  493.  Troploni^  n.  4^5.  Saivânf  Darantoa  (t.  17  n.  122)^  le  congé  ,doni(ttf 
TdftaienMiitou  par  lettre  ne  irignifle  rien  s'il  n'a  |»at  été  àceeptë  ;  on  ne  péôt  ni  flaire  mtermgînr 
la  ptrtie  adverse  rar  le  fait,  ni  loi  déférer  le  serment  :  dës'qne  le  eongé  n'est  point  aoeepté,  il 
<nk  «ne  tlgiiMoailoft  :  t'eet  Uk  «m  evreur  grare:  eUe  Mt  Hiwée  *Tec  raison  par  Dsverglir.— 
On  a  préleoâii  «mtOtt^m  le  congé  donné  par  acte  privé  4ardlt  8te«  réttgé  ^  ioaUe  :  «olta 
9tlko»6bmft  égalansnt  «woaée  :  U  s'agit,  lums  la  répétons,  ^wm  simple  d^ilaralloa  «t  noo 
d^maeoavaotton  :  les  doubles  originaux  ne  sont  prescrits  qoaiwar  les  acte  qui  conctatanft  4m 
eoareatioDa  srnallagmatlqaes  {voy,  arrêt  le  Vaooj  4a  7  «oitt  UM  cappovbé  par  trottbogt 
».  07.  ToalUert  1 6  p.  3M.  Ma«d«Ai)  act.  If  2;7i.  ' 
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déterminé,  par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mine,  d'une  tourbière, 
d'une  carrière?  Si  la  durée  du  bail  n'est  pas  fixée  par  la  con- 
vention, il  faut  appliquer  la  règle  de  l'art.  1736  (Duvergier,  n.  387). 

—  Si  le  domaine  aflermé  appartient  k  plusieurs  propriétaires  par  indivis,  le  congé 
donné  par  un  seul  est-Il  valable  ?  «^  Oui^  pourvu  que  ce  dernier  ait  agi  pour  le 
compte  et  avec  l*assentlment  de  ses  copropriétaires.  "-  Dana  le  cas  contraire  ,  le 
bail  subsiste  nonobstant  le  congé  signifié;  car  la  Jouissance  du  preneur  est  indivi- 
sible. —  Le  bail  a  été  formé  avec  le  conseutement  de  plusieurs  ;  il  faut  que  tous 
les  bailleurs  s'cnteudent  pour  le  détruire  (1). 

Supposons  le  cas  inverse  ;  c'est-à-dire,  que  plusieurs  personnes  aient  simultané- 
ment loué  une  même  chose  :  quel  sera  l'effet  du  congé  donné  par  l'une  sans  ïe 
concours  des  autres?  "^  Si  elles  ne  sont  pas  solidaires,  le  congé  vaudra  pour  sa 
part;  dans  le  cas  contraire,  cet  acte  sera  comme  non  arenu  (3). 

1737 —  Le  bail  cesse  de  plein  droite  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrite  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé. 

=  Le  bail  fait  par  écrit ,  c'est-à-dire,  celui  dont  la  durée  a  été  dé- 
terminée par  une  convention  expresse  (ajoutons,  ou  par  une  con- 
vention légalement  présumée  1774*  1775)  cesse  de  plein  droit,  sanâ 
qu'il  soit  besoin  de  congé,  par  l'expiration  du  terme  convenu. 

Toutefois,  commeilest  d* usage  d'accorderaux  locataires  de  maisons 
un  délai  de  grâce  pour  déménager  et  faire  les  réparations  locatives, 
le  propriétaire  qui  ne  veut  pas  renouveler  le  bail ,  doit  prudem- 
ment, pour  empêcher  la  tacite  réconduction ,  signifier  à  l'autre  un 
exploit  que  l'on  nomme  congé-avertissement  {3) . 

Quant  au  preneur,  en  quittant  les  lieux,  il  témoigne  suffisamment 
rintention  de  ne  pas  commencer  un  nouveau  bail. 

Nonobstant  le  congé,  la  tacite  réconduction  aurait  lieu,  si  posté- 
rieurement à  l'époque  où  il  a  été  donné,  les  circonstances  indiquaient, 
d'une  manière  certaine»  de  la  part  de  chacune  des  parties,  l'inten- 
tion de  rester  engagées  (4). 

Ce  congé  diffère  des  congés  ordinaires  donnés  en  matière  de  baux 
faits  sans  fixation  de  durée,  en  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
jonner  un  certain  temps  d'avance,  suivant  l'usage  des  lieux  :  il 
peut  être  notifié  au  moment  où  le  bail  finit,  et  même  après  l'expi- 
ration du  terme  :  comme  son  seul  but  est  d'empêcher  la  réconduction, 
il  suffît  que  le  temps  écoulé  ne  soit  pas  assez  long,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  présumer  que  le  bailleur  a  tacitement  consenti  un  nouveau 
bail  ;  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances. — On  décide 

(1)  Troplong,  n.  427  et  4S8.  Caraa«m,  Comp^fc.  4leB  jages  do  paix,  1. 1  p.  M£  el  36^.  Merlin, 
Bép.  y«  Congé,  t.  f  p.  8S7 .  CtM.  36  plnrlOie  an  zii.  Douai  6  ftvrlerJ18S8. 

(S)  TropIODg,  n.  429.  Cnraatan»  1. 1  p.  886  et290> s.  80.  CafB.  19  ayiil  1881. Douai  88  )ftn- 
▼l«r  1844.  Dali.  Contr.  de  nar»  n.  2007. 

(8)  Voy.  les  notes  sur  l'article  précédent. 

(4)  Duvergier,  n.  28 1^  604.  Foy.  œp.  Dur,  a.  120  et  128. 
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qae  le  ooDgé  serait  valablemenl  signifié,  le  lendemain  de  l'expiration 
du  bail^  et  même  quelques  jours  après  (1). 

Ne  confondons  pas  le  terme  final  du  bail^  avec  les  différentes  épo- 
ques auxquelles  chaque  partie  peut  en  demander  la  résiliation  ;  par 
ex.,  il  est  d'usage  de  faire  des  baux  de  3,  6,  9,  à  la  volonté  soit  du 
preneur,  soit  du  bailleur  :  e «ongé  peut  être  valablement  donnée 
l'expiration  de  chaque  période  ;  mais  le  bail  ne  sera  de  plein  droit 
résolu  qu'à  l'expiration  de  la  9«  année  (2) . 

Tacite  reconduction. 

Déjà  nous  avons  vu,  que  le  consentement  tacite  suffit  pour  la  va- 
lidité du  contrat  de  louage  :  ce  consentement  est  pi^umé^  lorsque 
le  preneur  reste  en  jouissance,  sans  opposition  du  bailleur,  après 
Pépoque  fixée  pour  la  durée  du  bail  :  C'est  là  ce  qu'on  nomme  tcicite 
reconduction^  ou  nouveau  bail  tacitement  consenti. 

La  tacite  réconduction,  disons-noui»^  n*est  pas  la  eentinuation  de 
l'ancien  bail;  mais  im  nouveau  bail  qui  commence:  de  là  des  consé- 
quences graves  que  nous  déterminerons  sous  Tart.  4738. 

Ce  bail  est  réglé  pour  sa  durée,  par  les  articles  relatifs  aux  locations 
faites  sans  terme  fixe  :  il  faut  donc  se  référer  Sur  ce  point  à  l'art. 
1736  pour  les  baux  à  loyer,  et  à  l'art.  1774  pour  les  baux  à  ferme. 
—On  décide  par  suite,  que  la  nécessité  de  donner  congé,  s'étend  au 
bail  résultant  de  la  tacite  réconduction,  bien  entendu,  quand  il  s^agit 
de  maisons  (voy.  nos  observations  sur  l'art.  1736  ^3). 

Comme  il  est  d'usage  d'accorder  au  preneur  un  délai  de  grâce  pour 
déménager  et  faire  les  réparations  locatives,  le  juge  doit  examiner 
en  fait,  lorsque  des  difficultés  s'élèvent»  si  la  jouissance  du  preneur  a 
duré  assez  longtemps  pour  faire  admettre  que  celte  convention  s'est 
formée  (4) . 

Notons  surtout,  que  la  tacite  réconduction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des 
baux  dont  la  durée  est  déterminée:  —  le  bail  fait  sans  terme  fixe, 
est  toujours  censé  continuer,  nonobstant  les  époques  déterminées 
par  l'usage  des  lieux,  pour  le  paiement  des  loyers. 

Cette  observation  a  son  importance  ;  car  le  bailleur  peut  avoir 
stipulé  des  sûretés,  bien  que  la  durée  du  bail  ne  soit  pas  limitée  ; 
or,  il  conserve  ces  sûretés  pendant  tout  le  temps  que  le  preneur 
reste  en  jouissance,  avantage  qui  lui  est  refusé,  en  cas  de  tacite  ré- 
conduction :  les  garanties  qu'il  a  stipulées  pour  le  bail  originaire, 
s'éteignent  avec  ce  bail  (5) . 

(1)  Fottiier,  Louage,  n.  249.  Darergier,  n.  503*  Troploag,  a.  464  et  suIt. 
(9)  Deir.  t.  S^notoe,  p.  178.  TropI«Dg,  n.  433.  BnizeUes  SI  mars  1814. 
(l)  Bnixellee  20  ooTembn  1810. 

(4)  TMhleri  n,  849.  ZMh.  p.  84.  Dur.  t.  17  n.  119.  DuTergier,  h  8  n.  499  et  801.  Uége 
3  teptemlm  184S.  Dell.  n.  671,  »  Juillet  1848.  Dali.  a.  678.  Lyon  83  julUet  1838.  DaU.  îMtf. 

(5)  Z>iir«  1. 17  n.  138.  DdT,.  t,  8  p.  I88i  note.  Darergier,  a.  611. 
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l4M«qa'aa  bail  98^  fi|i(  pour  3^  6  d»  0  aaoites,  dtHtn»^  voir  ()4Q8 
chaque  période  qui  commepce  uno  taaita  péeonduisMpa?  Non  évi- 
deoQDidoi  {  ]b  bail  est  ré^laoïant  de  9  aaoées  »  aveo  faoulM  de  rtêsi- 
liatioa  à  la  fin,  soit  de  la  troisième,  soit  de  la  aixième  mjf^^  -p-  If» 
partie  qui  veut  user  de  cette  faculté  doit  dooaer  congé  auK  époques 
stipulées;  à  défaut  de  stipulation  »  l'usage  des  limix  ^  la  jr^a  {]). 

1738  —  Si,  à  Texpiration  des  baus  écrits,  le  prenei^r  reste 

et  est  laissé  en  possession  {2),  il  s  opère  un  nouveau 
bail  dont  relTet  est  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations 
fa^tea  s^pa  écrit. 

•=:  Du  principe  que  la  tacite  reconduction  crée  un  nouveau  con- 
trat, résultent  les  conséquences  suivantes  : 

10  Si  l'une  des  parties  était  devenue,  à  l'époque  de  l'expiration 
du  bail  fait  par  écrit,  incapable  de  donner  un  consentement  valable; 
par  ex.,  si  le  bailleur  ou  le  preneur  avait  été  frappé  d'interdiction 
pour  cause  de  démence,  ou  si  l'un  d'eux  était  mort  laissant  des  en- 
fants mineurs,  il  n'y  aurait  point  de  tacite  récondjuction. 

La  même  décision  doit  être  admise^  lorsque  les  baux  sont  sounij^ 
à  certaines  restrictions,  dans  un  but  d'intérêt  général  ;  ce  qui  a 
lieu  notamment,  pour  les  baux  des  biens  nationaux  et  pour  ceu^  des 
établissements  publics. 

11  va  de  soi,  que  l'incapacité  du  bailleur  op  du  preneur,  survende 
pendant  la  durée  du  bail  par  tacite  reconduction^  n'exerce  aucjane 
influence  sur  ce  bail  :  par  conséquent^  s'il  s'agijt  de  maisons,  le  loic^« 
taire  ne  peut  quitter  les  lieux  ou  être  expulsé^  qu'après  un  Qongé 
donné  dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  |[1738  e).  17^2);  ^il 
s'agit  d'héritages  ruraux ,  le  bail  dure  pendant  tout  le  ^mps  né- 
cessaire pour  que  le  fermier  puisse  recueillir  les  fruits  de  Théri^ge 
affermé  (1774,  !776)  :  mais  ces  baux  ne  pourront  Sie  renouveler  par 
tacite  réconduction,  pi^isque  l'une  des  parties  contractantes^  nous 
le  supposons,  est  devenue  incapable. 

2^  La  présomption  légale  de  tacite  réconduction  peujL  être  ^r- 
tée,  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  par  des  présomp- 
tions contraires,  pourvu  qu'elles  soient  graves,  précises  et  concor- 
dantes (3)  :  le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

3*  La  forme  exécutoire  dont  le  premier  bail  était  revêtu^  ne  peut 
servir  au  bailleur,  pour  contraindre  le  prepepr  à  remplir  le$  bb^- 
gations  que  lui  impose  la  tacite  réconduction  (Pothier  n-  367). 

(1)  DuTergler,  b.ITIO;  Dur.  «.  117. 

(2^  H.  JolliTet  avstt  propoté  d'afMter  «et  mtta  :  «  eH  imné  9npout8»im  pmdMt  U  imp* 
nécessaire  pour/airs  présvmer  qvfU  y  a  kteUerietmdtietùm^  U  s^opirê  tm  MMHWdit  talL  i»€ette 
«élMlMB»  été fld«|itée,  et fpandwit  elle oete  ntnmteiiM éMUTMttble  tle  lélMlNt  #  aus 
4miH  peoeéiiQe  Fart.  1716  ébàtwmmmÊuM  •espttdto  {F«Mt,  i.  14  p.  S4«}. 

(8)  C«M.  3  août  1837. 
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4*  6'ii  a  été  stipulé  dans  le  bail,  en  vue  d'éviter  les  surprises»  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  d'invoquer  la  tacite  réoondueiion ,  cette  clause  pro^ 
doit  le  même  effet  que  le  eongé-avertissement*  <*«*-  Eicoeptoos  néan*- 
moios  le  cas  où  la  jouissanoe  du  preneur  se  serait  prolongée  assers 
de  temps,  après  l'expiration  du  bail  originaire,  pour  faire  (Npésumer 
que  les  parties  ont  renoncé  au  bénéfiee  de  cette  clause,  et  qu'elles 
ODt  entendu  s'engager  de  nouveau  ;  c'est  là  un  point  de  fait  aban- 
donné à  l'appréciation  des  magistrats  (Pothier  n^  35S). 

En  général»  le  bail  opéré  par  tacite  reconduction  est  censé  oon^ 
senti  aux  mêmes  conditions  que  le  bail  originaire;  nous  déciderons 
en  oooséqueooe  : 

1*  Que  le  prix»  sauf  la  preuve  contraire,  reste  le  méme.^r^On  pré- 
teodrait  donc  à  tort ,  qu'il  doit  être  6xé  d'après  Tart.  1716  :  ce  der- 
nier article  s'applique  uniquement  aux  baux  purement  verbaux  (1). 

2«»Qoe  s'il  a  été  stipulé  un  potHde-vin  pour  le  bail  expiré»  la  oon- 
ventioD  d'un  semblable  pot-dervin  (proportionnel,  bien  enteitda)»  est 
cemé  oonvequ  pour  la  durée  du  nouveau  bail  (2). 

40  Que  si  le  preneur,  fonctionnaire  public,  a  stipulé  la  résolution* 
dans  ]e  premier  bail,  pour  le  qas  où  il  serait  envoyé  dans  un  autre 
lieu,  le  deuxième  bail  est  pensé  eoqclu,  sous  )es  mêmes  CQ^dîr 
tioDS  (3). 

Remarquons  toutefois,  que  les  garanties  ou  les  clauses  particMr 
Itères  quiy  de  leur  nature,  peuvent  être  tacitement  convenues,  sont 
les  seules  comprises  dans  le  nouv^au  bail,  d'où  il  résulte  : 

][o  Qijje  si  le  preneur  a  stipulé  une  hypothèque,  pour  sùrejié  de^ 
loyers  du  premier  bail,  il  ne  jouit  pas  de  cette  garantie  pour  ceux  du 
deuxième  ;  car  l'hypothèque  ne  peut  être  consentie  qx^e  par  acte  no- 
larié  {i). 

2^  Que  la  caution  donnée  pour  le  premier  bail,  ne  s'étend  pas  aux 
obli^tions  r^ultant  de  la  prolongation  :  le  cautionnement,  en  effei^ 
Dç  se  présume  pas  (1740). 

3^  Qne  si  le  preneur  s'est  soumis  h  la  contrainte  par  corps  dans  le 
premier  bail,  on  ne  peut  user  oontra  lui  de  cette  voie ,  poqr  rexéci^- 
tion  du  deuxième  bail  ;  elle  est  trop  sévère,  en  effet,  pour  qu'on  puis- 
se la  faire  dépendre  d'une  simple  présamption.  (Duvergier,  n»  dl3]» 

La  tacite  reconduction  n'a  lieu,  ni  dans  les  baux  emphythéotiques, 
ni  dans  joeux  qui  sont  soumis  à  des  formalités  particulières. 

Nous  reviendrons  sur  la  tacite  récofîdiiiction  en  parlant  spéciale- 
ment des  baux  do  maisons  (17S9)  et  des  baux  d'héritages  ruraux 
(1774  à  1776). 

Une  métairie,  dont  les  terres  sont  partagées  en  deux  saisofiiç,  a 

(1)  eMD  M iii«llM2.t>iffl.  n.  684. 

(i)  PodiScTt  a.  M0.  ItoIUad^  t»  Pot-dt-Tln,  n.  9.  Dnr.  n.  170.  Dmnergier,  t  8  «•  619« 

(S)  Dv.  1. 17  n.  194.  Dnv6rgl«r«  t.  «  n.  «07  «t4M.  Itraan  HjWT.  1849.  P.»  p*  «0,  U4. 

^(»y  JI^^^^H  Bk  JSi^M^B  IVIV«  VOTT»  aUMVf  Wf  99* 
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été  donnée  à  ferme  pour  une  année  seulement:  après  Texpiraiion 
du  bail,  le  fermier  ensemence  les  terres  de  Tautre  saison  ;  la  tacite 
réconduction  s*opère-t-elle  ?  —  Non  évidemment,  puisque  ce  n'est 
point  la  même  chose  qui  devient  Tobjet  du  nouveau  bail  tacitement 
convenu.  — Ce  bail  tacite  est  censé  fait  pour  le  temps  de  la  récolte. 
—  Le  prix  sera  réglé  par  experts. 

Dans  les  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée,  s'opère-t-il 
une  réconduction  à  Texpiration  de  chaque  terme  ?  L'hypothèque  et 
la  caution  données  pour  Texécutiou  du  bail  s'étendent-elles  aux 
obligations  que  la  tacite  réconduction  produit  ?  C'est  toujours  le 
même  bail  qui  continue  :  Les  termes  fixés  par  les  usages,  ne  scmt 
pas  des  limites  indiquées  à  la  durée  des  baux;  mais  des  époques  dé- 
terminées pour  le  payement  des  loyers  (  Dur.,  no  117  ;  Duvergier, 
no  510). 

Les  meubles  comme  les  immeubles  peuvent  être  loués  avec  fixa- 
tion de  durée,  par  ex.,  pour  une  semaine,  pour  un  mois,  pour  un 
an  ;  la  location  cesse  alprs,  à  la  fin  de  la  semaine,  du  mois  ou  de 
Tannée. 

Quelquefois,  la  durée  du  louagarésulte  des  circonstances  :  par  ex., 
celui  qui  loue  un  cheval  ou  une  voiture  pour  entreprendre  un  voyage, 
est  censé  vouloir  limiter  le  contrat  au  temps  nécessaire  pour  effec- 
tuer ce  voyage. 

Quid,  si  le  voyage  a  manqué?  Le  bail  est  résolu  :  toutefois,  si  le 
prix  avait  été  fixé  à  tant  par  heure,  par  semaine  ou  par  mois,  le 
preneur  devrait  indemniser  le  bailleur  de  la  perte  que  lui  causerait 
^inexécution  du  contrat  (1). 

La  tacite  réconduction,  peut- elle  s'opérer  dans  le  louage  des 
meubles?  —  Oui,  lorsque  ce  sont  des  meubles  que  le  locataire  est 
dans  l'usage  de  louer  :  «  Par  ex.,  dit  Pothier  (n®  371 .),  si  un  tapis- 
sier m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  temps  pour  meubler  ma 
chambre,  ou  si  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un  cheval  pour  un 
certain  temps,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  réconduction  »  : —  mais,à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  est  établi  pour  les  immeubles,  la  tacite  réconduc- 
tion ,  n'aura  lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locataire  les 
gardera  du  consentement  du  locateur;  en  d'autres  termes,  la  location 
des  meubles  cessera  quand  les  parties  le  voudront,  en  se  prévenant 
à  Tavance  dans  un  délai  raisonnable,  (1736.)  —  Le  preneur  ne  de- 
vra le  prix,  qu'en  raison  du  temps  de  sa  jouissance  (2). 

Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  Les  baux  à  ferme  ou 
à  loyer  commencent  à  des  époques  déterminées  par  l'usage.  Le 
louage  des  meubles  commence  en  tout  temps. 

Exceptons  toutefois  le  cas  où  les  circonstances  démontreraient  que 

(1)  Potliier,  D.  871.  Davergler,  t.  2  n.  S80  et2Sl. 

fl)  MMrlifl,  Bé^,  ?•  Tacite  rtondnction  n.8. 1)BTeiii«>t  2  n.  SM  8t  285.  Tioploogf  n*i81. 
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les  parties  ont  entendu  faire  coïncider  la  durée  du  louage  des 
meubles  avec  les  époques  de  location  des  appartements:  il  fau- 
drait alors  se  conformer  à  la  convention  {voyez  art.  1757).  (1). 

1739- — Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
qu'il ail  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
réconduction. 

as  La  tacite  réconduction  est  fondée  sur  la  présomption  d*un 
mutuel  consentement;  elle  ne  peut  donc  s*opérer,  lorsque  Tune  des 
parties  a  donné  congé  a  Tautre .  —  Ce  congé,  appelé  dans  la  pra- 
tique avertissement  ou  congé- avertissement  y  difiière  des  congés  ordi- 
naires^ en  matière  de  baux  de  maisons  faits  sans  fixation  de  durée, 
en  ce  qu'il  n'a  pas  besoin  d*ètre  signifié  un  certain  temps  d'avance  : 
îl  produit  son  effet ,  même  lorsqu'il  a  été  donné  depuis  l'expiration 
du  terme  déterminé  pour  la  durée  du  bail,  pourvu  qu'il  ne  se  soit 
pas  écoulé  assez  de  temps  pour  opérer  la  tacite  réconduction  (Po- 
thier,  n®  349  (2).  —  La  loi  exige  un  congé  signifié;  ce  qui  suppose 
un  acte  d'huissier.  Néanmoins,  il  n'existe  pas  de  forme  sacramen- 
telle :  nul  doute  que  la  preuve  d'un  congé  verbal  établi,  par  l'aveu, 
par  le  serment^  ou  par  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  aurait 
la  même  puissance. 

Notre  article  suppose  que  la  signification  du  congé  émane  du  bail- 
leur; mais  il  est  évident  que  le  preneur  se  met  également  à  l'abri 
de  la  tacite  réconduction ,  non-seulement  lorsqu'il  quitte  les  lieux 
dans  le  délai  prescrit,  soit  par  la  convention,  soit  par  l'usage;  mais 
encore  quand  il  donne  congé  au  bailleur  (  royes  art.  1736). 

1740- — Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résul- 
tant de  la  prolongation . 

=  La  tacite  réconduction  est  une  convention  nouvelle,  qui  se 
forme  entra  le  preneur  et  le  bailleur  :  la  caution  donnée  pour  le 
premier  bail  n'est  donc  pas  obligée  pour  le  deuxième,  lorsqu'elle 
n'y  est  pas  intervenue.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'art.  2015,  qu'on  ne 
peut  étendre  le  cautionnement  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  il 
a  été  contracté. 

Fin  du  bail,  par  toute  autre  cause  que  Vexpiratùm  du  terme. 

1741- — Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la 
chose  louée,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur,  de  remplir  leurs  engagennents. 

(1)  Potbler,  o.  871.  Troplonc,  0.  491.  MerlUi,  v»  Tacite  r^conductton  n.  8. 
12)  Dttf.  1. 17  n.  119»  Darorgler,  n.  503.  Troplong,  a.  4M  «t  4£^. . 
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=^  Ld  perte  totale  de  la  chose  louée,  cau^  par  une  cause  quel^ 
conque,  résout  de  plein  droit  le  contrat  de  louage,  encore  bien  que 
Tévénement  soit  imputable  au  preneur  (i).  —  La  perte  partielle  au- 
torise le  preneur  à  demander,  suivant  les  circonstances,  soit  une  di- 
minution de  prix,  soit  la  résiliation  du  contrat  (1722,  1724). 

Voyez  sur  le  cas  où  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  du  pre- 
neur, les  art.  1732, 1733  et  1752. 

L'éviction  totale  ou  partielle  de  la  jouissance,  a  sur  le  sort  du 
bail,  la  même  influencé  que  la  perte  matérielle  de  la  diose. 

La  loi  place  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de  rem** 
pllr  leurs  engagements  sur  la  même  ligne  que  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  :  cependant,  il  y  a  dMmportantes  différences  entre  les 
effets  de  Tune  et  Tautre  cause  :  . 

Au  premier  cas^  la  résiliation  ne  peut  être  demandée  que  par 
celle  des  parties  envers  laquelle  Vautre  n*a  pas  rempli  ses  engage- 
ments. Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances,  il  peut  accor- 
der des  délais  (1184);  rejeter  purement  et  simplement  la  demande, 
ou  prononcer  la  résiliation. 

Au  deuxième  cas,  la  résiliation  peut  être  provoquée  par  le  bailleur 
et  par  le  preneur. 

<-^ 8i  l«  loeaUlre  ne  fempllt  pai Mi «ngagamenu,  ou  si  la nfisiUatioa  «été  viU- 
blémeni  couflenUe  enire  te  propriétaire  et  le  lociuire  prioclpei^  le  prepriélaire 
peut-il  expulser  le  sous-preneur^  lorsque  ce  dernier  est  ea  règle  à  Tégard  de  soa 
bailleur?  <^«  La  seule  résolufion  du  titre  en  vertu  duquel   le    bailleur  poesédait, 
n*cntralne  pas,  disent  la  plupart  des  auteurs,  la  résiliation  du  bail  qu^ll  a  consenti, 
lorsque  ce  Utre  l'autorisait  à  passer  bail  ;  Tart;  1673  en  est  la  preuve.  —  Les 
baux  faits  par  un  grevé  de  substitution  ou  par  un  donataire  dont  le  droit  a  été 
révoqtté,  doivent  être  entretenus  par  rappelé  à  la  substitution  et  par  le  donateur. 
-^  Le  malnUen  des  baux  a  même  Ueu^  quelle  que  soit  la  cause  de  la  résolaUon  : 
par  ex.,  Il  est  de  jurisprudence  que  les  baux  consentis  par  rosufralUer,  par  l'a- 
cheteur à  réméré,  ou  par  le  vendeur  qui  oe  pale  pas^on  prix,  survivent  à  l'usufruit 
«ta  la  résiliation  de  la  vente;  que  l'effet  des  baux  passés, Soit  par  l«  foVencbéris- 
«evr,  soit  par  le  donataire,  n'est  pas  subordonné  au  maintien  da  titre  ée  celai  qui 
les  a  consentis  :  cela  étant,  pourquoi  la  résiliation  du  bail  principal  entraluerak- 
elle  Invinciblement  celle  des  sous^baux? — Si  Ton  considère  les  rapports  que  la  sous- 
location  établit  entre  le  preneur  et  le  propriétaire  bailleur,  les  droits  du  preneur 
deviennent  plus  évidents  encore  :  en  effet,  la  loi  prend  soin  de  fixer  rétendue  des 
droits  du  bailleur;  elle  décide  que  le  sous-locataire  n'est  obligé  tacitement  envers  le 
propriétaire-bailleur  originaire,  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sous-loca- 
tion dont  il  peut  être  débiteur  au  moment  de  la  ealaie  (17(3  C.  e»  et  620  Pr.).  — 
Quand  il  y  a  engagement  direct  et  personnel,  la  résolution  ne  peut  procéder  que 
^une  infraction  à  cet  engagement  :  si  le  sous-preneur  a  satisfait  aux  siens,  eom* 
ment  poafTait41  être  déchu,  à  raison  da  manquemenc  commis  par  un  aattef  Gom- 
ment le  rendre  victime  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sieo?-«-<2eUii  qui  est  propriétaire 
sous  une  condition    résolutoire;  administre,   tant  que  la  propriété  réside  sur  sa 
tête:  or,  les  baux  ne  sont  que  l'exercioe  du  droit  d'admiaistrâtion;  le  sous-pre* 

(l)  Boraeanx,  4  Janvier  1854.  D.  p.  55,  Si  00.  Iteti.  25  Juillet  1855.  D.  p.  55«  S  919. 
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nètor  n'a  pu  fu^tOir,  que  Mm  bâllieiii'  ne  ffeiliplii'ilt  pà%  Ses  ertg^gbilieiiiéi^  Sèlu- 
Idiier,  ce  D*est  fias  céder  te  bail  i  le  sous-bâU  cfée  entte  le  preneur  et  le  sous" 
preneur  des  obligations  spéciales.  —  En  réalité,  dit  Duvergier  (n*  âd9),  il  est  évi" 
dent  que  te  pr6t>rlétalré,  par  cela  même  qti*il  perïiiet  de  sous-l6uer  ou  quMl  ne  le 
défend  pas^  accepte  d'avance  les  conséquences  de  la  sous-location^  en  même  temps 
q\À\  se  crée  dans  le  souA-locatalre  un  obligé  personnel;  c^est  sur  Sa  foi  que  con- 
tracte lé  sous-locatàire  ;  et  dés-lors,  Il  y  a  de  si  part,  VIs-ft-vts  du  principal  k>- 
dtalre,  tin  indndât  tacite  qui  Tobllge,  en  l'aistm  des  actes  felts  par  suite  de  cô 
mandat,  at  entre  lui  et  le  soas-locaulre,  une  conveiitteA  tacite,  qui  tte  permet  pas 
qu'une  résiliation  tlentie  (happer  le  8ou8-localalre4  autrement  qUe  povr  un  fait  qui 
lui  aolt  personnel  (1).  *^  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  :  Nemo  plusjtdris,  etc.,  doit 
rééeTOii'  ici  son  application.  —  Remarquons,  en  effet,  que  les  droits  du  sous-pre- 
nenrsont  prétJsénÀent  ceux  dti  |>retieur  ;  que  la  sous-locatloit  est  une  émanation 
dé  la  ioéatioD  pirlnittltè.  ~  Les  exemples  cités  pour  établir  que  les  bauk  survivetit 
au  droit  4e  celui  qui  les  a  cOtaséntlS  perteht  ft  faux  :  on  suppose,  dans  ées  exeiti^ 
pte%  que  les  baux  ont  été  consentis  par  on  propriétaire  apparent,  lequel  est  ceAsé 
être*  à  l'égard  des  tiers,  mandataire  du  propriétaire  Téritabie  :  mais  dans  l'es- 
pèce, ils  ont  été  consentis  par  un  locataire  principal  :  le  sous-locataire  a  su  qu'il 
cbhtricUit  avec  un  Individu  dont  le  droit  était  résoluble;  il  ne  doit  pas  se  plaindre, 
quand  arrive  Péfékiemént  prévu.  -^  La  convebtlon  qui  se  forme  entre  le  proprié- 
taire et  le  sous-preneur  n'équivaut  pas  à  un  bail  ;  l'occupation  des  lieux  est  la 
source  de  l'indemnité  qu*U  rédame  ;  or,  cette  occupatleii  ne  suffit  pas  pour  con- 
stituer «n  iMli  complet  :  Il  y  a  lieu  de  croire,  qu'en  la  tolérant,  le  propriétaire  a 
seulement  voulu  s'assurer  une  garantie  de  plus. — On  argumente  vainement  de  l'ar« 
tlde  1753;  cet  article  ne  suppose  pas  le  sous-preneur  maintenu,  en  possession  après 
l'ek)ptelsidn  de  son  bailleur;  il  tt'e^t  pas  fait  pour  le  cas  où  le  locataire  principal  a 
été  éUttliMft.  ^^  Au  résumifi,  le  droit  du  sous-locataire,  a  pour  base  celui  du  loca- 
taire; dancH  dolta'éieiiHIredè^  que  ce  dernier  droit  s'évanouit  (S). 

Il  a  été  Jugé,  en  eoAséquem:e,  qu'un  sous-prenenr  ne  peut  former  tlerce-opposi- 
tloo  au  Jugement  rendu  conlradlctoirement  avec  le  preneur  principal,  qui  a  ré* 
slllé  te  bail  de  celui-ci  (3). 

Kous  appliquerons  les  mêmes  règles  au  cas  où  la  résiliation  aurait  été  volontaire- 
ment consentie  ehtre  lé  propriétaire  elle  locataire  principal. — Toutefois,  les  sous- 
hMattons  devraient  être  rtaintebues,  ai  le  propriétaire,  bailleur  originaire,  en  avait 
en  connaissance  :  en  ce  cas,  U  devrai t'coM biner  sa  propre  Jouissance  avec  celle 
des  aous4oeatairés,  de  manière  que  celle-ci  s'exercAt  sans  trouble  (4). 

ilàl'—^  contrai  de  louage  n*esl  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleui*,  ni  par  celle  du  preneur. 

s=  On  est  tot^ours  cetasé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers,  ou  ayants 
cause» 

Effets  de  la  vente  en  ce  qui  louche  le  hait  existanl. 

1743- — Sîle  bailleur  vend  la  chose  louée  (5),  Tacquéreur 

11)  TMffier,  !B»  676. 

ii)  Dar.  1. 17  B.  18S.  CttraiMm,  Cdriip.  t*  l**  f*  ^*  TropWff,  u.  S44  et  siity.  Parti  !?4bni. 
Mdreào  ^ittt  iSJulmlSSS.  Voy,  «rrSt  ftie  Umltne  cour  rapporté  sont  Cast.  7  février  1888. 

rtà.  iBii,  y  sit. 

(S)  Ktmei  18  DOTombre  1810.  Bordeaux  8  décembre  lIMl.  Y^l.  1643,  1,  821.  Paritt  11  BO- 
nartvaistt. 

H)  Douai  12  jahi  1844.  Pal.  1844, 9,  837. 

W  Aa|M8ai%iirlèttoa«l^ia»eBleàvdiàdei>aale»  H  n'est  pi»  O^uteiit  (][iie  «et  iittele 
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ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail 
authentique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail  [i], 

=  Les  acquéreurs  à  litre  singulier,  ne  sont  point  soumis  person- 
nellement aux  obligations  de  leur  auteur  :  par  suite,  on  décidait 
autrefois,  qu*en  cas  de  vente,  l'acquéreur  n'était  pas  tenu  de  res- 
pecter le  bail  consenti  par  le  vendeur,  à  moins  que  ie*  contraire 
n'eut  été  formellement  stipulé  dans  le  contrat  (2)  :  le  preneur,  disait- 
on,  n'a  pas  de  droit  réel,  mais  seulement  une  action  personnelle 
contre  le  bailleur  et  ses  héritiers  pour  qu'ils  le  fassent  jouir;  le  bail 
n'engendre  que  des  rapports  particuliers  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur ;  il  ne  produit  que  des  obligations  de  personne  à  personne. 

Ce  qui  était  dit  de  l'acheteur,  s'appliquait  en  général  à  tout  suc- 
cesseur à  titre  particulier^  notamment  au  donataire,  au  légataire, 
à  l'usufruitier,  etc.  :  tous  pouvaient  expulser  le  preneur,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier,  soit  contre  le  bailleur,  soit  contre  ses  héri- 
tiers (3). 

Enfin,  le  bailleur  lui-même  avait  la  faculté  de  rompre  le  bail,  en 
déclarant  qu'il  voulait  occuper  sa  maison  en  personne  (loi  ^de  3, 
au  Code,  Loc). 

Par  des  raisons  fondées  sur  l'intérêt  public,  les  auteurs  du  Code 
ont  du  s'écarter  de  ces  règles;  déjà  elles  avaient  été  modifiées  par 
la  loi  du  28  septembre  1791  en  faveur  des  biens  ruraux  :  aujourd'hui 
l'exception  est  étendue  aux  baux  des  héritages  urbains  :  l'art.  1743 
porte  que  l'acquéreur  ne  pourra  déposséder  le  fermier  ou  le  loca- 
tmre,  avant  l'expiration  du  bail,  à  moins  que  l'acquéreur  ne  s'y 
soit  soumis  :  on  évite  ainsi  dos  difficultés  et  des  procès. 

Ce  nouveau  système  est  d'ailleurs  parfaitement  logique  :  'il  ne 
doit  pas  être  permis  au  vendeur  de  faire  indirectement  ce  qu'il  ne 
peut  faire  directement  ;  or,  il  ne  peut  résoudre  le  bail  par  sa  seule 
volonté  :  comment  lui  reconnaître  la  faculté  d'arriver  à  ce  résultat 
au  moyen  d'une  aliénation.  Sans  doute,  le  preneur  aurait  la  res- 

s'applique  à  tons  lej  cm  ob  la  chose  est  transmise  h  titre  singulier  par  legs,  donation,  ou 
éelianfce.  L'art.  17i8  statue  Je  eo  quod  pUnanque  fll  (Tropl<X)g  n.  499.  Uarcadé  art.  1743). 

(1)  Tropleng,  n.  473,  469  et  sQiv.i  11  £snt  se  le  rappeler,  se  fonde  principalement  sur  cet  ar- 
ticle, pour  établir  que  le  locataire  d'Immeubles  a  un  droit  réel. — Cette  opinion,  nouslerépé- 
tons,  est  r€|)etée  par  la  doctrine  et  par  la  Jurisprudence  :  on  décide  généralement  que  le  pre- 
neur n'acquiert  par  le  bail  qu'un  droit  personnel.  Foy.  p.  6.  Voy,  égalemeat  Tart.  630« 
Quest.  DelT.  t.  8  p.  185, 188  et  198,  notes.  Marcadé*  art.  1748.  TonUier»  t.  8  n.  888.  ProudhOD^ 
Usuf.,  t.  l***  n.  lOS.  Dur.  t.  4  o.  78, 1. 17  n.  188.  DnTergicr,  1. 1»'  n.  979.  Cbamplonnlèfre  et 
Rigand,  t.  4n.  8082.  Touiller,  t.  6  p.  310'1{14.  Casa.  14  novembre  1889.  Dot.  1888,  1,  89, 
39  féyrier  1881.  Der.  81t  1>  113.  Caeu  34  Janyier  1848.  Dev.  49,  2»  688.  Pal.  1850,  1>  IM. 
Koy.  en  outre  la  sarante  dissertation  de  Dey.  rapportée  sons  Tarrêt  de  Dijon  du  21  ayrll  1827. 
Bourges  37  férrier  1852.  D.  p.  53,  2,  81. 

C2}  Loi  9  an  Code  de  loc.  eond.  Cette  loi  est  oocnne  sous  le  nom  de  loi  Emptorem,  (Potbiar» 
Louage,  p.  328j. 

(8)  L.  88.  ff.  Loc.  Cond.  120  S  2  ff,  de  Leg.  1>  59,  S 1.  ff.  de  Usuf.  Pothter  n.  288  et  snlv. 
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source  des  dommdges-intérèts;  mais  cette  ressource,  qui  serait  illu- 
soirOy  si  le  bailleur  était  devenu  insolvable,  ne  saurait  lui  procurer 
un  dédommagement  suffisant.  —  Ainsi,  Tacheteur  succède  aux  en- 
gagements du  bailleur,  son  vendeur,  en  ce  sens  du  moins  qu'il  n^ 
peut  expulser  le  preneur. 

Toutefois  pour  que  le  preneur  puisse  invoquer  ce  bénéfice,  il  faut  : 

1*  Que  son  bail  ait  acquis  date  certaine  (7428),  antérieure  à  la 
vente  :  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  le  preneur  n'a  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  (1). 

S*  Que  le  bailleur  ne  se  soit  pas  réservé  la  facultéde  l'expulser  (2). 
Lorsque  cette  clause  existe^  le  preneur  n'a  d'autres  droits  contre 
le  bailleur,  en  cas  de  résiliation,  que  ceux  qui  résultent  des  art. 
4744  et  suiv. 

Pour  que  l'acquéreur  puisse  expulser  le  preneur,  suffit-il  que  cette 
faculté  ait  été  stipulée  dans  le  bail.  Est-il  nécessaire  que  l'acte  de 
vente  en  fasse  mention  ? — Il  est  de  principe,  qu'à  défaut  de  clause  res- 
trictive, le  vendeur  transmet  à  l'acquéreur  tous  les  droits  qu'il 
avait  sur  la  chose  vendue.  L'art  «  4743  présente  d'ailleurs  un  argu- 
ment péremptoire  :  après  avoir  imposé  à  l'acheteur  l'obligation  de 
respecter  le  bail,  il  ajoute,  à  moins  que  le  bailleur  ne  se  soit  ré- 
servé ce  droit  (celui  d'expulser  le  preneur)  par  le  contrai  de  bail; 
donc  la  mention  de  cette  réserve  dans  l'acte  de  vente  serait  super- 
flue. —  L'art,  4748  est  conçu  dans  le  même  esprit  (3). 

Il  est  bien  entendu,  que  nonobstant  la  clause  qui  réserve  au  bail- 
leur le  droit  d'expulser  le  preneur,  en  cas  de  vente^  on  peut  vala- 
blement stipuler  dans  l'acte  de  vente  que  le  bail  sera  maintenu  : 
Cette  stipulation  produira  son  effet,  puisque  l'art.  1424  permet  de 
stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipula- 
tion que  l'on  fait  pour  soi-même  (4). 

L'action  en  dommages-intérêts  accordée  au  preneur,  pour  inexé- 
cution du  bail,  ne  peut  dans  aucun  cas  s'exercer  ccmtre  l'acquéreur: 
il  a  seulement  le  droit  de  se  faire  maintenir  en  jouissance,  tant  que 
le  bailleur  n'a  pas  satisfait^  sous  ce  rapport,  à  ses  obligations  (4749). 

Bien  que  le  bail  n'ait  pas  acquis  date  certaine,  Texpulsion  du 
preneur  ne  peut  être  immédiate:  —  si  le  preneur  est  en  jouissance, 
l'acquéreur  doit  lui  donner  congé,  suivant  les  règles  établies  pour 
les  baux  faits  sans  écrit  ;  car  la  présence  du  locataire  rend  incontes- 
table le  fait  de  location  (4736  et  1774)  (5). 

(1)  DuTflfgleri  n.  Ml.  Delr.  p«  199.  Troploogi  n.  488  et  517. 

(9)  Dnrergier,  n.  380  eteaW.  Dur.  n.  189.  DelT.  p.  101,  n.  8.  V(ry,  oep.  TropUmg,  Vente, 
0.391. 

(8)  Dorergier,  n.  848.  Zacb.  t.  8p.  26.  ICarcadtfi  art.  1749.  Foy.  eep.  Delr.  p.  101  n.  8. 
TrapUng}  n.  811.  Dur.  n.  168. 

(4)  Dnr.  1. 17  n.  148.  Duvorgler,  n.  848.  Troplong»  n.  608  et  804.  Parla,  80  Janvier  1810. 
DooaS,  11  août  1887. 

<8)  Poihter,  n.  S97.  Pur.  t.  17  n.  144.  OiiTergler,  n.  846.  CMa«  18  Teodémlalre  an  xiii. 
Deiial,llao<U1887. 

VI.  7 
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Quidj  Bi  l^  lUOceMMir  particulier  laisse  jouir  le  preneur  et  per* 
çoit  les  loyers  sani  se  r^rver  dans  les  quittancée  le  droit  d'expul- 
stouY  Ce  silence  n^équivaut  pas  à  une  adhésion  ;  le  suocesseur 
particulier  ne  sera  toujours  tenu  du  bail  que  pour  le  temps  de  la 
tacite  réconduction.  —  Au  surplus,  les  ciroonstanoes  auront  toa- 
jours  une  grande  influence  sur  la  décision  du  juge;  il  s'agit  d'une 
appréciation  de  faits  (i). 

La  faculté  cpie  le  Code  aocorde  au  preneur^  d'opposer  son  titre 
aux  tiers,  avait  de  graves  inconvénients  :  Tacquéreur  se  trouvait 
i^ligé  de  subir  un  bail  souvent  onéreux,  dent  il  ignorait  Texistence  ; 
les  quittances  de  termes  payés  par  anticipation  pouvaient  lui  être 
opposées,  si  elles  avaient  date  certaine  ;  bien  plus^  les  cessions  de 
termes  à  échoir,  faites  par  le  propriétaire,  produisaient  leur  effet, 
si  le  transport  avait  été  valablement  signifié  au  preneur  :  la  loi  du 
83  mars  1855  remédie  à  eet  état  de  choses. 

L*art.  3,  4»  et  5^,  soumet  k  la  transcription  «  les  baux  d'une  du- 
rée de  plus  de  18  ans,  et  tout  acte  ou  jugement  constatant  même 
pour  bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme 
équivalente  à  trois  années  de  loyer  ou  fermage  non  éckui .  a 

Aux  termes  de  l'art.  3,  «jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résul- 
tant du  bail  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  rimmeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  loif . 
—  Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur 
être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  18  ans.  a 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  propriétaire  a  disposé  entre-vifs  du 
fonds  donné  h  bailî  Le  donataire  peut-il  expulser  le  preneur  doqt 
le  bail  n'a  pas  date  oertaineîLa  reconnaissance,  dit  Pothier  (n^  291), 
oblige  le  donataire  à  entretenir  le  bail,  pour  ne  pas  exposer  le  do- 
nateur au  recours  du  preneur  (i).  —  On  répond  avec  raison,  que  la 
stabilité  des  donations  entre-vifs,  est  d'ordre  public;  qu'il  y  a  droit 
aoquis  pour  le  donataire,  et  qu^en  donnanteffel  contre  lui  au  bail  qui 
n'a.  pas  date  certaine,  on  l'exposerait  à  des  fraudes;  car  le  donat(eur 
aurait  la  faculté  de  modifier  ainsi  la  donation  par  voie  détournée  (3). 

La  question  ne  peut  s'élever  è  l'égard  du  légataire  ;  car  la  mort  du 
testateur  donnant  date  certaine  au  bail,  le  preneur  aura  toujours 
un  titre  antérieur  à  l'époque  où  les  droits  héréditaires  auront  pris 
naissance. 

L'art.  1743  est  applicable  même  en  cas  de  vente  d'un  droit  d'u- 
sufruit ou  de  concession  d'un  empfaythéose  ;  puisque  Tun  et  l'autre 

(1;  Pothier,  q.  800.  Don  1. 17  n.  145.  Troplong  n.  609.  Koy^oep*  Dnrergl/aT^  U  l^t  n.  SCO. 
Snirant  cet  aiit«ar/  Vaehetenr  qui  laisse  Jontr  le  preneni*  et  qui  perçoit  les  fermaffes  oa  loyer** 
approaTe  tacitement  le  bail  :  mais  on  pent  répondre  que  la  renonciation  à  un  droit  doit  dtre  fin*, 
melle  et  qu'on  ne  pent  considérer  le  silence  de  racqudreur  qae  eomine  approbation  d'an  b%tl 
sans  écrit  ;  c^cat-kdlre  sans  terme  fixe.  An  surpins,  il  8*aglt  d'ane  Interprétation  do  TOlooté. 

(t)  Voy»  daita  le  même  sensD^y.  t.  3,  p.  101  ik  6. 

(8)  Dareri^ier,  n.  656.  Dnr.  1. 17  n.  140.  Troploilg,  n*  499* 
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droits  fiODt  réels,  l^asofruitier  et  l'emphytéote  se  trouvent,  dans  les 
limites  de  leurs  droits,  sur  la  même  ligue  aue  Paequéreur  de  la 
pleine  propriété. 

}\  nous  re§^  k  f^irp  Q^i^^rvcr,  que  V3^t\.  17^3  pe  ppuj  r^cieYQir 
A'appHç^^îpi}  ^Q  \m^9»  d0i»  chosiSia  mpbilières^  h  WQîp^  que  ces 
dioses  ne  soient  unies  accessoirement  à  un  Immeuble  ;  auquel  cas, 
dlesfuiveni  le  sort  de  l'immeuble  (1). 

^rU«a|it^f«ir A'éUoc  poiQt  leau  de  malntenireti  posMutos  le  preneur»  fKinfw 
d^ilD  liatt  qui  o'apas  (late  certaine,  on  demande  al  ce  dernier,  de  soncété,  peut 
refuser  d'exécuter  le  bail,  sous  prétexte  que  l'acheteur  peut  le  rompre  1  «^PoiMer 
(f>*  3flS)  e(  Qiir.  (L 17  Qt  1&7)  se  prononcent  ppur  l^eSlriiiaUve,  ep  sefqn4am  eur  le 
principe  de  f^iprociif  :  \e^  parUeai  ({is^nt-ils,  doivent  avoir  dea  droits  cc^r^iatiCs) 
Tnn  n^  peut  4ire  lié  plus  étroitement  que  Tautre,  Il  faut  letdement  excepter  le 
^  nji  le  Bendenf  aurait  céOé  k  l'acqH^ceur  ses  droits  contra  le  preneur.  ^  On 
répond  arec  raieon  que  U  réciprocité  n'«st  pas  de  l'essence  des  contrats  :  tes 
parties  pourraient  niabiement  convenir  que  Tune  d'elles  seulement  auri  ie  droit 
de  relier  le  bail;  la  loi  ne  doit  pas  être  moins  puissante  que  la  volonté  dea 
parties.  --  Les  art.  t&30,  16S0  et  1718  nous  offrent  dea  exemples  d'une  pareille 
eltu^ilon.  -r  D'ailleups,  l'art.  17^9  statue  dans  IMqtérét  unique  de  l'fcquéreiur  ; 
IWHir  Ip  nettre  i  i^abri  des  firaudos:  ie  bénéice  de  cet  eriicie  ne  semait  donc  âtra 
iiuroqn#  par  ie  preneur  (Duvergier  nf  551,  Troplong  np  6^7,  Rolland  ¥^  RaU 
pt  447«  Pelr.  t  8,  i).  IQI  n»  S). 

Cet  mots  de  notre  article  :  l'acquéreur  ne  peut  exjntker  le  fermier  pu  ie  looa* 
taire,  font  naître  la  question  de  savoir  si  le  preqeur  n?a  qu'un  simple  droit  de 
rétendon,  lors  même  qu'il  est  porteur  soit  d^un  acte  authentique,  soit  d^un  acte 
sons  seing  prifé  ayant  date  certaine;  de  telle  sorte  que  l^acquéreur  ne  soit  point 
obligé  d'eiécuter  le  ball^  si  la  vente  a  précédé  l'entrée  en  Jouissance  ?  ^«  «L'art. 
fl7&S,  dit  Duranton  {bA  130)^  défend  à  i'acquérenr  û^'ejBfnUur  le  larmier  ou  le 
locataire  qui  a  1ers  de  la  vente  un  bail  authentique  ou  avec  date  certaine;  or,  on 
■'•apulse  pas  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  entrés  ;  cet  article  n'est  donc  point  ap- 
plicable au  preneur  qui  n'est  point  encore  entré  en  Jouissance^  quand  l'acqué- 
reur lai-méme,  au  contraire,  y  a  été  mis;  car,  autrement,  ce  serait  celul<ci  qui 
aérait  eipolsé  par  cdul-là  ;  e'est-Ji-dire,  un  renversement  de  toutes  tes  idées  re- 
çues; le  dmple  droit  personnel  emporterait  sur  te  droit  réel..«.  On  conçoit 
tpèi-iiien  que  les  rédacteurs  du  Gode  aient  voulu  avoir,  égard  à  un  lMi|  en  train 
d^xéctttion  ;  l'intérêt  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  lUndustrie  le  comman- 
dait impërieusemerit  ;  mais  ces  motifs  n'ont  point  la  même  force  à  l'égard  d'un 
preneur  qui  n'est  point  encore  entré  en  Jouissance  et  qui  a  d'ailleurs  son  recours, 
tel  que  de  droit  contre  son  bailleur.  —  Toutefois,  nous  modiflerione  noire  déd- 
skHit  ai«  indépendamment  de  toute  clause,  l'acquéreur  connaissait,  aoH  par  le  ven. 
deur  lui-même,  soit  par  tout  autre,  l'existence  du  bail  au  temps  de  la  vente  ;  sa 
■Movaise  fol  devrait  le  rendre  non  recevable  dans  ses  prétentions  a (2). «««Nous  ne 
pepeons  pas  que  cette  interprétation  restrictive  doive  être  admise-  En  prlnciiie 
on  ne  peut  transmettre  à  autrui  d'autres  droits  que  coux  que  l'on  asol-^nême;  or, 
le  vendeur  qui,  par  un  bail  constaté,  s'est  dessaisi  pour  uu  temps  convenu  de  la 
Jouiêêêuce  4«  ^  chose;  qui  a  promis  de  garantir  cette  Joul^ance  au  preneur,  n^ 
pauralt  vendre  ni  léguer  efficacement  ^  un  autre  sa  propriété  dégagée  de  cette 

(1)  prondlion»  Uiof.,  t.  8  n.  1317.  Troplongi  o.  |p8. 

(il  rei.  ans  le  ntaM  isnsDsIv.  p.  loi  n.  S.  DuvStileEi  t*  1  n,  sei  et  Ml.  ProiflMo, 
!7suf M  t«  1  a.  109. 
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obligatloo.  —  Déjà  l'Assemblée  €oBsUtuaDte,  ptr  sa  loi  des  18  septembre,  6  oe- 
tobre  1701,  s'était  prononcée  en  ce  sens  à  l'égard  des  baux  de  biens  ruraux. 

L'art  2,  sect.  3,  est  ainsi  conçu: 

«  Dans  un  bail  de  6  années  ou  au-dessous,  fait  après  la  publication  du  présent 
«  décret,  quand  II  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  noufel  acquéreur  à  titre 
«  singulier,  la  résiliation  du  bail,  en  cas  de  Tente  du  fonds,  n'aura  lieu  que  de 
«  gré  à  gré.  » 

«  Art.  3.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droite  dans  les  baux  de  plus  de 
«  6  années^  en  cas  de  Tente  des  fonds,  le  nouTei  acquéreur  à  titre  singulier  pourra 
«  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  la  propriété,  mais 
«  en  signifiant  le  congé  au  fermier,  au  moins  on  an  d'avance^  et  en  dédommageant 
«  au  préalable  ce  fermier  à  dire  d'experts....  » 

Comme  on  le  Toit,  notre  ancienne  jurisprudence  n'admettait  pas  la  distinction 
que  l'on  prétend  introduire.  Le  nouTcau  législateur  a  complété  la  réforme;  il  a 
étendu  le  principe  aUx  baux  det  maisons  :  «  Pourquoi,  disait  le  tribun  laubert, 
dOTant  le  Corps  législatif,  l'intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  une  vente  qui  leur  est 
étrangère  î  Pourquoi  un  titre  nouveau  détrutralt-il  un  titre  préexistant  ?  —  C'est  sur- 
tout à  l'égard  des  baux  des  biens  ruraux,  que  l'innoTation  était  appelée  par  l'inté- 
rêt public  :  qu'est-ce  qui  importe  le  plus  à  l'Etat?  Sont-ce  les  mutations  parmi 
les  propriétaires?  Non,  sons  doute:  la  bonne  culture^  l'entretien  des  canaux,  volli 
les  objets  qui  peuTcnt  faire  fleurir  nos  campagnes  ;  or,  rien  de  tout  cela  ne  peut 
se  retrouver  là  où  les  mutationt  de  Jouissance  sont  trop  fréquentes.  •  —  Ces  ex- 
traits démontrent,  que  le  cas  où  le  prebeur  est  en  jouissance  et  *celul  où  il  ne 
possède  pas  encore,  sont  soumis  à  la  règle  de  l'art.  l7/i3  ;  sans  doute,  le  mot 
expulser^  qui  se  trouve  dans  l'art.  176S  emporte  l'idée  d'un  simple  droit  <)e  ré- 
tention :  mais  tout  s'explique,  si  l'on  considère  qu'à  l'époque  où  le  Code  a 
été  rédigé ,  on  employait  ce  mot  pour  exprimer  que  le  successeur  à  titre  par- 
ticulier avait  le  droit  d'anéantir  le  bail;  le  preneur  peut  être  expulsé,,.»  telle 
était  ia  formule  consacrée  (Potbler,  Louage  n*"  289):  le  nouveau  législateur 
voulant  consacrer  une  théorie  contraire  et  détruire  Jusqu'aux  moindres  \estigcs  de 
L'ancien  système,  a  pris  le  contre-pied  de  la  proposition;  il  a  dit  :  l'acquéreur  ne 
pourra  expulser  le  preneur,^  —  Dans  le  système  contraire,  loin  de  donner  plus 
d'extension  aux  eflTets  du  bail,  on  les  amoindrirait,  en  réduisant  le  droit  du  pre- 
neur à  un  droit  de  rétention;  on  rétrograderait,  au  lieu  d'avancer.  —  Une  dernière 
considératloa  se  présente  :  dans  l'ancien  droit,  le  bail  finissait  avec  l'usufruit, 
par  suite  du  principe  isuccestor  particularis  non  lenetur  tiare  colono  :  mais  i'art. 
695  ne  fait  plus  de  l'entrée  en  Jouissance  du  preneur,  qui  tient  ses  droits  d'un  sim- 
ple usufruitier,  la  conditiondu  maintien  de  ce  bail. — Bien  plus,  lesart.  1429  et  1580, 
qui  forment  le  complément  de  l'art.  595,  portent  que  le  nu-propriétaire  est  tenu 
d'entretenir  les  baux  de  9  ans  et  au-dessous  dont  l'exécution  n'a  pas  ccmwuneé  : 
comment  admettre  que  l'acquéreur,  dont  la  position  est  certes  moins  favorable  que 
celle  du  nu-propriétaire,  soit  traité  plus  favorablement  ?  Que  deux  positions  égales 
MUS  l'ancien  droit,  soient  régies  sous  le  nouveau  par  des  principes  opposés  ?  — 
U  faut  donc  reconnaître,  que  l'art.  15A3  s'explique  par  les  art.  595, 1429  et  U30 
combinés,  et  que  le  mot  expulser,  a  été  employé  dans  cet  article,  comme  équi- 
valent de  l'expression  :  rompre  le  bail  (1). 

17^^  —  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente, 
Tacquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et 

(U  Loeré,  Léfflilatlon,  t.  14  p.  481  et  489,  n«  11*  p.  468  n.  0.  Troploog.  n.  498  et  suiv. 
Zâeh.  t.  8  p.  96.  Marcadéi  art.  1748.  Dijon  21  avril  1897. 
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qu'il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages 
et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier 
ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 

=  Lors  même  que  le  bailleur  s'est  réservé  par  le  bail,  le  droit 
d'expulser  le  preneur,  ce  dernier  peut  exiger  une  indemnité  :  si  cette 
indemnité  a  été  fixée,  on  se  renferme  dans  la  convention;  au  cas 
contraire,  on  observe  les  règles  tracées  par  les  art.  1745  à  1747. 

1745  —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paye,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  au  lo« 
cataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pen- 
dant le  temps  qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est  accordé 
entre  le  congé  et  la  sortie. 

=  Le  bailleur  indemnise  ordinairement  le  preneur,  en  lui  four- 
nissant l'habitation  gratuite,  pendant  le  temps  réputé  nécessaire 
pour  se  procurer  un  autre  logement;  cette  indemnité  équivaut  au 
montant  des  loyers  convenus  pour  trois  ou  six  mois,  suivant  que  le 
congé  doit  être  donné  trois  mois  ou  six  mois  avant  la  sortie. 

1746  —  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

=  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  le  législateur  a  pu  établir 
une  base  fixe  pour  le  règlement  de  l'indemnité;  car  le  préjudice  ne 
consiste  que  dans  la  privation  de  l'usage  de  la  chose  :  mais  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  ruraux  [c'est-à-dire,  de  biens  destinés  à  la  culture], 
comme  le  tort  consiste  dans  la  privation  du  profit  que  le  preneur 
pouvait  espérer  sur  les  années  de  jouissance  à  venir,  la  loi  prend 
pour  base  de  l'indemnité,  le  temps  qui  restait  à  courir  :  par  ex., 
si  l'expulsion  prive  le  preneur  de  six  années  de  jouissance,  on  doit 
lui  payer  deux  années  de  fermages. 

(747— L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de 
manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exi- 
gent de  grandes  avances. 

17^  —  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 
par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas,  de 
vente,  est  en  outre  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au 
moins  un  an  à  l'avance. 

=  On  ne  peut  supposer  que  l'intention  du  preneur  ait  été  de  se 
soumettre  à  une  expvûsion  brusque  qui  ne  lui  laisserait  pas  le  temps 
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de  se  procarer  une  autre  habitation;  le  bailteui*  deit  l'aveHir^  un 
oertain  ttem^s  d'avanoe  :  ce  temps  Yarie^  suivant  qu'il  s'agit  de 
baux  à  loyer  ou  de  baux  à  ferme. 

1749  —  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peurent  être  ex- 
pulsés qu'ils  ne  soient  pajés  par  le  bailleur,  ou^  à  son 
défaut;  pat  le  nourel  acquéreur  ^  des  dommages  et 
intérêts  ci-dëSsUS  expliqués. 

^  L'arti  1749  se  réfère  aux  art.  1744  à  1747^  touë  rélaii&aù  cas 
où  le  bail  contient  réserve  d'expulser  le  fermier. 

Si  le  preneur  est  porteur  d'un  bail  ayant  date  certaine»  le  paie- 
ment d'une  indemnité  est  la  condition  de  son  expulsion.  —Ainsi 
que  l'expriment  ces  mots  de  notre  article  :  ne  peuvent  être  exptUsés 
qu'ils  ne  soient  payés  parle  bailleur. 

Si  le  bail  n'a  pas  dëte  certaine,  Tac^uét^ur  n'est  tenu  d*aucuns 
dcimfii.ages-ititéj*éis  :  le  règlement  de  rindemnité  est  une  (^dstion 
cjtil  ne  peut  S'agiter  qu'entre  le  preheur  et  le  baillèdr  {vûyez  l'article 
stlivàtlt], 

1750 —  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou 
n'a  poidt  de  date  certaine,  l'acquéreur  ti'est  tenu  d*aU- 
cuns  donimages  et  intérêts. 

=  Ce  bail  ne  doit  imposer  aucun  sacrifice  à  l'acquéreur  et  peut 
être  révoqué  en  doute,  saiif  le  recours  dû  preneur  contré  le  ven- 
deur. 

1751  —  L'acquëréur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la 
fdeullé  d'Gipulsfer  le  pretleur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'ex- 
t)irâlioh  dii  délai  fixé  pour  le  fêttiél'é,  il  devienne  pro- 
priétaire incoramutablé. 

=  Cetle  doctrine  était  admise  par  tiotre  dlideniie  jurisprudence) 
Pothier  la  combattait  [n»  295);  mais  le  Code  l'a  consacrée. 

L'cCcljbéretir  â  pacte  dé  rachat  fae  peut  elpXllsë^  le  preneur  âltant 
respiration  du  délai  fixé  pout-  le  réméré,  lobs  m6\hë  que  le  bail 
a  une  durée  limitée  (1736  et  1737)  ;  car^  d'Un  itistant  à  l'autre^  le 
vendeur  peut  recouvrer  sa  propriété  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  la  réin- 
tégration du  preneur  dans  la  jouissance. 

La  règle  reçoit  son  application,  bien  que  le  bail  n^ait  pas  date  cer- 
taine, car  les  mêmes  raisons  se  présentent.  *-Nous  irons  plus  loin  , 
l'art.  1751  serait  inutile,  s'il  n'avait  poùrobjet  spécial  que  de  régler 
cette  hypothèse  [votjez  l'art.  1743)  (1). 

(1)  Troplong,  n.  525.  Marcadé,  art.  1751.  Dur.  C.  17  n.  154.  Duvergler,  n.  168.  Demaate 
i.  9  n.  441.  Sulrant  Dur.  t.  17  n*  54.  l'acquârcur  p€iit  donner  congé  an  prÊnfior  en  o1»eryaal 
M  délai  dtMti  :  nrtii  U  fexit  et  l'oiprit  de  ruftidA  féllTtial  «iatra  lOii  ipbitoa. 
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Vaf%i  1751  6«Wil  apt>Ho«bIe  dans  tous  aaires  cas  de  veùte  sous 
oomiilion  résoluioire?  Il  s'agit  ioi  d'une  dérogation  à  la  règle  que  le 
bail  sans  date  certaine  ne  peut  être  opposé  à  raoqoéreur  (1743);  or 
il  est  de  principe  qne  l'on  doit  restreindre  les  exceptions  aax  cas 
pour  lesquels  elles  sont  établies.  -^  Le  texte  de  l'art*  1754  se  \\iè* 
tifie  d'ailleurs  par  cette  considération,  que  la  résolution  du  droit  de 
l'acheteur  à  rémété  est  probable  ;  tmidis  que  le  doute  le  plus  ab^ 
solu  existe  sur  ce  point  dans  tous  autres  cas. 


SECTION  lî. 

DES  EÈOLBS  PABTICDLIÈBBS  DES  BAUX  A  U>YER  (1). 

La  loi  ei  l'usage  désignent  Sdus  la  dénomination  de  bauss  à  loyer ^ 
le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  (1711). 

Si  le  bail  comprend  des  biens  de  natures  diverses,  par  ex.^  des 
fends  de  terre  et  des  maisons  d'habitation,  sont*ce  les  règles  parti- 
eulières  aux  baux  à  loyer,  ou  celles  qui  sont  Spéciales  aux  baoi 
à  fermé  qui  deviennent  applicables  ?  Autant  que  possible,  il  faut 
appliquer  à  chaque  chose  les  dispositions  qui  conviennent  à  sa  ne-» 
tore  :  ainsi,  quand  il  s'agit  de  réparations  locaUves ,  oii  appli4ue 
aux  bâtiments  les  règles  des  baux  à  loyer,  quoiqu'ils  aient  été  con^ 
sidérés  dans  le  bail  comme  accessoires  de  la  ferme  ^  el  aux  biens 
ruraux^  les  rtgles  des  baux  à  fertoe^  quoiqu'ils  fassent  partie  ac- 
eefl9oire  d'une  maison  d'habitation,  donnée  à  loyer  :  —  mais  quel 
parti  doit-on  prendre  quand,  il  s'agit  d'appliquer  h  l'ensemble  du 
domaine  une  règle  identique  ,  par  ex.  de  fixer  Tindeumité  en  cas 
d'éviction  (i479),  de  délerrainer  le  délai  dans  lequel  le  congé  doil 
être  donné,  de  Isa  voir  s'il  y  a  lieu  à  tacite  réconduttioh,  etc.?  A 
défaut  d'une  clause  spéciale  qui  manifeste  1*  pehsèé  dés  parties 
contractantes^  le  juge  recherche  paHni  les  choses  comprises  dans  le 

cil  La  dltiilon  ginên\e  des  Twiiz,  en  baux  à  loyer  ot  f>Aill  %  hn»  ett  èrlkiqvée  àvée  nimai 
pÊt  tMè  lee  Aut%tirt.  En  ttM,  certmlui  hmnettbleè  ne  «ont  M  mâiMnâ  d'bàbiUH<m«  ni  HéHUftei 
imnx  ;  teU  loot  :  le»  cluntleri,  Ice  minet  et  cairiërettles  Minet  tto  génértl»  let  emplacemtn^ 
destina  aux  foiret  ou  marchéa  :  U  teralt  plus  exact  de  dUIter  let  twilx  en  baux  dea  im- 
vÈoùagê  qtil  pfodulteàt  det  ^ulti  naiùrela  on  IndustrièU^et  en  taux  dst  Ibmrtublet  (jnl  ptoduM  t 
dèk  ftuftfc  èlTltf  t  Ma  temïeA  booaiAexea  cbmprendralent  Uma  Ita  Immtnbtot»  quene  que  tat 
leur  nature;  an  arriverait  alnal,  d'un*  manibrfB  logique/ k  eette  conaëqnence  g4néralenient  ad- 
miae,  qoe  les  tnuneublM  sont  soumis  aux  règles  relatives  aux  baux  k  loyet  lorsqu'ils  ne  pro- 
dflltéiit  que  des  fruits  cIvAs  et  qnet'ou  dcrtt  bonsiddrfer  comme  propriété  rurale,  le  terrain  det- 
tmék  là  culture,  au  pfttura«e  et  k  d'iutras  Visages  ruranx.^Telle  eat  la  règle  potée  par  Dtnl- 
sart  (v*  BaU  à  fertne  et  à  le^er  n.  8)  Là  oouî  de  Ftfria  (16  juin  IB25\  a  jugé,  Il  est  vral«  qu'un 
terrain  loué  pour  en  faire  un  chantier,  pouvait  être  considéré  commb  un  bleu  rufral  ;  mais  cetta 
déMAM  0001  ptr^t  inadmissible  :  uft  bbmtler  n'a  rion  dé  commun  avec  tagrlculture  :  destina 
I  innArétf  «a  Oé^t  de  èheteb  ténUea,  œ  t«rHta  doit  efa«  conaMérlS  oodune  un  étabUsMaoeài  «4 
eomdkeroa  i  par  conséqnoitt,  ta  cas  d^étlction  du  preneur,  U  /  a  lieu  d'appliquer  la  règle  d« 
l'art.  1747  {Duverglâr,  t,  2  n.  3.  Troplong,  t.  2  n.  514-  bail.  n.  5l«).  «  Le  louage  d'un  Wen 
titrai  mt  il.  atettrteattU  dttai  )Am  rapport  an  Tribunat,  c*esl*-dlrt  d'un  tond*  prbdulMit  de* 
fruito  naturda  on  industriels,  est  appelé  bail  1i  ferme;  le  louage  d'une  malran  ou  d'un  bâti- 
muH  qjai  ni  prôjtolt  que  des  froltt  cItUi  ou  loyen  est  appelé  tail  à  loytr* 
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bail,  celle  qui  est  la  principale  et  applique  à  toutes  la  stipulation 
rdative  à  cet  objet  :  il  prend  surtout  en  considération  le  but  que  les 
ton  tractants  se  sont  proposé  (1).  —  a  Ces  idées  trouvent  une  nou- 
velle confirmation,  dit  Dallez,  n^  598,  dans  Fart.  1091  du  Gode  civil 
d'Autriche,  lequel  porte  :  «  Le  contrat  de  bail  s'appelle  bail  à  loyer ^ 
lorsqu'on  peut  se  servir  de  la  chose  louée  sans  autre  prépara- 
tion; mais,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'aide  de  travail  et 
de  soins,  le  contrat  se  nomme  bail  à  ferme.  Lorsque,  par  un  même 
contrat,  on  loue  à  la  fois  des  choses  de  la  première  et  de  la  deuxième 
espèce,  le  contrat  doit  être  apprécié  suivant  la  nature  de  la  chose 
principale.  ]> 

Ainsi,  on  doit  considérer  comme  accessoire  d'une  usine,  non-seule- 
ment le  bâtiment  où  s'exerce  l'industrie,  h\  maison  d'habitation  et 
les  machines  ;  mais  encore  les  prés  ou  herbages  destinés  à  nourrir 
les  animaux;  les  carrières  destinées  à  Tapprovisionement  des  ma- 
tières premières^  etc.  —  Au  contraire,  l'usine  qui  se  trouve  dans  un 
domaine  rural  affermé,  n'est  qu'un  accessoire  de  ce  domaine  :  par 
conséquent,  il  faut  appUquer  dans  le  premier  cas,  les  règles  des 
baux  à  loyer  ;  dans  le  deuxième,  celles  des  baux  à  ferme. 

Les  règles  spéciales  aux  baux  à  loyer  et  aux  baux  à  ferme,  reçoi- 
vent leur  application,  sans  préjudice  des  règles  générales  exposées 
dans  la  section  précédente. 

Nous  verrons  :  1»  quelles  sont  les  obligations  du  locataire  (1 725- 
1764) j — 2°  quelles  sont  celles  du  bailleur  (1755-1756);  —3°  com- 
ment se  résout  le  bail  (1757-1762).    . 

1752 — Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des 
sûretés  capables  de  répondre  du  loyer . 

=^  Le  bailleur  a  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée 
un  privilège  pour  le  montant  de  ses  loyers  (2102);  il  lui  importe, 
dès  lors,  de  trouver  dans  ce  mobilier  une  garantie  suffisante  :  on  ne 
doit  tenir  compte,  ni  des  meubles  qui  sont  déclarés  insaisissables  par 
la  loi ,  ni  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  dans  les  lieux  loués  qu'acciden- 
tellement, par  ex.,  à  titre  de  dépôt,  de  prêt,  de  location. —  Les  pier- 
reries, les  bagues  et  joyaux,  les  obligations  etc.,  échappent  dans 
tous  les  cas,  ainsi  que  nous  le  verrons,  au  privilège  du  propriétaire. 

Le  nombre  de  termes  dont  le  mobilier  doit  répondre  n'étant  pas 
déterminé  par  la  loi,  on  demande  s'il  doit  avoir  une  valeur  égale  au 
montant  des  loyers  pour  tout  le  temps  du  bail  :  par  ex. ,  lorsque  le 
bail  est  fait  pour  neuf  ans,  si  les  meubles  doivent  être  suffisants  pour 
répondre  du  loyer  de  neuf  années?  11  suffit,  en  général,  sauf  certaines 
circonstances,  qu'il  garantisse  le  terme  courant,  le  terme  suivant  et 

(1)  Pothler,  n.  341.  PttTçrglw,  t.  4  n.  4.  Troplong,  n.  527.  MATCadé,  t.  6  p.  487.  Bnixoqçf 
38  novembre  1809. 
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les  frais  que  pourront  occasionner  la  saisie  et  la  vente  du  mobilier, 
en  cas  de  non-payement  des  loyers  (Arg.  des  art.  1660  et  1662)  :  s'il 
en  était  autrement,  on  verrait  naître  des  contestations,  fondées  le 
plus  souvent  sur  des  craintes  chimériques.  —  La  loi  ne  prétend  pas 
contraindre  le  locataire  à  consacrer  à  son  mobilier  un  capital  au- 
dessus  de  ses  ressources  ;  c'est  au  propriétaire  à  ne  pas  laisser  accu- 
muler les  loyers  arriérés  (i).  —  En  pareille  matière,  les  tribunaux 
ont  même  un  pouvoir  discrétionnaire;  ils  considèrent  moins  la  valeur 
du  mobilier,  comparée  au  montant  des  loyers  pour  tel  ou  tel  nombre 
de  termes,  que  Tintention  présumée  des  parties;  ils  s'attachent  surtout 
à  connaître  les  garanties  sur  lesquelles  a  dû  compter  le  bailleur  :  la 
condition  du  preneur,  sa  profession  et  la  destination  des  lieux  loués 
influent  puissamment  sur  leur  décision  :  par  ex.,  le  propriétaire  qui 
loue  à  un  ouvrier,  ne  peut  exiger  un  mobilier  de  luxe;  celui  qui 
donne  à  bail  une  pièce  destinée  à  servir  de  salle  d'armes  ou  de 
danse,  doit  savoir  que  quelques  meubles  sans  grande  valeur,  for- 
ment habituellement  le  mobilier  de  pareils  lieux  :  tout  dépend  des 
circonstances  et  des  usages  locaux. 

La  règle  de  Part.  1752  reçoit  même  en  certains  cas  une  exception 
nécessaire,  notamment,  quand  il  s'agit  d'un  appartement  garni  : 
c'est  alors  au  propriétaire  à  prendre  des  sûretés,  ou  à  stipuler  qu'on 
loi  paiera  d'avance  tout  ou  partie  du  loyer. 

L'estimation  du  mobilier  a  lieu  approximativement,  eu  égard  à  la 
somme  que  produira  la  vente,  si  elle  est  faite  en  justice.  On  ne 
s'arrête  pas  au  prix  d'achat. 

Le  propriétaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  des  meuble?  qui 
garnissent  les  lieux  loués,  puisqu'ils  forment  son  gage  (ai 02)  :  mais 
ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  but  unique  de  la  loi  est  de  lui  assurer 
des  garanties  pour  le  paiement  de  ses  loyers  :  qu'elle  n'entend  nulle- 
ment interdire  au  locataire  le  droit  de  disposer  de  son  mobilier,  et 
bien  moins  encore,  celui  de  faire  les  actes  que  comporte  une  bonne 
administration  :  souvent  il  est  nécessaire  de  déplacer  les  meubles 
pour  les  faire  réparer  ou  pour  les  changer  :  admettre  que  le  déplace- 
ment ou  la  vente  de  quelques  meubles  peut  autoriser  une  demande 
en  résiliation  ou  une  action  en  revendication,  ce  serait  donc  interpré- 
ter les  textes  avec  une  rigueur  contraire  à  leur  esprit  :  si  le  locataire 
est  solvable,  oven  supposant  même  que  sa  solvabilité  soit  douteuse, 
8*il  a  laissé  une  quantité  de  meubles  suffisants  pour  répondre  des 
loyers,  à  quel  titre  le  propriétaire  se  plaindrait-il  (2)?— Au  surplus, 
nous  le  répétons,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  l'ap- 

(1)  Telle  éUlt  ]«  disposition  de  U  coataoe  dOrléuu.  Pofhler,  n.  818  «k  278.  Dnrergier, 
B.  11.  DelT.  p.  901,  n.  8.  Dur.  o.  157.  Merlin,  Rép./  Bell,  S  7ii.  8.  Troploog  t.  9  o.  881. 
Veraidë,  ert.  1753. 

(3}  DoTergler,  n.  17.  Troploog»  n.  582.  Caas.  8  d^mbre  1806.  Bordeaoxi  11  Janvier  1838* 
Foy.  eqp.  PluUi  8  ooMbn  1808  et  Poltlert^  38  JCDVier  1819. 
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prédatîoo  des  garanties  qui  sont  dues  au  bailleur  :  leur  déci»on  est 
subordonnée  aux  eircoos  tances  « 

Le  locataire  peut  être  expulsé,  s*il  ne  satisfait  pas  à  Tobligation 
de  garnir  les  lieux  de  meubles  suffisants  :  toutefois,  l'expulsion  ne 
s'opère  pas  sans  formalités  préalaUes  :  le  propriétaire  doit  obtenir  un 
jugement  (1)  ;  il  s'agit^  en  effets  de  rompre  un  contrat  synsdlagmati* 
que^  d'appliquer  la  règle  générale  de  Tart.  1741,  lequel  dispose 
que  le  bail  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  remplir  leurs  enga^ments^  ce  qui  nécessite  une  apprécia^ 
tion  de  faits. 

La  loi  dispense  le  preneur  de  garnir  de  meubles  la  maison,  lors- 
qu'il présente  d'autres  sûretés  y  par  ex.j  une  hypothèque,  un  gage^ 
une  caution. 

Le  simple  locataire  qui  a  sous4oué  la  maison  ou  la  métairie,  a  le 
même  droit  sur  les  meubles  du  sous- locataire* 

\%3  —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont 
il  peut  être  débiteur,  au  moment  de  la  saisie^  et  sans 
qu'il  puisse  opposer  des  paiements  faits  par  anticipation. 
Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire^  soîtea  vertu 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséqUenëe 
de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anti- 
cipation (2). 

==  Le  propriétaire  ayant  un  privilège  sur  tout  de  qui  gaiHit  là  toali- 
SOQ  loUé^  ou  la  ferme  (3102)$  la  loi  devdit  lui  accorder  cerlaitis  dhiits 
sur  les  meubles  du  soUs-loca taire.  «—  On  aVait  prô^xisé  d'afieclef 
tes  efiets  de  be  dernier,  au  paiement  du  loyer  prflncip»!^  ëilidn  pbiit 
la  totalité,  du  moins  pour  une  t)5rtioh  dorredpondofite  à  rittipdrtaiioè 
de  la  partie  sous-louée  ;  mais,  il  eûb  élê  itop  ri^uretls^  de  rehdre 
un  sdus-locataire  garant  des  fautes  de  son  bailleur  t  ii6tt*e  artîde 
décide,  que  le  sous-locataire  n'est  tenu^  enverè  le  propriétaire^  q^ 
jnsqv^à  coneurreneè  du  pria;  dé  ta  sms4ocutiùn  dont  il  èë  trwtvê 
débiteur  au  tnomtHt  de  là  suisie.  On  ne  peut  raisonnablemetit  sup-t 
poser^  en  effei^qu'en  transportant  ses  fneubleâ  dafis  les  lieilit  iouéS)  oe 

(i)  Duvefgler,  t.  i  n.  l9.Troplong,  n.  538  et  «uiv.  Marcàflé  Bar  l'art.  1762. — ^^.de  Bellcynio 
Fond.  n.  S6,  tt  dé6ldé  qtio  le  locatàiira  d'OA  àppAi-tetiitat  pMt  9tté  «ipttld^stir  titi  simple fëfèrjf 
à  dëfftut  de  meubles  d'une  yalear  suffisante  ou  d'une  caution  :  Hbttt  décIsloB  souTënt  ae  JnsUfle 
par  l'urgence  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  l'érJger  en  principe. 

(2)  L'art.  1753  e^t  placé  à  tort  dans  la  section  relative  aui  liaux  à  loyer;  car  il  érâsâcre 
tfes  r^Iés  applicables  m6rhe  aux  baux  tmûtn  i  16  doute  qui  pourrait  «xlàtei'  t  tièt  égtfHl  èà 
levé  par  l'art.  820.  Pr.  Ainsi  conçu  :  «  Peuvent  les  effets  des  nous-fermien  et  sous'lœataires, 
gamissantles  Ueux  par  eux  occupés i  et  les  fruits  des  tenres  qu'ils  sous-loaeatv  être  sftlsls- 
gag es  pour  les  loyers  ot  fermages^  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  lit  Ueunent.  »  —  Cet 
article,  au  surplus,  n'existait  pas  dans  le  projet  primitif,  il  a  et  >  sjouté  sur  la  proposition  éè 
la  cour  de  Lyon,  en  vue  de  mettre  un  tenu  aux  dlfflCttU^  qui  s'élOTAiwt  constivmmont  entre 
les  proptiétatret  et  iei  aoua-preaeara. 
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dernier  ait  cdiisénti  à  se  rendre  indéfiniment  garant  de  tout  œ  qne 
le  preneur  priilmt»!  ])ofarra  devoir  éii  propriétaire.  —  Bxemi^le  t 
je  suis  ]ck»taire  d'une  maison^  ihoyennani  4^000  fr;  par  en  ;  je  souâ- 
loue  cette  itiaidon  en  toutou  bn  partie  :  l'un  des  soiis-locataireâ  tne 
doit  800  fr;,  montant  de  deux  termes  :  ses  meubles  pourroAl  être 
saisis  par  le  propriétaire  pour  le  montant  dé  oette  somme  (210^)  ; 
maïs  il  ne  pourra  exiger  davantage  (i).  Âinsi^  le  propriétaire  exer- 
cera les  droits  de  son  propre  locataire  bailleur,  par  rapport  au  sdus- 
leeataire  (2102).  —  Observons  i^urtout,  qu'il  agira^  non  eh  vertu  de 
l'art.  1166,  mais  directemènti  en  qualité  de  propriétaire,*  même  par 
v«ie  de  saisie-exécution^  sil  a  uh  titre  exécutoire  ;  qu'il  puise  son 
droit  dans  cette  circonstance,  que  sa  propriété  est  occupée  (2)  :  par 
conséquent,  il  sera  toujours  préféré  pour  ses  loyers^  aux  créanciers 
du  locataire,  qui  auraient  formé  des  saisies  entre  les  mains  du 
soils^loeataire. 

Quaiit  à  la  limitation  dd  privilège,  à  la  somme  dont  le  sous-pre- 
neur est  débiteur,  elle  résulte  d'une  convention  tacite,  intervenue 
entre  le  propriétaire  et  le  sous-preneur. 

te  fcîtlS-tetàtairé  hë  [Jeut  ojjpoèer  ali  prot)'riétaïre  dèô  pdyëbients 
faits  par  anticipa tiôtl  :  en  frayant  ce  qui  n'ètéil  |)aé  encore  dft,  il  à 
fait  lin  Véritable  prêt  ;  il  S'est  placé  ddtiâ  là  même  pdSllioh  qu'un 
crêahciel-  ordinaire .  —  D'èillèUrS,  ces  payement^  poutrâietlt  être  Un 
àHb^éù  de  fralldè  cdiiee^té  avec  le  iot5(taire  (3). 

On  excepte  toutefois  ceux  qui  oiit  été  faits  par  le  sèus-locataîre, 
sôît  en  vertu  d'ùfaè  stipulation  portée  en  soii  bail  (4),  soîl  èh  consé- 
quence de  l'usage  dés  lieiix,  pourvu  que  le  bail  ait  date  certaîiîè, 
antérieure  à  la  saisie  ;  car  là  fraude  est  alors  impossible. 

Les  quittances  de  loyers  et  de  fermages ,  données  sans  antici- 
pation font  foi,  bien  qu'elles  n'aient  pas  acxjuis  date  certaine  :,îl  a 
parii  convenable  àe  s'écarter  dû  texte  littéral  et  précis  de  l'art. 
1322,  dans  des  matières  où  tout  est  ceiisè  se  passer  ae  bonne  foi  et 
d^accord  entre  les  parties  :  c'est  IS  un  cas  d'exception  â  la  rigueur 
du  principe  posé  par  Fart.  1328  (5). 

Le  ^us-locataire,  disons-nous,  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  dans  les  termes  ae  sa  sous-locatioh  :  par  ta  raison  contraire^  le 
propriétaire  ne  peut  être  tenu  ehvers  le  sous-locataire  que  dans  les 
limites  des  obligations  qu'il  a  contractées  envers  son  locataire 

(1)  Hwcadë,  art.  1753.  Dur.  t.  17  n.  161.  Duvergier,  n.  388.  Troplonr*  o.  587  et  laiT. 
KriS»  i  HHitr  iè08;  Akiûùk,  lé  a^rll  iéi4.  tftii.  H.  48Ô.  fotilotièô;  0  février  1845.  D.  t-  4^« 
3,  80.  Der.  1845,  2,  279.  Pal.  1845, 1,  624.  Cau.  24  janrler  1853.  D.  p.  68,  1. 124. 

(2)  TroploDg,  n.  288.  Dnr.  t.  17  n.  161.  rarii,  10  mal  1849.  Pal.  1849,  9,  98. 
^8)  rvla»  US  nérédihn  18lê.  D.  ^.  49i  8, 978. 

(4)  CMt.  99  fKrrler  1894.  D.  V-  ^4, 1, 188. 

<»)  tt9^t»ati  XiOuagé,  il.  827  6t  5l8.  VWa^lét,  Looa^i  n.  8S8)  464  «fc  ««It.  TouHiet,  t.  7 
t.  Ui  fUi.  p.  20.  IktAn^i  U  léVrlIr  161t.  Oâkl.  8  MWftiDri  1818»  Tmêt  98  iBftti  1882. 
Der.  1888,9,  m. 
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direct  :  d*où  il  résulte,  que  si  le  bail  tombe,  le  sous-bail  est  de  plein 
droit  aDéanti. — Vainement  objectera-t-on  qu'en  déclarant  le  sous- 
preneur  débiteur  direct  du  propriétaire  pour  une  quotité  déter- 
minée, la  loi  déclare  implicitement  qu'en  exécutant  l'obligation  qui 
lui  est  imposée ,  ce  dernier  ne  doit  rien  avoir  à  craindre  pour  la 
stabilité  de  ses  droits  (1)  :  les  art.  830  pr.  et  1753  G.  civ.  ne  sont 
pas  faits  pour  le  cas  où  le  locataire  principal  a  été  éliminé  :  ils  sup- 
posent au  contraire  qu'il  est  resté  interposé  entre  le  propriétaire  et 
le  sous-locataire,  ainsi  que  l'expriment  ces  mots  de  l'art.  1753  ;  «  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  de  la  sous- location  dont  il  peut  être  dé- 
biteur au  moment  de  la  saisie.  »  Le  propriétaire  souffre  la  sous- 
location  comme  surcroît  de  garantie;  elle  doit  s'évanouir  dès  lors 
avec  le  bail  principal  (2).  (Voyez  au  surplus,  art  1741  quest.) 

Observons  qu'à  la  différence  du  fermier  ordinaire,  le  colon  par- 
tiaire  ne  peut  ni  céder  son  bail  ni  sous-louer,  à  moins  que  cette  fa- 
culté ne  lui  ait  été  expressément  accordée  par  le  contrat  (1763). 

Des  réparations  locatives. 

La  loi  divise  les  réparations  en  deux  classes  principales  :  les 
grosses  réparations  et  les  réparations  d'entretien  (ti05). 

Elle  subdivise  les  réparations  d'entretien  en  deux  catégories  : 
les  réparations  de  gros  entretien  et  les  réparations  de  menu  entre- 
tien  :  ces  dernières  seules  sont  à  la  charge  du  locataire  :  on  leur 
donne  pour  cette  raison  le  nom  de  réparations  locatives. 

La  responsabilité  du  locataire ,  sous  ce  rapport,  repose  sur  cette 
considération,  que  les  dégradations  proviennent  ordinairement  de  sa 
faute ,  de  celle  des  gens  à  son  service,  ou  de  celles  des  personnes 
qu'il  a  introduites  chez  lui  (3). 

Elle  cesse  dans  les  cas  suivants  : 

1»  Lorsque  les  faits  qui  ont  rendu  les  dépenses  d'entretien  néces- 
saires rentrent  dans  l'usage  naturel  de  la  chose; 

2o  Lorsque  les  dégradations  proviennent  d'un  défaut  de  cons- 
truction ou  du  vice  de  la  matière  ; 

Z*  Lorsqu'elles  sont  occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure  ; 

4»  Lorsqu'elles  sont  mises,  par  une  clause  du  bail,  à  la  charge  du 
bailleur. — Par  la  raison  contraire,  quelques-unes  des  réparations  or- 
dinairement supportées  par  le  bailleur ,  peuvent  être  mises  à  la 
charge  du  preneur  (1720  et  1756). 

1754  —  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien 

(1)  Dnrergier,  n.  S99.  Zaeb.  t.  8>  S  8^9  p.  23. 

(21)  Dur.  t.  17  n.  169.  Troplong,  t,  3  n.  544  et  iuIt.  Marcadtf,  art.  1768.  CnnnoB*  t.  1 
n.  M  (er.  Rennes,  18  novembre  1810.  Parift  16  octobre  \è\i  et  U  note  de  DevUle&eaTe»  15 
Juin  1885,  30  Juin  1836.  DaU.  1888, 1, 119.  Bordeaux,  35  JnUIet  1844.  Der.  1845,  3, 43. 

(8)  Potbier,  Lonage,  n.  Sldetsulr.  Merlin,  B^p.  t*  BaU.  Dv.  t.  17  n.  164.  IhiTercior» 
a.  447  et  ittir*  Troplongi  n.  585  et  soiv. 
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dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
sont  celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et,  entre  autres ,  les  réparations  à  faire , 

Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un 
mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 

Aux  vitres ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force 
majeure ,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fer- 
meture de  boutique,  gonds,  targettes  et  serrures  (1). 

=  On  présume  que  les  dégradations  dont  il  s'agit,  ont  été  com- 
mises par  le  preneur  ou  par  des  personues  dont  il  est  responsable. 

La  loi  ne  pouvait  déterminer  toutes  les  réparations  qui  doivent  être 
réputées  locatives;  elle  renvoie  sur  ce  point  à  l'usage  des  lieux,  et  se 
borne  à  indiquer  les  principales. 

Si  les  réparations  qui  doivent  être  considérées  comme  locatives , 
ne  sont  déterminées  ni  par  la  loi^  ni  par  Tusage ,  les  tribunaux 
prononcent,  eu  égard  aux  circonstances  et  par  analogie  des  rè- 
gles que  l'usage  ou  la  loi  établit  sur  d'autres  objets.  Ils  recher- 
chent notamment,  si  la  dégradation  doit  être  attribuée  à  la  faute 
du  locataire,  ou  si  elle  n'est  que  l'effet  naturel  de  l'usage  de  la 
chose  :  leur  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation  (2). 

—  A  la  charge  de  qui  sont  les  réparations  locatives  des  choses  destinées  ft 
Tusage  de  tous,  comme  l'escalier,  les  cours,  les  corridors,  la  pompe,  etc., 

(1)  La  lof  rtfpate  locatives^  lea  réparations  k  faire  pour  le  recrépiment  des  maraillee  des  ap- 
partements et  antres  lienx  d'habitation  :  mais  on  ne  eonsidëre  pas  conmie  tellesi  les  réparatioin 
à  fislre  dans  tons  antres  llenx  qnl  ne  sont  pas  destinés  k  l'habitation ,  par  ex.»  dans  lea  cares  : 
le  balllenr  les  supportOf  parce  que  les  dégradations  sont  alors  attribaées  k  l^bnmidlté. 

A  regard  des  pavés  et  carreaux»  le  locataire  doit  remplacer  cdnx  qni  sont  cassés.  Si  tous 
étaient  mavrais»  on  attribuerait  leur  étatk  la  Tétnsté;  le  locataire  ne  serait  pas  tenu  de  les 
remplacer. 

La  loi  laisse  k  la  charge  da  propriétaire  la  réparation  des  pavés  des  conrsy  écnries*  et  m6nie 


On  appelle  être,  le  iioyer  de  la  cheminée;  -^  contr^^ceeur,  la  plaqne  de  fonte  appliquée  contre 
le  mnr  de  la  cheminée  ;  — -  charnbrcade^  lea  ornements  de  bois,  de  pierre  eu  de  marbre  qui  bor- 
dent les  cOtéf  de  la  cheminée;  — iabUtU,  la  pièce  de  bois  on  de  marbre  qui  est  posée  k  plat 
SOT  If  dumbranle. 

On  nomme  targette^  une  petite  plaque  de  fer  avec  un  rerrou,  qui  sert  k  fermer  les  porles  ou 
lettaietrea. 

(S)  DuTergler*  s.  447.  Merlin»  Rép.,  y  Bail»  S  6.  Delr.  8  p.  SOS.  Cass;  34  noTcmbre  1839. 
Der.  188S,3»288. 
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\0lf8^^f  \^  if^l^n  ^l  ^c^pie  pac  Rlu9i|$qr«|oc|imreit>,^4  1«  cb«rg0  dll  bail- 
leur, car  les  lieux  np  sqq(  pa^  fPHP^  1^  ^  ^¥^^  p4^Mc^I%e  (]e  ph^c^if  d^  Lo- 
cataires.—Les  locataires  ne  sont  point  chargés  de  se  ^unreiller  réciproquement;— 
la  disposition  rigoureuse  de  Tari.  1934,  a^es^  point  applicable  i  l'ëspiice  (BlerUD« 

1755  —  Aucune  des  réparations  réputées  locatiyes,  n'est  à 
la  charge  (Jes  locataires ,  quaqd  elles  pe  son|  occa- 
sionnées que  par  vétusté  ou  force  majeure. 

srsz  Qï\  tje  peatj,  en  cp  e^s,  reprpcl^ar  aqeunp  faute  aa  loisataire  : 
mais  Tobligation  de  prouver  la  v^tust^  ou  I4  (ofg^  n^ajeufe  ^t  h  sa 
chc^r^c;  cf)|*  il  i^vpque  cet^e  expu$e  (X)rpfpe  fnoyen  dâ|  li)>ér9^0D. 

Le  locataire  e^[  également  affranchi  <^e  Tqbljg^tiqa  d^  féparer 
rimmeuble,  ç^uand  les  dégradations  provieopep^  du  Yipedç^  ma- 
tériaux ou  d'un  défaut  de  construction  (Troplong^  n.  687.  Duver- 
gier,  n.  447). 

1756  —  Le  curpnienl  des  puits  et  celui  des  fosses  d'ai- 
5^ncps  sppt  à  la  pharge  du  bailleur,  s'il  n'j  a  clause 
cpp  traite. 

Louage  des  meubles. 

If 57  —  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garantir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  eptier,  une  boutique, 
ou  tQus  autres  appartements,  est  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  de  mçiisqns ,  corps  de  Jogis , 
boutiques  qu  autres  qppar|e|pents ,  selqn  l'usage  dps 
ueqx. 

SB  Cet  article  est  le  seul  qui  règle  le  louage  des  meubles;  encore 
s'occupe-t-il  uniquement  de  ceux  qui  sont  destinés  à  garnir  une 
ipaison  d'habitation. 

Le  laconisme  du  législateur  prouve  que  cette  matière  ne  com- 
porte que  peu  de  développements;  toutefqis,  \l  n'est  pqs  inutile  de 
r^ippeliBr  quelques  notions  générales. 

En  principe,  le  bail  est  parfait  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties :  la  loi  n'exclut  aucifn  wyen  de  preuve ,  pasi  môme  celle  qui 
résulte  du  témoignage^  si  ce  n'est,  quand  il  s'agit  du  louage  des  im- 
meubles (1710)  :  on  sait  qu'en  cette  matière,  Isf  preuve  testimoniale 
est  prohibée  d'upe  manière  absolue. 

Quelle  est  la  durée  de  la  location  des  meubles?  Lorsque  les  meu- 
bles sont  fournis  pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps  de  logis, 
npe  boutique  ou  ur  appartement^  \\  faut»  aux  larmes  de  l'art.  1767, 
h  défaut  de  stipulations  particulières^  appliquer  les  usages  locaux: 
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afflsi^  les  meuMes  sont  censés  loués  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  appartements. 

Peu  importerait  même  que  la  maison ,  la  boutique  ou  Tapparte- 
ment  eussent  été  loués  pour  une  durée  déterminée  :  le  locataire 
des  meubles  a  pu  ignorer  les  conventions  intervenues  entre  le  pro- 
priétaire de  la  maison  et  le  preneur  ;  à  moins  d'indices  contraires^ 
on  doit  présumer  dès  lorsqu'il  a  entendu  prendre  pour  règle  la  du- 
rée ormnaire  des  baux  faits  sans  limitation  de  terme  (1). 

Qtftd,  si  le  locataire  de  la  maison  a  donné  au  locateur  de  meubles, 
connaissance  de  son  bail  écrit?  Les  parties  sont  alors  censées  avoir 
voulu  se  référer  à  ce  bail  pour  fixer  la  durée  du  louage  des  meubles  ; 
mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  locateur  de  meubles,  eût  connu  la 
durée  du  bail  par  une  voie  quelconque  (2)  :  nous  supposons  que 
cette  communication  lui  a  été  donnée  comme  renseignement. 

L'art.  1 757  est-il  applioabbB,  lorsque  celui  qui  prend  les  meubles  en 
locatioii  n'habite  p^s  tes  lieux  en  qualité  de  locataire  ;  mais  à  on 
autie  titre,  par  ex.,  oopime  propriétaire?  On  peut  dire  que  la  pré- 
somption, sur  laquelle  est  fondé  Tart.  1767,  manque  alors  de  b^se, 
puisqu'il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  à  la  location  de  la  maison  ou 
de  l'appartement,  les  dispositions  qui  régissent  les  baux  faits  sans 
fixatii»  de  durée  :  quoiqu'il  en  soi|;,  nous  pensons  que  le  juge  dpit^ 
nèma  m  ee  eas,  pveqdre  sa  règle  dans  l'art.  1757  :  c^t  article  dit 
Troploqg  (n«  60Û)t  n'est  pas  assoK  exclusif  dans  ses  termes,  pour 
qu'on  ne  puisse  l'appliquer  qu'au  locataire  de  maison  exclusivement. 

Quelle  est  la  durée  de  la  loeation  des  meubles,  lorsque  les  parties 
ne  Toot  fixée  ni  expressément,  ni  tacitement?  Il  n'est  pas  néces- 
eaire,  comme  en  matière  de  baux  des  immeubles ,  qu'un  congé  ait 
été  donné  dans  un  certain  délai  :  libre  aux  parties  d'y  mettre  fin> 
pn  se  prévenant  quelques  jours  k  l'avance. 

Quelquefois,  la  ^uré^  de  la  location  résulte  des  pircppstances 
dans  lesquelles  le  contrat  est  intervenu:  par  ex. ,  si  j'ai  déclaré»  au 
moment  d^  bail,  q^^  je  louais  un  cbpval  ou  une  voiture  po^r  faire 
un  yoy^ge,  le  locateur  ne  poifrra  m^  contraindre  h  repère  la  chose 
logée  avaol^  que  le  voyage  ne  soit  effectué,  lors  fnèpie  que  le  prix 
aurait  été  fijié  h  tant  par  p)ois,  p^r  semajne,  par  jour,  o^  par 
haur-o  (3).  «-rSi  te  yoyaga  ^  m^pqué^  le  locataire  sera  tenu  d*iR- 
^emniser  le  locateur,  du  dpipmage  qqe  Ipi  pause  l'iqe^u^ion  du 
0ontrat. 

Si  rien  na  4toote  qu§  les  parties  ^ient  entppdn  donner  ^  la  lo- 
isatlon  une  pfsrtaipe  dur^  ;  p^^x.^  si  un  cl^eval  est  lop^  ^  tant  par 
jour,  par  semaine  ou  par  qaois  >  la  location  cessp  à  la  on  de  chaque 
Jour,  fie  <^)dque  sen^aipe  oq  de  chaque  mois  (Troplong,  n.  598)  • 

(1)  Delr.  t.  S,  p.  SOS  n.  9.  Dorerglert  t.  4  n.  ^91*  Tnplasgi  n*  6Mt 

(9)  Darerglert  o.  S88.  TropIODg/  n.  599. 

(8)  Fofbittr,  n*  31  »  DoTergier,  n.  980  et  981»  1. 1*'. 
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Le  locateur  d'objets  mobiliers  comme  le  bailleur  d'immeuUes 
(1719),  est  tenu  : 

i*"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  avec  tous  ses  acces- 
soires. 

La  délivrance  est  aux  frais  du  locateur;  elle  se  fait  dans  le  lieu 
où  se  trouve  la  chose.  —  Les  frais  d'enlèvement  sont  supportés  par 
le  locataire,  à  moins  que  la  convention,  les  circonstances  ou  Tusage 
ne  mettent  ces  frais  au  compte  du  preneur  (Duvergier,  n.  232). 

2»  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  été  louée  (Troplong,  n.  176). 

3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  (Troplong,  n.  195). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  effets  de  la  destruction  totale 
ou  partielle  de  la  chose  louée ,  s'applique  aux  meubles  comme  aux 
immeubles  (4721  et  1722)  (Troplong,  n.  221). 

Le  preneur  est  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  suivant  la 
destination  de  la  chose  (Pothier,  n.  190)  (1728)  (1).  Il  peut  exiger  lé 
remboursement  des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites.  Cette  règle 
s'applique  notamment  au  cas  où  un  cheval  loué  pour  un  voyage, 
étant  tombé  malade  pendant  ce  voyage,  le  preneur  lui  a  fait  donner 
des  soins. 

Les  art.  1730^  1731  et  1732  qui  déterminent  l'état  dans  lequel  la 
chose  doit  être  rendue  à  l'expiration  du  bail ,  bien  que  placés  sous 
la  rubrique  des  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux ,  s'appliquent 
au  louage  de  meubles  (Troplçng,  n.  347).  La  responsabilité  du  lo- 
cataire peut  être  étendue  aux  cas  fortuits;  mais  il  faut  pour  cela,  ou 
une  stipulation  expresse,  ou  que  la  chose  louée  ait  été  estimée 
par  le  contrat  :  dans  ce  dernier  cas  le  locataire  peut  combattre,  par 
tous  moyens  de  droit,  la  présomption  légale  qui  s'élève  contre  lui. 

L'art.  1743  ne  peut  s'appliquer  aux  choses  mobilières,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  unies  accessoirement  à  un  immeuble  ;  auquel  cas 
elles  suivent  le  sort  de  cet  immeuble  (2). 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  tacite  reconduction  en  parlant  des 
bâtiments  et  des  fonds  de  terre,  s'applique  au  louage  des  meubles  : 
ce  nouveau  contrat  est  censé  fait  sous  les  mêmes  conditions  que  le 
premier,  à  l'exception  de  sa  durée  qui  n'est  pas  déterminée  ;  chacune 
des  parties  peut  faire  cesser  le  nouveau  bail  quand  bon  lui  semble  ; 
le  locateur  en  réclamant  sa  chose,  le  locataire  en  la  restituant.  11 
suffit  qu'elles  se  préviennent  dans  un  délai  raisonnable.  Le  prix  est 
dû  en  raison  du  temps  que  la  nouvelle  jouissance  a  duré  (1738). 

Quelle  serait  la  position  du  locataire,  s'il  avait  gardé  la  chose 
après  l'expiration  du  bail,  malgré  le  locateur?  Il  ne  pourrait  se 
libérer  en  payant  le  prix  de  son  indue  jouissance,  puisqu'il  n'y  au- 

(1)  Troplong,  n.  297.  DuTer^teryn.  244. 

(8)  Prondhon,  Uraf.,  n.  1217.  Troplongi  o.  606. 
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rait  pas  tacite  réoonductioD;  des  dommages-intérêts  seraient  pro* 
Doncés  contre  lui  (l)[voy€z  ari.  1738,  Potbier^  n.  371). 

Durée  et  résiliation  des  baux  à  loyer. 

1758  —  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à 
Tannée ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour  ; 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an , 
par  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  sui- 
vant l'usage  des  lieux. 

=  Cet  article  est  exclusivement  relatif  aux  baux  d'appartements 
garnis. 

Lorsque  le  bail  a  pour  objet  un  appartement  non  meublé,  les  par- 
ties sont  engagées  pour  un  temps  indéfini;  néanmoins  chacune  déci- 
les peut  résoudre  ce  contrat  par  sa  seule  volonté,  à  moins  qu'il  n'ait 
une  durée  déterminée  (1736),  Nous  avons  vu  que  ce  bail  n'est  pas 
censé  fait  pour  un  an,  par  cela  seul  qu'il  a  été  fait  à  tant  par  an 
et  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse,  les  parties  ne  sont  liées  que 
que  pour  le  terme  déterminé  par  l'usage  :  on  présume  qu'elles  ont 
voulu  fixer  la  somme  que  devra  payer  le  locataire ,  en  raison  du 
temps  de  sa  jouissance  :  et  qu'elles  se  sont  réservé  la  faculté  de 
donner  congé  avant  l'expiration  de  l'année,  en  donnant  un  avertis- 
sement à  l'avance,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Delvincoort,  (t.  3,  p.  202),  enseigne  que  cette  présomption  exerce 
son  empire  même  dans  les  locations  d'appartements  meublés  :  mais 
son  opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  des  termes  formels  du 
texte.  D'ailleurs  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'article  4758, 
prouve  que  le  législateur  entend  refuser  en  ce  cas  aux  usages,  l'au- 
torité qui  leur  est  accordée^  quand  les  baux  ont  pour  objet  des  ap- 
partements non  meublés.  «  L'article  embrasse  deux  cas,  a  dit 
M.  Troncbet  :  celui  où  les  parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  lo- 
cation en  la  faisant  à  l'année,  au  mois  ou  au  jour,  et  celui  où  le 
temps  n'a  pas  été  déterminé:  c'est  ce  dernier  cas  qu'il  faut  aban- 
donner aux  usages.  D 

Concluons  de  là^  que  le  bail  d'un  appartement  garni,  h  tant  par 
an,  par  mois  ou  par  jour,  est  assimilé  au  bail  d'un  appartement 
non  meublé  fait  avec  fixation  de  durée,  et  qu'il  cesse  en  consé- 
quence de  plein  droit  à  l'époque  déterminée  1737);  sans  congé 
donnéà l'avance.— Toutefois,  pourempêcherla  tacite  réconduction, 

(1)  MerUn,  Rtfp.  T«TMlte  rëcondactlon,  n.  8.  Duvergler,  n.  384  «t  336.  Troplong,  n.  461. 

(fl)  Tnmp»  dans  tontes  les  loctlitës  quelques  jours  do  grftcfi  sont  acccrdi5s  par  l'usagc  pour 
diméikÊfStr*  soit  que  le  UsU  ctsse  par  l'effet  d'un  congé,  soit  quMl  expire  de  plein  dit>lt  au 
terme  ûx6  per  l'osage  des  lieux.  Ce  délai  est  de  pure  farcnr;  11  u'entre  pas  dans  le  calcul  du 
tiope  qui  doit  séparer  1«  signification  do  Iftfle  du  b»il  (voy.  eep.  Pur.  t.  17  n.  169}. 

VI,  8 
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le  loiâtatr»  doit  àémêmghf  au  terme*  —  Le  locateor  de  son  c^té, 
agira  prudemoient  OD  signifiant  au  locataire  y  un  oongé-averlisse- 
ment. — ^Appliquez  les  règles  que  nous  avons  exposées^  sous  les  art. 
1737  et  1739. 

Ainsi»  la  location  d'un  appartement  garni  9  moyennant  tant  par 
an,  par  mois,  par  semaine  ou  par  jour,  a  pour  limite  l'époque  à 
laquelle  doit  être  fait  Je  payement. — Si  les  parties  n'ont  rien  déter-^ 
miné  &  cet  égard,  alors  seulement  Tusage  des  lieux  devient  la  règle. 

1759  —  Sî le  locataire  d'une  maison  ou  dun  appartement 
continue  adi  jouissapee  après  Texpiration  du  bail  par 
écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
ceosé  les  occuper  aux  mômes  conditiops,  pour  le  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  suivant  le 
délai  fixé  par  F  usage  des  lieux. 

a«  La  loi  fail^  au  bail  à  loyer,  l'application  des  principes  établis  par 
les  art.  1736  et  1738  sur  la  tacite  réconduction. 

La  durée  que  doit  nécessairement  avoir  la  possession,  pour  que  le 
nouveau  bail  soit  censé  conclu,  n'étant  pas  déterminée  parla  loi,  le 
juge  prononce  eu  égard  aux  circonstances  (1).  Les  usages  locaux 
auront  une  grande  influence  sur  sa  décision.  -^  Notons  seulement, 

3ue  la  tacite  réconduction  ne  peut  r^ulter  que  de  la  continuation 
e  jouissance,  après  l'expiration  du  bail. 
Lorsque  le  bail  est  fait  sans  durée  limitée ,  il  ne  cesse  que  par 
reffet  d'un  congé.  —  Le  congé  doit  être  donné  par  le  locataire,  si 
c'est  lui  qui  veut  sortir  des  lieux  loués,  et  parle  propriétaire,  si  c'est 
lui  qui  veut  expulser  le  locataire.  —  Les  parties  doivent  respectif 
vement  se  prévenir  un  certain  temps  avant  l'exigibilité  du  terme; 
on  se  réfère  sur  ce  point  à  l'usage  des  lieux  (1736). 

-*  Lonque  I»  auisoii  louée  «pparUent  à  pluiieiirs  copropriétaires  indivis,  Pap 
4*em  peut-U  v^iabieflieat  donner  eongépour  son  compie  particulier  Y  •^  flon,  éTi- 
({enuneot  ;  tous  doivent  &'eniendre  pour  agir  en«commun,  ainsi  qu'ils  sont  tenus 
de  le  faire  pour  la  formation  du  bail ,  (v.  p.  43).  Mous  exceptons,  bien  entendu, 
le  cas  où  un  seul  aurait  agi  en  vertu  du  mandat  exprès  on  tacite  des  autres  :  on 
présumerait  facilement  le  mandat  tacite,  s'iladminisirait  seul  ledomalne  pendant 
ta  durée  du  bail  (3). 

Quùty  dana  le  cas  inverse  r  c'est-à-dire  si  la  chose  louée,  est  occupée  par  indi- 
vis par  piusieurs  preneurs?  Quel  sera  l'effet  du  congé  donné  par  l'un  d'eux?  ^^ 
^'ila  sont  solidaires,  il  est  de  toute  évidence  que  ce  congé  ne  produira  point  d'effet, 
puisque  chacun  des  preneurs  doit  la  totalité  dea  loyers;  dans  le  cas  contraire 
les  preneurs  peuvent  donner  congé  séparément  chacun  pour  sa  part  et  portion  (3) 
{voyef  p.  h9,  qtiest) . 

il)  IHivergttr,  n.  7e.  Troplong,  n.  «11. 

(3)  Cnrtsaon^  Camp.  Troploog,  n.  437  et  428  «  Cass.  36  pluvlftse  aa  xo. 

(8)  TrqpUMig»  M.  439.  CmrMaont  Coinp.,  p.  290ii.  SO.  Nîmes,  19  avril  1681.  Dtll.  m  M9, 
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1760  —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  looataîre,  ee^ 
lui-oî  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail,  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  relocation ,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

=  Ne  oooolaoQS  pas  de  oçttc  di^positioiiy  que  ie  preneur  soit  tenu 
d«s  loyers^  jusqu'à  œ  que  le  bailleur  ait  trouvé  un  autre  loeataire  : 
h  loi  yeut  seulement  hire  entendre,  que  oe  dernier  doîtles  loyers, 
pendant  le  temps  accordé  au  propriétaire  par  l'usage  des  lieux* 
C'est  da  reste  la  pensée  cpœ  M.  MouricauU  a  exprimée  par  ces  mois  : 
«  U  est  tenu  du  loyer  pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au 
propriétaire,  pour  s'assurer  d'un  nouveau  locataire.  »  {i) 

Par  ex.,  à  Pans ,  oa  doit  donner  congé  trois  mois  d'avance  poqr 
les  loyers  de  quatre  cents  francs  eu  au*dessus  :  si  un  locataire  avait 
été  expulsé  des  lieux  le  i«r  mars,  pour  abus  de  jouissance,  il  devrait 
donc  payer  non-seulement  le  terme  courant  ;  mais  encore  celai 
d'avril  à  juillet.  —  ToutefMS ,  le  bailleur  ne  pourrait  prétendre  à  ce 
dernier  terme^  s'il  avait  trouvé  immédiatement  un  nouveau  Igca* 
taire  ;  car  ce  n'est  point  un  bénéfice,  miris  une  indemnité,  que  la  loi 
prétend  lui  accorder  (Troplong,  n.  634). 

Notre  article  réserve  en  outre  au  bailleur,  le  dnrit  de  demander  de 
plus  amples  dommages-intérêts  pour  le  tort  résultant  de  l'abus  df 
jouissance. 

1761  — Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison 
louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

=  Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  le  propriétaire  pouvait 
expulser  le  preneur  avant  l'expiration  du  bail,  en  déclarant  qu'A 
voulait  habiter  par  lui-même  la  maisou  louée. 

Le  Code  lui  refuse  cette  prérogative,  inconciliable  d'ailleurs  avec 
les  principes  qui  régissent  les  conveïitions  synallagmatiques  ;  sauf 
UeB  eilt^Âdu,  toute  atipulatkm  contraire  (2). 

Les  r^les  que  nous  avons  établies  sous  les  art.  i756  à  1761 , 
s'apidiquent  à  tout  bailleur  quelque  soit  son  titre  :  usufruitier»  lo- 
cataire principal  on  propriétaire,  la  loi  ne  distingue  pas  :  elle  parle 
dn  bailleur  en  général  (3). 

(1)  Duvwgtgr^  D.  79.  Troptoni^,  n.  €21.  Bordeaux  19  mars  184^.  D.  P.  M,  f,  IS.  Pal. 
IMO,  I9  380<  eus.  1«^  JalHet  1851.  Pal.  1851.  3,  609. 

(9)  Alnai»  la  loi  uSdê  (L.  3,  e.  Loe.  Cond.jf  célèbre  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
«MlM  éràtt  ftançaia,  «il  «br»^  par  la  Coda  drfl.^  Cette  loi  permettait  tnt  pnprfcîtatTo  d*ex- 
prtMT  la  pMMor»  en  fftaraBt  «no  la  ndiOB  4mt  dereBoe  Bdeeieair»  à  aati  propre  ntagot  o« 
Itfaqa'il  Totlalt  lot  IMre  eiiWr  dea  nodlfleatlona  importantes.  —  Sont  notm  aadenae  jariepr»- 
êaBÊm,  B  a«fliaK  même  qie  lo  balllear  afBrmftt  par  lennebt  qa*n  donnaH  ewigé»  en  me  de  ▼«• 
Bir  bàbtter  la  maison  oa  une  partie  contldérable  de  la  malion  et  qu'il  7  Ylut  effectlreratnt  (?»• 
Qilor»  n.  S29). 

(S)  Troplong,  n«  637.  D«?.  t.  3  p.  301,  notw*  Daftrgiert  b»  1S« 
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1762-^  S'il  a  été  convenu ,  dans  le  contrat  de  louage,  que 
le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est 
tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux  époques  déter- 
minées par  Tusage  des  lieux. 

xs  Ainsi,  le  bailleur  doit  avertir  le  preneur ,  par  un  congé,  si- 
gnifié d'avance  aux  époques  déterminées  par  Tusage  des^eux  (1736 
et  1737),  lors  même  qu'il  se  serait  réservé  le  dbroit  de  l'expulser 
pour  venir  habiter  la  maison. 

Mais  la  loi  ne  lui  impose  pas ,  comme  dans  le  cas  prévu  par 
Tart.  1745 ,  Tobligation  de  payer  une  indemnité  :  la  position  du 
bailleur,  qui  vient  occuper  sa  maison,  a  paru  mériter  plus  de  faveur 
que  celle  du  vendeur  qui  donne  lieu  à  Texpulsion  du  preneur  (1): 
n  n'est  pas  censé  agir  comme  ce  dernier  (1743)  dans  un  but 
de  spéculation  ;  il  cède  à  Tamour  de  la  propriété;  il  prend  en  con- 
sidération ses  convenances  personnelles  et  celles  de  sa  famille  :  La 
maxime  :  Damnum  facere  non  videiur  qui  suo  jure  utitur^  devient 
donc  applicable. 

Qîtidy  si  le  propriétaire,  après  avoir  expulsé  le  preneur,  sons  pré- 
texte qu'il  voulait  habiter  la  maison,  louait  cette  maison  à  une  autre 
personne  ou  même  y  plaçait  son  fils  qui  fesait  ménage  à  part  ?  Le 
preneur  expulsé  aurait  droit  à  des  dommages-intérêts  :  la  loi  n'en- 
tend favoriser  que  le  bailleur.  —  Nous  déciderions  autrement,  si  le 
fils  vivait  avec  son  père  :  ce  serait  alors  comme  si  le  père  habitait 
lui-même  la  maison  ;  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  1762  (2) . 

Observons^  que  le  bénéfice  de  l'art.  1762  s'étend  à  tout  bailleur 
quelconque  ;  même  à  l'usufruitier  et  au  locataire  principal  :  peu  im- 
porte^ en  effet,  que  le  bailleur  soit  ou  non  propriétaire,  du  moment 
où  il  y  a  une  convention  expresse. 

SECTION  ni. 

DBS  BkGLES  PAATICCUÈBBS  AUX  BAUX  A  RBME  (3). 

On  nomme  bail  à  ferme,  le  contrat  qui  a  pour  principal  objets  la 
location  des  biens  ruraux. 

Déjà  nous  avons  vu  (p.  i03),  que  l'on  désigne  sous  la  dénomins^- 
tion  générale  de  biens  ruraux^  les  héritages  destinés  à  Tagriculture 
ou  aux  pâturages  :  terres,  vergers,  jardins  potagers^  prés,  bois,  vi- 
gnes, etc.,  en  un  mot,  les  terrains  qui  produisent  des  fruits  naturels 
ou  industriels. 

(1)  Vo9.  oep.  Davergler,  n.  10.  Cet  ««tear  argnmiB&te  par  analogie  de  Vaii.  1744;  malg 
rerreur  eat  évidente.  Lee  titoatlone  n'oot  aucan  rapportj  les  motlb  d'ezpaltion  leot  différente. 
Au  enrplas,  M.  BIgot-Préamenev  e'eet  expUgné  fomieUement  aar  ee  point  an  Conseil  d*]ÉUt 
My.  Feneti  p.  86S.  Zaoh.  t.  S  p.  S8.  Troplong,  t.  3  n.  «36.  Uatcùdé,  art.  1763.  TooUtar, 
p.  266). 

(2)  Troplongt  n.  629.  Dali.  n.  731. 

(6)  Le  mût  ferme  rient  dejCrma;  U  slgnlfin  revenu. 
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Rappelons-nous  en  ouire^  que  les  accessoires  de  la  chose  louée, 
quelque  considérables  qu'ils  puissent  être ,  tels  que  les  bâtiments 
d'exploitation  et  même  d'habitation ,  ne  modifient  pas  le  caractère 
du  bail  à  ferme. 

Doit^on  considérer  un  chantier  ou  autre  terrain  qui  ne  produit 
pas  de  fruits  naturels^  ou  iûdastrielSi  comme  un  bien  rural?  [vo^ez 
p.  103  notes). 

On  distingue  deux  sortes  de  baux  à  ferme  :  le  bail  à  ferme  pro- 
prement dit,  et  le  bail  à  colonage  partiaire  (ou  à  métairie)  :  le  pre- 
mier intervient,  lorsque  le  preneur  paie  au  bailleur  une  redevance 
ûxe,  soit  en  argent^  soit  en  denrées  :  — Le  deuxième  se  forme,  lorsque 
le  preneur  jouit  moyennant  un  partage  des  fruits  que  produit  an- 
nuellement le  fonds  (1). 

Dans  le  bail  à  ferme,  le  preneur  est  qualifié  de  fermier;  —  dans 
le  bail  à  colonage,  il  reçoit  le  nom  de  métayer  ou  colon  partiaire. 

Le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  colonage,  diflèrent  principalement 
l'un  de  l'autre,  sous  les  rapports  suivants  : 

Le  fermier  reçoit  des  fruits  civils,  ces  fruits  s!acquièrent  jour  par 
jour  (586)  :  —  Le  bailleur  partiaire  reçoit  des  fruits  naturels  ou  in- 
dustriels, lesquels  ne  s'acquièrent  que  par  la  perception. 

Le  fermier  a  la  faculté  de  sous-affermer  ou  de  céder  son  bail,  à 
moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  interdite. — Le  colon  partiaire  n'en  jouit 
qu'autant  qu'elle  lui  a  été  conférée  par  une  clause  formelle. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  dispositions  que  renferme  la  section  qui 
nous  occupe,  s'appliquent  aux  baux  partiaires,  comme  aux  baux  à 
ferme.  —  Exceptons  toutefois  lesart.  1769  et  1770 ,  qui  autori- 
sent le  fermier  à  demander,  en  certains  cas,  une  remise  sur  le  prix 
delà  location,  etTart.  1771,  qui  met  à  la  charge  exclusive  du  fer- 
mier, la  perte  survenue  depuis  que  les  fruits  sont  séparés  du  sol  :  on 
conçoit,  en  effet,  que  le  bailleur  partiaire  doit  supporter  une  part  de 
la  perte,  puisque  les  fruits  sont  sa  chose  pour  partie*  (Duvergier, 
n»  92  et  93). 

Il  va  de  soi,  que  le  colonne  peut,  avant  le  partage,  disposer  d'au- 
cune partie  de  la  récolte,  et  qu'il  doit  même,  avant  de  commencer  à 
battre  les  grains,  à  faner  le  fourrage,  ou  à  fouler  la  vendange,  aver- 
tir le  propriétaire,  afin  que  ce  dernier  puisse  surveiller  les  opéra- 
tions (3). 

Les  disposition^  comprises  dans  celte  section,  sont  relatives  à 
la  faculté  de  sous-louer  (1763, 1754); 

A  l'augmentation  ou  à  la  diminution  du  prix  du  bail  pour  cause  de 

(1)  Toutefois, on  eonriont  ordinairement  qua  le  colon  on  méUyer  payera  an  prix  en  argent 
poor  loa  logement  et  ponr  m  part  dani  les  impftts  j  e'esl-k^dlre  dana  lee  chargea  de  la  culture. 
L«  balUfliur  Joolt,  d'an  prlrilëge  pour  cette  preetalton»  (voy.  l'art.  3103). 

{7)  fioUandt  y  Bail  partiaire»  n.  li.  Duvergier,  n.  94. 
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la  difiéreDoe  qui  existerait  entre  la  mesure  réelle  du  fonds^  et  odie 
qui  est  mentionnée  au  contrat  (1765)  ; 

Aux  obligations  d(i  preneur  (1766  à  1768^; 

Au  cas  où  il  peut  obtenir  remise  du  prix  (4769  à  <  773)  ; 

Enfin,  la  loi  détermine  la  durée  du  bail  à  ferme,  et  impose  cer- 
taines obligations  au  fermier  sortant  (1774-1778). 

1763 —  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder, 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  pas  été  expressément  accordée 
par  le  bail 

=  Les  art.  1763  et  1764,  sont  les  seuls  qui  s'occupent  spéciale- 
ment du  bail  partiaire;  il  importe  dès-lors  de  déterminer  avec  soin 
les  caractères  de  ce  contrat  : 

«Le  colon  partiaire,  a  dit  M.  Galli  dans  Texposé  des  motifs,  étant 
celui  qui  terrant  colit  non  pactapecunia,  sedpro  rata  ejus  quod  in 
fundo  naseeiur  dimidia^  tertia,  etc. ,  il  est  bien  clair  que  c'est  là 
le  cas  à'electa  industria  ;  c'est-à-dire,  que  pour  labourer  mes  terres, 
pour  les  exploiter,  j'ai  choisi,  j'ai  contemplé  l'adresse,  la  capacité  de 
telle  personne  et  non  de  telle  autre.  Je  vendrais  bien  à  qui  que  ce 
soit  un  héritage,  pourvu  qu*il  me  le  paie  ce  que  j'en  demande  ;  mais 
je  ne  ferai  pas  un  contrat  de  colonie  partiaire,  avec  un  homme 
inepte,  quelque  condition  onéreuse  qu'il  fût  prêta  subir,  et  quelques 
avantages  qu'il  voulut  m'accorder.  » 

Ces  considérations  nous  font  connaître  l'esprit  des  règles  que  nous 
allons  développer. 

Une  question  grave  se  présente  tout  d'abord  : 

Le  contrat  de  colonage  partiaire  est-il  un  bail  véritable,  ou  une  so- 
ciété? Spécialement,  doit-on  appliquer  au  colon  partiaire  la  présom- 
tion  légale  de  faute  établie  en  cas  d'incendie,  au  profit  du  proprié- 
taire, par  l'art.  1733? 

Trois  opinions  se  sont  élevées  : 

l^*'  opinion.  Le  colonage  partiaire  a  le  caractère  du  contrat  de  so- 
ciété et  non  celui  du  bail  :  les  textes  romains  étaient  précis  à  cet 
égard  (1).  Le  propriétaire  met  en  commun  la  jouissance  de  ses  terres , 
et  fournit  ordinairement  le  bétail;  le  métayer  apporte  son  travail, 
son  industrie  et  ses  soins;  les  semences  sont  payées  par  moitié; 
enfin,  le  partage  des  fruits  a  lieu  dans  la  même  proportion. — La  dé- 
finition du  contrat  de  société,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  1832, 
reçoit  donc  une  application  plus  exacte  au  bail  à  colonage,  que  la 
définition  du  contrat  de  louage,  portéeenl'art.  1709  du  même  Code. 
•— Vainement  dit-on,  que  l'art.  1763,1e  seul  dans  le  Code  qui  fasse 

(1)  L.  25»  S  6.  ff.  Loc  Conduct.  L.  19;  t.  9.  L.  62.  $  9i  ff.  ;  |>ro  9ocio>  L.  17,  C*  S. 
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une  meûUon  spéciale  du  bail  à  colonage,  so  iroave  placé  au  tilrô  dil 
Louage  :  la  classificaiion  des  contrats  sous  telle  ou  telle  rubrique^  nû 
saurait  être  uoe  raison  suffisante  pour  en  déterminer  la  nature  | 
surtout^  quand  il  s'agit  de  contrats,  qui  comme  le  bail  à  colonage^ 
n'ont  pas  de  caractère  qui  leur  soit  propre.  Pour  montrer  combien 
cette  argumentation  a  peu  de  force,  il  suffit  de  faire  observer^  que 
la  loi  romaine,  qui  assimile  le  bail  à  colonage  au  contrat  de  société, 
est  placée  au  Digeste»  précisément  sous  le  titre  Loeati  conducii^  et 
que  dans  le  Code  civil,  le  contrat  de  cheptel»  qui  est  Une  véritable 
société,  et  auquel  la  loi  elle-même  donne  cette  qualification  (art.  1818) 
est  placé  aussi,  comme  le  bail  à  colonage,  sous  le  titre  du  Louage.  — ^ 
D'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  bail,  dit  Troplong  (n<>  639),  il  faut  uh 
prix;  or,  le  colon  n'en  doit  pas  :  c'est  la  terre  qui  paie  ;  c'est  le  pro- 
priétaire, qui  prend  sa  propre  chose,  non  à  titre  de  loyer»  mais  à  titre 
d'accessoire  de  la  terre  qui  lui  appartient;  k  titre  de  partie  de  la 
terre  elle-même  :  partibus  rei.  La  jouissance  n'appartient  pas  exclu- 
sivement au  fermier;  elle  est  commune  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur :  donc  le  bail  manque  de  certaines  conditions  essentielles  du 
contrat  de  louage.  —  L'eiposé  des  motifs  et  le  rapport  au  Tribunal^ 
démontrent  clairement  que  les  auteurs  du  Gode  n'ont  pas  voulu  inno<^ 
ver  en  cette  matière  (Fenet  t.  44  p.  335).  —  De  ces  observations,  il 
faut  conclure,  qu'on  ne  saurait,  sans  une  confusion  de  principeSi 
étendre  au  colon  partiaire  la  responsabilité  légale  del'inoendie^  éta-, 
hlie  contre  le  preneur  par  l'art.  4733(1)» 

â«  opinion.  Le  bail  à  colonage  partiaire,  a  le  caractère  du  contrat 
de  louage»  et  non  celui  du  contrat  de  société  :  en  effets  aux  tet-mes 
de  Vart.  1156,  la  nature  du  contrat  se  révèle  principalement  par 
la  commune  intention  des  parties;  or»  elles  n'ont  pas  ignoré»  que  le 
colon  partiaire  et  le  fermier  étaient  placés  sur  la  mémo  ligne  par 
les  règles  du  Code;  sauf  quelques  modifications  spécialement  déter- 
minées  (1763).  «^  A  la  vérité»  dabs  le  colonage  partiaire»  le  prix 
du  bail  n'est  pas  stipulé  en  une  redevance  fixe  et  en  argent  ;  mais  il 
importe  peu  que  la  rente  soit  en  argentou  en  detirées  produites 
par  le  domaine  :  dans  tous  les  cas,  il  y  a  un  prix  Stipulé  en  retour 
de  la  jom'ssance  concédée»  et  cela  suffit  pour  que  le  contrat  cob- 
serve  sa  nature  de  bail. 

Au  surplus»  le  bail  partiaire  contient  des  éléments  qui  répugnent 
à  Tessence  de  la  société  :  D'un^  part,  si  le  colonage  était  une  société, 
le  propriétaire  devrait,  aux  termes  de  l'art.  1859»  avoir  le  droit  d'ex- 
ploiter le  fonds  comme  le  colon  lui-même;  or»  il  résulte»  de  la  nature 
du  contrat  dont  nous  parlons,  que  le  fermier  exploite  seul  et  que  le 
propriétaire  n'a  droit  qu'au  partage  des^fruits.  —  D'autre  part^  le 

U)  nar.  t.  n  0.  17C.  TroplMK,  Lvuage,  t.  9  n.  631»  ot  salv.  Uelv.  t.  S  p*  10a«  notes.  Li- 
moge» 31  Mvrior  1899.  Dali.  n.  MO.  Dfv*  1$V9,  t,  407.  Pal.  S9»9,  1177  «i  «  jaiU«t  1810.  D. 
p.  49.  3,  18.  Don  18él>  2,  167. 
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bailleur  ne  court  aucune  chance  de  perte^  et  il  a  droit  néanmoins 
h  une  portion  des  bénéfices.  —  Bien  plus,  il  peut  arriver  que  le  bail- 
leur ait  des  bénéfices,  bien  que  le  preneur  soit  en  perte  ;  par  ex . , 
si  la  portion  de  fruits,  qui  reste  à  celui-ci,  estd*une  Valeur  inférieure 
au  montant  des  frais  de  culture  :  or,  une  société  fondée  sur  de  pa- 
reilles bases,  est  condamnée  par  l'art.  1855. 

L'argument  tiré  de  la  loi  romaine,  repose  sur  une  fausse  interpré- 
tation des  textes  :  cette  loi,  dit  Duvergier  (n®  99  note),  n'affirme 
point  que  le  bail  partiaire  soit  une  véritable  société  ;  elle  dit  seule- 
ment qu'il  se  rapproche  de  ce  contrat  :  ParHarim  colonus  qiMsi  so- 
cietatis  jure  lucrum  et  damnum  cum  domino  fundipartitur. — ^11  suit 
de  là,  que  le  bail  partiaire  reste  soumis  aux  règles  du  louage^  (sauf 
quelques  exceptions)  malgré  l'espèce  d'affinité  qu'il  peut  avoir  avec 
la  société:  spécialement,  que  la  présomption  légale  de  faute,  établie 
en  cas  d'incendie  au  profit  du  propriétaire  par  l'art.  1733,  s'ap- 
plique au  colon  partiaire  (1). 

S^  opinion.  Le  bail  à  colonage  partiaire]  est  un  contrat  mixte; 
il  participe  du  louage  et  du  contrat  de  société  (1768)  :  Dulouagey 
puisque  le  colon  occupe  et  exploite  seul  les  lieux,  moyennant  une 
redevance  qui  consiste  en  une  partie  des  produits  du  fonds  :  —  Z>e 
la  société^  puisque  le  colon  partage  les  fruits  avec  le  propriétaire  ; 
puisqu'il  ne  peut  vendre  les  bestiaux,  sans  le  consentement  de  ce- 
lui-ci; puisqu'il  apporte  son  industrie,  de  même  que  le  propriétaire, 
de  son  côté,  met  en  commun  la  jouissance  de  ses  terres. 

Cette  interprétation,  admise  par  Marcadé  (art.  1765)  et  consacrée 
par  les  Cours  de  Nîmes  et  de  Limoges  (3),  nous  semble  la  seule  vraie. 
— On  lit  ce  qui  suit  dans  l'expo^  des  motifs  par  M.  Galli  :  <k  Le  bail 
partiaire  forme  mtïq  espèce  de  société j  où  le  propriétaire  donne  le  fonds 
et  le  colon  la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  que 
cette  société  lui  donnait  aux  fruits  d  (Fenet  1. 14  p.  3t7).  —  Donc,  le 
législateur  reconnaît  dans  le  bail  partiaire,  mélange  des  deux  con- 
trats. .     , 

Par  application  du  principeque  le  bail  à  colonage  participe  du  con- 
trat de  société,  l'art.  1763  porte,  que  celui  qui  cultive  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer, 
ni  céder  son  bail,  à  moins  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  expressé- 
ment accordée  par  le  contrat;  consacrant  ainsi,  pour  ce  cas  spécial^ 
une  exception  à  la  règle  de  l'art.  1717,  lequel  reconnaît  au  preneur 
eette  faculté:  le  législateur  présume,  qu'en  traitant  de  cette  manière, 
le  bailleur  a  pris  en  considération  les  connaissances  agricoles  et  la 
probité  du  preneur.  —  Sous  ce  rapport,  l'art.  1763  est  en  parfaite 
harmonie  avec  l'art.  186f,  lequel  porte,  qu'un  associé  ne  peut^  sans 

(1)  DaT«rgler,  Louage,  t.  1  n.  99»  t.  3  n.  87.  Mtmet  14  ao<tt  1680.  D.  p.  51,  3»  144. 
(3)  RotlanA  ▼•,  bail  Pariai. e  n*  8,  Zacb.  t.  3 p.  33,  Limogea)  36 août  1848.  D.  p.  49,  3>  178. 
Nîmes,  14  août  18M*  D.  p.  M.  3, 144. 
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le  consent '>meDt  de  son  coassocié ,  introduire  une  tierce  personne 
dans  la  société.  — •  Il  est  bien  entendu,  que  le  seul  fait  de  cession 
ou  de  sous-location  consentie  par  le  colon  pàrtiaire,  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  résiliation  du  bail  :  nul  doute  que  la  demande  en 
résiliation  serait  rejetée,  si  le  colon  avait  expulsé  le  sous-locataire  ou 
le  cessionnaire,  avant  qu'elle  ne  fût  formée,  ou  mème^  si  la  demande 
étant  déjà  formée,  il  offrait  de  faire  cesser  le  sous-bail  ou  la  cession; 
surtout  siaucun  dommage  n'avait  été  causé  (1).  Pourquoi  userait-on, 
envers  le  colon  partiaire ,  d'une  sévérité  qu'on  épargne  dans  le 
même  cas  au  preneur  ordinaire  lorsque  la  faculté  de  céder  ou  de 
sous-louer  lui  a  été  interdite  (voyez  p.  30  ). 

D'un  autre  cété,  puisque  le  bail  à  colonage  participe,  sous  un 
grand  nombre  de  rapports,  de  la  nature  du  bail  à  ferme,  il  faut 
admettre  entre  autres  conséquences^  que  le  propriétaire  jouit  pour 
les  avances  qu'il  a  faites  au  preneur,  du  privilège  que  Tart.  2102 
accorde  au  bailleur  sur  les  fruits  de  la  dernière  récolte.  —  La  ques- 
tion de  savoir  si  le  propriétaire  a  un  privilège  sur  les  meubles  et 
les  récoltes  de  son  colon,  a  pu  faire  difficulté  ;  mais  toute  espèce  de 
doute  à  cet  égard  nous  parait  levé  par  la  loi  du  25  mai  1838  :  en 
déterm'inant  la  compétence  du  juge  qui  doit  connaître  de  la  demande 
en  validité  de  la  saisie-gagerie,  pratiquée  au  préjudice  du  colon  par- 
tiaire par  le  propriétaire,  cette  loi  reconnaît  par  cela  même  forcé- 
ment l'existence  du  privilège  de  ce  dernier  :  si  le  droit  n'eût  pas 
existé,  le  législateur  n'eût  pas  songé  à  en  régler  l'exercice. 

—  La  défense  légale  de  céder  ou  de  sous-louer^  entra!ne-t-elle  comme  consé" 
quence,  la  résiliation  par  la  mort  du  preneur,  à  défaut  de  convention  contraire  (1861, 
1868,  ISWO)?  *^  Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  colon  partiaire  est  instar  socii 
(l855);  que  son  industrie  et  ses  qualités  personnelles  ont  été  pour  le  bailleur  une 
raison  déterminante  ;  —  on  répond  enfin  à  l'argument  tiré  de  l'art.  17&2,  que  cet 
article  n'a  pas  été  fait  pour  le  bail  partiaire;  mais  pour  le  louage  pur  et  simple  (2). 
««^  Nous  n'irons  pas  aussi  loin  :  la  défense  légale  de  céder  un  bail  ou  de  isous-loucr 
n'entraîne  point»  dans  notre  opinion,  la  résiliation  par  décès  du  preneur;  car  le 
danger  de  voir  passer  les  terres  entre  les  mains  des  liéri  tiers  de  ce  dernier ,  est 
loin  d'avoir  la  même  gravité  pour  le  bailleur,  que  celui  auquel  il  se  trouverait 
exposé ,  si  le  preneur  pouvait  céder  ses  droits  à  qui  bon  lui  semblerait  — 
Si  l'on  admettait  la  théorie  que  nous  combattons,  il  faudrait  décider^  pour  être 
conséquent,  que  la  clause  par  laquelle  le  locateur  interdit  à  son  locataire  de  cé- 
der ou  de  sous-louer^  donne  lieu  à  la  résiliation  par  le  décès  de  ce  locataire:  or> 
nul  n'oserait  aller  Jusque  là.  —  Argumenterait^on  de  l'art  1865,  lequel  porte,  que 
la  société  finit  par  la  mort  d(>  l'un  des  associés  :  mais  alors,  il  faudrait  décider 
que  te  bail  se  résout  non-seulement  par  la  mort  du  preneur  ;  mais  encore  par 
celle  du  biadllenr;  résultat  inadmissible.  —  concluons  de  là,  qu'il  n'existe  point 
d'analogie  parfaite  entre  le  bail  partiaire  et  la  société  simple. —  On  répond  à  cette 
objection,  il  est  vrai,  que  le  preneur  n'a  pas  été  porté  à  se  charger  de  l'exploi- 
tation par  des  considérations  tirées  de  là  personne   du  bailleur;  qu'il   a  unL 

(1)  DnTergfer,  n.  90.  Foy.  oep.  Tkàr,  p.  308,  t.  8,  et  Zach.  |  371  o.  12.  Beaan^,  9  Juin 
IBM.  D.  p.  S»,  a,  366. 
(7)  DtflT.  p.  10611.  S.  Troplong»  n«  646. 
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quement  oonsidéré  les  avanUgâS  matértelt,  que  la  cuiture  pourra  lui  procurer  s 
que  la  mort  du  bailleur  ne  change  rien  4  ses  combiualsoiis  :  taudis  que  la  réci* 
procité  n'a  pas  lieu, quand  c'est  le  preneur  qui  décède;  car  la  société  perd  alori 
son  principal  agent  :  cette  observation  même,  démontre  que  le  iMiil  à  colonage  n'est 
pas  une  véritable  société  et  que  dès-lors,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  dissoudre 
la  contrat  par  la  mort  du  preneur,  quand  ses  tuccesBeurs  présentent  des  garant 
ties  de  bonne  administration.  •—  L'arU  1704  présente  au  bailleur  une  ressource 
suffisante;  il  ne  faut  point  aller  au-delà.  «->  Remarquons  toute  l'économie  de  ta 
loi.  Après  avoir  posé  en  principe  (1762)  que  le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu 
par  la  mort  du  preneur,  elle  établit  une  exception  pour  le  louage  d^ouTrage 
(1795)  ;  mais  on  ne  trouve  aucun  texte  analogue  pour  le  bail  partial  re  :  donc  la  rè^ 
gle  générale  conserve  son  empire.  —  D'ailleurs,  les  m^mes  raisons  de  déddar 
ne  se  présentent  pas  :  l'aptitude  spéétale  de  la  pertottAe^  a  dû  nécessairement 
avoir  une  plus  grande  influence  sur  la  déterminatloa  du  maître,  dans  le  louage 
d'ouvrage,  que  lorsqu'il  s'agit  de  cultiver  un  champ,  ou  de  soigner  une  vigne  : 
—  le  colon  partiaire,  ainsi  que  le  fermier,  a  pour  auxiliaire  ses  enfants;  Ils  explol* 
tent  le  fonds  avec  lui;  le  propriétaire  n'a  pu  l'ignorer;  11  est  même  censé  avoir 
compté  sur  leur  concours  (1).  —  Au  résumé,  quand  11  a  élé  convenu  que  le  bail 
sera  résolu  par  la  mort  du  colon,  les  représentants  de  ce  colon  ou  métayer  n'ont 
que  le  droit  d'achever  l'année  dans  laquelle  est  arrivé  son  décès;  s'il  y  a  des  tra* 
vaux  de  faits  pour  l'année  suivante,  le  propriéuire  leur  en  paye  la  valeur.  " 
Lorsque  cette  clause  n'existe  pas,  le  bailleur  ue  peut  empêcher  les  représentants 
de  continuer  la  culture  pendant  le  temps  convenu. 

Le  droit  de  chasse  peut-il  être  considéré  comme  un  accessoire  du  fonds  affermé, 
en  sorte  que  ce  droit  appartienne  au  fermier,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'aucune 
clause  de  son  bail  le  lui  ait  expressément  attribué?  ^^A  quel  tlire,  dit  Du- 
vergict*  (t.  1*'  n»  73),  le  droit  de  chasse  appartiendrai t-U  au  propriétaire  fondera 
Ce  n'est  plus  aujourd'hui  comme  privilège,  comme  prérogative  honorifique  :  oa 
ne  doit  y  voir  qu'une  conséquence  du  droit  d'aller  et  de  venir  sur  le  fonds  ; 
d'empêcher  les  étrangers  d'y  pénétrer  ;  de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  et  de 
défendre  les  récoltes  contre  toutes  les  causes  de  dégradations:  lors  donc  que  le 
contrat  de  louage  a  transporté  au  fermier  précisément  toutes  ces  facultés  qui 
sont,  comme  on  le  voit,  la  base  du  droit  de  chasse,  il  faut  bien  reconnaître  que 
ce  droit  lui  a  été  aussi  transmis;  à  moins  qu'une  clause  expresse,  ou  l'ensemble 
de  la  convention  n'exprime  une  Intention  dllTérente  (3).  «^  Dur,  (n*  286,  t.  4)9 
pense  que  le  propriétaire  et  le  fermier  ont  le  droit  de  chasse  concurremment.  *^ 
Troplong  (Louage  n*  161),  combat  avec  force  l'une  et  l'autre  opinion  :  11  éta- 
blit que  la  chasse  n'est  pas  un  fruit  dii  fonds  (ff.  1.  26  de  usuris)  ou  qu'elle  n'est 
un  fruit  qu'autant  que  le  fonds  est  destiné  à  la  chasse  et  qile  là  chasse  en  est  le 
revenu  principal  :  si  le  propriétaire  ne  retire  pas  de  la  chasse  un  produit  annuel 
régulier,  s'il  ne  chasse  que  quand  11  lui  convient,  la  chasse,  dlt-U,  n'est  plus  un 
fruit;  c'est  un  plaisir  mis  en  réserve  par  lui  ;  un  simple  droit  voluptualre.  — 
L'opinion  soutenue  par  Troplong,  nous  parait  d'autant  mieux  fondée,  qu'elle  peut 

(1)  DttTergier,ji.  9l,  Zacb.  t*  8  p.  203.  Marcadét  art.  1768.  BolIsDi),  T^Ball  partldlrsn. 
8.  Limoges,  8  mars  1842.  Dev.  1842,  2,  622.  Pal.  43*  If  319.  D.  p.  48,  2,  12.  2  Juin  1858. 
D.  p.  S7, 2.  26. — ^Dar.  n.l78  1. 17,  adopte  le  même  système  ;  mata  11  ajoate  :  «  Toatcfois,  si  lea 
tnfants  aont  dea  mineurs,  iU  obtiennent  eux-mGmes  facilement,  humtinitaliê  causât  la  résilia* 
tlon  dn  bail  sans  mdme  deroir  pour  cela  des  dommages- intérêts,  ce  qai  est  conforme  li  Topltiion 
de  Coquille,  Quest.  206.  »  —  Troplong,  n.  €45  et  attlr.^  et  Delv.  p.  208  t.  8,  appliquent  ici 
ies  rhgles  des  art.  1865  et  1795  :  Us  sont  conadqucnbi  dans  leur  sy^vmu  ;  mais  ce  systëmo  est 
errOi^c,  ainsi  que  nous  croyons  raTOlrddmcmtré. 

12)  Voy.f  dans  le  même  sens,  Toullieri  t.  6  p.  288 « 
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8'appayer  sur  des  textes: dans  le  droit  aociea  (règleweots  de  1601  et  1607  et  ordoo- 
nances  de  1660),  les  princes  et  la  noblesse  Jouissaient  seuls  du  droit  de  chasse  t  ce 
droit  était  réputé  dépendis  de  la  souveraineté  i  il  ne  s'obtenait  que  par  inféodation 
ou  par  coaeeaslon  ;  ou  le  considérait  comme  un  exercice  noble^  permis  aux  grands^ 
uniquement  pour  leur  plaisir,  non  susceptible  d'être  affermé  (règlement  du  con- 
seil d*Ëtat  du  3  octobre  1722). —  Sous  notre  ancier.ne  législation,  le  droit  d|e  chasse 
ne  faisait  donc  point  partie  de  la  Jouissance  :  11  était  inhérent  i  la  propriété  de  la 
terre  ;  le  souverain  en  était  le  maître  et  le  dispensateur  :  puisqu'on  ne  pouvait 
affermer  ce  droite  U  est  clair  que  le  gibier  n'était  point  regardé  comme  fruit  ou 
revenu  de  la  ferme. —  Les  anciens  principes  ont  été  modlûés  il  est  vrai  par  les 
décrets  des  &,  5,  7,  8  et  II  août  1790,  et  par  la  loi  du  2â  avril  1790;  niais  le 
droit  de  chasse  n'a  pas  pour  cela  changer  de  nature  :  aujourd'hui,  comme  autre* 
fols,  U  n'est  encore  qu'un  exercice  de  plaisir  :  Jadis  ce  plaisir  était  l'apanage  des 
princes  et  de  la  noblesse;  atyourd'hui*,  il  est  celui  des  propriétaires  (715  C  dv). 

—  Le  fermier  tient  seulement  de  la  Ipi,  le  droit  de  détruire  les  animaux  nuisibles 
(Art.  14  et  15  de  la  loi  du  28,  30  avril  1790)  (1)  et  d'exiger  une  indemnité^ 
dans  tous  les  cas  où  l'exercice  du  droit  de  chasse,  même  de  la  part  du  proprié- 
taire ^  loi  a  causé  quelque  dommage ,  (art.  !«'  et  8  de  la  loi  de  1790)  :  mais  ces 
denx  droits  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit  de  chasse  (2)* 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  droit  de  pèche  ?  «^  Appliques  les  règles  que 
nous  venons  d'établir  sur  le  droit  de  chasse  :  —  si  la  pèche  est  considérée  comme  un 
revenu,  ee  qui  a  lieu  quand  la  propriété  comprend  des  étangs,  le  fermier  Jouit  de 
ce  droit  :  si  elle  ne  constitue  pas  un  accessoire  de  la  chose  louée,  c'est-à-dire,  un 
fruit  du  fonds  affermé,  le  propriétaire  n'est  pas  censé  en  avoir  fait  concession  (3). 

—  Dnvergicr  (n»  79,  t.  l**),  accorde  au  fermier  d'un  héritage  riverain^  le  droit 
dont  il  s'agit,  en  compensation  du  dommage  que  peut  lui  ocasionner  le  voisinage 
des  eaux:  mais  ces  petits  dégâts^  répond  avec  raison  Troploog  (n*  166)»  sont  ordi- 
■alrement  calculés  d'avance  dans  la  fixation  du  canon.  D'ailleurs  ils  se  compensent 
avec  les  bénéfices  que  la  culture  retire  de  l'irrigation  dans  d'autres  années. 

Si  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  chasser,  peut-11  du  moins  empocher  tout  autre 
que  le  propriétaire  de  chasser  sur  le  terrain  affermé  et  demander  l'applltatiod 
d'es  peines  prononcées  par  la  loi  Î^^Non:  U  n'a  qu'une  action  civile  pour  le  dom- 
mage causé  à  ses  récoltes  par  les  chasseurs  :  comment  pourrait-il  eutraver  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  lui  est  refusé  (4)  ? 

1764  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 
rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail. 

=  Ainsi,  non-seulement»  les  Gontravenlions  à  la  prohibition  pro- 
noncée par  Tartiole  précédent,  entraînent  la  résiliation  du  bail; 
mais  enoore,  elles  peuvent  donner  lieu  contre  le  preneur  à  des  dom- 
aiagefr-intérèts  envers  le  bailleur. 

(1)  Voyex  en  outre  l'article  do  19  pluviôse  an  6,  et  la  loi  da  S  mal  1844. 

fd)  Troplong,  Lonage,  n.  161  et  lolr.  Hàreadé,  art.  1720.  Merlin,  qnest.,  v*  Chesse,  J  3.  Fa- 
ytàrà,  Rép.,  V*  Chasie»  S  16.  Prondtaon,  Dom.  privé  n.  889  t.  8.  Toalller,  t.  4  n.  19  et  flutf  • 
Zacb.  p.  7  t.  8*  PafU,  19  mara  1812.  Angen,  30  Janvier  1886.  Der.  1888,  2,  2G9.  Cass.  12 
Juin  1828,  OaoÛt  1830.  Der.  1886,  1,  844.  ParJs/  19  mars  1812.  Caas.  4  juillet  1845.  Dév. 

1845,  1,  774.  Pal.  1845,  3,  397.  Grenoble,  19  mare  1946.  Dev.  1846,  S,  408.  rarlu,  17  noAt 

1846.  Pal.  1846,  3,  604  et  606.  —  La  coar  d'Angers  aratt  Juge' le  contraire  par  arrdt  du  U 
août  182(.;  mai»  elle  est  revenue  sur  sa  Jurisprudence. 

(9)  Maroadë,  art.  720. 

(4)  Angen  U  août  1836.  Foy.  cep.  Dnrergleir,  n.  74. 


124  TITRE   8.    -^   CHAPITRE   2.   —   SECTION  ,3. 

1765  —  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  pu  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont 
réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution 
de  prix  pour  le  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
règles  exprimées  au  titre  de  la  vente. 

=  Nous  avons  vu,  que  le  bailleur  est  tenu,  comme  le  vendeur, 
de  livrer  la  chose  louée  :  cette  délivrance  ne  donne  lieu,  en  général, 
à  aucune  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  de  baux  à  loyer;  mais  à  l'égard 
des  baux  à  ferme,  elle  peut  faire  naître  sur  la  contenance  du  fonds^ 
les  mêmes  contestations  que  la  vente  :  pour  résoudre  ces  difficultés, 
la  loi  renvoie  aux  règles  exposées  au  titre  de  la  vente,  (art.  4617  à 
1624). 

Toutefois,  une  difficulté  se  présente  ici  :  notre  texte  prévoit  les  cas 
où  la  contenance  est  moindre  ou  plus  grande  que  celle  déclarée  au 
contrat,  et  il  n'accorde  qu'une  diminution  ou  une  augmentation  de 
prix  :  doit-on  conclure  de  là,  que  le  fermier  ne  peut  demander  la  ré- 
siliation, bien  que  l'excédant  de  mesure  soit  d'un  âO»;  que  l'art.  1765 
s'écarte,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  des  art.  1618  et  1620?  Ce  se- 
rait méconnaître  la  pensée  du  l^islateur  :  son  but  a  été,  d'appliquer 
au  louage  les  règles  des  art.  1617  à  1624;  seulement,  afin  d'évi- 
ter de  fastidieuses  répétitions,  il  s'est  borné  à  renvoyer  aux  règles 
exprimées  au  titre  de  la  vente  :  certes,  s'il  eut  entendu  refuser  au 
fermier  le  bénéfice  du  désistement,  dans  le  cas  où  il  est  accordé  à 
l'acheteur,  on  doit  raisonnablement  croire  qu'il  s'en  serait  expliqué 
par  un  texte  formel.  —  D'ailleurs ,  il  y  a  même  raison  de  décider 
pour  le  fermier  et  pour  l'acheteur  :  l'un  et  l'autre  ont  intérêt  à  ne 
pas  payer  le  prix  d'une  chose  qui  ne  leur  est  pas  livrée  et  à  rompre, 
des  engagements  qui  dépassent  leurs  prévisions  (1). 

Ce  principe  établi^  nous  admettrons  les  règles  suivantes  : 

Si  le  bail  a  pour  objet  un  certain  nombre  de  mesures  à  prendre 
dans  tel  domaine,  à  raison  de  tant  la  mesure,  sans  îndicationde  con- 
tenance (1617),  il  ne  peut  être  question  ni  d'augmentation,  ni  de 
diminution  du  prix  du  bail,  puisque  ce  prix  n'est  pas  déterminé* 

Si  la  contenance  de  l'héritage  et  le  prix  total  sont  déterôùnés»  le 
déficit  et  l'excédant  donnent  lieu  à  la  diminution  ou  à  l'augmenta- 
tion du  prix  (1617) ,  encore  bien  que  le  bail  ait  été  fait  à  raison  de 
tant  la  mesure.  La  différence  d'un  20^enplus^peut  même  donner 
lieu  à  résiliation  (161 8). —  Selon  nous,  le  même  droit  appartient^  au 
fermier^  lorsque  la  différence  est  en  moins^  s'il  établit  que  le  déficit 
rend  le  terrain  impropre  à  l'usage  pour  lequel  il  a  été  loué;  que  la 
considération  de  la  contenance  a  été  pour  lui  une  raison  déter- 
minante (voyez  art.  1617)  (2), 

(1)  Troplong,  n.  643  eC$iJ(.  DuTergi«r»n.  184.  Dulloz,  n.  788. 

(3)  DuTergier,  n.  266,  t.  l;i«.  137  1.2.  Marcadtf.  art.  1117  et  1765.  Dur.  1. 16' a.  S2S. 
Voy,  cep.  Troplong»  n.  654  Lottftge  et  886  t.  1*  Vente. 
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Lorsque  les  baux  ne  sont  pas  faits  à  raison  de  tant  la  mesure, 
mais  avec  indication  de  contenance,  Vexcédant  ou  le  déficit  ne  donne 
Leu  à  Uaugmentation  ou  à  la  diminution  du  prix,  qu'autant  que  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  est  d*  un  âO*!. —  Rappelons-nous,  que 
le  calcul  n*a  pas  lieu ,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  sur  le 
nombre  effectif  de  mesures;  mais  sur  la  différence  que  l'excédant  ou 
le  déficit  doit  opérer  dans  le  prix  porté  au  contrat. —  Il  importe  peu 
que  l'indication  de  contenance  précède  la  désignation  de  l'objet,  ou 
que  l'objet  soit  désigné  avant  l'indication  de  la  contenance  ;  que  le 
bail  ait  pour  objet  un  seul  héritage,  ou  plusieurs  héritages  distincte 
et  séparés  affermés  pour  un  prix  unique  (1619). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  suivant  la  disposition  qui  précède,  à 
augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  le  fermier  a  le 
choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le  supplément  de 
prix,  et  ce  avec  les  intérêts,  s'il  a  gardé  l'immeuble  (1620). 

Dans  tous  les  cas  où  le  fermier  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat, 
le  bailleur  est  tenu  de  lui  restituer  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu,  les 
frais  de  ce  contrat'(1621). 

Lorsque  plusieurs  fonds  ont  été  affermés  par  le  même  contrat, 
moyennant  un  seul  prix  ,  si  la  mesure  de  chaque  fonds  ayant  été 
désignée,  il  se  trouve  plus  de  contenance  en  Tun  et  moins  dans 
l'autre,  on  calcule  ce  que  vaut  l'excédant  ou  le  déficit  de  chaque 
fonds;  on  compare  les  sommes,  et  l'on  compense  l'une  avec  l'autre  : 
cette  compensation  faite,  si  la  différence  est  d'un  20^  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  au  prix  total  du  bail,  il  y  a  lieu  d'augmenter  ou 
de  réduire  ce  prix  (1619). 

L'action  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix  des  fer- 
mages et  celle  en  résiliation  du  contrat ,  se  prescrivent  par  un  an 
(1622)  (1).  —  Le  délai  court  à  compter  du  jour  du  contrat,  et  si  une 
éjKKiue  a  été  fixée  pour  le  mesurage,  à  partir  de  cette  époque  (1622). 

Telle  est,  en  résumé,  l'influence  de  l'excédant  ou  du  déficit  de 
contenance,  sur  le  bail  à  ferme. 

Obligations  imposées  au  fermier.  •*-  Sanction. 

1766  —  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas 
des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 
bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un 

iW  Dnvargier»  n.  185.  Troplong,  n.  658.  Zadi.  p.  29.  Herlfa,  Bop.  t«  Bail,  {  9.  Dali. 
B.  789.->SiilTant  Dor.,  n.  180,  l'action  peat  Stre  formée  valableinent  pendant  30  annéea.  tt  La 
Mf  dn  eet  antear,  ne  renvoie  an  titre  de  la  Vente  qne  relativement  k  rangmentatSon  on  k  la 
dlmteatlon  dn  prix;  «lie  garde  le  eilenee  anr  la  dnrée  de  Vaotlon  i  •^mait  évidemment,  c'est  là 
«'attacher  trop  littéralement  aux  termes  da  texte  :  ce  qne  Tart.  1765  accorde  onx  parties, 
ee  n'est  pae  aenlement  le  droit  k  Vangmentatlon  on  &  la  diminution t  considérée  d'une  manière 
àbstrtlte  ;  c'est  le  droit,  accompagné  de  ses  mojens  d'exécnUon,  tel  qu'il  est  réglé  par  les 
nrt.  IdlTetsniv. 
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autre  usage,  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il 
en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut, 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

£n  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  de$  dommages  ^l  intérêts,  ainsi  qu'il 
estditenrart.  4764. 

^=3  La  loi  fait  ici  rapplication  des  principes  établis  par  les  art. 
1728,4729,  1741  et  1184. 

Le  fermier  est  soumis  aux  obligations  suivantes  :  il  doit  4*  garnir 
la  ferme  des  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation, 
—  2»  entretenir  la  culture,  —  3*  coltiver  en  bon  père  de  famille, 
— 4»  conserver  à  la  chose  sa  destination  (1766), —  5«  engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés,  —  6*  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  sur  le  fonds  (1768),  —  7»  exécuter  les  clauses  du  bail,  — 
8*"  faire  les  réparations  locatives  :  —  ajoutons  à  ces  obligations,  celle 
de  payer  te  prix  du  bail  et  celle  de  faire  les  réparations  locatives. 

L'obligation  de  garnir  l'héritage  rural  des  bestiaux  et  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation,  n*est  pas  seulement  considérée  comme 
moyen  d'assurer  au  bailleur  le  paiement  des  fermages;  maïs  en- 
core, comme  garantie  de  bonne  culture  :  —  d'oii  nous  concluons , 
que  le  bailleur  serait  fondé  à  se  plaindre,  sous  ce  dernier  rapport,  si 
les  bestiaux  et  ustensiles  étaient  insuffisants  pour  les  besoins  de  la 
terme;  quand  même  ils  suffiraient  pour  garantir  le  paiement  des 
fermages  (1). 

La  loi  défend  au  preneur  d'abandonner  la  culture;  car  les  terres 
qu'on  néglige  de  cultiver  pendant  un  certain  temps  se  détériorent. 

L'obligation  de  cultiver  en  bon  père  de  famille,  n'est  que  l'appli- 
cation faite  aux  baux  à  ferme,  du  principe  établi  par  Tart.  1728, 
i^  alinéa. 

La  défense  faite  au  fermier,  d'employer  la  chose  à  un  usage  autre 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  est  une  application  de  la  même 
règle  :  ainsi,  le  fermier  ne  pourrait  convertir  en  vigne  une  terre  la- 
bourable ;  arracher  une  vigne  pour  y  semer  du  blé,  ou  détruire  dos 
étangs,  -i-  Mais,  rien  ne  l'empèthede  modifier  le  genre  de  cuHure  ; 
par  ex.,  de  faire  venir  du  eotea  dans  des  terres  qui  jusqu'alors 
avaient  été  ensemencées  en  blés,  et  bien  nioin^  eneore,  démettre  en 
valeur  des  terrains  que  ses  prédécesseurs  avaient  laissés  en  friche  : 
La  loi  voit  avec  faveur  tous  les  travaux  qui  peuvent,  sans  nuire  au 
propriétaire,  développer  ragricultore  (2). 

Les  clauses  du  bail  peuvent  varier  à  Infini  ;  c'est  au  juge  à  les 
apprécier  ;  il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  des  hypothèses, 

(1)  Durergier,  n.  109.  Troplong»  n.  660. 

{%\  Pothier,  Louge,  n,  370.  Durergier,  n*  109. 
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Le  fermier  esl  tenu,  comme  le  locataire,  de  faire  les  réparations 
laeaiives:  mais  la  loi  détermine  ces  réparations,  quand  il  s'agit 
des  baux  à  loyer;  tandis  qu'elle  garde  un  silence  absolu  sur  ce 
point,  dans  le  chapitre  des  baux  à  ferme  c  —  quelqne$  auteurs, 
entr'autres  Duvergier  (n<»  106),  considère  ce  silence  comme  inten- 
tionnel !  suivant  loi,  le  législateur  a  considéré  ces  réparations  comme 
des  travaux  de  culture.  ««^  D'autres  et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
l'attribuent  à  on  oubli  :  nous  partageons  leur  avis.  •*-  A  défout  de 
règles  légales,  il  faut  nécessairement  appliquer  les  usages  locaux  (1). 

Enfin,  le  fermier  doit  restituer  le  fonds  dans  Tétat  où  il  l'a  reçu. 

Si  le  preneur  commet  des  abus  de  jouissance,  et  généralement^ 
s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements,  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts  peut  être  prononeée  contre  lui  :  toutefois,  il  semble  résulter 
des  termes  de  l'art.  1766 ,  que  Tinexéoution  de  telle  ou  telle  clause 
du  bail  ne  donne  lieu  à  résolution ,  qu'autant  qu'elle  occasionne  un 
tort  grave  au  bailleur ,  et  que  le  juge  doit  se  borner  à  prononoer 
des  dommagesi'intérèts^  lorsque  le  préjudice  est  d'une  faible  impor- 
tance. 

1767  -^  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger 
dans  les  lieux  à  ce  destinés,  d'après  le  bail. 

=  Le  bailleur  a  un  privilège  pour  le  payement  des  fermages,  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  (2102)  :  il  lui  importe,  dès  lors, 
que  le  preneur  ne  puisse,  en  détournant  ces  fruits,  les  soustraire  à 
l'exercice  de  ce  privilège. 

1768 — te  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  le  fonds . 
Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai 

3ue  celui  qui  est  réglé,  en  cas  d'assignation  suivant  la 
is tance  des  lieux. 

=s  Placé  sur  les  lieux,  le  preneur  contracte  l'obligation  de  veiller 
à  la  conservation  de  la  chose  :  il  est  donc  tenu,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations  commises 
sur  le  fonds^  et  de  tous  les  faits  qui  peuvent,  en  troublant  sa  jouis- 
sance, porter  atteinte  aux  droits  du  bailleur  (voyez  art.  614,  1726 
et  1727.  C.  civj. 

Le  fermier  aoit  s'empresser  de  donner  cet  avertissement  ;  car  le 
délai  pour  la  prescription  annale  court  du  jour  du  trouble  (2). 

(1)  Voy.  Dtllosf  n.  767  etsair.  Ruelle,  Mairael  dn  propriétaire,  lit  £46.  Polhler»  Louage, 
a.  9S4.  Dnrtilg\tTt  d.  106. 
(S)  Duverglar,  n.  11«,  CaM.  19  octobre  1814. 
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L'avertissement  peut  résulter,  non-seulement  d^un  acte  d*huissier; 
mais  encore  d'une  déclaration  verbale,  puisque  la  loi  ne  détermine 
point  de  forme  spéciale.  —  Toutefois ,  le  fermier  doit  pr^dre  ses 
mesures^  pour  être  à  même  d'établir  au  besoin  qu'il  a  rempli,  sous 
œ  rapport,  les  obligations  que  lui  imposait  la  loi. 

Le  fermier  ne  peut  mettre  sa  responsabilité  complètement  à  cou- 
vert ,  qu'en  donnant  l'avertissement  dans  le  délai  fixé  pour  les 
assignations ,  eu  égard  à  la  distance  qui  sépare  le  fonds  rural,  du 
domicile  du  propriétaire  {voyez  les  art.  72,  78^  1033,  Pr.,  614, 
1726.  C.  civil). 

IL  est  bien  entendu,  que  le  défaut  d'avertissement  dans  le  délai 
déterminé,  ne  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  contrôle  preneur, 
qu'autant  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice  pour  le  bailleur. 

L'art.  1768  ne  parle  que  des  usurpations;  c'est-è-dire,  des  enva- 
hissements matériels:  mais  il  n'est  pas  douteux,  que  le  fermier  se- 
rait tenu,  sous  les  mêmes  peines,  de  faire  connaître  au  propriétaire 
toutes  prétentions  que  des  tiers  manifesteraient,  soit  par  des  faits, 
soit  par  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  à  la  propriété  de 
tout  ou  partie  du  fonds  :  on  donne  pour  ex.,  la  résistance  opposée 
par  un  voisin  à  l'exercice  d'une  servitude  active  appartenant  à  l'im- 
meuble loué  ;  une  dénonciation  de  propriété ,  signifiée  au  fermier, 
avec  défense  de  payer  ses  fermages  en  d'autres  mains  que  celles  du 
dénonçant  :  le  fermier,  ne  l'oublions  pas,  ne  représente  pas  le 
bailleur;  il  n'est  que  simple  détenteur;  par  conséquent,  il  n'a  pas 
qualité  pour  défendre  à  une  action  :  en  nommant  celui  pour  lequel 
il  possède  ;  il  doit  être  mis  hors  de  cause,  à  moin^  qu'il  ne  préfère 
y  rester  pour  la  conservation  de  ses  droits  (voyez  art.  1727).  (1) 

Le  trouble  de  droit  commence  du  jour  où  le  fermier  a  reçu  la 
notification  de  la  demande.- 

La  disposition  de  l'art.  1768  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  bien  rural  :  elle  s'applique  même  aux  fonds  urbains. 
—La  loi  ne  parle  que  des  fonds  ruraux,  parce  que  les  usurpations 
sont  bien  plus  faciles  sur  ces  sortes  de  fonds  que  sur  les  autres 
(Delv.,  p.  99,  n.  1). 

1769  —  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une 
récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fer- 
mier peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location, 
à  moins  qu'il  ne'soit  indemnisé  par  les  récoltes  précé- 
dentes. 
S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne 

(1)  DuTergter»  n.  114.  Troplong*  n.  690.  Cua.  13  octobri  1814. 
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peut  avoir  lieu  qu*à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait 
une  compensation  de  toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le 
preneur  de  payer  une  partie  du  prix,  en  raison  de  la  perte 
soufferte. 

=  Le  bailleur  est  tenu  de  procurer  au  preneur  une  jouissance 
continue  et  effective  de  la  chose;  en  d'autres  termes,  il  doit  garan- 
tir non-seulement  le  droit  abstrait  de  percevoir  les  fruits  ;  mais  en- 
core^ dans  une  certaine  mesure,  la  possibilité  physique^  matérielle, 
d'opérer  cette  perception. 

a  Deux  principes  ont  ici  servi  de  guide,  a  dit  le  tribun  Mouri- 
cault,  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  le  premier,  que  le  contrat  de 
louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  de  fruits  futurs, 
laquelle  ne  se  réalise  qu'autant  que  des  fruits  viennent  à  nattre  et 
à  former  la  matière  du  contrat  ;  le  second,  que  cette  vente  n'est  pas 
celle  particulière  aux  fruits  de  chaque  année  du  bail  ;  mais  celle  de 
la  masse  des  fruits  de  toutes  les  années  qu'il  embrasse.  » . 

Dans  son  discours  au  Corps  législatif,  M.  Joubert  exprimait  en  ces 
termes  la  même  pensée  :  a  Le  bail  à  ferme  est  un  contrat  commu- 
tatif  :  la  chose  pour  le  prix  ;  les  fruits  doivent  donc  être  l'équiva- 
lent du  prix  de  ferme. — Ainsi,  il  est  de  Tessence  de  ce  contrat^  que 
le  fermier  soit  dispensé  de  payer  le  prix,  si  un  cas  fortuit  le  prive 
de  toute  la  récolte  ou  de  la  majeure  partie  :  c'est  aussi  l'intérêt  de 
l'agriculture  (Fenet..  p.  346  et  354).  » 

Pothier  (no  144  et  453),  faisait  dériver  de  la  même  source  le  droit 
accordé  au  fermier,  d'exiger  une  diminution  sur  le  prix,  en  cas  de 
perte  d'une  partie  de  la  récolte  par  l'effet  d'une  force  majeure. 

Ces  citations  suffiront  pour  établir  que  l'action  conférée  au  fer- 
mier par  l'art.  1769,  dérive  de  la  nature  de  ce  contrat;  qu'elle  a 
pour  base  le  principe  que  le  preneur,  empêché  de  jouir,  cesse  d'être 
tenu  du  prix(l);  en  un  mot^  que  l'art.  1769  est  un  corollaire  de 
l'art.  1722. 

fl)  Troploog,  n.  695  etnilT.  Dur.  n.  190.  Mareadtf,  trt.  1771.  Ztdi.  p.  SO. 

DtEfergicTf  n.  149  ek  nilT.,  ne  toU  dana  les  art.  1769  et  1770,  que  dea  ezoepttooa  taaûém 
•or  la  fareor  quMnsptrele  malbenr  du  fermier;  dea  dérogatlona  )i  la  nature  du  bail.  Le  bailleor, 
Att-fl,  aatUaii  garant  de  1»  lltne  poaaeaaion  et  Jouiaaanoe  du  fonda  lui-même,  et  c*eat  pour  Cêla* 
410  al  minime  que  Mrft  la  portion  de  oe  fonda  qui  Tiendrait  k  6tre  enlerée  au  formlert  œlnl-Gl 
asralt  droit  k  une  Indemnité  ;  maia  U  n'eat  point  garant  de  la  quotité  dea  fruita.  H  y  a  tos- 
Joon,  du  cùU  du  fermier,  une  cbanoe,  quelque  choie  d'aléatoire,  et  la  preure  réaulte  du  texte 
mima  qui  noua  occupe  :  en  effet,  ai  la  garantie  était  due  en  principe,  tonte  prlratlan  de  ré- 
eotte,  qu^ue  faible  qu'elle  f&t,  donnerait  lien  à  une  indemnité  au  profit  du  preneur  (  or,  la 
loi  ne  fadmet  k  demander  une  remise  partielle  du  fermage,  qu'autant  que  la  perte  est  de  moitié 
de  la  récolte.  —  On  répond,  que  le  bal  n*a  paa  pour  objet  une  certaine  étendue  de  terrain  Im- 
proftuetif;  comme  un  terrain  firugif^  ;  que  les  récoltes  attenduea  formant  Aa  lors  une  partie 
Intégrante  de  la  cbose  looée,  le  fermier  eat  fondé  k  exiger  une  indemnité  lorsqu'il  en  est  privé 
par  «n  érébement  de  force  majeure.  Toutefois,  comme  le  fermier  profite  des  récoltée  abondantea, 
il  a  para  Juste  de  laisser  à  sa  charge  le  pt^udloe  des  réocltes  fiiibles»  et  de  ne  lui  iweorder 

VI.  9 
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Le  ooocours  de  plusieurs  conditions  est  exigée  pour  que  le  preneur 
puisse  obtenir  I9  remise  d*one  partie  du  prii  ;  il  faut  : 

V  Que  b  perte  résulte  d'un  cas  fortuit  (ordinaire  ou  extraordi- 
BUire,)  pourvu  qu'il  ne  sdt  pdnt  imputable  au  preneur  (  1773  et 
i773). 

^  Que  la  perte  soit  arrivée,  les  fruits  étant  encore  sur  pied  (1771). 
Les  fruits  recueillis  cessent,  par  leur  séparation  du  sol,  de  faire 
partie  du  fonds  et  deviennent  exclusivement  la  chose  du  fer*' 
mier  ;  dès  lors,  ils  ne  peuvent  périr  que  pour  lui  :  ainsi,  la  garantie 
dont  le  bailleur  est  tenu,  ne  porte  que  sur  les  récoltes  non  encore 
perçues. 

3^  Que  le  dommage  ait  été  considérable  :  la  loi  exige  qu'il  corres- 
ponde, sinon  à  la  totalité,  du  moins  h  la  moitié  d*une  récolte  (  ce  qui 
doit  s^entendre  d'une  récolte  ordinaire,  d'une  année  commune  ]; 
soit  que  le  prix  consiste  en  une  quantité  de  fruits;  soit  qu'il  consiste 
ep  numéraire  (Dur.,  n®  198). 

Pour  établir  ce  terme  de  comparaison,  il  faut  prendre  une  moyenne 
sur  les  récoltes  de  plusieurs  années,  en  tenant  compte  des  pertes 
causées  par  les  cas  fortuits  ordinaires  {voyez  art.  1773),  événe* 
nements,  nous  le  supposons,  qui  se  reproduisent  h  des  époques 
assez  rapprochées;  que  le  fermier  a  pu  prévoir  comme  probables, 
et  qui  opt  été  nécessairement  appréciés  pour  la  fixation  du  prix  (1). 

Quelques  auteurs  veulent  que  l'on  procède  sur  dix  années;  d'autres 
sur  douze;  quelques-uns  sur  vingt;  M.  Gasparin  ne  parle  que  de 
,  trois  :  cette  dernière  opinion  nous  parait  devoir  être  admise  :  Com- 
ment, en  effet,  déterminer  avec  certitude  Timportance  d'une  récolte 
qui  remonte  à  dix  années  et  plus  ? 

Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  cette  base,  il  est  facile  au 
juge  de  s  éclairer  au  moyen  d'une  enquête  ou  d'une  expertise. 

On  admet  généralement,  que  la  quantité  de  fruits  doit  seule  être 
prise  eu  considération  pour  tixer  la  perte  éprouvée  par  le  bailleur, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  à  la  valeur  vénale  de  ce 
qui  reste  :  ainsi,  le  fermier  peut  prétendre  à  une  remise  du  prix 
de  ses  fermages,  si  la  perte  est  de  moitié,  bien  que  la  vente  de  ce 
qui  restait  lui  ait  procuré  un  bénéfice  égal  à  celui  qu'il  pouvait 
fâûre  dans  une  année  ordinaire  ;  --et  vice  versa,  il  est  non-reoevable 
à  se  plaindre,  lorsque  la  quantité  a  dépassé  la  moitié  d'une  année 
commune,  bien  que  le  bas  prix  des  denrées  ne  lui  ait  procuré  que 
de  faibles  bénéfices. 

Troplong,  (n*  717),  est  le  seul  auteur  qui  s'élève  contre  ce  système: 
suivant  lui,  pour  apprécier  la  quotité  de  la  perte  éprouvée  par  le 

4'i9daimité  qns  dans  le  cm  de  perte  ooaeidtfralde*  —  Telle  eet,  en  définitive,  fcoate  Véomamlm 
de  notre  article  i  on  reli  qull  ne  u'a^i  point  Ici  d'une  menure  exwptfonncne;  que  YnU  i7#S 
i'ffxpliqne  per  lei  réglée  ordludm  et  natnrellee  dn  looefe* 
(1)  Dur.  Q«  m.  Darergier»  n.  164  et  IM.  Zach.  t«  8  p.  M,  et  81.  Tropkmg»  n.  n6« 
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buillenr,  il  faut  prendre  pour  base  de  révatualion,  la  valeur  véDale 
des  fruits  qui  n'ont  pas  péri  ;  les  mots  récolte*  enlwées,  perte  des 
fntUSy  employés  dans  les  art.  1769*1771,  n'ont  pas  Ténergie  qu'on 
leur  attribue  :  l'enlèvement  des  fruits  et  la  perte  des  récoltes  for* 
ment  bien  on  des  éléments  qui  servent  à  calculer  le  dommage  ; 
mats  le  fait  de  stérilité  étant  établi,  il  faut  que  le  fermier  prouve 
qu'il  est  lésé;  or,  comment  apprécier  la  lésion,  si  Ton  met  le  prix  à 
l'écart?  L'art.  1769  parle  d'une  indemnité;  comment  peut-il  y 
avoir  lieu  à  indemnité  si  le  haut  prix  des  récoltes  existantes  rend 
le  fermier  indemne,  a  Quoi!  la  loi  voudrait  que  le  fermier  obtint 
mie  diminution  proportionnelle  sur  le  prix,  lorsque  par  les  gains 
qa'il  a  faits,  il  n'a  éprouvé  aucune  lésion  dans  ce  même  prix  f  »    > 

Nous  persistons  néanmoins  dans  notre  opinion  :  les  expres- 
sions récolte*  enlevées,  perte  des  fruits ,  démontrent  suffisamment 
qne  le  dé6cit  sur  la  quantité  peut  seul  donner  ouverture  au  droit 
du  fermier^  et  que  Tintention  du  législateur  a  été  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  prix.  — D'ailleurs,  le  but  qu'on  se  propose,  celui  d'in- 
denmiser  le  preneur,  ne  serait  atteint  qu'imparfaitement,  si  l'on 
avait  «égard  à  la  valeur  vénale  des  récoltes  :  en  effets  d*une  part,  le 
fM^neur  a  pu  vendre  à  bas  prix  pour  avoir  conservé  trop  longtemps 
les  fruits;  d'autre  part,  la  conservation  des  fruits  a  pu  lai  donner 
on  bénéfice  :  or,  comment  constater  ces  faits?  Dira-t-on  qu'il  faut 
recourir  aux  mercuriales?  Hais  il  peut  arriver  que  les  denrées 
n'aient  pas  été  vendues  à  ce  taux  :  le  prix  des  denrées  produites 
par  le  fonds,  ne  pouvait  donc  servir  de  base  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité. 

Remarquez  les  termes  de  la  loi  :  pour  que  le  fermier  soit  fondé  à 
rédamer,  elle  n'exige  pas  que  la  perte  soit  déplus  de  moitié  :  il  suffit 
qu'elle  soit  de  moitié. 

Ainsi,  supposons  qu'une  closerie  produise,  année  commune,  100 
pièces  de  vin  :  le  preneur  n'obtiendra  pas  de  réduction  s'il  en  a  ob- 
tenu 5i .  —  Au  contraire,  il  sera  recevable ,  s'il  n'en  a  retiré  que  50. 
Une  faible  différence  peut,  comme  on  le  voit,  changer  totalement  sa 
position  (1) . 

Ce  résultat  parait  bien  rigoureux  au  premier  abord  :  mais  le 
législateur  ne  pouvait  s'arrêter  à  des  calculs,  sans  laisser  un  libre 
cours  à  l'arbitraire  :  Souvent  il  se  trouve,  par  la  force  des  choses, 
dans  la  nécessité  d'adopter  des  règles  qui  semblent  contraires  à  la 
saine  logique.  —  L'art.  1674  notamment,  a  la  plus  grande  analogie 
avec  celui  qui  nous  occupe  :  aux  termes  de  cet  article,  le  vendeur 
lésé  de  plus  des  7/12  est  fondé  à  demander  la  rescision  de  la  vente  : 
81  la  lésion  n'atteint  pas  cette  fraction^  il  ne  peut  prétendre  même 
à  une  indemnité. 

^1)  Ziolu  SK  sa.  Dar.  a»  19i  et  906.  I>av«rg1er«  n»  m  et  loiv.  Mareadé*  art.  1771i 
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n  est  bien  entendu,  que  là  remise  est  accordée  au  fermier,  non* 
seulement  pour  ce  qui  excède  la  perte  de  moitié  ;  mais  encore  pour 
tonte  la  perte  qu'il  a  éprouvée;  par  ex.,  pour  les  d;4,  s*il  est  privé 
de  cette  quotité  (  Troplong,  no  72i). 

Le  fermier  qui  a  obtenu  une  réduction  sur  ses  fermages,  peut-il  en 
outre  répéter  le  prix  de  semences^  si  c'est  lui  qui  les  a  fournies?  Le 
texte  de  l'art.  nSÂ,  dont  notre  article  n'est  qu'une  application,  lui 
refuse  implicitement  ce  droit  :  en  effet,  après  avoir  déclaré  que 
la  perte  partielle  arrivée  par  cas  fortuit,  donne  lieu,  suivant  les  cir- 
constances, à  une  diminution  de  prix  ou  à  la  résiliation  du  bail,  il 
ajoute  :  Dans  l'un  et  l'autre  cas^  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédùmmage- 
ment.  —  D'ailleurs,  à  quel  titre  le  fermier  se  plaindrait-il?  S'il  culti- 
vait ses  propres  terres,  les  semences  ne  seraient-elles  pas  perdues 
pour  lui? — Les  art.  1769  et  1770ne  prennent  qu'une  seule  base  pour 
déterminer  la  perte  soufferte  par  le  bailleur,  à  savoir  :  la  quotité  de 
la  récolte  existante,  comparée  à  celle  qui  a  péri  :  ils  ne  parlent  point 
de  nouvelle  déduction  à  faire* 

Nous  irons  plus  loin  :  le  propriétaire  pourrait  exiger  le  rembour- 
sement des  avances  qu'il  aurait  faites  au  fermier  pour  l'ensemence- 
ment^ même  en  vertu  d'une  clause  du  bail  ;  car  la  perte  totale  ou 
partielle  de  la  récolte  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat  :  le  preneur 
est  déchargé  de  Tune  de  ses  obligations,  par  la  remise  proportion- 
nelle qu'il  obtient;  mais  toutes  les  autres  subsistent. 

Duranton  (n^  199),  combat  notre  décision  en  ce  qui  touche  les  se- 
mences: ce  sont  là,  dit-il^  des  accessoires  de  l'immeuble  (524);  la 
perte  survenue  par  cas  fortuit  doit  donc  retomber  sur  le  proprié- 
taire. — On  répond^  qqe  l'art.  524  est  inapplicable  ici  :  les  semences, 
une  fois  livrées  à  la  terre  cessent  d'être  des  accessoires,  et  se  trans- 
forment en  fruits  ;  c'est-à-dire,  en  immeubles  par  nature  :  or,  le  pro- 
priétaire a  supporté  la  perte  des  fruits  en  subissant  une  réduction  sur 
le  prix  du  bail  ;  on  ne  peut  donc  mettre  une  deuxième  foiscette  même 
perte  à  sa  charge,  en  le  privant  des  restitutions  qui  lui  sont  dues  (1). 

4"  Que  la  perte  soit  concentrée  dans  une  seule  année,  ainsi  que  l'in- 
dique suffisamment  cette  expression,  d'une  récolte  :  il  ne  suffirait 
donc  pas,  qu'en  faisant  la  balance  à  la  fin  du  bail,  le  preneur  établit 
une  perte  correspondante  à  la  moitié  d'une  récolte  sur  toutes  les 
années  de  jouissance.  —  Par  ex.,  soit  un  bail  de 9  années;  si  le 
fermier  a  perdu  un  quart  de  récolte  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, il  ne  pourra  exiger  d'indemnité  sous  prétexte  qu'il  aura  perdu 
les  3/4  d'une  récolte  ;  la  loi  ne  lui  accorde  d'indemnité,  nous  le  ré- 
pétons, qu'autant  que  le  déficit  tombe  sur  une  seule  année. 

Ces  mots  :  récoltes  enlevées,  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce 
sens,  que  le  fermier  ne  puisse  prétendre  à  une  indemnité,  que  dans 

(1)  IHirergier,  n.  162.  Troplongi  n.  723. 
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les  eas  seulement  où  les  fruits  sont  parvenus  à  leur  Hiaturiié  :  ils 
comprennent  aussi  les  événements  qui  les  ont  empêché  de  naître, 
ou  qui  ont  causé  la  perte  des  arbres  destinés  à  les  produire. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  ces  accidents  soient  dunoinbi^4eceux 
que  Ton  considère  comme  extraordinaires  ;  tels  qu'une  inondation, 
les  ravages  de  la  guerre,  les  tremblements  de  terre,  les  excavations  : 
des  accidents  ordinaires,  tels  que  la  gelée,  la  coulure  ou  la  grêle, 
la  trop  grande  humidité,  la  violence  des  vents,  suffiraient  pour 
motiver  cette  demandé  (Ôur.,  n.  193  ;  voy.  cep.  Pothier^  n.  163). 

Par  la  même  raison,  le  fermier  de  terres  voisines  d'une  rivière 
sujette  à  des  débordements,  peut  obtenir  une  indemnité,  à  raison 
de  la  perte  d'une  récolte;  bien  qu'il  ait  pu  connaître,  à  l'époque  du 
bail,  le  danger  auquel  il  s'exposait  (Dur.,  n.  194;  voy.  cep.  Delv., 
p.  106,  n.  1). 

En  un  mot,  quelle  que  soit  la  cause  de  stérilité,  le  fermier  peut 
prétendre  à  une  remise,  s'i)  est  privé  de  la  moitié  au  moins  d'une 
récolte,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  en  faute  et  qu'il  n'ait  pas  d'ailleurs 
pris  sur  lui  les  cas  fortuits. 

Lorsqu'une  ferme  composée  d'héritages  de  natures  diverses,  par 
ex.,  de  terres,  de  bois,  de  prairies  ou  de  terres  labourables  af-< 
fectés,  soit  au  même  genre  de  culture,  soit  h  des  genres  de  culture 
différents,  a  été  louée  à  une  même  personne ,  le  preneur  peut-il 
obtenir  une  remise  du  prix,  quand  la  récolte  de  l'un  d'eux  est  dé- 
truite en  totalité  ou  en  partie  par  cas  fortuit?  Il  faut  distinguer  :  si 
les  terres  ont  été  louées  pour  un  même  prix,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer isolément  celle  qui  a  été  ravagée  :  la  perte  s'estime  eu  égard 
au  produit  de  tous  les  fonds  affermés.  Ainsi,  dans  l'espèce,  il  n'y 
aura  lieu  à  une  remise  proportionnelle  du  prix,  qu'autant  que  le 
produit  du  fonds  ravagé,  égalera  la  moitié  des  produits  de  tous  les 
fonds  réunis. 

Si  la  perte  a  porté  sur  plusieurs  pièces  de  terre,  il  faut  déter^ 
miuer  d'abord  pour  quelle  quotité  chaque  nature  de  produits  entre 
dans  le  revenu  total,  et  quelle  est  la  perte  survenue  sur  chaque  es- 
pèce de  fruits  :  on  obtient  ainsi  diverses  fractions,  qui,  additionnées, 
font  connaître  s^I  y  a  délScit  d'une  demi-récolte. 

Ex.  Un  immeuble  produit  du  b)é,  du  foin  et  du  vin  :  Le  blé  forme 
le  i/4du  revenu  total;  les  prairies  i/8^  et  lés  vjgDes5;8^.  •—  La 
perte  a  été  sur  le  blé  de  Ijifi  ;  sur  le  foin  de  3;4;  sur  le  vin  de  l/5«. 
—  On  comptera,  eu  égard  à  la  totalité  du  prix,  on  déficit  de  1;6« 
sor  le  blé;  de  3/4  sur  le  foin  et  de  l;8«ou  3;32«*  sur  le  vin.  —  Ra* 
menés  à  un  même  dominateur,  ces  trois  fractions  additionnées  don- 
neront ll;32«*  de  perte  seulement;  c'est-à-dire,  moins  de  moitié  : 
La  demande  tendant  à  réduction  du  prix  devra  donc  être  rejetée. 

Si  le  déficit  ne  porte  que  sur  une  espèce  de  récolte,  on  opère 

VI.  y 
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tmijoim  de  ia  même  manière  «  la  fermier  bo  peut  obtenir  de  rédue- 
a&Q  qn'ea  juilMaiit  de  la  perte  de  meltié  sur  une  récolte  (1). 

Quid,  ai  ]m  différente  fonde  oooipria  dans  im  bail  eont  afiRsnnéa 
popr  des  prix  difiKrenU  et  séparés  ?  Oa  preoàde  commua  m  ebeenn 
d#a  feade  faiaeît  Tol^ei  d'un  bail  diatiaet  i  ainai,  la  fermier  pourra 
demander  um  indemnilé»  quoiqu'il  ail  (ait  wie  réoolie  abon»* 
daîite  sur  un  mW^  (opda(  eaufi  bien  entendu»  tonte  atipnUtiaft 
a9ixlraire« 

U  peQt  arriver  qna  le  fsnqier  ne  pniaie  rédaner  d'indeomitéde 
fW  bailleur^  bien  qn'il  mt  obligé  d*en  danner  une  :  o'aal  ee  qni  a 
UeH^  eo  ea.s  de  ao«a4oQ»|îon  d'une  partie  dn  fionda,  loreqae  la  féoelia 
de  oette  portion  a  péri  w  *^talité  m  peur  m^tié:  les  acrrangementa 
(aUn  entre  )e  fermier  çtun  tiers,  ae^  À  l'égani  da  prapriétairo 
res  inter  alios  acta  (2). 

iy^  Il  (au!  qu'il  »*mi  été  inâemi>isé  ni  par  la  auraboad  wee  des 
aDQées  pfécédentea,  ni  par  oetlea  des  années  suivantes  ;  ain^»  \&^ 
te^  l^d  appées  de  jonisaance  sont  solidaires.  Le  législateur  a  oonsi^ 
déré  qu'un  bail,  quelque  prolongé  qu'il  soit,  ne  |orme  qv'lin  seu} 
tout  et  qu'il  faut  l'apprécier  dans  aon  ensemble. 

Celte  règle,  toute  çimple  qu'elle  parait  être  au  premief  abor^i 
présente  des  difficultés  sérieuses  : 

.Comment  établir  que  le  fermier,  demandeur  en  réduistion  du 
prix,  a  été  indemnisé  par  les  récoltes  antérieures  ou  postérieures 
^  celles  qui  ont  été  de  moitié  au-dessous  de  la  moyenne  t 

Ifi  mode  le  plus  simple  et  le  plus  régulier  estr  sans  contredit,  de 
[9xre  constater  chaque  année,  par  un  procès- veri^al  du  juge  d^  paix^ 
.du  eommissaire  de  police,  du  maire  ou  même  d'un  huiesjer,  dressé 
<pntradictoirement,  l'importance  des  récoltes  s  les  parties  ne  man- 
quent pas  d'employer  cette  voie ,  lorsqu'une  année  malheureuse 
est  survenue  ;  car  elles  entrevoient  la  possibilité  d'une  eontesr 
tation  :  maiç,  jusqu'alors,  elles  n'ont  que  rarement  la  précaution  d'y 
recourir. — Est-ce  6  dire,  qu*è  défaut  d'un  acte^  elles  n'aient  aucun 
moyen  d'établir  leurs  droits  î  Non  assurément,  puisque  la  loi  ne 
trace  aucune  rè^e  à  cet  égard  :  il  est  dans  le  domaine  exclusif  du 
Juge,  d'apprécier  la  pertinence  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte 
soit  par  le  preneur  qui  demande  une  réduction,  soit  par  le  bailleur 
ifA  prétend  reponasercettedemande.-- La  preuve  peut  avoir  Keu, 
fnr  titrée,  par  exporta  eu  par  témoins  (3)  :  dans  ce  dernier  casy  un 
oamm«meemenide{>iwu¥e  par  écrit  n'est  paanéeessalre  ;  car  11  s'a^t 
^ètaMir  un  frit  dont  auonne  <fas  parties  ii'a  pu  constater  l'exls- 

{}fi  Pothler,  Lof^AfT^  n.  157^  Duverj^er,  n.  IM  §1  tiilr. 

it)  rotlifer,  a.  18T.  Dnr.,  n.  19C.  Troplong,  a.  718  et  T90.  Dnrtrgler,  a.  IM  et  15S. 

ai MirdMler.ai*  ITt-  O^m.  4  «Al  Ittl.  Awr.  1M1«  1.  SM.  Bmh,  n.  SM.  Yo^.  «*|i.  43mÊ. 

mlte   qu'AuUnt  quHI  a  fait  conatater  le  dommai^  lorsqu'il  était  OAtensittle  «t  insoQptiblA  d*9- 
%i%  MoMnn  :  TBMb  6ilte  )ttritpfiid4M6 ^st  aliaadeBnét*  ICroptMifp,  a*  840>  Dail»*  n.  81^* 
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ieaod  par  un  acte.  De  amples  présomptions  suffiaent  inènM,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  el  ooiioordantes(i853}.  Enfin  reste  la 
ressource  du  serment  qui  dans  tous  les  cas  pent  être  déféré  (lâ58 
€l  1966  ) ,  et  eelle  de  rioterrogatoire  sur  faits  et  articles  (324  Pr.). 

Lorsque  toutes  les  récoltes  qui  ont  précédé  l'année  stérile,  OM 
produit  au-dessus  de  la  moyemie  des  excédants  qui»  totalisés^  suf- 
fisent pour  couvrir  le  déficit  de  cette  demibre  année  f  le  règieioen| 
définitif  des  intérêts  du  propriétaire  et  du  fermier  s'opère  de  suite  : 
on  ne  peut  revenir  sur  ce  compte,  lors  même  que  1^  années  sui** 
vantes  présenteraient  encore  du  déficit. 

Si  les  excédants  cumulés  des  récoltes  antérieures  à  l'année  stérile 
ne  suffisent  pas  pour  indemniser  complètement  le  fermier»  oomment 
doit-on  opérer?  Suivant  Duyergier  (n«  171  et  174)  »  il  n'y  a  poini 
lieu  de  réduire  les  fermages  $  voici  son  système,  lorsqu'un  héri- 
tage doit  produire,  année  commune,  100  hectolitres:  «  si  la  pre* 
première  année  il  en  a  produit  1^  et  la  seconde  30  seulement,  to 
fermier  ne  pourra  réclamer  de  réduction,  bien  qu'il  ait  pour  cette 
deuxième  année,  n)oins  de  moitié  d'une  récolte  ordinaire  ;  car  les 
35  hectolitres  d'excédant  de  la  première  année,  joints  aux  30  de  la 
seconde ,  forment  55  hectolitres;  c'est-à-dire,  plus  de  moitié  de  la 
récolte  ordinaire,  d 

M  Réciproquement,  la  réduction  lui  serait  due,  si  la  depxième 
année, il  n'avait  récolté  que  20  hectolitres,  qui  joints  à  Texcédant 
de  25  sur  la  première  année,  donneraient  un  total  de  iS  hectolitres, 
quantité  inférieure  à  la  moitié  de  la  récolte  ordinaire  qui  est  dé 
50  hectolitres.  » 

Ce  système  conduit  à  un  résultat  inique  :  pourquoi  imposer  au 
fermier,  en  perte  de  plus  de  moitié  sur  une  année,  Tobligation  de 
se  contenter,  pour  toute  indemnité,  de  l'excédant  des  récoltes  pré- 
cédentes? Pourquoi  le  placer  dans  une  position  pire  que  celui  qui 
ne  trouve  aucune  indemnité  dans  les  précédentes  années? — ^N'est-<3e . 
pas  là  d'ailleurs,  méconnaître  les  termes  formels  du  texte?  Ces 
mots  :  à  moins  qi^'il  ne  se  soit  indemnisé  par  tes  récoltes  précédentes f 
qui  se  trouvent  à  la  fin  du  premier  alinéa,  n*excluent-ils  pas  toute 
distinction? 

Troplong  (n.  733] ,  nous  semble  avoir  saisi  le  véritable  sens  de  la 
loi,  dans  le  passage  suivabt  : 

«  Si  les  années  antérieures  n'ont  produit  que  des  déficits,  ou  si 
les  excédants  ne  suffisent  pas  pour  libérer  définitivement  le  pro- 
priétaire par  le  supplément  qu'elles  apportent  et  qu'il  faille  recourir 
aux  années  subséquentes ,  celles-ci  suspendent  l'opération  ;  elles 
forcent  à  attendre  l'événement  final  dans  lequel  le  propriétaire  es- 
père, pour  suppléer  la  perte  antérieure.  Sequens  annuSf  dit  Balde, 
ui  suspensivus  d&nec  venerit,  et  iuncp  eum  veherii  suppUM.  » 

«  Ce  caractère  susp^isif  des  années  à  vaûr,  se  retrouve  dans  là 


438  TITRE   8.  —  GHAPITU   2.    -*-   SECTION   8. 

lui  désastreuse  :  elle  autorise  le  juge,  par  l'alinéa  final  de  Tari»  ITOd, 
«  à  dispenser  provisoirement  le  preneur  (  bien  entendu  aprës  une 
estimation  du  dommage  souffert)  (1)»  de  payer  une  partie  du  prix» 
en  raison  de  la  perte  soufferte.  » 

Cette  dispense  est  ordinairement  aooordée ,  lorsqu'il  parait  dou- 
teuxy  soit  à  raison  du  peu  de  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'au  terme 
du  bail,  soit  à  raison  de  quelque  autre  circonstance,  que  la  perte 
puisse  trouver  une  compensation  dans  les  récoltes  futures. 

Le  bailleur  qui»  sans  attendre  la  fin  du  bail»  i^it  bénévolement 
remise  au  fermier  d'une  partie  des  fermages  de  l'année,  à  cause  de 
la  perte  d'une  partie  des  fruits,  peut  ensuite  rétracter  cette  remise, 
si  le  fermier  se  trouve  dédommagé  par  l'abondance  des  années  sui* 
vantes  :  la  loi  présume  que  le  bailleur  a  entendu  venir  au  secours  du 
fermier,  tout  en  ccmservant  cependant  les  chances  de  l'avenir: 
qu'il  a  voulu  prévenir  un  procès  peut-être  sur  le  point  de  nattre^  ou 
acquitter  par  anticipation,  une  dette  future  :  or,  la  dette  n'existera 
pas,  s'il  survient  des  années  surabondantes  (2).  --*  Il  jouirait  de  ce 
droit,  lors  même  qu'il  aurait  employé,  dans  l'acte  de  remise, 
les  mots  :  don,  donation:  ces  expressions  n'indiqueraient  qu'une 
remise  ordinaire  pour  cause  de  stérilité  :  nul,  en  effet,  n'est  censé 
vouloir  donner. 

Il  va  sans  dire,  que  le  bailleur  ne  pourrait  se  rétracter,  pour 
raison  de  l'abopdanoe  des  récoltes  précédentes,  s'il  était  prouvé 
qu'il  avait  connaissance  du  fait  lors  de  la  remise  (3). 

Nous  avons  supposé,  dans  toutes  nos  explications,  le  cas  d'ex- 
tinction du  bail  par  l'expiration  du  temps  déterminé  pour  sa  du* 
rée^seule  hypothèse  prévue  par  l'art.  1769  :  si  l'extinction  ré- 
sulte de  la  volonté  des  parties  ou  de  la  faute  de  l'une  d'elles,  il  y 
a  lieu  de  régler  immédiatement  leur  position  respective,  sans  avoir 
égard  à  l'importance  des  récoltes  futures,  puisque  l'excédant  qu'elles 
pourront  présenter  ne  profitera  pas  au  fermier  sortant. 

Il  est  bien  entendu,  que  le  fermier  ne  peut,  en  cas  de  aous4oca- 
tion^  exiger  avant  la  fin  du  bail,  l'indemnité  pour  perte  de  réooltesf 
lors  même  que  le  bailleur  a  consenti  à  ce  contrat  ;  car  l'autorisa*- 
tion  de  nover  ne  se  présume  pas  facilement  (1273)  :  Les  tribu* 
naux  auront  donc  à  examiner,  en  fait,  s'il  y  a  eu  continuation  de 
bail  ou  substitution  d'un  nouveau  bail  au  premier  (4). 

Le  fermier  est  privé  dans  quatre  cas  de  tout  droit  à  l'indemnité, 
bien  qu'il  y  ait  eu  pour  lui  perte  de  moitié  au  moins  d'une  récolte, 
et  que  cette  perte  ait  été  causée  par  cas  fortuit;  savoir  : 

^1}  Durergler.  n.  166.  Troplong,  n.  7S4.  Cus.  4  mai  IdJTL.  Dali.  n.  800.  Der.  1881, 1»  S04. 

;t)  Dor.  t.  17  d.  304.  Troplong,  n.  788  et  tnlT.  Darergittr,  n.  167  «t  sftlr.  9Vy«  e^.  Po- 
thlOT,  Looâgc,  n.  Hl.  BoU«nd,  t«  Bail  n.  888. 

(3j  Dur.  ibid.  troplong^  ibid,  Dureiigier,  ilHd, 

(4)  Durergler,  n.  176.  TmpUmg,  n.  738  et  738.  Câ8. 88  Mût  1888,  Oet.^1688, 1, 609.  et  18 
Janriw  1886.  DaU.  n.  807 
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!•  Lorsqaa  la  ocmveDlloii  met  ks  easfèrtaits  à  sa  charge  (17Tt  el 
177J)| 

99 1/Mnqae  la  mnne  ds  la  ]ierta  étail  appanania  à  l^époqua  où  le 
bailaMécaDtra0ié(l77l); 

3*  Lora^pe  la  peiW  a  ^té  la  poigMiéqfiieQqi  d'w0  f^oj^  ^moaiise 
par  le  ferqoiar; 

4<>  Lorsqu'elle  est  arrivée  depuis  que  les  fruits  op^(  éip  séparéa  du 
sol  :  nf  périt  domino  liVt). 

rwT  La  ler«i|er  f ai  al  t^drefiaifé  da  aM  a<riM  Pf r  vnt  Cf wpagala  |Fa49«rfvic«s, 
peut-il  obtenir  du  bailleur  une  diniinutiço  suf  f op  prii^  ?  «^  l«i  police  d'assu- 
rances est  ponr  le  bailleur  reê  inter  alios  acta  (1). 

Doit-on  appilgiiar  par  analogie^  ^n  c^s  de  perte  des  ^ults  produits  par  les  éta- 
bHsstments  Industriels  donnés  à  bail,  les  dlspQsiilons  des  articles  1769  et  suit., 
idatffs  au  ^as  de  perte  des  fruits  naturels?  <^  DelTîncourt,  t.  8,  p.  189  et  190, 
MMs  4 ,  et  Daver^r»  t.  t,  n,  ISa,  eonaldèrant  eas  aHides  comnie  des  exceptions 
%m  r^iUm  géaérale^  da  koige  {$),  >«f*  ««if  no  |»wroos  admtllre  ce  systèmo  :  la 

tMre  da  Uttaga  comlewt  de  nainbiaas<9  (acvaASi  Mnaia  tu  f 'a  ▼?  ;  la  aUanaa  da 
Gode,  sur  les  loc^tlonf  d'objets  naobillerSi  prpvlent  vaiijDeinieDl  d«  ce  que  J9  pro- 
priétd  mobilière  était  sans  Importapce  relativement  aux  fonds  mol^Iliers,  lorsque 
le  Gode  a  été  rédigé  ;  mais  aujourd'bnt,  i*esprit  de  la  loi  doit  être  notre  seul 
aalde  ;  or,  nul  donte  que  les  trlbenaux  doivent,  dans  tons  les  eas,  prendre  en 
caaildéntloD  Isa  ebnaoaaiaacas  da  fonce  BU||eQM  qui  m  aant  opposées  *  la  Joals» 
aance  du  preneur  (3). 

liais  qut  doit-m  décider  qiWQd  le|  apew«9  H^calies  frwaai,  noa  aur  1^  pro- 
duction, mais  sur  l'écoulement  de  la  production  ?  ^^^  La  difficulté  vient  de  ce 
qne  les  art.  1700  et  suif,  ne  protègent  plus  le  fermier  contre  les  sinistres  qui 
pca? ent  stnrenlr  après  la  récolte  :  fit  est  de  principe,  en  effet,  que  les  produits 
récoltés  périssent  pour  le  fermier,  quand  même  la  perte  proviendrait  d'une  força 
mtifew  (1711)  s  d'au  raa  paat  ooaclaise,  par  aaaifaia,  qae  la  paru  daa  «arekan- 
diaas  produitesi  doit  élre  sans  recQurs  pour  Jjb  coflppte  4m  praoeiir  :  v^  mais  ne 
perdons  pas  da  rue,  que  dans  notre  espèce,  la  force  majeure  qui  a  c^ii&ë  la  perte, 
remonta  plus  haut  :  Noas  supposons  que  les  tarirs  fiscaux  ont  été  modifiés  i  ce 
peint,  quel 'industrie  se  trouve  atteinte  dans  son  existence  même  ;  que  la  fabri- 
cation est  compromise  ;  puisque  les  conditions  da  laJoul|sance  sont  modiaéesdans 
laur  basa ,  pparqual  donc  it'eatratneraiMitfdlas  pas  lai  chaogeBeat  dapa  la  posi- 
lloB  des  pardas.  «*»  par  ax.,  j'ai  doané  è  bail  nae  ^^Anarie,  pwdidaant  ^niiaUe- 
laent  IjOOO  jkilog.  de  sucre  :  une  loi  fiscale  restreint  cette  production  |i  1(00  kilog»  : 
nul  dou^e  que  le  fermier  pourra  obtenir,  par  l'action  en  ^raniie,  la  résiliation  du 
ban,  ou  du  moins  une  diminution  du  prix  conrenu. 

ITIg  *»-  Si  le  bail  ii*est  que  d'une  année»  at  oue  U  perle 
«oit  de  la  ik>lalité  des  freits,  ou  au  rooios  de  la  oaoilié, 
le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle 
du  prix  de  la  location. 

il  Be  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est 
moindre  de  moitié. 

d)  *fteplwiy,  B.  TA.  Dnvarxter.  b«  flOt.  6sm.  4  buts  18S1.  Ber .  18S1, 1,  904.  Dell.,  a.  aOO. 
(«)  mam,  l^Johi  1840.  M.  1640,  S,  U,  l**  Juin  ISSS.  Der.  1841,  9,  189. 
<a)'rrMsM*  ■•  4M  at  mIv.  nmeff  H  bmI  leST.  Fal.,  1887.  Pal.,  1889, 1,  418.   Svr. 
1888,  9, 184.  yoy««  p.  199,  note. 


440  TITRE   8.  —   CHAPITRE   2.  —  SECTION   3* 

1771  — Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une 
quotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le  proprié- 
taire doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  por- 
tion de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue 
à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

=  La  remise  d'une  partie  du  prix  des  fermages  (1769  et  1770)  est 
uniquement  fondée  sur  le  défaut  de  cause  ;  cette  remise  n'est  dono 
pas  due,  si  les  fruits  ont  péri  après  avoir  été  coupés  :  en  effets  dès 
quMls  sont  séparés  de  terre,  quoique  non  enlevés,  ils  se  trouvent 
mobilisés  au  profit  du  fermier  qui  les  a  faits  siens,  et  par  consé- 
quent, ils  passent  à  ses  risques  :  le  texte  est  clair  et  précis  (1)  ; 

Cette  règle  n'est  point  applicable,  lorsque  le  bail  est  partiaire  : 
les  fruits  se  trouvant  alors  en  commun  (t763),  tes  risques  doivent 
être  supportés  par  le  bailleur  et  le  preneur^  chacun  en  proportion 
de  la  part  quMl  est  appelé  à  recueillir. 

Toutefois,  on  excepte  le  cas  où  le  preneur  a  été  mis  en  demeure  : 
il  est  alors  tenu  de  prouver,  pour  s'affranchir  de  toute  responsa- 
bilité f  que  les  fruits  auraient  également  péri  s'ils  eussent  été 
livrés  (1302)  (2). 

Lorsque  le  fermage  consiste  non  en  une  certaine  quotité  des  fruits 
que  produira  le  fonds,  mais  en  une  quantité  déterminée,  par  ex., 
tant  d'hectolitres  de  blé,  tant  de  pièces  de  vin,  il  est  bien  évident 
que  la  perte  arrivée  depuis  la  récolte^  ne  peut  dispenser  le  fermier 
de  payer  ce  qu'il  a  promis. 

Exceptons  le  cas  où  il  serait  stipulé  que  le  fermage  consisterait 
en  fruits  du  fonds  :  le  fermier  serait  alors  entièrement  libéré  par  la 
perte  totale  de  la  récolte,  et  jusqu'à  due  concurrence  par  la  perte 
partielle  (3)  ;  à  moins,  nous  le  répétons,  qu'il  n'y  eût  faute  de  sa 
part,  ou  qu'il  n'eût  été  constitué  en  demeure.  -^  Au  surplus,  telle 
n'est  pas  l'hypothèse  réglée  par  Tart.  1771  :  cet  article  ne  suppose 
pas  que  le  fermier  est  débiteur  d'une  quotité  déterminée  ;  mais  que 
le  bail  est  partiaire. 

Lors  même  que  la  perte  est  arrivée  avant  la  récolte,  le  fermier 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  a  oounu  ou  pu  conoaitre,  au 

(1)  DaTerciar,  o.  192.  Dar.*  n.  SOS.  TrQpltDg,ii.  744. 

{i\  TropUnig,.n.  7M.  Durergler.  n,  198.  Par  arrêt  4a  17  mai  182S.  to  eonr  de  Mata  a  «tfddé 
qnaTart.  1771,  ne  itatoait  qne  poar  lea  eu  fortalta  ordisalie»:  rerraur  eat  évidente  :  lea 
ftvUaiue  tola  délacbénda  ael  MOfi  ans  riaqms  da  tealer:  pm  importe  UcMia»  de  Upwta. 

(i)  DBTvglari  a.  IM. 
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momeaiidu  contrat,  la  cause  du  dommage;  notamment,  si  les  fruits 
ont  péri  par  des  vices  résultant  de  la  chose  même:  on  présume  que 
le  prix  du  bail  a  été  fixé  en  conséquence  ;  —  par  ex.,  si  le  fermier 
a  reçu  un  fonds  de  mauvaise  qualité,  une  vigne  très- vieille  qui  ne 
produisait  plus,  ou  si  le  dommage  a  été  causé  par  les  ronces,  il  ne 
peut  réclamer  de  remises  (Duvergier  n^  1 90); — a  fortiori  le  fermier 
serait-il  sans  droit,  si  la  perte  avait  été  occasionée  par  sa  faute. 

1772  —  Le  preneur  peut  être  déchargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

(773  — Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  or- 
dinaires, tels  que  grêle,  feu  du  ciel  (1),  gelée  ou  coulure. 
Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation, 
auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus  (2). 

=  On  nomme  cas  fortuit,  tout  événement  auquel  il  n'est  pas 
donné  à  Thomme  de  résister,  qu'il  n'a  pu  prévoir  et  dont  il  n'a 
pu  se  garantir  :  Castis  fortuitus  est  casus^  cui  prœvideriy  cm  prœ^ 
caveri,  resiBti  non  potest. 

Il  suit  de  cette  définition,  qu'on  ne  peut  classer  parmi  les  cas  for- 
tuits, ni  les  événements  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  d'une 
faute  du  fermier,  ou  qu'il  eût  pu  prévenir,  en  exerçant  une  plus 
active  surveillance,  ni  les  vices  que  la  chose  contracte  par  sa  propre 
nature,  par  ex.,  la  stérilité  des  vignes  ou  des  arbres  qui  ont  vieilli , 
la  mauvaise  qualité  des  grains,  si  elle  résulte  de  la  nature  du  sol  : 
—  au  premier  cas,  le  fermier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  admi- 
nistré en  bon  père  dé  famille  ;  —  au  deuxième  cas,  il  a  dû  prévoir 
que  l'événement  arriverait.  , 

Les  cas  fortuits  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  :  ordinaires, 
lorsque  la  prévoyance  peut  saisir  à  cet  égard  des  probabilités  :  par 
ex.,  la  gelée,  la  grêle,  la  coulure  sont  des  événements  fréquents, 
que  tout  cultivateur  doit  prévoir.  —  Extraordinaires  ,  lorsque  le 
sinistre  est  tellement  insolite,  tellement  exceptionnel,  qu'il  n'a  pu 
entrer  dans  la  prévision  des  parties  :  la  loi  nous  donne  pour  ex., 
l'invasion  de  l'ennemi,  le  fait  du  prince,  une  inondation  ;  —  nogs 
ajouterons  des  pluies  abondantes,  une  excessive  sécheresse  (3). 

(1}  L*ftrt.  1773  met  le  feu  da  del  au  nombre  des  cas  tortaita  ordinaires.  Daranton*  t.  17  n. 
il9,  fait  obeetrer  que  cette  eauie  de  dommage  ne  pent  atteindre  qne  let  bfttimcnts  :  évidem- 
BeQt«  U  lot  cite  le  fe«  dn  oiel  comme  exemple. 

(t)  Lo  léglslatenr  a  vonla,  par  cette  diatlnction,  faire  cesaer  nne  controrerM  qui  existait  sooa 
notre  ancienne  j 01  lapmdeAeelTroploDg,  n.  757). 

(8)  DelTincoart  t.  8  p.  308i  pense  que  si  des  terres  sont  voisines  d'une  rirlère  sujette  aux 
débordeflaeitts,  le  fermier  n*a  pas  droit  à  une  remise»  bien  que  la  moitid  de  la  itfoolte  d'imo  an- 
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Le  fermier  peut,  aina  cpie  nous  Ta  vous  vu  sous  Tari.  1769,  exiger 
une  remise  sur  le  prix  des  iérmages>  lorsque  par  suite  d*un  événe- 
ment fortuit,  il  se  trouve  en  perte  de  m<Ai\é  au  moinSi  sur  la  récolte 
d*une  annèo  commune  :  mais  la  responsabilité  des  cas  fortuits  peut 
ètr«  laissée  à  sa  charge  par  le  contrat  :  — vainement  objecteralt-on, 
que  le  louage  deviendra  gratuit  pour  le  bailleur,  si  toute  la  récolte 
a  péri  :  c  Le  fermage  demeure  toujours,  dit  Pothier,  (Louage, 
n®  178),  le  prix  de  l'espérance  que  le  fermier  a  eue,  de  peroo- 
voir  les  fruits.  »  La  loi  exige  seulement  que  la  stipulation  soit  ex- 
presse (1773). 

Ouel  est  l'effet  de  la  clause  par  laquelle  le  fermier  a  déclaré  se 
charger  des  cas  fortuits ,  sans  autre  explication  ?  Sous  notre  an- 
cienne jurisprudence,  quelques  auteurs  soutenaient  qu'elle  ne  devait 
s'entendre  que  des  cas  fortuits  ordinaires  :  —  d'autres  décidaient 
qu'elle  comprenait  tous  les  événements,  soit  ordinaires,  soit  extra- 
ordinaires :  l'art.  1773  met  fin  à  ces  incertitudes  :  il  déclare  que  le 
fermier  ne  supporte  sans  recours,  les  conséquences  des  cas  fortuits 
ordinaires  et  extraordinaires,  qu'autant  qu'il  a  manifesté  sa  vo- 
lonté à  cet  égard  ;  et  qu'il  conserve  son  action  pour  les  cas  for- 
tuits extraordinaires,  lorsqu'il  s'est  borné  à  prendre  sur  lui  les  cas 
fortuits,  sans  autre  explication. -«Ainsi,  on  présume  sauf  stipulation 
contraire,  que  les  cas  fortuits  ordinaires  seuls  ont  été  présents  à 
la  pensée  des  parties  (Fenet.  2,  14,  p.  336]  (1). 

Si  le  preneur  s'est  chargé  des  cas  fortuits  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires (c'est-à-dire,  des  cas  prévus  ou  imprévus)  est-il  respon- 
sable de  la  perte  des  portions  de  terrain  que  la  violence  du  fleuve  a 
emportées,  ou  des  bâtiments  détruits  par  force  majeure  t  — Dans 
les  art.  1769  et  suiv.,  il  n'est  question  que  des  récoltes:  c'est 
relativement  aux  récoltes,  que  les  art.  1772  et  1773  parlent  des 
cas  fortuits  :  les  événements  qui  portent  sur  la  substance  même 
de  la  chose,  c'est-à-dire,  qui  diminuent  la  jouissance  du  preneur, 
soit  en  causant  la  perte  d'une  partie  du  fonds  ;  soit  en  le  détério- 
rant, restent  soumis  aux  dispositions  des  art.  1720, 1721  et  1722  : 
Le  bailleur  en  est  responsable  (2]  ;  il  s'agit  d'une  question  de  faits. 

Bée  ait  pdri  dans  vue  Inondation  t  Voù  pr^«nxn«,  dit41>  qne  1«  prix  du  bail  a  été  Ûxé  en  oon- 
stfqnence  :  €'«it  là  nne  erreur  Moblable  &  oeUe  dut  iMinelle  eet  tombé  Pothler,  en  reftasMit  de 
voir  un  cas  fortuit  dans  la  grâle  ou  dans  la  gelée  :  cette  prévision  n'enl^e  pas  k  l'éTéneiaent 
son  caractère  de  force  majeure.  Le  voisinage  de  la  ririëre  et  la  fréquence  des  déUndementa 
sont  seulement  des  faits  dont  on  tient  eompie»  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  rimportance  d'une 
récolte  ordinaire  {voy,  p.  180}. 

(1)  C'est  en  ce  seni  qu*U  faut  entendre  les  mots  pritus  et  in^évut  qui  terminent  Tari. 
1773;  autrement)  il  y  aurait  contradiction  entre  la  r^le  d'InterprétatiOD  posée  par  notre  ar- 
ticle et  la  définition  que  nous  arqps  donnée  du  osa  tetnit.— Les  mota  événêwtentt  frévuâ  ne  dé- 
signent donc  pas  ici  les  éTënements  qui  seraient  enmas  k  raraaee;  mais  ceux  qui  ont  fUt 
robjet  spécial  d'une  stipulation . 

(9|  Dur.  B.  SU  1. 17.  DBTWgiir,  b.  flOl  t.  S.  Troptoag,  b»  759.  Turin,  M  na»  18U. 
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Résiliation  des  bwx  à  ferme.  -*  TacUe  réetmducUon. 

On  remarque  cette  différence  entre  les  baux  à  loyer  et  les  baux  à 
fenne^  que  l'usage  des  lieux  fixe  la  durée  des  premiers  lorsqu'elle 
ne  résulte  pas  du  contrat;  tandis  que  la  nature  de  Théritage  in- 
dique le  terme  des  seconds,  à  défaut  de  stipulations  particulières 
(1T74)  :  ainsi,  quand  il  s'agit  d'héritages  ruraux,  la  durée  du  bail 
n'est  jamais  et  ne  peut  jamais  être  indéterminée. 

|774 —  Le  bail  sans  écrit,  d  un  fonds  rural,  est  censé  fait 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur 
recueille  tous  les  fruits  de  Théritage  affermé. 

Ainsi,  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de 
tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divi- 
sent par  soles  ou  saisons  (1),  est  censé  fait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

^ss  II  est  rationnel,  en  matière  de  biens  ruraux,  de  prendre  pour 
base  de  la  durée  du  bail,  le  temps  nécessaire  pour  récolter  tous  les 
fruits  du  fonds  affermé. 

Gomment  doit-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  1774,  si  le 
bail  comprend  à  la  fois  des  prés,  des  vignes  et  des  terrres  laboura- 
bles divisés  par  soles?  —  Le  bail  des  prés  et  des  vignes,  est  censé 
fait  pour  le  même  temps  que  celui  des  terres  labourables,  encore 
bien  que  les  fruits  puissent  être  recueillis  dans  le  cours  de  l'année  ; 
oa  doit  présumer  que  telle  a  été  Tintention  des  parties  :  si  donc,  la 
ferme  comprend  des  terres  soumises  à  l'assolement  triennal  et  des  hé- 
ritage dont  tous  les  fruits  se  récoltenten  une  seule  année,  le  bail  sera 
de  trois  ans  :  il  ne  pourrait  être  divisé  sans  de  graves  inconvénients; 
car  toutes  les  productions  de  la  ferme  forment  un  seul  tout  (8). 

Qiiidj  s'il  s'agit  d'un  bois  taillis  mis  en  coupes  réglées  ?  —  S'il  a 
été  compris  dans  la  location  des  autres  terres,  la  durée  du  bail  de 
ce  bois  est  censée  la  même  que  celle  desdites  terres:  ainsi,  le  bail  est 
restreint  au  nombre  d'années  déterminé  pour  l'assolement  des 
terres  ;  le  fermier  fait  les  coupes  qui  échoient  dans  cet  intervalle  : 
on  pr^ume  que  les  parties  ont  eu  surtout  en  vue  la  perception 

{l\  hè  mol  iolei  Mtim  t«nM  d'Airrimlton  t  on  désigne  «Ind  une  eertalne  dteodoe  de  ebenp 
gor  laquelle  on  eème  inoceaeiTement  par  années  des  blés*  pnls  des  menus  grains,  et  qpi'on 
]|dsse  tu  jachère  fe'est-^lre  en  repos)  la  troisième  année.  —  On  divise  ordinal remsnt  une  terre 
•D  S  soles  :  nne  pour  les  blés  et  le  seigle  ;  «ne  antre  en  arolBe  et  orges;  la  trolsitane  en  Jachère  ; 
i*!!  y  a  dans  nne  ferme  90  arpents  ; — ^U  7  a  30  arponts  par  sole.En  Flandroten  Artois,  en  Alsace , 
dsns  la  TsQtataM,  on  m  laisse  pins  de  Jaeli^re*— 'Le  ImH  B*est  pas  moins  eensé  fSsIt  poor  antuat 
d'annttes  qvll  y  a  d»  solai  s  les  progrès  deragrleoltsre  laissent  subsister  U  rotaUon  habltvello 
au  réeettes.  Cass.  Id  aodt  185S.  Dali.  18M ,  1  83.  Pal.  18Mt  >>  347. 

(9)  Troplongi  n*  7d6i  Pur*  ■•  Sli*  OnTvgler,  a.  tOf. 
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des  fruits  des  autres  parties  du  fonds  (1).  —  S*il  a  été  affermé  à 
part,  sans  terme  fixe,  le  bail  dure  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  successivement  toutes  les  coupes  d'après  l'aménagement: 
ce  n'est  là  du  reste  qu'une  question  d'intention  (Troplong,  n»  766 
et  suiv.). 

Quid^  si  le  bail  a  pour  objet  des  héritages  qui  donnent  plusieurs 
récoltes  par  an  :  tels  que  les  prés  qu'on  arrose,  les  jardins  potagers  ? 
—  Le  fermier  est  censé  avoir  entendu  jouir  de  tous  les  produits 
que  l'année  entière  doit  procurer  (2). 

(775  —  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans 
écrit,  cesse  de  plein  droit,  à  Texpiralion  du  temps  pour 
lequel  il  est  censé  fait,  selon  l'article  précédent. 

==  Ainsi,  la  loi  n'abandonne  pas  la  durée  du  bail  des  héritages 
ruraux,  comme  celle  du  bail  à  loyer,  à  l'usage  des  lieux  :  ce  bail  a 
par  sa  nature  un  terme  fixe  :  celui  de  la  récolte  des  fruits.  La 
signification  d'un  congé  n'est  donc  pas  nécessaire  :  il  suffit  au  fer- 
mier, pour  empêcher  la  ta(!ite  réconduction,  de  quitter  les  lieux  ,  et 
au  bailleur,  de  manifester  sa  volonté,  avant  que  le  preneur  ait  fait 
aucun  acte  de  culture  :  -—  c'est  là  une  dérogation  à  la  règle  générale 
de  l'art.  1736. 

—  La  dlsposkioa  de  l'art.  1775  est-elle  applicable  aux  baux  à  colonage  par* 
liaire?  *%«  Il  a  été  jugé  que  ces  sortes  de  baux  ne  cessent  qu'après  un  congé, 
donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux;  attendu  que  ce  genre  de  bail 
n'est  pas  soumis  aux  règles  des  baux  ordinaires  (3)  :  '^'^  Quoiqu'il  en  soit,  nous  ne 
Yoyons  pas  de  raison  suffisante  pour  distinguer  :  le  bail  à  colonage  tient,  non-seu* 
lement  de  la  nature  des  baux  à  ferme  ;  mais  encore  de  celle  du  contrat  de  so- 
ciété :  or,  il  est  de  principe  que  la  société  finit  par  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  elle  a  été  contractée  (1865)  :  la  cour  de  Limoges  nous  paraît  avoir  Jugé 
en  fait  plutôt  qu'en  droit. 

1766  —  Si,  à  l'expiralion  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  (4),  il  s'opère  un  nou- 
veau bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774. 

=  La  loi  fait  aux  baux  des  biens  ruraux^  l'application  des  règles 
sur  la  tacite  réconduction  (roy.  art.  1738  et  suiv.]. 
Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances. 

—  Une  ferme  est  partagée  en  deox  soles  ;  elle  a  été  donnée  h  bail  pour  un  an 
seulement  ;  par  conséquent,  le  fermier  n'a  pu  Jouir  que  d'une  sole.  A  l'expira- 
tion de  ce  temps,  ii  laboure  et  ensemence  les  terres  d'un<i  autre  saison  :  la  répon- 
duction  aura-t-elle  lieu?  «^  Buvergier  (n.  2t6  et  suiv.)  se  prononce  pour  l'affir- 
mative (5). 

(1)  TroploDg,  n.  Tesetsnlr.  Darcfffler,  n.  206etsiilr. 

(3)  Troplong»  n.  768.  Darergieri  n.  904. 

(8)  Limoges,  8  mars  1842.  Der.  1843,  3,  «38.  D.  p.  48,  3,  12.  Pâl.  48, 1/  S19. 

(4)  Ces  mots  :  mipouession^  sont  inexacts  ;  le  fermier  n'est  pas  pocsessear»  mais  simple  dé- 
tenteur (2288^ 

(6)  Von.  également,  en  ee  sens,  Rolland,  t«  Taelte  réoondvetlon,  n.  18. 
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Par  suite  cet  aqteur  décide  que  la  durée  du  noareau  bail  lera  de  deux  ans  : 
a  En  matière  de  tacite  reconduction,  dit-il,  les  baux  k  ferme  ne  diffèrent  des 
baux  ft  loyer  que  sous  le  rapport  de  la  durée  :  dans  le  premier  cas ,  la  durée  du 
nonveau  bail  est  nécessairement  déterminée  par  l'usage  des  lieux  ;  dans  le  deu- 
xième ,  on  se  réfère  à  la  nature  même  de  l'immeuble  loué.  —  Belativement  au 
prixj  les  parties,  en  gardant  le  silence,  sont  censées  a^olr  foulu  conaerver  la 
danse  relative  a  cet  objet,  comme  toutes  les  autres  que  renfermait  ie  premier  bailî 
sans  même  avoir  égard  à  la  différence  des  produits.»'»^C'est  là,  selon  nous,  une  er- 
reur :  pour  que  la  tacite  réconduction  s*opère,  Il  faut  que  la  jouissance  continue 
sur  la  même  chose  :  or,  dans  l'espèce,  il  est  inexact  de  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
héritage  partagé  en  deux  saisons  :  on  doit  voir  autant  de  choses  distinctes  quil  y  a 
de  soles:  en  conséquence,  le  bail  tacite  de  la  seconde  saison  ne  comprendra  que 
les  terres  de  la  deuxième  sole;  de  même  que  le  premier  bail  ne  comprenait 
qne  les  terres  de  la  première;  eu  d'autres  termes,  ce  deuxième  bail  ne  durera 
qu'un  an.  —  Pothier  (n.  261),  dont  l'opinion  est  critiquée  par  Duvergier,  avait 
apprécié  sainement  l'état  des  choses,  en  ne  voyant,  dans  la  nouvelle  Jouissance, 
qne  le  résultat  d'un  nouveau  louage.  —  Nous  déciderons,  par  suite  du  même  prin- 
dpe,  que  le  prix  peut  ne  pas  être  le  même  que  celui  du  précédent  bail.  —  Si  les 
soles  sont  inégales  en  qualité  et  en  étendue,  il  faudra  nécessairement  une  expert 
tise  (1). 

1777  —  Le  fermier  sortant  doit  laisser ,  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture,  les  logements  convenables ^t  au- 
tres facilités  pour  les  travaux  de  Tannée  suivante  ;  et 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort,  les  logements  convenables  et  autres 
facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  Tun  et  Taulre  cas,  on  doit  se  conformer  à 
Vusage  des  lieux. 

=  Cet  article  a  pour  but  de  concilier  les  convenances  des  fermiers 
qui  se  succèdent  dans  Texploitation  de  rhéritage  affermé.  —  La 
présence  simoltanée  sur  le  même  fonds,  du  fermier  entrant  et  du 
fermier,  sortant  nécessite  de  mutuelles  concessions  (â] . 

I77S —  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance  ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  Testi- 
mation . 

==  En  principe,  le  preneur  est  tenu  de  rendre  la  chose  dans 
Fétat  où  il  Ta  trouvée  (1728)  :  le  fermier  sortant  doit  donc  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  Tannée,  s'il  les  a  reçus  en  entrant. 

Dans  Tintérèt  de  TagricuUure^  la  loi  confère  même  au  proprié* 

d)  TM^taBgTto.  714  ftittlT.  Ifaicadé,  art.  1776. 

(9|  r«ir.  DoTtfgier,  n.  120»  et  Otupario»  Oulde  dM  proprlétaliet,  p*  ZM  «I  niiT. 
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taire  (l)»  la  faculté  de  retenir  sur  estimation  les  pailles  et  engrais, 
ainsi  que  les  fourrages  de  la  dernière  année  ;  il  aurait  ce  droit , 
bien  que  le  fermier  n*eùt  rien  trouvé  sur  le  fonds,  à  son  entrée  en 
jouiasanoe. 

8i  le  fermier  a  fait  des  constructions,  comme  une  écurie,  un  han* 
gar,  le  propriétaire  peut  les  retenir,  en  payant  ce  qu'elles  ont 
coûté ,  si  mieux  il  n'aime  contraindre  le  fermier  à  les  enlever,  et 
le  contraindre  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état  (Arg«  de 
Fart,  665)- 

S'il  a  fait  des  réparations  nécessaires,  le  bailleur  doit  lui  en 
rembourser  le  montant. 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  semences  ?  Le  fermier  sortant 
doit  laisser  à  son  successeur  une  quantité  de  semences  égale  à  celle 
qu'il  a  reçue  lors  de  son  entrée  en  jouissance  :  —  s'il  n'en  a  pas 
reçu,  c'est  au  nouveau  fermier  à  s'en  procurer. 

-«  La  clause  de  conversion  des  pailles  en  fumiers  à  mettre  sur  la  ferme,  pendant 
la  durée  du  bail,  sul&l-elle  pour  permettre  au  propriétaire  de  prendre  ces  fumiers 
et  pailles  à  la  fin  du  bail  san9  en  payer  le  prix  ?^^TTo^\ong  se  prononce  pour  Taf- 
firmative  :  mais  11  nous  semble  que  ce  sont  là  deux  droits  distincts  :  autre  chose 
est  de  faire  servir  le^  pailles  et  ertgrais  au  bon  entretien  de  la  terre  ;  autre  cbose 
•st  de  les  garder  gratuitement.  •*-  Dans  Je  cas  prévu,  l'enièvement  des  patllea,  pen- 
dant le  cours  du  ball^  serait  un  délit  ;  or,  ou  ne  saurait  considérer  comme  tel,  le 
fait  du  fermier  qui  enlève  les  pailles  en  sortant,  quand  il  n*a  pas  trouvé  la  ferme 
empaillée  :  le  premier  droit,  nesauratt  donc  emporter  le  second.  —  A  défaut  de 
stipulation  précise,  on  rentre  nécessairement  dans  le  droit  commun  ;  c'est-à-dire, 
sous  le  principe  qui  ne  donne  au  propriétaire  les  pailles  et  fumiers  du  fermier, 
qu*à.  charge  de  paiement  (2). 


CHAPITRE  III.* 

nu   LOUAGE   n'oUVEAQB   ET   D'iNDUSTaiB. 

Sous  la  dénomination  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie^  la  ru- 
brique du  chapitre  qui  va  nous  occuper,  embrasse  tous  les  contrats 
dans  lesquels  on  stipule  un  salaire  pour  services,  soins  ou  travaux 
quelconques  (1779)  (voytz  la  définition  que  nous  avons  donnée  au 
commencement  de  notre  titre,  p.  !)• 

De  même  que  le  louage  des  choses^  le  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie est  un  contrat  consensuel,  synallagmatique^  cotnmutatif  et 
intéressé  de  part  et  d'autre  :  seulement,  il  a  pour  objet  un  ouvrage  à 
faire  :  res  facienda  ;  tandis  que  dans  le  louage  des  choses  :  res  utenda 
datur:  d'où  il  résulte,  que  dans  le  1»^^  cas,  le  contrat  se  résout  en 

U)  Darergiert  n.  iij^. 

PI  MerUn,  quett.»  ▼•  Famiers.  Darergler,  t.  9  a.  228.  v^rm^^f  act.  lT7S.«0OBAi«  i  Jtin 
1849 et  19  JQlUet  1860.  Dttr.  M,  S,  SOS.  Pal.  90,  S,  883. 
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dommageft'intérèts^  si  Tune  ou  l'autre  partie  manque  aux  obtigationg 
qu'elle  a  contractées;  caxnemo  potest  cogi  ad  facium.  —  Tandis 
que  dan&  le  deuxième,  le  bailleur,  suivant  l'opinion  que  nous  avons 
admise,  peut  être  contraint  manu  militari  à  livrer  la  chose  (voyes 
p,  39). 

Lo  louage  d'ouvrage  nécessite  également  le  ooncours  de  trois  coii^ 
ditîoiis  ; 

l^Res:  Un  ouvragée  faire.  Cet  ouvra|p  doit  être  licite  et  pos- 
sible :  impossihilium  nulla  est  obHgaiio  :  mais  Timpuissance  per« 
aonnelle  n'est  pas  ime  cause  de  nullité;  elle  peut  sedement  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts . 

2<>  Preiium  :  Le  prix  peut  consister  en  argent  ou  en  denrées  ;  il 
doit  être  d'une  certaine  considération,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'ou*^ 
vrage. 

dP  Consensus  :  Le  consentement  doit  intervenir  sur  Touvrage  et 
sur  le  prix. 

Le  consentement  peut  être  exprès  ou  tacite  {voyez  oe  qpie  nous 
avons  dit  sur  le  louage  des  choses). 

Le  louage  d'ouvrage,  avons-nous  dit,  impose  l'obligation  de  faire 
quelque  chose  pour  autrui  :  mais  le  mandat  impose  au  mandataire 
une  obligation  semblable  (1984).  Sous  quels  rapports  ces  contrats 
diflèrent-ilstionc  l'un  de  l'autre? 

Les  Romains  présentaient  comme  caractère  distinctif,  l'existenoo 
du  prix  dans  le  louage  et  le  défaut  de  prix  dans  le  mandat  (1)  :  tou- 
tefois, comme  les  mandataires  exigent  souvent  un  prix  pour  l'aocom- 
plissement  de  leur  mission,  il%  distinguaient  le  prix  (merces)  de 
Vhonoraire  {honorarium  scUarium),  -*  Le  contrat  était  considéré 
comme  un  louage^  lorsque  la  somme  promise  représentait  la  va- 
leur du  travail  ou  du  service,  et  comme  un  mandat,  lorsqu'à  raison 
de  sa  faible  importance  comparative,  on  devait  considérer  cette 
somme  comme  une  récompepse,  ou  comme  un  témoignage  de  recmi- 
naissance  (2). 

Hais  comment  apprécier  la  valeur  des  services  rendus?  Il  jfollait 
avoir  égard  aux  temps,  aux  lieux,  à  la  OMidition  des  personnes  et 
aux  circonstances  qui  avaient  précédé  ou  accompagné  le  fait  :  de  là 
des  contestations  qui  entraînaient  presque  toujours  des  jugements  ar- 
bitraires: aussi,  les  interprètes  du  droit  romain  se  virent-ils  dans  la 
nécessité  de  distinguer  entre  les  arts  mécaniques  et  les  arts  libé- 
raux; en  d'autres  termes,  entre  les  travaux  manuels  et  les  opéra- 
tions de  l'esprit  :  ils  décidèrent  que  dans  le  l«r  cas,  le  contrat  cons- 
tituerait un  louage  dont  la  rétribution  serait  le  prix,  et  dans  le  2^ 

(1)  L.  Il  I  i,  ff .  Mud. 

«I)  ai  fmnmtrtndi  grotiâ  Aon^  inUrneMi,  dit  mpitn»  trii  mattdtUi  aeUù»  t.  6  Prlm.  ffi 
WMHdaii  vtl  contra. 


448  TITRE   8.    —   CHAPITRE    3. 

un  mandai^  quelle  que  fût  rimportance  des  honoraires  stipu- 
lés (1).  . 

Tous  nos  anciens  auteurs  admettaient  ce  système  :  a  Observez,  dit 
notamment  Pothier  (mandat  n"*  22  et  suiv.)^  la  différence  entre  la 
récompense  et  le  loyer  d'un  service  :  lorsque  j'ai  payé  ce  loyer,  je 
suis  entièrement  quitte  envers  celui  qui  me  Ta  rendu;  je  ne  lui 
dois  ni  remerctments  ni  reconnaissance  :  mais  quoique  j'aie  payé 
la  récompense  qui  est  due  par  Tusage,  pour  des  services  qui  dé- 
pendent d'une  professiorTUbérale,  je  ne  suis  pas  libéré  envers  celui 
qui  me  lésa  rendus,  de  la  reconnaissance  que  je  lui  dois  pour  ces 
services.  » 

Nos  auteurs  modernes  enseignent  généralement  la  même  doc- 
trine (2)  :  la  qualité  des  faits  et  leur  valeur  morale,  dit  notamment 
Troplong  (mandat  n©  787  et  suiv.),  c'est-à-dire,  le  mobile  dont  ces 
faits  dérivent,  sont  les  seules  circonstances  que  le  juge  doit  appré- 
cier. L'opinion  publique  et  la  morale,  sont  ici  le  flambeau  de  la  juris- 
prudence :  il  faut  par  conséquent  établir  une  hiérarchie  entre  les 
diverses  professions.  crLe  sens^moral  indique  qu'il  y  a  entre  les 
professions  une  inégalité  de  mérite  et  d'honneur;  le  droit  doit  donc 
reconnaître  et  consacrer  cette  inégalité  ;  et  c'est  ce  qu'il  fait  en  don- 
nant aux  uns  le  louage  aux  autres  le  mandat.  Le  louage  et  le  man- 
dat sont  le  mode  dont  il  se  sert  pour  maintenir,  dans  les  lois  civiles^ 
des  distinctions  utiles  que  les  mœurs,  la  politique  et  la  philosophie 
ont  mises  dans  la  chose  :  je  ne  veux  blesser  personne;  je  ne  veux  ni 
exalter  l'orgueil  des  uns,  ni  contrister  Thumilité  des  autres;  dans 
le  fonds  tout  est  égal  entre  nous  :  la  distinction  superficielle  qui 
nous  élève  les  uns  au-dessus  des  autres,  regarde  l'ordre  du  monde 
et  n'en  change  pasle  fonds;  mais  puisque  nous  sommes  de  ce  monde, 
nous  devons  compter  avec  lui  et  faire  acception  de  ces  supériorités 
relatives^  au  moyen  desquelles  il  est  ordonné  :  or,  en  se  plaçant  dans 
ce  milieu  terrestre ,  et  loin  des  régions  sublimes  où  nous  trans- 
porte le  philosophe  chrétien,  si  tous  les  hommes  sont  égaux,  toutes 
leurs  actions  ne  le  sont  pas,  et  comme  on  ne  saurait  mettre  sur  la 
même  ligne  tous  les  services  qu'ils  se  rendent  entre  eux,  on  ne  sau- 
rait non  plus  passer  le  niveau  de  l'égalité  extérieure  sur  les  états  ou 

professions  auxquelles  ces  ministères  se  rattachent Ce  n'est 

pas  de  l'homme  qu'il  s'agit  ici  ;  c'est  de  la  profession,  considérée  en 
elle-même  dans  sa  cause  et  ses  moyens.  » 

L'art.  1986,  ajoute  le  même  auteur,  admet  que  l'on  peut,  sans 
porter  atteinte  à  l'essence  du  mandat,  donner  une  récompense  pé- 
cuniaire au  mandataire  :  d'où  il  résulte  clairement  que  l'on  doit, 

• 

(1)  CojM  Comm.  In  Hb.  3.  Heineccias,  Rcc.  lib.  8,  tit.  35,  §  916.  Voet,  ad.  llb.  17,  t.  1«  vu  2* 
(3)  Merlin.  Rëp.  t«  Notaire,  §  6,  n.  4.  Champonni^re  et  Kigaud,  t.  2,  p.  448.  Dur.   t.  13 

n.  196.   Uarcadé.   artt  1779.  Troplong,  Loaage»  n.  80i  et  sair.  Mandat,  n.  164.  Caia, 

Î7  Janvier  1812. 
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poor  distinguer  ce  contrat  du  louage,  prendre  en  considération  les 
services  rendus. — ^En  rapprochant  cet  article  des  art.  1711  et  1779^ 
on  reconnatt  jusqu'à  Tévidence,  que  le  législateur  a  entendu  renfer- 
mer le  louage  d'ouvrage  dans  la  catégorie  des  travaux  manuels  et 
laisser  aux  arts  libéraux  le  caractère  du  mandat  :  en  effet,  le  pre- 
mier donne  le  nom  de  loyer,  au  louage  de  travail  et  de  serviœ  ;  le 
deuxième  énumère  les  principales  espèces  de  louage  d'ouvrage , 
et  il  garde  un  silence  absolu  sur  les  travaux  d'intelligence,  a  Ce  se- 
rait déshonorer  la  langue  et  forcer  le  sens  que  tout  le  monde  atta- 
che au  louage,  que  de  l'appliquer  au  peintre  qui  fait  un  chef-d'œu- 
vre ;  au  médecin  qui  sauve  la  vie  d'un  malade  ;  au  célèbre  avocat 
qui,  par  son  talent  oratoire^  fait  prévaloir  un  système,  ou  sauve  de- 
vant la  cour  criminelle  son  client  menacé  d'une  peine  capitale 

L'homme  ne  travaille  pas  seulement  pour  l'argent;  il  travaille  aussi 
pour  la  gloire,  pour  la  patrie,  pour  l'humanité.  » 

Telles  sont,  en  substance,  les  considérations  sur  lesquelles  on 
s*est  fondé  jusqu'à  nos  jours  pour  distinguer  le  louage  d'ouvrage 
du  mandat  salarié. 

Duvergier,  le  premier,  a  eu  le  courage  de  briser  avec  ces  tradi- 
tions surannées  :  La  jurisprudence  et  la  doctrine  modernes  tendent 
à  se  rapprocher  de  son  système  :  nous  l'adoptons  complètement.— 
En  définitive,  il  faut  sortir  du  vague  pour  rentrer  dans  la  réalité  : 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  :  telles  doivent  être  les  bases  de  toute  so- 
lution, quand  il  s'agit  d'un  point  de  àroii  ;  or,  les  caractères  du 
louage  d'ouvrage  et  ceux  du  mandat,  nous  semblent  parfaitement 
déterminés  dans  les  définitions,  suivantes  : 

a  Le  louage  d'ouvrage,  porte  l'art.  17 1 0,  est  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre.  »  - 

«  Le  mandat,  aux  termes  de  l'art.  1984,  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom. 

Ce  qui  distingue  le  mandat  du  louage,  ce  n'est  donc  ni  l'absence 
d'un  prix  ou  salaire  (1986  et  1992)  ;  (car  d'une  part,  on  peut  s'obli- 
ger à  faire  gratuitement  une  chose  pour  quelqu'un,  sans  pour  cela 
qu'il  y  ait  mandat,  et  d'autre  part,  le  mandat  peut  être  salarié  sans 
devenir  un  louage)  : — ni  la  nature  purement  intellectuelle  du  service 
à  rendre,  ou  de  l'affaire  à  accomplir  ;  (car  si  les  auteurs  vendent  leurs 
ouvrages,  pourquoi  ne  pourraient-ils  vendre  leur  travail?)  :  c*est  le 
pouvoir  donné  par  celui  pour  qui  la  chose  doit  se  faire,  à  celui  qui 
doit  l'accomplir;  la  capacité  transmise  par  le  premier  au  second  ;  le 
droit  donné  au  mandataircy  d*agir  au  nom  du  mandant;  de  le  repré- 
tery  de  Yohliger  envers  les  tiers,  et  A*ohliger  les  tiers  envers  lui  : 
Tespèce  particulière  de  travaux  ou  de  soins  que  le  locataire  s'oblige 
à  faire  ou  à  donner^  ne  modifie  donc  pas  la  nature  du  contrat  : 
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qu'il  s*agi8se  d'un  travail  méoanique  ou  d'une  œuvre  intellectuellet 
peu  importe;  on  ne  peuUvoir,  dans  la  convention,  qu'un  véritable 
louage,  dès  le  moment  oil  les  caractères  du  mandat  ne  se  rencon- 
trent pas.— Ainsi,  nous  considérerons  comme  mandataires,  Tavoué  et 
l'huissier,  car  ils  agissent  au  nom  de  leurs  clients  et  à  leur  requête  : 
mais  le  notaire^  qui  se  borne  à  recevoir  des  actes  ;  le  professeur,  Ta- 
vocat)  le  médecin,  l'artiste,  te  fonctionnaire  public^  le  soldat,  l'ou- 
vrier, le  ministre  du  culte  même  ne  peuvent  être,  au  point  de  vue 
légal,  que  des  locataires  de  services^  puisqu'on  ne  trouve  dans 
l'exercice  de  leur  profession  aucune  trace  d'un  pareil  pouvoir.  — 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  nos  explications  sur  les  art* 
1984etsuiv.  (1). 

Si  l'on  considère  la  question  sous  le  rapport  philosophique  et 
moral,  des  motifs  pour  le  moins  aussi  puissants  que  ceux  invoqués 
par  Troplong  s'élèvent  en  faveur  de  notre  système. 

«  Quelques  amours  propres,  dit  Duvergier  {n9  273),  se  trouve- 
raient-ils blessés  par  cette  théorie?  Quelques  cœurs  élevés  crain- 
draient-ils qu'elle  n'eut  pour  résultat  d'avilir  les  travaux  de  Tin- 
telligence ,  d'ôter  aux  lettres  et  aux  arts  leurs  plus  nobles  encoura- 
gements, d'enlever  à  certaines  professions  leur  dignité  et  le  rang 
qu'elles  occupent  dans  notre  organisation  sociale?  Si  cela  était,  on 
devrait  laisser  les  émotions  de  la  vanité  s'apaiser  d'elles-mêmes  : 
qui  voudrait  qu'on  leur  sacrifiât  une  vérité  utile?  Hais  on  ne  sau- 
rait trop  s'empresser  de  rassurer  les  esprits  préoccupés  d'hono- 
rables inquiétudes^  et  cette  tâche  ne  serait  pas  difficile  :  qu'importe 
en  effet,  le  nom  donné  au  contrat?  Le  mandat  est-il  donc  plus  es- 
timable en  soi  que  le  louage?  Les  effets  de  l'un  sont-ils  plus  que  ceux 
de  l'autre  propres  à  attirer  sur  les  contractants  la  considération  pu- 
blique? Faut-il,  dans  l'exécution,  employer  des  moyens  judiciaires 
plus  rigoureux  pour  celui-ci  que  pour  celoi-là?  En  aucune  façon  : 
sous  tous  les  rapports,  l'assimilation  est  parfaite.  Lorsque  le  mandat 
est  gratuit,  sans  doute,  le  sentiment  généreux  qui  inspire  le  manda- 
taire, relève  et  sa  personne  et  son  action;  mais  la  même  générosité 
donnerait  le  même  relief  h  l'acte  par  lequel  une  personne  se  char- 
gerait d'exécuter  gratuitement  pour  un  autre  un  travail  quelcon- 
que. Dès  que  le  mandat  est  salarié ,  il  n'a  rien  qui  le  classe  à  un 
rang  plus  élevé  que  le  louage  d'ouvrage.  Aujourd'hui,  on  reconnaît 
que  le  travail  est  une  mission  sociale;  que  la  richesse,  les  dignités 
et  les  honneurs  doivent  être  distribués,  en  proportion  de  la  diffi- 
culté et  de  l'utilité  des  travaux  ;  que  sous  ce  double  rapport,  les 
productions  de  l'esprit,  ont  droit  à  une  part  plus  considérable  que 
les  productions  de  la  force  musculaire.  Cette  théorie  gouvernait  à 
leur  insu  les  sociétés  humaines,  avant  qu'elle  eût  été  aperçue  et 

(1)  DOTergter,  n.  ^letivlT.  Zadi»33,  p.  84.  Tonlier^.t.  4,  p.  284-297. 
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proclamée.  L'ordre  hiérarchique  assigné  depuis  longtemps^  à  cer- 
taines professions  libérales,  est  un  de  ses  effets  incontestables  ;  elle 
n'a  pas  encore  acquis  toute  Tautorité  qu'elle  doit  obtenir  ;  elle  n'a 
pas  produit  tous  les  effets  qu*il  faut  en  attendre;  mais  chaque  jour 
elle  fait  du  progrès  :  ce  n*est  pas  sous  rinfluence  de  pareilles  idées, 
qu'on  peut  sérieusement  craindre  de  voir  confondre  les  arts  méca- 
niques et  les  arts  libéraux  ;  les  opérations  manuelles  et  les  œuvres 
de  l'esprit  ;  parce  que  les  jurisconsultes  nommeront  également  louage 
d'ouvrage,  des  contrats  composés  des  mêmes  éléments,  et  différant 
seulement  par  la  nature  des  travaux  qui  en  sont  l'objet  (1).  » 

Duvergier  fait  ici  de  trop  larges  concessions  :  Nous  ne  sommes  plus 
dans  ces  temps  où  Tesprit  se  dirigeait  uniquement  sur  les  lettres, 
domaine  exclusif  de  quelques  privilégiés,  favorisés  de  la  fortune  ; 
où  le  cultivateur  était  enclave  de  la  glèbe  ;  où  l'ouvrier,  réduit  à  la 
nécessité  de  suivre  humblement  la  carrière  de  ses  pères,  ne  pouvait 
donner  essora  son  intelligence  :  la  révolution  de  4789,  en  procla- 
mant le  principe  d'égalité,  a  utilisé  au  proût  de  la  société  des  ri- 
diesses  intellectuelles  jusqu'alors  inoonnues,  qu'un  système  égoïste 
et  fatal  persistait  à  maintenir  dans  les  ténèbres  :  bientôt  on  vit  sur- 
gir les  merveilles  qui  ont  placé  la  France  au  premier  rang  des  na- 
tions ;  c'est  de  1789  que  date  le  progrès  des  arts  et  des  sciences. 
A  qui  devops-nous  ces  chefs-d'œuvre,  ces  inventions  nouvelles  que 
le  monde  entier  vient  périodiquement  admirer  en  France ,  ces  tra- 
vaux gigantesques,  ces  magnifiques  machines  qui  sillonnent  notre 
territoire,  ces  précieux  instruments  à  l'aide  desquels  l'homme  de 
science  parvient  à  lire  dans  les  astres  ou  à  pénétrer  les  secrets  du 
centre  de  la  terre?  qui  a  découvert  la  puissance  de  la  vapeur,  celle 
de  rélectricité  et  tant  d'autres  prodiges  ?•..  Pourquoi  donc  l'ouvrier 
ne  soutiendrait-il  pas  avec  avantage  le  parallèle  avec  l'avocat, 
avec  le  médecin  ou  l'homme  de  lettres  ?  Oublions  tous  ces  pré- 
jugés d'un  autre  âge  ;  nos  mœurs  en  ont  fait  justice  :  il  faut  être 
de  son  époque.  De  même  que  les  lois  confèrent  des  droits  égaux  h 
tous  les  citoyens;  de  même,  l'opinion  publique  entoure  aujourd'hui 
d'un  égal  degré  de  considération,  les  arts,  les  sciences  et  les  lettres. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  commencement  de  ce  titre  :  dans 
le  louage  d'ouvrage ,  c'est  le  gardien,  le  serviteur,  l'artisan,  l'oU'^ 
vrier  ou  l'entrepreneur,  qui  est  réellement  locateur  ;  celui  qui  paye . 
les  services  rendus  est  le  véritable  locataire  ou  conducteur  :  c'est 
donc  mal  à  propos,  que  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  oes 
qualités  se  trouvent  interverties. 

(1)  Quoi  qu'il  en  aoit,  oa  peut  soutenir  quele  K^f^islatattr  s'est  aaiquement  occupé,  an  titra 
du  Louage,  des  travaux  manuels,  et  au  titre  du  Mandat,  de  la  convention,  en  yertu  do  laquelle 
use  pei  sonne  agit  au  nom  d*nne  autre  ;  qu'un  contrat  innomme  se  forme,  lorsqu'un  bomme  ine- 
truit  met  ton  intelligence  au  service  d'un  tiers.— Nous  sommes  disposa  K  penser  comme  Marcad^ 
qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi  :  mais  forcé  do  rattacbei-  cette  convention  an  louage  d'oUTrage  on  au 
mandat,  U  nous  semble  logique  de  la  considérer  comme  un  louage i  puisqu'elle  «e  ra^tprocbe 
pliu  du  premier  contrat  que  du  second, 
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Le  Locateur  s*eDgage  à  faire  Tou vrage  convenablement  et  en  temps 
utile;  —  le  Locataire  se  soumet  à  payer  le  prix  convenu  et  à  faire 
tout  ce  qui  sera  en  son  pouvoir  pour  mettre  le  locateur  à  même 
de  remplir  ses  engagements . 

Le  louage  d'ouvrage  doit  avoir  pour  objet  une  chose  possible  : 
si  rimpossibilité  estabsolue»  (1)  le  contrat  ne  peut  se  former  ;  si  elle 
est  relative,  Tinexécution  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Ce  sont  là  au  surplus,  des  règles  générales  qui  dominent  tous  les 
contrats  (voyez  art.  900,  é  126,  4172). 

Le  législateur  s'est  montré  laconique  sur  le  louage  d'ouvrage, 
parce  que  ce  contrat  est  assujetti  aux  mêmes  règles  que  le  louage 
des  choses  :  êndoit  donc  se  référer,  pour  les  difficultés  qui  peuvent 
naître,  aux  principes  généraux  que  nous  avons  exposés  dans  le  pré- 
cédent chapitre. 

La  loi  ramène  les  diverses  locations  d'ouvrage  ou  d'industrie  à 
trois  principales  [voyez  art.  1779):  elles  forment  la  matière  d'autant 
de  sections. 

1779  —  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ou- 
vrages et  d'industrie  : 

1  "^  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au 
service  de  quelqu'un  (2); 

2**  Celui  des  voituriers  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  mar- 
chandises ; 

3®  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de 
devis  ou  marchés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

LODAOEDES  DOMESTIQUES  ET  OUVRIERS  (3). 

En  vue  de  protéger  la  liberté  de  l'homme,  la  loi  décide  qu'il  ne 
peut  engager  ses  services  pour  toute  la  durée  de  sa  vie  ;  mais  seule- 

(1)  Oa  doit  eoDildérer  oonmie  telle^  Tobligatlon  de  commettre  on  «cta  contniro  ans  lois  et 
eux  mœurs. 

{2)  Oa  nomme  gens  de  trwaiU  le*  personnes  qui  se  livrent  habituellement  à  des  traraux 
rudes  et  pénibles,  comme  les  manouvrlers,  les  ten'a&siers,  les  moissonneurs i  les  vendangeurs, 
les  faucheurs  et  autres  qui  louent  leurs  services  au  Jour  on  pour  un  temps  détenniné  ;  mala 
^  qui  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  dans  la  maison  de  celui  pour  lequel  ils  travaillent.  (I)av«r< 
gier,  n.  280). —Toutefois,  s'ils  travaillent  à  Tentrcprise  on. à  la  tache,  le  contrat  prend  le  carac- 
tère de  louage  d'industrie  ;  on  le  considère  comme  un  marché;  ce  qui  rend  applicable  l'art. 
1787.  (Duvergler.  n.  380,  1811.;Henrion  de  Pausej,  Chap.  dO.  n.  7.  Bordeaux,  S4  novembre 
1839.  Casa.  13  mai  1884.  Der.  1886,  1,  68).  —On  nomme ot<m«r« ,  les  personnes  qui  se 
livrent  à  des  arts  mécaniques,  sous  la  direction  d*nn  maître  ou  patron.  —  Dome»liq}Us^  celles 
qui  sont  attachées^  d^Bne  manière  particulière  au  serrlce  de  la  personne ,  au  ménage  on  à  la 
maison  du  maître  on  qnt  Taldent  dans  Ica  travaux  agricoles  et  qui  d'ailleurs,  logent  et  vl« 
vent  dans  la  maison.  tDuvergler,  n.  278,  t.  2.  Troploog,  n.  218).—  Les  régis$eur$y  les  itUen^ 
dants^  les  seerétairet,  les  charreliers,  ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  domestiques.  (Lot 
du  19-30  avril  1790,  art.  7.  Voy.  en  outra»  la  loi  du  8  octebre  1810). 

(8)  Sous  la  dénomlDAtlon  û'ouvriert^  la  UA  eomprend  ici  mliiie  les  gensde  tntvsUi  à  Teioep* 
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ment  pour  un  certain  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  — 
Elle  se  réfère  du  reste,  pour  les  obligations  qu^il  peut  s'imposer,  aux 
règles  communes  à  toutes  les  conventions;  seulement,  afin  de  pré- 
venir  les  procès  nombreux  que  ferait  naître  la  question  du  paie- 
ment des  salaires,  elle  veut  que  le  maître  soit  cru  sur  son  affirma- 
tion :  i*  pour  la  quotité  des  gages,  ^  pour  le  paiement  du  salaire 
de  Tannée  échue,  3^  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  cou- 
rante. 

Le  louage  des  services  est  presque  toujours  verbal,  quelle  que  soit 
^la  condition  des  parties  :  la  preuve  testimoniale  est  même  admise 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit ,  lorsque  le  prix  stipulé, 
n'excède  pas  i50fr.  :  ici  ne  s'applique  point  la  disposition  deTart. 
1715.  —  Pour  évaluer  cette  somme,  on  prend  en  considération  tout 
ce  qui  sera  dû  au  domestique  ou  à  l'ouvrier  à  la  fin  du  bail,  sans 
avoir  égard  aux  paiements  partiels  qui  doivent  s'opérer  à  diverses 
échéances  ;  car  il  n'y  a  qu'un  seul  et  même  contrat.  —  Je  prends  à 
mon  service  un  cocher  pour  un  an,  moyennant  600  fr.,  payables 
par  mois:  il  n'y  pas  lieu  à  la  preuve  testimoniale.  —  Je  lui  ai  pro- 
mis 100  fr.  pour  un  mois  :  ce  genre  de  preuve  est  admissible. 

D'après  un  usage  qui  parait  général ,  le  louage  des  domestiques 
n'est  regardé  comme  définitivement  conclu,  qu'autant  que  des 
arrhes  ont  été  donnés  (1).  —  Ces  arrhes  que  l'on  nomme  denier- 
àrdieuy  sont  considérés  comme  symboliques  ;  comme  un  don  fait  au 
domestique  ;  par  conséquent  ils  ne  s'imputent  pas  sur  les  gages 
promis  (2). 

Bien  que  le  domestique  ait  reçu  des  arrhes,  le  marché  ne  devient 
irrévocable,  suivant  l'usage,  que  24  heures  après  :  tant  que  ce  délai 
n'est  pas  expiré,  chacune  des  parties  peut  se  dédire  :  le  maître  en 
perdant  les  arrhes  ;  le  domestique  en  les  restituant  (3). 

Gomment  prouver  que  des  arrhes  ont  été  donnés^  si  le  fait  est  nié  ? 
Par  témoins,  si  le  bail  n'excède  pas  150  fr.  :  au  delà  de  cette  somme, 
il  ne  reste  que  le  serment. 

Le  louage  de  services  finit  : 

1«  Par  l'expiration  du  terme  fixé;  sauf  l'effet  de  la  tacite  recon- 
duction ; 

2o  Par  l'accomplissement  de  l'ouvrage,  lorsqu'il  s'agit  d'une  en- 
treprise déterminée; 

tloD  des  domeati^ueB  :  cette  distlnctioix  doit  dominer  dans  notre  sitJet.~Let  domestiquée  et  les 
oaTfiers  sont  saaojettis  à  des  règles  sptfdalei  de  pollœ.  Yoy,  lei  décrets  da  8  octobre  1810  et 
da  35  septembre  1818.  * 

(1)  On  ne  donne  qne  rarement  le  denler-k-dlea  an  gens  de  trarafl  :  preiqne  dans  toutes  les 
loealitës.  Us  m  rendent  à  certaines  époqnes  inr  la  place  pnbliqne  et  Ils  partent  de  Ih  poor  ae 
rendre  k  leurs  traTauzi  après  avoir  pris  des  arrangementt  sTec  le  maître  en  ^gard  an  prix  oon* 
xant;  «stte  assemblée  se  nomme  la  louât, 

(S)  Dur.  t*  17,  n.  S88.  Troi^oog,  &i  84». 

(S)  DoTWgler,  B.  388.  Dur,  lUd. 
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3^  LorBque  Tune  des  parties  manque  à  la  loi  du  contrat  $ 
4^  Par  Teffet  de  la  force  majeure  qui  met  obstacle  à  Texécutioa 
de  Touvrage.  -—La  force  majeure  peut  tomber  soit  sur  la  personne 
du  maître,  du  domestique,  ou  de  Touvrier»  par  ex.,  si  Tun  ou  l'autre 
décède;  soit  sur  la  chose  à  laquelle  les  services  devaient  être  em- 
ployés,  par  ex.»  si  cette  chose  a  péri« 

1780  —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  (1). 

=  La  liberté  étant  inaliénable,  la  loi  devait  déclarer  non  obli- 
gatoire, le  contrat  par  lequel  une  personne  engagerait  ses  services 
pour  toute  sa  vie. 

Gomme  on  ne  peut,  en  principe,  faire  indirectement  ce  que  la  loi 
défend  de  faire  ouvertement,  il  est  clair  que  la  nullité  s'étend  aux 
engagements  même  limités  à  un  certain  temps,  et  aux  entreprises 
déterminées,  qui  imposent  de  semblables  liens  :  Tel  serait  le  eus 
où  un  ouvrier  s'obligerait  à  rester  au  service  du  maître^  tant  que 
durera  l'exploitation  d'une  carrière  qui  ne  s'épuisera  que  dans 
cent  ans.  --*-  On  donne  encore  pour  exemple ,  la  convention 
par  laquelle  un  domestique  âgé  de  40  ans ,  s'engagerait  pour 
60  ans,  ou  même  pour  toute  la  vie  d'un  maître  bien  portant 
et  plus  jeune  que  lui«-  -^  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  cir- 
constances (2). 

Observons,  que  la  loi  n'établit  de  restriction  que  pour  la  durée 
des  engagements  de  l'ouvrier  ou  du  domestique  :  le  maître  peut 
donc  s'obliger  à  garder  indéfiniment  la  personne  qu'il  prend  à 
son  service  :  il  n'y  a  rien,  dans  cette  convention,  de  contraire  à  la 
liberté  ni  par  conséquent  à  l'ordre  public  (3). 

Cette  nullité  est  d'ordre  public:  elle  peut  dès  lors  être  invoquée, 
non-seulement  par  le  domestique  ou  l'ouvrier  ;  mais  encore  par  le 
maître  (4j. 

L'inexécution  des  engagements  que  notre  article  prohibe,  peut- 
elle  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts?  Non,  évidemment:  les 
dommages-intérêts  supposent  que  Tobligalion  peut  se  résoudre 
ainsi,  et  dès  lors  qu'elle  est  valable  :  or,  nous  le  répétons,  les  en- 
gagements temporaires,  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  sontseuls 
autorisés  (5). 

(1)  Ce  principe  a  été  pniBë  dans  U  ooDstltntlûo  des  droitt  de  Thomme.  24  )ain  1793  et  dans 
Tart.  15,  de  la  eonattlation  du  8  fructidor  an  ni. 

(2)  Dur.  n.  236,  t.  17.  Troplong,  0.  852.  DaTer^ter,  il.  284.  Marcadé»  art.  1781,  iKmal, 
2  février  1850.  Der.  1851,  2,  182.  Dali.  1851,  2,  138. 

(8)  Troplong^n.  857.  Douaf,  2  fërrler  1850.  D.  p.  51,  2,  1.18. 

(i)  VnfergieT,  n.  285.  Zach.  t.  9,  p.  35.  Mareadé,  art.  1481.  Dur.  n.  228.  Bordeaux,  28 
JaDTlet'  1827.  —  Troplong,  n.  858  et  aalr.,  prétend  que  la  uoUité  eut  relatiTe:  mata  Terreur 
est  évidente. 

(5)  Duvergier,  n.  286.  Troplong,  n.  855.  Dur.  n.  228.  £aeti.  t;  8,  p.  85.  Bordeaux,  fS. 
Janvier  1827.— On  peut  opposer  un  arrdtde  Paris,  20  Juin  1828;  diuu  respèee  sur  laquelle 
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n  tOL  bien  entendu  «  que  le  maître  ne  pourrait  se  dispenser  de 
payer  les  services  qu'il  aurait  reçus  avant  la  demande  en  nullité  : 
mais  alors,  le  juge  apprécierait  ce  qui  serait  dû,  d'après  la  nature 
des  services  et  les  usages  locaux,  sans  avoir  égard  au  prix  stipulé 
dans  la  convention  (i). 

La  durée  des  engagements  peut  être  déterminée  ou  indétermi* 
née;  occupons  nous  d'abord  du  premier  cas  : 

La  détermination  de  la  durée,  peut  résulter  soft  de  la  convention, 
soit  de  l'usage  des  lieux,  soit  de  la  nature  du  travail. 

De  la  convention  :  Par  ex.,  si  j'ai  loué  un  ouvrier  a  tant  par  jour 
ou  à  tant  par  mois,  rengagement  cesse  à  l'expiration  du  jour  ou  à  la 
fin  du  mois.  Observons  à  cette  occasion,  qu'on  ne  doit  pas  en  géné~ 
rai  admettre  cette  induction,  lorsque  le  bail  est  fait  à  tant  par  an  : 
ainsi,  les  domestiques  de  ville  et  les  jardiniers,  quoique  loués  à  tant 
par  an,  ne  sont  pas  oensés  engagés  pour  un  an. 

I^ans  l'usage,  on  prend  ce  terme  uniquement  pour  fixer  l'impor- 
tance des  gages;  nul  doute  que  les  serviteurs  peuvent  quitter  leur 
maître  et  réciproquement,  que  le  maître  peut  renvoyer  ses  d'âmes- 
tiques  même  sans  cause  légitime,  avant  qu'il  ne  soit  expiré  et  cela 
sans  encourir  de  dommages-intérêts  :  de  tels  engagements  sont 
indéfinis,  sauf  résiliation. 

Quant  aux  domestiques  et  aux  ouvriers  destinés  à  la  culture, 
noua  déciderons  autrement  :  ils  sont  censés  louer  leurs  services  pour 
un  an,  parce  que  les  travaux  agricolea  doivent  être  continués  sans 
interruption  et  exécutés  à  des  époques  déterminées  par  les  usages 
locaux.  —  D'ailleurs,  l'humanité  ne  permet  pas,  qu'après  Bvoir  em- 
ployé un  domestique  ou  un  ouvrier  pendant  les  beaux  jours,  on  le 
renvoie  dans  la  morte-saison,  en  le  livrant  sans  ressources  à  tous  les 
besoins  qu'engendrent  les  temps  rigoureux  de  l'hiver. 

Ainsi,  gardons-nous  de  confondre  le  louage  des  services  à  tant  par 
an ,  avec  le  louage  des  services  pour  une  année. 

En  certains  pays,  les  locations  de  services  pour  les  travaux  des 
champs,  commencent  à  des  époques  fixes  (2). 

Del'têsage  deê  lieux  :  Par  ex.,  d'après  un  usage  général,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  les  domestiques  employés  aux  travaux 
de  la  campagne,  sont  censés  loués  è  l'année. — Les  gens  de  travail  qui 
louent  leurs  services  pour  la  moisson  'ou  pour  la  vendange ,  s'en- 
gagent tacitement  jusqu'à  la  fin  de  l'opération,  encore  qu'ils  soient 
payés  à  tant  par  jour. 

De  la  nature  des  travaux ,  lorsque  l'entreprise  est  déterminée. — 

«•t  arrêt  »  itotnë,  l'engigement  n'éUM  pas  contracté  par  le  domastiqne,  mala  par  le  maître  : 
U  conreotlen  était  don«  licite.  Foy.  ftnnouttoii  de  DevUlauenTe  aur  Varrêt  de  Bordeaux  et 
fv  rarrtt  da  Farta» 

(1)  Dttvergier,  n.  9M. 

(9)  Loi  an  3-8  Jnin  UM,  art.  U,  ordon.  dea  l6  aoftt  1621»  S  avril  1839, 15  décembre  1894 
I  wÊÊê  lis*» 
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Pour  qa*une  entreprise  soit  déterminée,  dans  le  sens  de  noU«  article, 
il  faut  :  1®  quelle  ait  pour  objet  un  travail  manuel  à  exécuter  ;  un 
ensemble  d'actes  concourant  à  un  but  unique  et  devant  s'effectuer 
dans  un  temps  limité;  —  2^  que  ce  travail  soit  défini  :  je  loue  mes 
services  pour  faire  un  terrassement  de  tant  de  mètres  de  longueur 
et  de  hauteur,  ou  pour  extraire  d'une  carrière  tant  de  tombereaux 
de  terre  :  voilà  des  entreprises  déterminées;  —  je  me  présente 
comme  cuisinier,  comme  cocher,  comme  valet  de  chambre  :  mes 
services,  assurément,  sont  déterminés,  quant  à  leur  objet  :  mais,  ce 
n'est  point  là  une  entreprise  déterminée,  puisquUl  s'agit  de  travaux 
de  nature  à  se  répéter  indéfiniment  sans  terme  fixe  :  je  pourrai 
donc  rompre  cet  engagement  quand  bon  me  semblera,  et  le  mattre 
pourra  me  renvoyer  à  toute  époque  (Troplong  n»  858). 

Dans  les  divers  cas  de  location  de  services  pour  une  entreprise 
déterminée  ou  pour  un  temps  limité,  le  serviteur  ne  peut  suspendre 
ses  travaux  sans  le  consentement  du  mattre;  — -  de  son  côté,  le 
maître  ne  peut  renvoyer  ceux  qui  lui  doivent  leurs  services,  avant 
l'expiration  du  terme  fixé,  ou  avant  que  l'entreprise^  objet  du  louage, 
ne  soit  terminée,  quelque  prolongée  que  puisse  être  la  durée  des 
travaux. 

La  règle  souffre  exception,  lorsque  des  causes  graves  de  résilia- 
tion du  contrat  sont  survenues;  notamment,  lorsqu'un  événement 
de  force  majeure  s'oppose  à  ce  que  les  travaux  soient  continués: 
c  Par  ex.  (dit  Pothier  n^  165)  :  j'ai  fait  marché  avec  des  vendan- 
geurs, pour  venir  vendanger  ma  vigne,  à  raison  de  tant  pour  leur 
journée  :  si  le  temps  s'est  mis  à  la  pluie  et  que  j'aie  été  obligé  de 
renvoyer  mes  vendangeurs ,  je  dois  être  déchargé  envers  eux  de  la 
somme  que  je  leur  avais  promise  pour  leur  journée. — Si  le  mauvais 
temps  n'est  survenu  que  depuis  leur  journée  commencée ,  je  ne 
devrai  le  prix  qu'au  prorata  du  temps  qu'ils  auront  travaillé  et 
qui  court  jusqu'au  moment  où  je  les  aurai  renvoyés.  »  -~  On  donne 
encore  pour  exemple ,  le  cas  où  le  domestique  serait  appelé  par  le 
recrutement  au  service  militaire. 

Si  des  domestiques  ou  des  ouvriers  loués  pour  un  temps  détermi- 
né tombent  malades,  le  mattre  est-il  autorisé  à  retenir  une  partie  de 
leurs  gages ,  eu  ég^rd  à  la  durée  de  leur  maladie?  Pothier  (n^  168) 
répond  ainsi  :  a  Lorsqu'un  homme  me  loue  son  service  d'une  année, 
pour  une  certaine  somme,  cette  somme  est  dans  l'int^tion  des  par- 
ties contractantes  le  prix  des  services  effectifs  que  je  compte  qu'il 
me  rendra  :  ainsi,  je  ne  dois  pas  le  prix  entier,  lorsque  je  n'ai  pas 
reçu  tous  les  services,  d  —  Toutefois,  il  admet  le  tempérament  sui- 
vant :  a  Je  conviendrai  assez  qu'une  légère  indisposition,  qui  aurait 
empêché  un  serviteur  ou  un  ouvrier  de  rendre  service  à  son  maître, 
pendant  quelques  jours  dans  une  année,  ne  doit  faire  obtenir  au 
maître  aucune  diminution  sur  Tannée  de  gages  qu'il  lui  doit;  le 
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maître  a  dû  compter  en  quelque  façon  là-dessus;  y  ayant  peu  de 
personnes  qui  n'aient  quelque  légère  indisposition  dans  le  cours 
d'une  année.  » 

Appliquez  la  règle,  au  cas  où  des  ouvriers  louent  leurs  services 
à  la  journée  :  s'ils  tombent  malades,  le  mattre  est  en  droit  de  rete- 
nir une  partie  du  salaire  stipulé. 

A  fortiori^  doit-on  décider  ainsi,  à  l'égard  du  domestique  ou  de 
l'ouvrier  qui  n'est  pas  engagé  pour  un  temps  déterminé  ;  car  le 
maître  est  toujours  libre  de  le  renvoyer.  (Voy.  infra.  p.  159). 

L'incapadté  du  domestique  ou  de  l'ouvrier^  son  inoonduite,  son 
insubordination^  sont  pour  le  maître  des  raisons  suffisantes  d'ex- 
pulsion. 

La  mort  du  serviteur  ou  de  l'ouvrier^  est  dans  tous  les  cas  une 
cause  de  résolution  du  contrat  :  les  héritiers  ne  peuvent  exiger  que 
les  journées  de  travail  faites  par  lui. 

Lorsque  la  force  majeure  tombe  sur  le  mattre,  il  faut  voir  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  :  en  général,  la  condition  que  le  prix 
ne  sera  dû  que  si  le  service  est  rendu  et  l'ouvrage  accompli,  se 
présume  facilement  ;  surtout,  lorsque  le  contrat  n'a  pas  eu  de  com- 
mencement d'exécution  :  la  force  majeure  dispense  alors  le  maître 
de  payer  le  salaire.  Mais  s'il  y  avait  eu  commencemeut  d'exécution, 
il  serait  équitable  d'accorder  à  l'ouvrier  ou  au  domestique,  le  salaire 
promis  :  telle  était  la  règle  de  la  loi  romaine  (1).  —  Par  ex.  je  loue 
un  domestiq[ue,  moyennant  200  fr.,  pour  m'accompagner  dans  un 
voyage  :  si  je  meurs  avant  mon  départ,  le  domestique  n'aura  rien  à 
exiger  de  mes  héritiers  ;  si  je  meurs  en  voyage,  la  somme  sera  due. 

Nous  poserons  même  comme  règle  générale,  que  le  louage  finit 
par  la  mort  du  maître^  s'il  est  démontré  que  ses  qualités  person- 
nelles ont  déterminé  principalement  le  domestique  ou  l'ouvrier  à 
contracter. 

Hors  le  cas  de  force  majeure  ou  de  causes  graves,  celle  des  par- 
ties qui  manque  à  ses  engagements,  doit  à  l'autre  des  dommages- 
intérêts  (il42):  ainsi,  le  domestique  ou  Touvrier  qui  quitte  son 
maître  volontairement,  même  pour  des  motifs  honorables  ;  par  ex. 
pour  se  marier,  pour  aller  donner  des  soins  à  ses  père  et  mère 
malades  ou  infirmes,  ou  pour  prendre  du  service  militaire  (2),  doit 
l'indemniser;  mais  en  pareils  cas,  les  tribunaux  se  montrent  mo- 
dérés dans  l'appréciation  du  dommage. 

Lorsque  le  serviteur  ou  l'ouvrier  a  été  poursuivi  pour  crime  ou 
délit,  on  distingue  :  s'il  a  pris  la  fuite  ou  s'il  a  été  condamné,  il  doit 
dés  dommages-intérêts,  puisque  le  contrat  est  rompu  par  son  fait. 
—  S'il  est  acquitté,  le  maître  n'a  rien  à  réclamer:  il  doit  subir  les 

\1)  L.  Ut  11,  Loe.  coDd.  L.  19,  S  tO»  Ibid.  L.  dernitee  IT.  Rbodiâ  de  JMtit. 
(2;  Potbier,  n.  171.  Troplong,  n.  87C.  Davergler»  n.  294 — SairsntDar.,  1. 17  d.  237,  l'en- 
8»gesMikk  TVltioUire  ne  lonmet  p«e  le  serrltear  b  dee  dommAgcs-int^u. 
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ooDséquenoM  de  ia  force  majeure;  seoleoient,  comme' il  a  pu  m 
pourvoir  d'ua  nouveau  iserviteur^  il  n'est  pas  tenu  de  reprendra  le 
premier  si  Tarrestation  a  duré  longtemps. 

Le  maître  affranchit  le  domestique  ou  l'ouvrier  de  ses  obligations 
et  se  rend  même  passible  de  dommages-intérêts,  lorsqu'il  refuse  de 
lui  donner  les  choses  nécessaires  à  la  vie  ;  lorsqu'il  manqué  vis-à* 
vis  de  lui,  aux  égards  que  tout  homme  peut  exiger;  lorsqu'il  ne  le 
paye  pas  régulièrement  ;  enfin,  lorsqu'il  le  renvoie  sans  raisons  suf- 
fisantes, avant  le  terme  fixé  par  la  convention. 

Le  maître  serait  enoore  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  avait  em- 
pêché par  son  fait,  les  domestiques  et  les  ouvriers  qui  ont  loué  leurs 
services  pour  une  entreprise  déterminée,  de  remplir  leurs  obliga- 
tions :  ((  Par  ex.,  dit  Pothier  (n^  167),  si  le  mettre  ayant  pris  plus  de 
vendangeurs  qu'il  ne  lui  en  fallait^  la  vendange  finit  plusieurs 
heures  avant  la  fin  de  la  journée,  et  que  n'ayant  plus  de  quoi  les 
occuper,  il  soit  obligé  de  les  renvoyer,  il  ne  doit  pas  pour  éela  leur 
faire  aucune  diminution  sur  le  prix  de  leur  journée,  o 

Les  tribunaux  apprécient  les  circonstances  qui  peuvent  légi- 
timer la  résiliation  du  bail ,  et  fixent  les  dommages-intérêts  qui 
doivent  être  payés,  soit  au  maître,  soit  au  domestique  ou  à 
l'ouvrier. 

Ordinairement^  les  dommages-intérêts  prononcés  contre  le  maître» 
consistent  dans  le  montant  des  gages,  pour  tout  le  temps  qui  reste  à 
courir  jusqu'à  la  fin  du  bail. — Suivant  Pothier  (n**  173)  et  Dur.  (t.  i  7> 
no  235] ,  il  faut  déduire  sur  cette  somme,  ce  que  le  serviteur  pourra 
vraisemblablement  gagner  ailleurs,  pendant  ce  temps,  en  faisant 
l'estimation  au  plus  bas  prix  :  mais,  ne  serait-il  pas  souveraine- 
ment injuste  de  compenser  une  perte  certaine,  avec  un  gain  éventuel 
et  incertain  (i)? 

Si  le  maître  qui  faisait  valoir  ses  biens ,  se  décide  À  les  affermer 
pendant  le  cours  de  l'année,  est-il  dégagé  envers  les  serviteurs  qu'il 
a  loués,  s'il  a  stipulé  que  le  fermier  les  emploiera  7  Distinguons  :  les 
domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  du 
maître,  ne  peuvent  être  placés  contre  leur  volonté  sous  la  dépen- 
dance d'un  tiers.  —  Quant  à  ceux  qui  sont  destinés  à  des  travaux 
déterminés^  ou  qui  n'ont  point  eu  en  vue  la  personne  avec  laquelle 
ils  ont  contracté,  peu  leur  importe  le  changement  qui  s'est  opéré  : 
toutefois,  leur  premier  maître  sera  garant,  qu'on  n'exigera  d'eux 
que  le  même  travail  et  qu'on  les  paiera  exactement.  —  S'ils  préfè- 
rent se  retirer,  on  ne  leur  devra  point  de  doounages-intérêts. 

La  tacite  réconduction  a  lieu  en  matière  de  louage  d'ouvrage» 
comme  lorsqu'il  s'agit  du  louage  des  choses:  c'est-à-<Ure,  que  dans 
le  cas  de  location  pour  un  temps  déterminé,  si  les  domestiques  ou 

(1)  Kfiy.  Encyclop.,  de«  JngM  4o  pftir»  ▼•  domestiqaei* 
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les  ouvriers  coDtiûuent  leurs  services  oa  leurs  travauxaprèsrexpi- 
ratioQ  de  ce  terme^  un  nouvel  engagement  s'opère  entre  eux  et  le 
maître,  aux  mêmes  conditions  que  le  premier»  à  Texceptionde  la  du- 
rée,  qui  est  alors  fixée  par  Tusage  des  lieux. 

Lorsque  la  durée  des  services  n*est  déterminée^  ni  par  la  conven- 
tion, ni  par  l'usage  des  lieux,  ni  par  la  nature  des  travaux^  chacune 
des  parties  peut  résilier  le  contrat  quand  bon  lui  semble,  en  pré- 
venant Tautre  un  certain  temps  d'avance,  suivant  Tusage  des 
lieux  (1).  — ^La  loi  d'égalité,  base  fondamentale  de  nos  institutions, 
veut  que  le  maître  et  Touvrier  soient  soumis  h  des  obligations  ré- 
ciproques. 

Le  délai  à  Paris,  est  de  huit  jours,  pour  les  domestiques  attachés 
à  la  personne  ou  au  ménage  du  maître. 

Le  tnaitre  a  le  droit  de  renvoyer  son  domestique  sur-le-champ, 
en  lui  payant  ses  gages  et  sa  nourriture  pour  huit  jours.  Il  est 
affranchi  comme  de  raison  de  cette  obligation,  si  le  renvoi  a  eu 
lieu  pour  une  cause  grave.  —  Réciproquement,  le  domestique  peut 
quitter  son  maître  de  suite  ;  mais  alors,  il  ne  peut  prétendre  à  ses 
gages  ni  à  sa  nourriture  pendant  le  délai  de  huit  jours ,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  causes  graves  à  lui  reprocher. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  juge  prononce  eu  égard  aux  circons- 
tances. 

A  l'égard  des  ouvriers,  il  n'y  a  point  d'usage  général  sur  le  délai 
des  congés ,  chaque  profession  à  ses  usages  particuliers. 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  l'art.  1780  ne  concerne  que 
les  domestiques  et  les  ouvriers.  — -  Un  entrepreneur  engagerait 
donc  valablement  ses  services  pour  une  entreprise  déterminée, 
dont  la  durée  pourra  se  prolonger  pendant  un  siècle  :  rien  ne 
Tempèche  d'ailleurs  de  se  faire  remplacer  par  des  auxiliaires  ou 
desous-bailler  l'entreprise. 

Jugé,  que  la  convention  par  laquelle  un  médecin  s'oli^ige  &  don- 
ner pendant  toute  sa  vie  les  soins  de  son  art  à  une  personne,  n'est 
contraire  ni  aux  bonnes  mœurs»  ni  à  l'ordre  public ,  et  qu'elle  n'est 
prohibée  par  aucune  loi  (2). 

1781  —  Le  maître  (3)  est  cru  sur  son  affirmation  : 

(1)  IfearloD  de  Païuey.  Oomp.  chap.  80.  Davergiêr  n.  38S.  Dut.  t,  17,  n.  ntf»  3W  et  ralT. 
Zech.  t.  8,  p.  8$.  Troplong,  n*  863  et  snlv.  Bruxelles,  19  Janvier  1818.  CaeB.f  18  ayrU  1881* 
— Fotbier,  n.  178,  attribue  au  mattre  seul  cette  facnltë,  maie  11  n'était  pas  de  notre  époque. 

{9)  Caas.  21ao(itia89.  DaU.  n.  37.  Dey.  1839,  1,  663.  Pal.  39,  1,  iM)4 ^N*e8t-oe* point  là 

•'attacher  trop  rlgoureiueoent  aux  termee  de  la  nibriqne,  loue  laquelle  l'art.  780  se  tronre 
placé  t  Comment  prétendre  en  thëae  générale  que  le  médecin  on  autre,  qui  exerce  nae  pro- 
liMefon  llbéraîe,  n^engage  pas  sa  liberté,  lorsqu'il  s'oblige  pour  toute  sa  vie  a  snlrre  en  tons 
lienx,  nne  persrane  pins  jeune  que  lui  k  laquelle  U  promet  ses  serTlces  f  Peut-être  la  décl- 
•loB  de  la  Conr  de  cassation  se  ressent-elle  du  pen  de  foreur  qu'inspirait  dans  Teipèce  jngée, 
mIbI  qui  plaidait  contre  le  médecin. 

(I)  La  loi  désigne  Id  aons  la  dénomination  de  maf^re^  oalal  enrorf  qnl  les  domeetiqnei  M 
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Pour  la  quotité  des  gages  ;  .. 

Pour  lè  payement  du  salaire  de  î'àrinée  érfiue  ;:; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'aniiéë  courante. 

»  6i  les  parties  ont  réglé  leur  posilk»  -par  «eril,-  litote  ^oiiidîfti- 
demment  faire  foi  (1).  ^         :.m  '  i-- 

Notre  article  suppose  cpie  le  contrat  est  purement  T(srbalv  on 
que  des  à -comptes  ont  été  payée  sans  €|uittanoe6;''d6i  qUi"«dd.pr^ 
sente  le  plus  fréquemment.  Il  déroge  au  droii^coatmas'MUSid^iii^ 
rapports  :  suivant  Tart.  4369,  on  ne  doit  recourir  auaenttènt  qi^à 
défaut  de  toute  autre  preuve  ;  or,  les  gages  dcis  âomesikiàas  sdnt 
souvent  au-dessous  de  150  fr  «  :  si  Ton  appliquait  \m>pniiinp€m  gé-» 
nérauXy  des  témoins  pourraient  donc  être  entendus  mémei^ans 
commencement  de  preuve  par  écrit  (4341):  iQaid  l^irtUîBl  axdut^ 
ce  genre  de  preuves  et  na  permet  que  le  serments  -^  Àaxlelraieil' 
de  l'article  4366 ,  il  est  facultatif  au  juge  de  déférer  le  sertne^t'ii 
Tune  eu  à  l'autre  partie  (4  366)  :  Tartide  4784  porie ,  '  que  1&  nattre 
est  cru  sur  son  affirmation;  bien  entendu  sous  s^rmeBli'^Si);' Bn 
conséquence,  quelle  que  faible  que  fût  la  confiepoe  qu'il*  oiérittt;, 
le  juge  ne  pourrait  déférer  le  serment  èii  Touvriér^  oq'<<f*dlàmàrv 
sur  la  demande  de-  ce  dernier ,  la  preuve  teStînoAiale.^JiitiNcte 
est  impératif  :  dura  lex  sed  lex,  -^  Mais  nénti^empèdli^.iei  inuÉtre 
de  renoncer  à  son  droit  (9).  .!...■. 

Pourquoioes  dispositions exceptionii^lesTLa premlèreatimir but 
de  prévenir  une  multitude  de  petits  procès  :  peufe-étite* aussi  fta 
preuve  testimoniale  a-t-elle  paru,  sinon  Impésâible^  âu^mlnismrtis- 
dangercuseen  pareille  matière,  à  caiisë  des  coalitfoift  qisd  les  tti^f 
vriers  ou  les  domestiques  pourraient  feriner  ooi}ti%  lè  tnaitttfel-T^.Lar. 
deuxième  est  fondée  sur  cette  considération,  que  lemf^aittrevpwsoDi 
éducation,  par  ses  habitudes  et  par  son  état  social,' parât t'^kiçdigde 
de  foi  que  le  domestique. —  On  a  pensé  eti  outre,'  que  daôs-l^iMérôt 
même  des  ouvriers  et  des  domestiques,  il  Îtoportrtt*d#'r«h4r0  fédlc? 
la  preuve  des  à-comptes^  afin  que  le  maître  se  laissât  aOer  pMs  ficfo* 
lement  à  donner  (4),  .  ' .     »      ».»>{«. 

La  loi  ne  distingue  pas,  quant  aux  effets  de  raffflrmaliofiy  «lAi^le  ' 
cas  où  le  maître  est  demandeur  et  celui  où  il  est  défendeur.     >     - 
La  dénomination  de  maitre,  comprend  îici  tout  încRvîdO^UÊ  «appris 
à  son  service  un  domestique  ou  un  ouvrier,  encore  bj^kx^qu^il-pdit 
lui-méime  au  service  d'un  autre*.  t  -.    ... 

ouvriers  ont  engagé  penonfiellenimt  lenr»  lenrtcev^  iduad  m^foe  llfiealt  çUna  i}n  ^ttjj  de  d^- 
pendanOB  Tto-^-.Tis  d'»n6  i«Ure  peysfffVQ* .  ...«....;*. 

(1)  Toullier/t.  10,  n.  448.  Dn^ergeir,  t.  4.  n.  804.  Troplong/t.  Vn.'^Bs!'  '"        ..' 

(1)  Maread^  art.  17S1.  Martin.  Bélp^.  y»  A4|rm*  tryiiloDg>  n,- 093.  pwxi^vl'i  ^,  ii«  8Q9 
et  ■air.  Dur.  1. 17,  ji.  989.  TonUler,  o«  AM.  .://-- 

(8)  Troptoog,  n.  886.  Oftai.  aimara  1627<  •"      .      •       '    ^  .     .•  . 

U)  Oaaa.  91  iBan  1887. 
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L'art.  1781,  a^rwMWQS  fit,  ooosaore  une  règle  exceptiomiene  : 
fl  finit  dùDC  restreindre  cette  rè^  dans  ses  termes  :  or,  elle  ne  sta« 
tue  que  pour  la  qaotité  des  gages,  pour  le  paiement  des  salaîr^  de 
Tannée  édiue,  et  pour  les  à-oomptes  donnés  sur  Tannée  courante  : 
On  reotre^  par  conséquent,  dsois  le  droit  commun,  lorsque  la  cou* 
teslatMm  s'élève  sur  Texîstenoe,  sur  la  durée  ou  sur  la  résiliation 
da  coBtrat,  sur  la  demande  en  remise  d'effets  et  autres  objets 
que  le  domesUque  ou  TouTrier  prét^id  avoir  apportés  dans  .la 
maison  du  maître  (1). 

Le  même  article  suppose  qu'il  y  a  louage  de  services;  o'estrà-dire, 
que  la  amtestation  s'élève  avec  des  domestiques  proprement  dits, 
avec  des  ouvriers  ou  avec  des  gens  de  travail,  [voyez  p.  152,  notes}, 
à  Toceasion  de  leurs  gages  ou  salaires  :  iï  est  donc  inapplicable, 
quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  à  prix  fait;  c'est-à-dire,  du 
louage  d'industrie  (2),  et  à  fortiori,  des  honoraires  dus  à  un  précep- 
teur, à  un  secrétaire  on  à  un  intendant  :  la  loi  d'égalité  reprend  alors 
son  empire  (3)  ;  on  applique  les  art.  1787  et  suiv. 

Enfin,  la  loi  ne  parie  que  de  Taimée  édiue  qui  peut  être  due  on 
avoir  été  payée  en  entier,  et  de  Tannée  courante  sur  laquelle  des 
à-comptes  auraient  été  fournis  :  le  maître  n'est  donc  pas  cru  sur  son 
affirmation,  quand  les  à-comptes  excèdent  ce  qui  est  dû  pour  ces 
années,  et  bien  moins  encore,  lorsqu'il  s'agit  des  années  antérieures  : 
D'ailleurs,  dans  ce  dernier  cas,  la  créance  est  prescrite  (2272),  sauf, 
bien  entendu,  Tapplication  de  Tart.  ^75. 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  des  ouvriers  et  des  gens  de  travail 
dont  l'action  se  prescrit  par  six  mois  (2271,  aHn.  3)?  Évidem- 
ment, Vaffirmation  du  maître  ne  peut  être  admise  que  pour  les 
six  derniers  mois. 

n  importe  peu  que  les  sommes  payées  par  le  maître  l'aient  été 
comme  à-comptes,  ou  à  titre  de  prêt  :  «  Ce  ne  serait  là,  dit  Troplong 
(n .  884),  qu'une  fausse  couleur  ;  car  de  telles  avances  ne  peuvent  être 
autre  chose  que  des  prêts  remboursables  en  journées  de  travail.  » 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  connaître  des  questions  qui  s'élèvent  sur  l'exécution 
des  engagements  respectifs  du  maître  et  de  ses  domestiques ,  ou 
gens  de  travail  ;  savoir  :  jusqu'à  100  fr.  sans  appel,  et  à  charge 
d'appel,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  la  demande. 

—  Le  tribunal  de  prix  peat-H  ooDoattre  de  la  demande*f6rmée  par  an  domea- 

(1)  Car.  n.  SIC  Dvwfltr.  n.  IM  «t  tl8.  Fby.  etp.  Traptong,  b.  808. 

ffl)  Dvvorglar,  U  8.  n.  866.  Troploogi  n.  886.  Dur.  1.  17.  Qmt.  U  mtXà  X884.  DaU.  Cmip. 
a.  158.  D«T.  88,  1,  68. 

(8)  Troptong*  Loo^et  n*  887.  Fmfiriptloii*  t.  8t  a.  97S.  DuTorgiar,  t.  S,  n.  976,  808. 
tl  nlT.  Zadi.  p.  87,  t  8.  CtM.  19  mm  1694.  Paiii,  14  jmrler  169».  Boargca.  80  mal 
1888,  Bttoaa,  10  JuUIet  1848.  Der.  1844,  9,  U^^Voy.  cep.  D«lr.  t.  8,  p.  911  et  Pur.  t.  17. 
a.  897.  Hol»  :  ew  aatean  dértgaeat  wiu  U  dénomioatiou  do  dQSMsUquMf  UniiM  lei  ptnoaaat 
«ni  fent  partie  de  la  malwii  :  DomuUci  qui  twU  tx  du/m,  MaU  celle  opia^oa  eit  leoléft. 

VI.  " 


IM  TiVluB  8.  ^  mkKtm  8.  ^  ugvjqn  % 

tiqHii  «a  iMIttttlM  dl  les tflètst,«te Cette  re»tUuti!M)|  (ttl  9«r»nlf>tt  ^  W\.U  If, 
tie«t  esèeirtteUement  ayi  rt|)|)OiHS  dé  ta  dotaesUcité;  car  le  domestique  o*a.pu  tû* 
trer  ches  le  maître  et  y  demeurer  sans  avoir  des  'effets  à  son  usage  persotinél.  ««^ 
ËW  là  mécoDualire  )^esprlt  de  l'art.  iW  v\\  fduteiledbt  dtstriigiier  deux  sortes 
4'eASâgeUiéhtà,  dbnt  Jte  tàtàitt  peut  se  ti^ute^  teim  enter»  le  da(Bvettl«|tte  ou  f  bti- 
Vrier  :  teut  qdt  fèsuIltMl  dffettetoent  du  ûouirat  dé  iMia^é  e^  tmx  toi  féSilUent 
ÉlPfeâèsaldkHDeài  d«l  rippôru  éUbtU  Mire  le  iiialt|^«  te  doniMii^tt»  oy  l*»ufH«»l 
•t|  It  loi  ^  I8SH  n'attribue  aux  Juges  de  paix^  que  la  tonoalsssuce  des  différefi^ 
qui  «'élèvent  *  raison  de  la  durée  des  services  et  du  prix  des  salaires  (i). . 

tes  héritiers  oû  ayants  cause  do  matire,  poursuivi  par  l'ouvrier  ou  le  domeà- 
tique,  peuvent-Us  se  prévaloir  du  béoélce  de  Uart*  1781;  ou  sint4U  leiuitf  de  ft'eé 
lai^portèf  )i  l^àltègaUoA  de  l^ouvtlef  ott  eu  dbmestiqu«  m  \%  mbnttAt  è»  gage» 
iii  MlilH»^  *^  U  senuèbt  ^ue  H  mbttre  doit  ptmt,  porté  èur  un  fait  pe^ 
tbIrtMt  sèi  béritiem  peuvent  ne  pas  *Yo4r  une  oODOtissaiicc  suAsanto  de  be  fait» 
-»  Tovlefote)  *i  Théfltler  babtialt  oveiB  le  maître,  oïl  devrait  le  cotasldérer  oôDlni« 
nitre,  et  admettre  en  conséquence  son  affirmatiofA.— Alnsi^  iioù?  applf querooi 
^rt.  1781  à  la  veuve  du  maître  (  car  elle  avait  les  mêmes  rapports  que  le  défurfi 
avec  les  domestiques:, mais  oni^ntra  dans  le  droit  commun,. qusibd  il  «*ailt  dé 
tb\(iteft  aottés  perSMAb^s  Çï). 

ta  règle  de  l'art.  1761  (est^elle  4t>p)iea1»lè  âuk  fiScUmàtloal  dès  cochert  des  vbl« 
Mrea  da  plaée  «ontre  lea  encr^preMan  dfe  «èis  v^tui^st  *^  La»  cochers  bè  sbnt 
ftl  4m  âomealiques ,  ni  4en<ouvriers|  «a  sont  des  laeteurs  préposée  par  l^eotre- 
praneni'  ;  des  lenrlteors  pour  le  cbmme rce.(3).  -<*  Appliques  la  mima  déidslon  au 
cas  do  contestation  entre  un  commis-négociant  et  son  maltvo  (i). 


SBB  TOiTUttÈfts  Pib  tanas  at  PXIK  kAb. 
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Oa  mjoxm  vMurien  (5)^  .Miifu  laie^  tout  îodivid«  qui  se  charge^ 
iBoyeaiHiul  w  certain  ptix»  du  traoaiiert  soit  par  leira  soit  par 
eau,  des  personnes  ou  des  marchandises. 

Cette  déaomiaaUoa  générale  ceooiprettd  aonHseuleaieQt  le»  entre- 

E'enearB,.e'e$t-à-dire,  les  perseooes  dont  le  profiession  consistent 
ire  babiUiieUeaieQt  des.transports^  seit  à  prix  fixe»  soit  à  prix  dé^ 
battu^  tels  tque.  les  voituriers  proprement  dits  et  les  eommiasi^m^ 
Daires  de  traDSports  ;  mais  encore  celles  qui  sW  ebargent  acoiden* 
teHement^  inoyennant  unis  owtaîQe  rétribution  $  e*e6trà*dipe.t  ïés 
vaituriers  particuliers. 

liOStFansports  constituent  une  epératfan  commensale»  lorsqu'ils 
s^effectuent  par  çairepristo:  faora  ce  cas»  ils  appartiaoaeoteKcdiiaî- 
vement  au  droit  civil. 

(1)  Di|y«rgler#n.  S19.  Troplcng;,  n.  888.  Caas.  32  frlnudre  u  tz. 
m  Tèalller*  a.  4ii  et^M.  fla»wgt»«  m^Tf  t.  9*  THf^loar.  tt/SSO:  2itâk\  p.  Se,  «i.Sw 
W)  Ti^èniri  av  887  >  tEmA:  9,  f.  S7.  €as».  M  aéeamafre  1818.  Ilsnoa,  16  pov^ufaia  1818. 
(4;  Lyon,  80  mai  1886.  Ûev.  1888,  2,  i26,  Paris,  7  mars  1836.  Dev.  1885»  9*  2fS» 
fK^  IMMa  le  edmmcfèè»  ifti nomAM  ^i^pédUeltr/éAkA  40!  èart^  fw  YoAt€hMnài9eê*i^*^e&mig%a' 
èMï«,  "èelul  k  ^1  dlét  lokit  «dwiiéBa^i-^  oowé«kf  JMiMifrwi  «Haï  ^i  se  ti^nuige  8*:  le»  ftdn 
aMkivpflK^  ;-^-et  voilmHer,  ctHl  <ivl  )««  transporté  (art.  97  et  98,  Code  8e  oomoi.). — La  éênaaA» 
ttfwa  8è  vfHUtHét  kmp^Iqae  daos  la  ««ctton  <|td  nous  êeci^ 
rà^»  Vt^  %8  et  tOSi  C*  dv'8otani* 


léij  diai'blîés  qttï  intët-tîenrtènt  entre  lès  partleullèi^  et  lés  Voi- 
toirièi*s  tîenûent  dix  hmge  de  service  et  du  dépôt  nèceèsdite  : 

i)ii  louage  de  services  ;  cdir  le  transpël*!  a*a  pas  iîeii  gratuitènièbt  ; 

t)udép6t  nééëssaife^  caf  te  Vaittirmr  e^t  doutiilâ,  titiantà  ta  gâl^dè 
et  à  la  conservatioD  des  choses  qui  lui  sont  confiéêë,  6ui  méulës 
ôbttgatîôttÉ  qtié  les  aubei^glstes  (1782,  \*lU,  1054,  S8dO  C.  ciV.). 

Les  voiturierâ  répondent ,  bOn-seutement  de  la  perte  des  maf- 
èhandiisès  coufléesà  leurs  soins  ;  mais  éfacore  des  avariée  qu'elles  ont 
épïouvées.  pendant  le  trajet  et  mètne  du  teXÀtA,  ^i  elies  ne  {K)nt 
{k>ittt  parVehdës  k  destinatfôii  dùns  le  délai  convetiil  ;  à  fnoins  qu'ils 
né  justifient  d*tin  cas  de  force  majeure.  —  Siiîvafit  les  jirincipes 
qUè  dbus  àvt)tis  admis  en  matière  de  louage,  la  forcé  majeure  im- 
tK)se  robligalion  à  celui  ^ui  veiit  s'eicUse^  de  démontrer  qu'il  n'est 
pdâ  ^  faute  {vo^ei  les  a^t.  1^32,  1733,  1953  et  1054). 

La  responsabilité  du  voituriet' Commence  au  moment  bù  il  i*eçoit 
la  chose,  et  celle  des  entrepreneurs,  dès  que  celte  chose  a  élé  remise 
sur  te  pori^  dans  t'enlrep6t  ou  dans  le  bureau  à  ce  destiné^  pour 
ed  e^ectuer  le  transport ,  à  une  personne  qu'Us  ont  préposée  pour 
la  reoeYoir,  11  nWi  pas  nécessaire  qu^elle  ait  été  chargée  àur  la  voi- 
iure  ou  sur  le  navire. 

Le  voiturier  ne  cesse  d'être  responsable  (sauf  le  cas  de  perte  ou 
d'avarie  arrivée  par  force  .ms^eure),  qu'autant  que  la  choae  a  été 
acceptée  par  le  destinataire. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau  scmt 
ossvjeitia  àdes  rè^aa  spéciales^  néoessitées  par  leurs  rapports  mul- 
tiplièa  awc  le  publie  et  par  leur  manière  d'epérer  (4785  et  i786>(l). 
Tout  transport  pour  compte  d'autrui  comprend  une  obligation  de 
Inre:  maîi  seVFveeH  le  louage  des  choses  se  joibt  au  louage  de  servi- 
ces >  par  eieispley  si  un  voyageur  retient  une  place  dans  tel  coia» 
portiment  d'une  drligence,  dans  la  maUe-poate  ou  dans  nn  bateau  à 
Tapeur»  Il  y  a  location  de  la  place;  ear  à  eélé  de  l'opération  priti- 
eipaief  qui  est  une  entreprise  detransport,  c'est-à-dire,  un  louage 
de  serviees^  8«e  trouve  le  leuage  d*une  chose,  employée  eomme 
moyen,  pour  rendre  plus  commode  le  transport  de  la  personne  :  le 
ireyageura  droH  à  telle  placecoBvemie* — Les  entrepreneurs  se  tlou- 
yent  alors  souiuisi  quant  à  cette  ehose,  aux  obligations  imposées 
aa  bailleur  par  l'art.  1719  (Troplong»  n«  904)i 

1182  —  Les  Yoituriers  par  terre  et  par  eau  sont  aasujettis^ 
pouf  là  garde  et  la  coiïservatioft  des  choses  qui  leur 
sont  connues,  aux  nnèmes  obligations  que  les  aubergis- 
tes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestré. 

i\J  ^ay.  ^'iArfitfl  dîi  l4  Zmeildor  an  xa,  38  août  1868.  Lea  ordon.  da  4  «Trier  1820,  9 
18t7  e(  18  jniU«t  18S8*  tt  là  Urf  du  38  Jnln  1839. 
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etsLa  loi  âoumet  les  voitutiers  quelsqu'iteflôktit^lK  ft*^ 
obligatioiis  qpae  leâ  afiiberg^fites  el  par  oûoséquent /avx- règles  d« 
dépôt  nécessaire,  pour  la  gai^dè  et  la  oobservatiob  des^chota.  qifi 
leur  sont  con&ées  (tx^^  aft.  1953^  1964^  C.  dr.,  art;  08^^^^  16»^ 
G*  de  oomm.).  .'.■..,-'  .i  ...w-^ 

Nous  yertoos  fari.  1784)  qu'une  p]résonq)ti»n  légsde  de&ul^i^tio 
sur  enxy  ^  qa'ib  doivent  dès-lors,  pours'^a&raaeirir^de  l'afi^i^Uidit 
réclamant^  prouver  que  la  perte  ouravërJe4i  été  Teffiat  d'uM  lorùâ 
majeure  qui  ue  leur  est  pas  imputable. 

Si  le  voiturier  ne  petit  s'eicuser  par  Ja  foroe'majeure^  le  TDyf^eur 
ou  rexpéditeur  doit  être  indemnisé  è  dire  d'eiperte»  •<  i     :  ; 

En  cas  de  perte,  l'estimatioD  a  lieu,  savoir  :  Si  la  €bo30a,  atxg*! 
Bientô  de  valeur  depuis  l'acbat^  d'après  la  valeur  quloUe^avfait  lau 
moment  où  la  remise  devrait  â*eflecU»er  ;  si.  ell^  a  d^inuè  d^  lyai" 
leur»  rexpéditeur  est  fondé  à  exiger  le  fvit  d*aobat  (3^     ...  . , . 

Cotte  règle  ne  peut  recevoir  son  applicygitioâi  que  biôn  RarepievitA 
en  effet»  oomn^ent  des  experts  p))uvent-U$  estimer  des.<3#i9ts,fg|u'ilpi 
n'ont  pas  vus?  Aussi,  admet-<m  en  doctrine  et  en  jurispiv^eckqf  ^q^a 
le  juge  peut  s'édaîrer  pslr.  tous  autres  moyens  de  ^roit;  o'est*^ 
dire,  par  une  enquête^  Ùeb  qu'elle  Qe  soit  pas  appuyée  d!un  con)»- 
menoement  de  preuve;  par  un  interrogatoire  sur  foits  et  artid^f 
par  des  présomptions  (1363),  et  qu'il  a  même,  m  dernière  atia- 
lyse,  la  ressource  du  serment  supplétoire  (1369)  ;  mais  al^rs^  il 
doit  fixer  la  somme  jusqu^à  ooncurreiice  de  laquelle  le  sermep^ 
sera'reçu<3)é  ! 

Il  va  de  soi  «  que  s^il  existait  une  convention  qui  déterminât  1^ 
sopme  dont  le  vciturier  serait  responsable  en  cas  de^perte,  1^  jjudg» 
ne  pourrait  acoorder  au*4elà  (Troplong,  n.  9J)6J. 

Peu  importe  que  le  contenu  des  colis*  n^'ait  pa^  été  dédaré;  au- 
cun texte  n'impose  aux  voyageurs  et  aux  expéditeurs  catliei obi jg9<- 
tien  :  le  voiturier  est  responsable  d'un  colis  ;  %'i\  ne  le  représente,  .il 
doit' subir,  vis^-vls  du  propriétaire^  toutes  leseonséquencesde  IV 
varie  oa  de  Ih  ;  fraude  de  ses  agens;  sauf  ensuite  leuf  r^coursi 
contre  eux  s*il  y  a  lieu  :  c'est  au  Voiturier  à  exiger  cette  déclar^ 
tîon,  s'il  veut  connaître  l'étendue  de  sa  responsabilité  (4). 

Les  règles  qpQie  nous  venons  d'exposer  sur  le  cas  de  p0rte,. s'appli- 
quent également  mx  cas  de  ïractures  ou  4'avariesi.  ",..•, 

Aux  termes  de  l'arti  '105^  fi«  decooim^  bTéceptiçn'd^  ol)jet^ 

(1)  Ifême  les  entreprenetirs  de  Toitures  de  place,  Cea*.  !*«  fi»|  ItaS*  D«  p;  ÏM,-  i^HVy'  '-  ! 
{t)  Ferdesaott  (•  9n.  A41.  TMpym^,  n-  dSl»  ,,....•   r<'    >     ni-,  t",  ^.i) 

(8)  ToaUler,  t.  11»  n*  356.  Troplong.  n.  991.  PardeMast  n.  641/ 1.  3.  Dorergleir,  n.  ^let 

nilT.  Mar«adé«  art,.  1786.  Paris,  7  juillet  1832.  a  purs  1833.  Der.  1^83,  1^.  469  ;  .1833,  2,  186. 

Grenoble,  39>oa't  1833.  Der!  1884,  %  ii2.  Cats.  ID  *ftr;DQâtrô  an  ^luVS^^Xn'iiM:  DbY. 

laas.  1, 706.    ■     .         .  .  *      ,  "',"■'      '\ 

U)  Duvergler,n.'829.  Caas:  18  JQ<n  là^J.fAil*,  l)î JUtlleÉ  WW.  ètft-.^iaâ,-^;'*»'.  ©ojàd, 
17  mors  1847.  Pal.  1849, 1,  862.  Alger,  IC^drfcôteftre  1818,  ï'ar.  184V,  %  Z^.  "l&ir.Xtif.  2. 
•9,  Wl  et  610.  Paria/ 13  JanTier  1863.  Pal.  1852, 1,  430'.    "  '"  '''""'"  '  '    '       ^'' 
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tmiâ^rlés  et  Je  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteigbent  toute 
aéiiea^eQnft^ef  le'Toiturier,  Le  destinataire  qui  veut  conserver  ses 
droits  doildonto  vîsUei»  la  chose,  avant  de  la  recevoir,  faire  des  réser- 
ves DU'  re^teûir  Ja  ^soxnîoae  pat  iui  due  pour  le  transport. 

Suivant  l'art.  108  du  même  Code,  a  toutes  actions  contre  le  oom* 
âiisèiiDiiliëâre  etHevoiturier;  à  roisoa  de  lé  pef  te  oa  de  Vavarie  des 
fl]lar<^éiadise^,  isônt  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions 
faites  dans  rintérieur  de  la  France,  et  après  un  an  pour  cdies  faites 
à  l'étranger  :  le  tout  à  compter  ^  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
ti^anqKut  dei$' marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et  pour  les  cas 
d'à  varie,  du  jour  où  la  délivrance  des  marchandises  aura  été  laite; 
sanis préjudice  des  cas  de  fraude,  ou  d'infidélité.  )»  . 

'  >Lësi#^.  i^  4t  108  du  Code  deGommerce  peuvent-ils  être  opposés 
àûhliartiotillèir  non  commàerçant^  qui  remet,  par  ex.,  un  colis  à  un 
commissionnaire,  jpour  le  transportera  sa  destination?  Plusieurs 
Âàlëiits'se  prôûduceotpour  1^  négative  t  ces  dispositions,  disent^ils^ 
ne  ëlH[>t  édictées- que  par  le'  Cnde  de  Gûmoierce  et  pour  des  mar- 
éh^tMtisès^d^Uniepa^t,  11  serait  trop  itôvère  de  déclarer  imtnédiate^ 
mefit^éd^û^  de  son  droit  de  réclamation,  le  particulier  qui,  par  trop 
de  cônfiëncè^  àtil^i&reça  et  payé  iéport  des  objets  avant  d'avoir  pu 
éonstater  leur  état  $  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  moins  rigoureux 
d'éteiiMlre  pai*  stk'  moi»  une^  action  qui  doit^  en  prindpe,  durer  trente 
ans  ^l)<-^*-Cetté  ôp&iifion  est  contraire  Aux  testes  r  Tart.  105  est  conçu 
en  Iférines  géfiérailx  $  l'ffrti  fOS  ^*>est  pas  moins  absolu  :  ces  articles 
ne  distinguent  point,  si  l'action  est  intentée  par  un  commerçant  ou  par 
on  béti^'Gîofaiimerdaiit.  D'ailleurs,  on  ne  trouve  dans  le  Code  civil  au- 
eaive  piresckiptîon  particulière  à.  l'égard  des  voituriers  et  des  oom- 
missionnaires  :  ce  silence  indique  Bufilsamment,  que  le  législateur  a 
entend tï  se  référera  rari».  1786,  lequel  porte,  que  les  entrepreneurs 
et  direeiiétirs  de  voitures  et  de  roulages  publies  sont  soumis  à  des 
rè^ilM^^'  ^particuliers'  :  or,  ces  règlements  ne  peuvent  ètra  autres 
qùé  èkii  dû  Code  de  Commerce  ;  donc,  les  art.  105  et  108  de  ce  Gode 
AcSitëM  t^cevoir  leur  application  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une 
présertptién  inVûquée  par  un  cotnmissiomiaire  où  par  un  voitu-  ' 
rier(2).     • 

Gifaf  cas  dé.  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés,  Fart.  106  du  Code  de  Commerce,  détermine  les  me- 
sofeà  queTeldtrfepHÉlneurde  transports  doit  prendre  pour  mettre  sa 

responsabilité  à  couvert'    . 

Quant  au  voiturier  non-commefçant,  il  doit,  en  pareil  cas,  ra- 

'»•'»••  '-'••y"'.  !•'•'/  <•• 

p)  ikumft^'ffU*  ilB^i  Z'a^..  t  8> p.  M.  TTVp}oagti.  8/ d.  938.  Taulier,  t.  6,  p.  810.  Cau. 
4  JnlOk  1816.  Borderas;  8  Juillet  1884.  i)er.  I88d,  9,  533.  Cua.  3  août  1843.  Par.  1843, 1 
7aS,.Boi9d^|KI^  as  aTiUA84,f)»  J>er*  1860,  h  788,  34 jttUlet  1850.  Dar.  1850,  3,  407. 

C3),>«r4eiptfi,  n.'  654.  Vax-  Preacrlp.  t.  3.  n.  7i5.  Farard*  Prawrip.  Mçt.4,  n.  3  Daraiilir 
A.  M.  PaÛo«.  ComnilMloimalro*  n.  606  el  600. 


^pmar  ^  j^rg^mo^tf  oa  le  déposer  dup^  m  lieii  di^^nniaiMwipmi' 
I#  Jot;^  d^  p^ixt  9oit  par  le  pré9iddat4u  tril)ifmU 

Oans  Tiin  fti  l^lra  cas»  le  prix;  du  transport  es^  d(k  en  enUer^  Aai)i 
pr^udiee  du  rembcmriein^t  de^  frais  da  ju&(4<i0  ev  avitfee.rnN<)IVI 
sappo^ns,  Inea  epteDdu,  que  le  voilurier  D*edt  pas  en  faute4i 

^i  le  Voilppier  a  été  çppèebô,  par  la  force  qi^jeutipî  de  cwiiouep 
la  route,  quelle  e^t  sa  position  eu  égard  au  priji?  Di«iog\|op8  :  \% 
^ranaport  a  ^té  empéobé  p^r  le  fait  dé  Texpéditeur  ;  -^  naét^ 
emp^hé  par  un  fait  iiqpQUbla  au  voHuHer;  r*<-eufih,  œ  fait  est 
étranger  k  rexpédjieup  et  au  yoiturier.  —  Au  \^t  da$jt  roxpédi« 
leur  doit  la  ptïx  en  totalité,  bien  que  la  chose  n'aU  p4  parvei^if 
à  sa  destination.  --*  4m  9«  coâ^  il  ne  doit  leprii^  qu'^n  propûrv 
tien  du  profit  que  lui  procurera  le  transport  :  par  eiç.,  ai  le  bateau 
qui  contient  les  nlarqha^diaes  isombre  dans  le  trajet,  noc\^seule« 
ment  le  voiturier  ne  peut  réclamer  le  prix  convenu;  mais  encore,  U 
doit  rendre  ce  qu'on  lui  a  payé  d'avance.t^«4^  3*  cas,  on  distingue  ; 
si  la  perte  a  eu  lieu  dans  le  trajet  et  à  fortiori,  après  rarrivée  des» 
marchandises  à  l'entrepôt,  le  prix  est  dû  en  totalité  |  si  la  trajet 
1^'eat  pas  eo^nmencé,  le  contrat  est  résolu  sans  dompodges-intéréla 
dç)  part  ni  d'autre  :  Chacun  des  contractanta  auppprto  sans  roco^rf^ 
lea  frais  qu'il  a  faits  (l), 

Le  vpiturier  a  un  privilège,  pour  le  payement  de  oe  qui  lu!  es^ 
dù«  sur  lea  objets  qu'il  a  transportés  (dlOt,  n*  Q), 

Ainii  que  noua  l'avons  déjà  dit,  la  reafyuiaahilité  du  v^t^ier 
eqmmenœ  au  moment  où  les  choses  sont  placées  souf  aa  ((ardei  oci 
qui  nécessite  le  concours  de  deux  conditions;  il  fout  2 

1*  Qu'il  y  ait  eu  transport  dans. son  domicile,  dans  ses  magasfaia 
ou  dans  ses  entrepéts,  pour  en  opérer  le  chargement  (19^89); 

2o  Que  les  choses  aient  été  remises  sinon  à  lui-mémé,  du  n^olns 
aux  personnes  qu'il  a  préposées  pour  les  recevoir;  ce  qui  exclut 
ses  domestique^,  s'ils  n'ont  pas  reçu  mission  à  cet  eQct  { tout  dépend 
d'un  point  de  fpit  à  vérifier. 

Hais  comment  établir  la  preuve  de  ce  dépôt?  Poitrpn  app^^^er 
ici  la  règle  de  l'art.  1950  sûr  le  dépôt  nécessaire?  Non,  évidem- 
ment :  la  loi  spumet  le  voiturier  à  la  U)èjpne  resp^nsi^biUlié  (|ue  l'au- 
bergiste, lorsque  la  chose  reçue  dans  ses  magasins,  par  une  per- 
sonne ayant  qualité,  se  trpuve  placée  sous  sa  gardç  (1783);  Iprscjue  le 
dépôt  est  prouvé  (1782):  mais  elle  garde  le  silence  sur  la  preuve  du 
dépôt:  par  conséquent,  il  faut  revenir  aux  principes  généraux  (1315) 
établis  sur  les  preuves.  —  Le  législateur  a  considéré  qu*on  lie  pou- 
vait, aous  ce  rapport»  traiter  Ip  voiv^içr  avipft  h  ai^Q  rifwaur  que 

l'aubergiste;  car  le  voyageur  qui  arrive  dans  une  hétaUarié$tittptut 


(i;  Tropldog,  u.  VlOetsvlT.  Pardeaso»,  Dr.  C9Q)^i»<  ^}tihh- 
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fi^gir  «tvéQéfnÉié  <b  immu^m  •!  ptipMtt  tawito  qiiq  rinylÉ 
leur  on  la  voyagear  a  loote^  UbariÂpour  M  fHK)Qi»?ei;  un  taril. 
!.  Aînsi^  A9t|fligtiOQt9:q|iaDdi'«ftpééitdur  a*  iraîAé  av^  uni  pep* 
«aiDa  (|Qi  a-eal;  ohargée  apcndantaUemcoii  datranaporli  lea  î^laa 
ordinaires  aof  ia  preuve  tatUrooniale  (tdAi)  menfràV'Iavr  ampirai 
a^j;  l^  contrat  du  louage  es^  eDUèreimnii  du  donaliie.da  droil-  oivil  i 
£q  (Hi9^li4Ny)f,/l>nq)}à(e  pçu^  avoir  l^e^ jusqu'^  o(maurraiMia  de 
i5Q  tf.  saBa.ç0fniparu)efnei>t  da  prouva  par  éç»ii;  au-dalk  da  aaUa 
aoai9ie.ii  faxa  uacominaiia^p^ei^t  da  preuve  (1].  -rp  Si  la  pevsaaaii 
nbargte  duiras^porteat uu  voiiuriyer da profasaiaiiv^'^Qtaeakaoïii* 
n^CHi)  :  ('i^xpéditaor  peut  faire  euteodre  de$  iécooins  «apaoemmail^ 
.codent  dç.pceuya;  à  quoique  chiffre  ques' élève  rql^atdu  débal 
(art.  ^09  at  632,  C.  de  comm.)  (2).-— Peu  importe  que  Texp^teur 
1^0  ^it  pa8;C0iupierçaut  :  le  voiturier  ne  fait  pas  maina  un  aete  0^« 
m^roial  (4);  seiilecoant,  oaaime  il  n'y  a  dajâs  ee  £af»  aate  da  oom- 
S^^rç^iUpOide  )a  par^  du  voiturier,  )e  d^^ti.natair^  pauiaflMg^r  à 
apa  çhqli;,,  soit  doyant  la  jundictiou  qûi^foeroial^t  «oi(  4avapt  le 
tfibunai  dvil  (4). 

.  Dans  la  ooqaaienc^,  on  constata  ordinairemai^t  par  une  lettre  de 
jirpîtura,  robjat  et  la  cooditioa  du  tiaoaporl  :  oette  lallra  fait  titre 
contre  et  pour  le  voiturier  quand  elle  est  n^âwntéa  ion  n^eat 
v^éffM^  pas  admis  à  oorobattralea  énonoialioaa  qu'elle  reofarma  (art. 
loi  et  102,  C.  de  Comm.)  (^h     . 

IMJ—i'  !ld  répondent  non-seuteraewt  dQ  ce  qu1l$  ont  d^à 
I*6ÇQ  dans  leur  bâtiment  ou  voiture  «  mais  encore  do  et 
qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entropOt  pour 
•dtra  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voituro^ 

asa'jpour  que  le  voiturier  devienne  rcsponsablOi  U  faut  que  son 

.  âttenlipA  soit  appelée  sur  la  chose  à  transporter  :  la  Ipi  n^éiiga  p^a 

que  çèite  choée  ait  été  chargée  dans  le  bâtiment  ou  sur  la  voiture  ; 

II  suffit  qu^eîlé  ait  étiô  remise  sur  le  port  ou  dans  les  magasins  du 

voiturier,  à  l'un  ,de  ses  préposés,  pour  en  opérer  le  chargement, 

'    lOstbien  évident,  qu*oq  ne  peut  considérer  comme  préposé  d'ua 

'eàtirèpréoeur,  fc  l'effet  de  recevoir  la  chose  k'transporter,  les  dômes- 

'  tiquas  attachés  ^  sa  personne,  s'ils  sont  complètement  étran^rs 

*  fa  factage  (1). 

ta  force  dés  choses  a  fait  accorder  aux  cbuducteurs  de  voitures 

;  ' R)  ^fmtimf  M'-nu  Dur»  n .  9*9,  U  IT^-n*  811/ 1. 18,  Traploftlr,  a»  MS. 


Vûjf.  oti.  Tjbplong,  B.  908. 
*i  C4)CmsJ  U  dtoabr»  }8H«  9dr.  1897. 1,  40t.  SoWfM»  Sf  WftnHn  X8V.  Dtr*  ISW,  t 
:^9^.f§6^  'iy      «•  ..I.  •        ...»  :  ,,  ^        , 

ii\  TtûmÊMi  n.  889, 
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)  Pu«Mma,  a.  884.  Troplongi  n.  9».  piif«r(t«r»  n,  197*  Cm*  I  nirt  Utt.  !• 
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piiMii:)ii68|{  t^iil&pQVr  iiMeyoir  ^  fGh£\if|eii^|iU.  8iii:/Ia.i;pQto;0fi 
aux  ratais 0);m»$  larè^  reprend  iouWsona9to^i^4s^;^Jàs:Jieup|p 
oà.  'il  iQHListe  dea  Mreaiuc  s  la  i^espc^nsabtiUé  d^  r^tçiepi;ç;k}ev!r  i^-est 
ak»r& dDg«{^»  ^'aulanlb quole  ^épôt a  eu  li^^^r^  Wip^ip^.^l^ 
faeieorfli  Tofus  les-^auteurs  âont  d'accord  sur  ce^  p^nt j[.,i]to^s;.nfii 
c6imaifs<)ias pas  d'ari^  contraire- (2>.  ..,         .  jr,„, ,,.  .;  ,,   ,,,,,.  i 

Il  est  hiÀme  généraleoi^Qi'recaiiQa»  fipie  les  eQ^r^tp^ai^ur»,  4«( 
lUeçiSa^erîes^  sont  respoiisables,  bleaque.  rinscr^ptioi;i^^ar4e^x:srp:t 
gistres  n*ait  pas  eu  lieu,  des  p^quets^  .sacs  -de  nuit  içt  autres,  .o];h 
jet9  ^«er  4es  v^j^ageiirs  ont  coutume  4e.por^r  avec  c^](x»f5'i^:^C 
prouvérsoit  par  la  {^ailto  de  voyage»  soit  de  touJtç,;^utce,i^iP|nière.  q[^0^ 
ces.  ola^  on(r  édé-^nfiés  au  condocteuf.  (3)^;;     /  >,  j,,, .       .  ,  ., 

I7M  '^  Ilô  ?ont  responsables. de Ja.pe^^ét;QeJ5^yarlesJ (4),  * 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  niQiiis>.qi,i^Âlsn:9^ 
pr^ureni.qu'eUes  -ont  ^été  tj^dueS'  et  atvAi^iéesi .  paf  çp3 

'*  fortuit  ou  farce  majeudre^.  :    '  .    .      ^  i;  .r  -  fi    ,:< 

,=?»  L'art.  17Ôa  déclare  lè/ypituriçp  ^resp^^josp^l^^  f^  ^^é^rpjwei 
Iç. degré  de  ftute. dont  iljçs^.teriUt-rL'^rt-  ^7^^*  plussèvèjre'/Bfiqojre^^ 
élabiUt.cwljre'l«iuipprjésQwpti^^^^^  ,  .    .,  'J 

'  Pteeé  dans  la  catégorie.  de3  dépositaires  forqés)  qu  .saJ^ie^;  ,^ 
Yoit^I:ier  ne  peut  dpnc çxoïper  des  ca$. fortuits  qi;  jàfi^  1^  tqrcems^n 
jeure,.pour.^  dispenser  de  la. garantie  de  la  perte,  (f}^  4^.)^  ^^ 
tôrioratioa  des  dioses  confiées  à  sa  garde,  qu'en  |uS|i\fiaQt  qpHl  n,*y^ 
a  eu  ni  imprudence  ni  incurie  de  sa  part,  et  qu'il  a  été  dans  Tim- 
poissaneede  prévenir  çu  d'attènner  \9s dfets  dêlîéFénem^Dt <S)S  \  ; 

Patf  eae.,  lorsquçhdêsfutaiHeen'terrivent  pas  pleioes9}tei!sq^03des 
flaai¥hakidi$e5  jnscep^ibles  d'être  eadooln^géespar  l'^att^  sc^nt^ya- 
riées;  ou  lorsque  àes  choses  fragiles  sont  brisées  y  il  y  s^présoi^^ion 
de  faute  ou  de  négligence  contre  le  voiturier  ;  c^est  dès-lors  à  lui  de 
prouver  quMî  a  bris  toutes  lès  précautions  possibles'  pôiiir  pr^v^aiir 
leà  accidents  et  l'àggravaBon  du  mal.  ■■,<'] 

Lès  Vpitufiers  invoquent  tréqueinmeût  comme  èxcà^/le  yieéî;dé 
la  chose  et  le  défaut  d'emballage  ;  mafîs  Os  doivent  établîif  dés^lfaitft'V' 
la  preuve,  nous  le  répétons,  est  toujours  à  letn-chaïf^,  '  '  J  ^^ 

Les  voituriers  sont  responsables  même  du  rétlé*d-danirr*i*riVéé> 


•>  «  ' 


(8)  Troplong,  n.  935.  Dar.  o.  345, 1. 17.  Casa.  19  frimaire  an  yii. 


dès  jmëiTlminl{$e§^dtirit  Hï  (m^  toASquIls  ne 

JtisttBetit  frés  (fiitie  force  rt^jëorié  c|u^on  ûe  peut  \mr  tapoter. 

Ils  cl6ï Vë^t'prtidëmfneût  fôirë  canslàtêi»  hi  force  majeute  an  mo- 
inë!it'iét*rns  lëilicuotr  èîfe  se  toaniffesie,  Jiar'tmprocès^verbalré- 
gttli^  (éri;  ioâ  G.  de  Coin:);  et  daùs  1;ouâ  Iei6  eas;  avant  la  demaûde 
formée  contre  eux  :  des  certificats  obtenus  aprèâ  coup,  depuis  te 
prtyèè^etitikiietïté,  seraîèi^kisûflîsalits.  Du  reste,  ce  n'est  là  qu'une 
nidsure  tïè'  précaution  i  les  voituriers  ont  toujours  1»  ressource  de  la 
préuvè'tëstrmoniare(Ô7'C.  Gôiin-)(1). 

tn  éas  aè  perte,  sî  le  voituriér  né  'pîeut  prouver  la  forte  majeure,  îl 
est  respoftsable,  comme  dépositaire  nécessaii^e^  de  tbo»  les  e£R^  du 
voyageur  ou  des  colis,  dont  H  s'eët  engagé  à  effiectuei^'le  transport. 

.L'indemnité  pour  réparation  du  dommage,  donne  lieu  contre  le 
voHiïrîèr  à  la  contrainte  par  corps  (Af  g.  dès  értieles  i728,  1952  et 
ai060,  combinés). 

'  Le 'ibiiurier  peUt^il-valablemeât  stipuler  que  le  bris  ou  la  cou* 
lurenesera  pas  h  sa  charge?  Pardessus  se  prononce  sans  distinc* 
tion  pour  Ja  négative  (2)  :  or  Nul^  dit-il,  ne  peut  stipuler  qu'il  ne  ré- 
pondra pas  da  ses  fautes  et  délits.  i)  Nous  reconnaissons'  également 
que  toiile  èTausé  tendant  à  ce  résultât  doit  èlrè  privée  d'effet;  maïs 
pourquoi  refuseraît-on  au  voituriér,  Id'faculté  de  S'affranchir  de  la 
pf^oriiptîoh  dé  faute  qui  pèse  sur  lui  et  de  rejeter  sur  Texpédîtèur 
la  preuve  du  fait  de  négligence?  Bue  semblable  convention  n'aurait 
rien  d*imméraT;  elle  replacerait  les  parties  dans  les  termes  du  droit 
cofnihdtiX^*  an  peut  interpréter  en  c6  sens  la  clause  dont  il  s'ôgit. 

178B*-^Le»efa(re(])re&€iapft  de  voitures  publiques  par  terre 
-etipuT'éati;  et  ceux  des  roulages  public»^  doivent  tenir 
registre  de  Targent,  de^  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
'chiàTgëlii!  '      :    ■     ' 

-*59^/I,Ailoi,iiQp^  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de 
roulages  publics,  l'obligation  d'enregpstrei  les  objets  qui  leur  sont 
vepnisi;'P<mr  m  effiBcUier  le  tjraAspori  ;  l'enregistriement  doit  donc 
avopr  iieu,  bien  qm  la  voyageur  ou  l'expéditeur  ne  le.  requière  pas 
et  même  malgré  sofireiUSt  ainsi  que  cela  résulte  du  procè^verbal 
dA)f^dw«^Qi:^.a.uCk)n3eild'£tat(Fenety  t.  I4.p,  i^;  Troplong, 
D.  945). 

ToutolM^ .  îl  &u^  esfiepter  cectaîBes  chçises»  tels  que  les  saos  de 
unit^  que  les  voyageurs  conservent  près  d'eux,  parcequ'ils  contiens 
naitlrâ  objets  nécessaire»  à  leursf  besciins  joliritalferB^  Penirepr^iear 

(1)  ;jtwfm$  }$  llM^rAw  l^in^  CoUnAiv  6  jAnrjÂr  181fi,  Cas*.  19  «rril  1831.  Der.  1881, 1,  388. 
Pvit.  MVcntdM  m xm,  l**  fttouMsa  m> «Ît.  BntxdJlMA^SO jjoiA XB19t 8 m»i  188U  Dêf*  1888* 

18)  TtogloÉg,  a.  M9.  '^  ' 


en  Ml  F08p<msab1«,  par  eala  9ml  que  la  fmil^  4r  routo  d«i  imduoi- 

tear  ea  fftil  mention . 

L'eiHrepreoeur  alléguerait  vainemeni,  que  la  Toyagenr  ne  |)Bîe 
pas  le  traosporir d^  ces  goriôâ  de  cbo&es  ;  ce  prétendu  iraaapoft  gra* 
UiU,  dit  fort  bien  Duvergier  (d.  328),  n'est  qn'une  fiaUon;  oâr  an 
fixant  le  prix  des  places  et  du  port  des  paquets;  les  entreprenetirs  da 
nnessageries  font  entrer  dans  leurs  oalculs,  te  petit  avantage  qu'Hsao* 
aordent,  ^n  permettant  à  cbacon  d'emporter  3on  sac  de  noit  on  $nn 
bagage  ;  en  sorte  que,  réellement,  personnes  et  oboçes,  tjout  paie.  » 

L'enregistrement  fait  preuve  du  d^pôt  contre  Tentreprenenr  i  on 
paut  toujenra,  en  cas  de  perte  du  bulletin  que  le  voiiurier  eai  dans 
l'usage  de  remettre  à  l'expéditeur  ou  au  voyageur,recourir  aux  regfa- 
tre&  «.^  Mais  s'il  arrive,  que  cette  formalité  n'ait  pas  ét^é  ramplle  : 
qu'alla  est^  an  oas  de  perte  des  objels»  la  position  dea  |Kirti«aT  ' 

Distinguons:  lorsque  le  défaut  d'inscription  est  le  foitd^  i'exp4" 
diteur  ou  du  voyageur,  évidemment,  l'entrepreneur  ne  peut  an  être 
responsable  y  puisqu'on  n'a  pas  rédamé  sea  soins  (V). 

M»isque  doit^on  décider,  si  la  défaut  d'anscriptioa  est  le  fait  de 
Tantrepreneur  ?  Le  voyageur  q«l  a.  perdu  le  reçu  de  ses  bagages^  se 
i?ouve*t41  à  la  merei  de  oe  d^nier^  s'il  n'articule  pas  une  frandp 
^ractériaée?  Suivant  Troplong  (a.  91^4,  ^55  et  ââ6),  la  réguiari^ 
des  registres  sous  tous  autres  rapports  met  le  voituri^  h  r^Jori  4u 
recours  :  a  Entre  le  voyageur  qui  affirma  sans  preuve  et  IVii^irepre* 
naur  qui>  eu  sa  qualité  de  déf^ndaur^  n'a  rien  ^  prouver  aa  soutim 
de  sa  d^négatioUà  le  juge  n'aura  paa  ^hésiter  :  U  ra^varrâi  l'entre- 
fMreneur  des  fins  de  la  demande*  d  .    , 

Getta  opinion  nous  parait  inadmissibla  9  ta  préaentanti  nus  ^v^ifBr 
geuE^  QH  expédlteoTB  itn  moyen  iaqile  de  prauter  la  raarôa  daa  ef- 
fets cpn&é»îi  la  garde  des  entrepreneurs^  la  législateur  a  voulu 
prévenir,  les  contestatioufi  qui  pourraient  naître  au  si:^et  dé  cette 
remise;  mais  elle  n'entend  pas  les  priver  des  autres  modes  de  pnaa-  * 
vesi  son  but,  est  de  i^koiner  aux  voyageurs  ou  expéditeurs  une  ga- 
iwitie  de  plus,  otnnllemeBtde  leur  enlevar  le  bénéfioe  du.dkR^t 
aommufi.  Le voiturlerdoll foire  l'insoriptioa ;  cetta obtigatSm lui  ait 
Impérieusement  imposée  par  la  loi  :  S'il  iie^raccompUt  pas^  il  se  «nna» 
titu««n  fauta  :'Oatte  oiroonatanea  aggrave  sa  responsabiUté  iaitt  de 
l'atténiier.  -«-^  Remarquons  d^ailleurs,  queTentreiuaiieiip  'daMiift^ 
ports  publics  est  commarçani;  qu'il  s'agit  ici  d'un  aeike  d»eoo»- 
«leroe,  e€  c|«e,  dans  «s  sortes  do  matières^  ta  piwiijfe  laethntmiald 
pecii  être  admise,  même  afl-dalà  de  iMfr.  (art^  iûd,  CL  do^Cam.). 
Jimmééâàëïsan  par  soUe;  que  la- preuve  taaëmotai«M:sefailî«d- 
Qûs^ibkf^  non^^seulemfnt,  4  défaut  d'iiascciptioi»  i  loaia  èm^n'  âCH^tre 
l'msefipliaa^wsi  eUftétaia  inaxafila  (^.         .     -^ 

(1)  Darergtor,  n.  838«  TroploBg,  n«  ^47*  ^Mrïoofe,  9  inïtM  W^^  C^  d' W^égaW  |k». 
<3)  FeMt.  t.  U  p.  96Q.  MaU^rlUe.  art,  174!$.  Z«di.  t  i  p.  4^.  7^>«4l^(|^Jia94W>  lf>«^ 
e«dé,  «rt,  1766. 


W  MfiTMT  M  l<OflM«,  ^  ART,  478{i.  l'H 

^/!^^f4r^i<](»t«m  #m)livi^r  G4iui  ddei^ioa,  lorsque  Ifs  ^re- 

prepeurs  pe  sont  p^s  dans  l'usage  d^earegi^trer  les  bagages  dQ9 
?(»yagfiuf;s;  fie  qui  arrive  nplAmment  au?(  ix>fDpagni^  d^s  bateaux 
i  valeur  ;..cpa)ipeot  |e  voiturier  pourrait-^l  se  faire  up  titrp,  qûn* 
tre  1»  d^m^pde  ea  iodefnni té,  d'une  infraotion  h  la  r^9  (i7Bâ) 
qui  lui  pnespfit  de  tenir  des  registres?  Il  ne  s'agit  plus  seulcinent 
alûTB  .d'une  omission ^  d'un  aoie  isolé  de  négligence;  m^is  d'une 
fanl«  ti^bituelle  et  Yoiont^e  I  d'un^  résistance  ouverte  à  une  pie* 
siire  ^' intérêt  publict 

Il  .es^  d^  jurispri^dence,  qcie  les  entrepreneurs  de  messageries 
doivei^t  ^ndeoonjser  campiétenent  le  voyageur  ou  l'ej^péditeur 

Paaaqns  h  m  autre  ordre  d'idées  :  comment  le  deinandeur  peut** 
il  établir»  «n  oas  de  perte^  Timportanee  du  dommage  qu'il  éprouve  : 
il  résulta  des  règles  que  nous  avons  exposées  sur  ce  point  {voye^  p, 
164)^  qpe  tous  moyens  de  droit  lui  sont  ouverts  et  quelestribu-^ 
nauxy  appréciateurs  9ouverein$  des  qirconsteooes»  peuvent  s'en  rap- 
porter méiae  à  scq^esmept,  dens  les  termes  déterminés  par  Tari. 
Î360  :  Ifià  seot  les  principes  admi^  en  matière  de  dépét  nécessaire } 
principes  appliqué^  an  voiturier  par  TarUele  1783  :  un  ne  voit  pas 
pourquoi  les  ««^repreneurs  seraient  traités  9veo  moins  de  rigueur 
^e  le$  personnes  qulse  chargent  acddentellementd'un  transport  i 

Quoiqu'il  en  sait,  ]t»  entrepreneurs  de  messageries  ont  tenté  (ré-^ 
quemmen^  d'^ehf  pper  à  i'applicatioa  de  cet  artiole  (1360)  i  ils  ont 
•  d'abord  ppéiendu,  qpe  le  voyageur  devait  s'imputer  de  ne  pas  avqjr 
f^it  reconnoitre  le  nature  et  la  valeur  des  objets  qui  leur  étaient 
reioi»  :  ipais  les  tribunaux  wt  eonsidéré  que  c'était  au  contraire 
au  voiturier  à  s'éclaivec  sur  ce  pont  en  recevant  le  dép6t»  et  qu'il 
devait  subir  les  ponséquepces  de  sa  faute.  (Vqx/.  p,  164), 

Privés  de  ce  moyenr  ils  ont  oberebé  à  atteindre  ie  même  bot  psr 
«QQf^  antre  voie-; 

La.leida  94  juillet  1793  (n«  6»)  Umitait  à  IM  fr,  en  oaa  de 
perte»  l'indemnité  que  les  messageries  nationales  devaient  payer 
eux  réclamants  c  c'était  l^  une  faveur  dont  jouissait  le  gouverne^ 
ment  k  Véppqm^  o{i  il  avait  le  monopole  des  postes  et  des  message- 
ries: plusieovs  fois,  les  entreprises  particulières  prétendirent  le 
nèmeaT^tage;  mais^lles  ont  toujours  échoiié,T^La  question  d'ail- 
tlear»  était  <  trancbée  par  la  loi  du  23^  vendémiaire  an  3 ,  qui  tout  en 
déclarant  libre  ep  genre  d'induàtrie,  refusait  néanmoins»  par  son 

<  art*  3»  aux  entirprises  particulièresy  le  bénéfice  des  autres  dispo- 
■aitioBi'  das'éiiE&reBtes  lois  reiatrres  aux  messageries  nalî^Naales. 

'  M^ujMUBd^httl^^Uen^peut  plus  a' élever  ;  caria  ferme  des  message-* 
ries  ayant  été  abolie  par  la.  Ici  da  •  vendémMdrean  fi,  la  toi  de 

c•.4^r4^.i^owa  wpHoitepeiit  Arofjtt  (1). 

'  '  fy}T»rtlHÉni;aV  SI2.^oftHftt.  t.  10»  n.  Mr  ;  t  lit  t*  m*  SMb  t»  I.  Pi  l«i  rnfkng* 
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EùBxif  les  messagiçtes êmpkri6^thabit^eJ[lQ0»eBl tm ^crtf^soblerN 
fuge  :  nou&  avons  établi  que  ^'exp^diteuF  peot  resUreiiiârfe  à  :  mé 
certaine  somme,  Tindemniié  qu^il  aura  ie  dmt  d'exiger  âile^oolis 
déposé  n^est  pas  représenté  ;  ils  prétendent  suppléer  k.  o^^pâote^ea 
d^ivrant  des  builetUis  împrwés»  portant  en  notei  dU'b«i  «du  récé^ 
pissé,  qa^en  ca3  de  perte,,  l'indemnité  ne  pourra.  Qîoéder  iSO  £r«: 
quel  est  Teffet  de  cette  énonciation?  :  ;  '     < -, 

Od  peut  dire  en  faveur  des  messagistes»  qu'-en  acœfAafitÂciein^' 
ment  ce  récépissé,  l'expéditeur  se  spumet  à  la.condittoa  qui  s'y 
trouve  exprimée  (1):  mais  il  nous  parait  bien  difficile  deicûaiidéfer 
ce  fait,  comme  un  assentiment  de  Texpéditeur  h  de  telles ^prétén^^ 
tiens;  surtout,  si  Ton  songe  que  les  voyageurs  ptôses  pefTheiira* 
du  d^art  et  par  les  préoccupations  de  i'enregistreaieDt  de.  hsét^ 
bagages,  ne  prennent  pas  lecture  de  ces  buUetins,  '  et  sont  même! 
souvent  dans  rimpossi^ilîté  d*en  prendre  connaissance.  •*«-  d'aillieakls^ 
la  renonciation  au  bénéiice  du.  droit  commun  ne^sepréeilâie  pçis  ; 
elle  doit  être  formelle;  ou  du  moins,  résulter  d'un  iBoncMii«»>de:cii» 
constances  de  nature  à  écarter  te,  doute^  :  or,  nousne:  tPooyoDS  pas, 
dans  le  fait  qui  nous  occupe,  la  gravité  oécessaSte  pour  edtr^rlner 
la  conviction  du  juge  :  admettre  les  prétentions  da'vottuirier,  'c&se^ 
rait  exposer  les  voyageurs  à  des  surprises  ooi^tiisiaellès  et^  des 
fraudes.  —  L'art.  101  du  Gode  de  Commerce  dit  bien  que  la  lettre 
de  voiture,  forme  un  contrat  entre  Texpéditeup  et  le  V(»turier;  ou 
entre  Texpéditeur,  le  commù^sionnaire  et  le  voitlirier  :  mm  Tart^ 
102  ajoute,  que  pour  obliger  l'expéditeur,  la  k^tre  de  voitmre  doit 
être  signée  de  lui.-rSi  le  voitqrier  ne  peut  se  prévaloir  d'tofe  lettre 
de  voiture  non  signée  de  Fexpéditeurj  coe(iment  lui  aocordfdr  lé 
droit  de  se  dégager,  par  le  simple  fait  de  )a  remise  d'un  i^écépjssé 
imprimé^  portant  subrepticement  l'énonciatioA  dont  il  s'agit?-«**Ces 
observations  s'appliquent  surtout  aux  Compagnies  dès  chemins  de 
fer;  car  elles  sont  investies  aujourd'hui  du  monopole  des  transports 
sur  les  grandes  lignes  ;  sans  avoir  même  à  redouter  la  conourrëfiee* 

Il  nous  parait  donc  établi  que  la  responsabilité  du  voiluriér  ^é; 
tend  à  la  valeur  totale,  dûment  justifiée,  des  objets  confiés  à  *  dès 
soins  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  ces  objets  ^  le  cas  de  force  ma*- 
jeure  est  seul  excepté,  ^  ,    - 

Du  reste,  ce  système  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence;  no 
tamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  dont  il  importé  de 
connaître  les  termes,  car  il  pose  les  vrais  principes  :  a  Attendu,  qu'à 

B.  921.  Meilin.  Brfp.  t<»  Voltârler,  §  2.  Ifeasagerfes,  S  11,  q.  4  ©t  7.  Duvçrgler,  t.  9.iu$l9l. 
DaUoK.  OoaBxUMtmmalre.  ch.  %,tat»  9.  Omi.  18  Ten*éml»îre  ââ  x,  19  fMmaire  *n .  Vu,  6 
«Triir.lSO»,  18  Julû  188fr.  OBfu  188»,  t.  70».  Bouôi»  28  terrier  t8W.  Lyoh,  0  mars  1821. 
Caw.  18  avril  1828.  Paris,  7  Juillet  1882.  Der.  1882,  2,  489.  Caaa.  18  juin  1833.  Der. 
U88,  1,  7W.  16  JuUM  1884.  DeT;'18»é,  2.  482.  ^Qfûliollo,  28  »nd  JL888.  Dov.  1884,  2. 
822  et  882. 
(1)  DuTtugier,  n.  826.  TXopkngi  m  828* 
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ladéiiliAd«^'for0)ée  pat...:,  fadtmûistration  oppose  en  pt^emier 
lienl'^Vii'itisprîiDé  èfa  do^du  bulletin  (Qu'elle  lui  a  délivré,  et  qui 
porte;'9»Vn  00$  deperù  d'effets,  41  tiè pourra  jamais  être  allbuéme 
âmaiie  ffii»  fbrU gw  &elk'  de  SG  f)^i  pour  un  porte-manteàu,  et  i  30  /. 
j90Vf  fine  nuUies  mais  que  rieu  uè  prouve  que  cette  condition  ait  été 
acoèpiéé  pctMul;  que  ladite  Compaguie,  obligée  d'effectuer  le  trans* 
port  de  tous  les  objets  qui  lut  sont  femis,  moyennant  certaines 
eon£tiotis:  •déterminées  dans  le  cahier  des  chargés  arrêté  pour  la 
cpBcésqion<<ia'ene  a  obtenue,  ne  pourrait  imposer  aux  expéditeurs 
uns  eôndition  qui  limiterait  eins^i  sa  responsabilité  en  cas  de  perte, 
qn'itùtant<iu*elle  y  serait  formellement  autorisée  par  la  loi;  -7- 
qa^nnetell^  autorisatîén  n'existe  point  en  sa  faveur;  —  £[n*elle  se 
pEévéui  dé  rart.  62  de  la  loi  du  24  juillet  1793,  qui  fixe  à  150  fr. 
l!îiidkinililiérdue  aux  propriétaires  d^un  paquet  perdu;  tndis  que 
cette  ibi^laite-pour  la  régie  nationale  des  messageries,  constituait 
un^priviiége  qui  ne  peut  être  étendu  à  des  entreprises  particulières 
de  transport.  V. .«»  (1). 

:Lf  rs8|Mi>ââbilfté  du  voiturier  S'éterid-eîle  aux  sommes  d'argent, 
billets-) ?bijoux  ou  objets  précieux,  non  déclarés,  qui  ée  trouvaient 
dans  Jaiiialle  du  voyageur?  ' 

irreif)l0ng(ii*d5O,)se  prononce  pour  l'affirmative":  Vainement, 
dit-iV  argu|nenterëit-0D  dé  Tart.  1783,  qui  en  obligeant  les  en- 
trepreneurs è  tenir  regirstre  de  l'argent,  semble  avoir  pour  consé- 
qOflribe^d^oblîger  le  voyageur  à  le  déclarer  t  cet  article  n'a  rien 
d-aëseBTéstriotif,  jknir  faire  exception  à  la  règle  générale  poisée  par 
l'art* '18691:  pourquoi  le  voilurier  ne  représenle-t-il  pas  le  colis? 
P4uT({Qoi  1»  faute  betofiAfberait^eîlesor  le  voyageur?  Ce  dernier  n'a- 
tkil  ipàs- déclaré  le  paquet ?'X*art.  1785  lie  prescrit  la  déclaration 
içé^fe  de  '  l- arge«it^  y|tié  quand  il  doit  voyager  seul.  -^  L*opiiiion 
dfntmre  aunrit  pouc^  réâUltat^  de  rehdre  complètement  illusoire  la 
twpqnflàbilité'dM  entreprerieurs  :  en  effet,  s'il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser iesi  sommes  d'-argent  ou  là  Valeur  des  bijoux,  pourquoi  ne  pas 
UçposeroU  voyageur  cette  obligâtiOQ,  quand  il  s'agit  dé  choses 
d*iin9.  autra  nature?  Tous  les  objets  oonflés  au)^  voituriers  àont 
pi^oés  BUT  ll^mème  ligne  'par  l'art.'  1785.  -^Vainement  dit-on, 
que  si  le  voiturier  eût  su  qu'il  y  avait  de  l'argent  dans  là  rtr»aUe  bu 
âapsl«..va}ij9e>  il  aurait  redoublé  de  soins  :'on  ne  peut  raisonnal>lc- 
n^ntadiuetttè,  que  parmi  les  objets  qiji  lui  sdnt  cbnfiês^  il  en  est 
c£cu.jintir>i^|)liiader8oin  que  d'autres.  D'ailleurs^  cette  préférence 
donnéB  h  des  sommes  d'argent  ou  à  des  bijoux,  ne  se  iuslifierait  pas; 

ti)  ThmaA»^^Uiyfk.  654*.  pOfiAU  U  maT»  ISA?^  Pal..  1848^  .1,  Mfl^  àig^^lB  aëoMbra 
^:]^ll^^^%%>i^0^i'7Ofh  ^  nai  Ïfid9|.  r«I.- 1831, 1b  OMfJTsOtlUli  |«lBét^.l884.  iHt. 


«nt'«!r%tt  dfl  perte  les  effets  précieux  oo  des  yaleurs  en  papiers  Nnfbrmtfs  dans  IHT  l4ttrtl 
BBliiie  ebugéMqii*iint  Indemnité  4e  M'A-.  F«y.  Famrt,  Postes* 
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car  M  fnàlle  peut  dofliétii^  dêS  tttt^eé  beanedd^  fW  priSlèm,  Wi . 
ifiAnuscHU^  des  objets  d'âffëètiôti,  des  dentétléâ  ee  âtltrëS  objets  d'uû 
tfës-gf and  pf il  ^  oe  serait  là  une  Ineon^^éqaebcè  éhoqtiatiie;  LëÉ 
ôdlféprenéurs  n'ignorent  pas,  qvlé  les  voyagetittl  plaoettt'ortiiid- 
Isolent  dans  leurs  malle»  de  petites  sommes  défces^reà  pour  lëtiir 
voyage  et  pour  les  premiers  besoins  di*afrîYéei  ' 

Celte  oplniou  s*appale  sur  un  arrêt  de  céssàtidn;  èfie  â  été  co&- 
«acrée  par  Uti  arrêt  de  là  coUr  de  Paris,  eùcore  tout  récedt  f  tt  résulte 
de  ce  oeriilef  arrêt,  que  le  défaut  de  déclaration  de  la  hatûrë  et  de 
la  valeur  des  objets,  ne  décharge  pas  l'entrepreneur,  tnuiii  dii 
billet  d*énregistrement  dU  colis  qui  les  rebferme,  et  qUè  Cette 
Valeur,  alors  même  qu'il  s'agit  de  diataantâ  et  de  bijoux  prôdeùir, 
peut  être  déterminée  par  les  tribunaux,  en  raison  des  circonstances 
et  de  la  position  de  fortune  du  voyageur  (1). 

Nous  ne  itérons  point  aussi  absolu  :  l'équité  vexit^  criie  Tatlention 
du  voituHer  soit  appelée  sur  des  objets  précieux  qîii  peuvent  être 
facilement  soustraits,  à  raison  du  peu  de  volume  qu'ils  présentent  : 
lorsqu'on  lui  fait  cette  déclaration,  il  dépose  les  colis  dans  des  lieux 
soigtieusement  fermés,  à  Tabri  des  accidents.  — -  L'eipédlteur  doit 
donc  s'imputer  de  Tavoir  mis,  par  son  silence,  dani^  1  impossibilité, 
d'exercer  Une  plus  active  surveillance,  uuiquemènt  en  vue  d'écô- 
tjomlser  quelques  centimes  de  port.  —  La  jurisprudence  parait 
fixée  eu  ce  sens  :  il  est  généralement  admis,  que  le  voiturier  ne  ré- 
pond des  sommes  d'argent  et  des  bijoux,  qu'au  moyen  d'une  re^ 
commaudation  spéciale,  et  qu'Â  défaut  de  déclaralioii  expresse, 
il  est  censé  n'avoir  reçu  et  transporté  que  des  effets  ordinaires. 

tJn  arrêt  de  la  cour  de  Douai,  détermine  «insi  la  re&poDsatn^té 
des  Compagnies  de  chemin  de  fer  : 

«Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  prétend  que  2i«  réa* 
ponsabilité  ne  peut  s'étendre  à  la  somme  de...  qui,; suivant  X.  voya- 
geur, se  trouvait  dans  sa  malle,  mais  qui  n'avait  été  de  la  part,  de 
ce  dernier  Tobjet  d'aucune  déclaration  spéciale;  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  45  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  15 
juillet  1845,  les  prix  de  transport  déterminés  aux  tarifs»  ne  sont 
point  applicables  à  l'or  ni  à  l'argent,  soit  en  Ungots,  soit  monnayé^  ou 
travaillés,  aux  plaques  d'or  ou  d'argent,  au  mercure,  au  platines 
aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs,  —  que  les  prix 
de  transport  de  ces  objets,  sont  arrêtés  annuellement  par  le  ministre 
sur  la  proposition  de  la  Goo^pagnie,  —  attendu  qu'en  exécoiioo 
de  Cet  article,  des  propositions  ont  été  faites  au  gouvernement  par 
la  Compagnie,  pour  l^année  1846,  et  qiie  le  9juin.de  ladite  années» 
le  ministre  des  travaux  publics  a  décidé  que  le  transport  de  l'aTgeill 
ei  attires  objets  préoieiix  eMessos  indiqués,  s'eflbetueraft  aux  pHx 

(i;  Cua.  16  ETTn  1828.  Ptrû,  13  JUTià  1863.  Vtà.  1863, 1,  430.  P.  P*  M,  3>  394. 
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âieè  excédatils  âé  bagage  augmenté  de  8  67O  de  la  valeur  dédafée; — 
qvie  i^à  termeft  de  cette  décision  sont  généraux^  comme  eeux  de 
rart.  4&  du  Cahier  ded  charges  précité  auquel  il  se  réfère ,  et  qu'ils 
s'appliquent  aussi  bien  à  l'argent  envoyé isoIément,qu'à  Targenicon-* 
fondu  avec  d'autreâ  objets  dans  le  même  ooUs;  *—  que  cette  décision, 
publiée  et  afûchée,  en  exécution  d'arrêtés  préfectoraux,  dans  toute, 
les  stations,  avec  les  autres  tarifs  dont  elle  forme  le  complément,  a 
averti  tous  ceux  qui  avaient  h  expédier  des  objets  de  cette  nature, 
qu'ils  avalent  à  en  jfaire  la  déclaration  spéciale  et  à  payer  un  sup- 
plément de  prix; — qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  n'ont  pas  mis  la  Gom-« 
pagnie  h  mèDe  de  prendre  des  soins  proportionnés  à  la  valeur  des 
objets  précieux  qu'ils  lui  Conflaient  et  l'ont  privée  de  la  prime  qui 
devait,  en  cas  de  perte ,  servir  à  l'Indemniser  du  risque  qu'elle 
courait;  — que  n*ayant  pas  satisfait  à  la  double  obligation  qui  leur 
était  imposée,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'argent,  réclamer 
contre  la  compagnie,  les  conséquences  d'une  responsabilité  à  la* 
quelle  elle  n^à  ^ds  entendu  se  soumettre  (1). 

Toutefois,  nous  admettons  avec  ïroplong,  que  le  voiturier  doit 
répondre,  bien  quMl  n'en  ait  pas  été  fait  de  déclarations,  des  peti- 
tes sommes,  et  des  objets  de  toilette  que  les  voyageurs  sont  dans 
Tusage  de  placer  dans  leurs  malles  :  mais  il  serait  inique,  de  mettre 
à  sa  charge  la  perte  des  sommes  importantes  et  celles  des  bijoux 
qu'on  ne  pourrait  considérer  comme  accessoires  des  effets  du  voya^* 

Î;eur,  ou  que  l'expéditeur  n'était  pas  présumé  avoir  renfermé  dans 
e  coll^.  a  s'agit  d*une  appréciation  de  fait  :  Le  juge  doit  prononcer 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  condition  des  personnes. 


1119 «^  lies  enirepren^Ura  et  directeurs  de  voitures  et  rou^ 
lagei  publics,  les  mattres  de  barques  et  navires,  sont 
eti  oiilfé  aSÀnJéttis  à  des  règlements  particuliers^  qui 
font  (a  loi  eùtre  eux  et  les  autres  citoyens. 

s±  Les  règlements  dont  parle  cet  article,  ne  doncepncnl  pâS  lés 
rapports  résultant  du  contrat  de  louage;  ils  sont  établis  principale- 
ment en  vue  de  la  sûreté  deS  grandes  routes  et  des  services  publics  : 
néanmoins,  les  voyageurs  et  les  expéditeurs  doivent  s'y  conformer  { 
ils  ont  même  te  droit  d'en  réclamer  Tobservation. 

(l)  ToBltier*  i.  11,  «i  SM»  M^rvaM,  «rt.  1786i  n.  9.  Zach.  S  878*  n.  14.  DnYon1«r,  XioUKg», 
t  3,  n.  829.  Tailler,  t.  6,  p.  810.  DodaI,  17  mars  1847.  Pal.  1849 «  U  80â.  Alger,  lé  atf. 
eUifbre  1M6.  Pal.  184t,  1,  800.  Der.  1847, 1307»  48,  8,  18.  Parla,  10  Arrll  lé84.  Pal.  1884, 
ikêÊê  th'p-,  il,  s,  1Ié«-0Ii  ItiftHiM  krApDatdn  aytèiM  eontmlre»  i*Ar«4t  de  Ptrl«t  ds  19  i«D« 
•wkn  IU%  FM*  ia«9, 1,  4S0,  p.  AS,  3.  294.  Ifala  cet  arrfit  »  atataë  en  fait  plntOl  qu'en  4rett  i 
11  «Tait  été  rœonna  qne  le  lae  de  nuit  eh  te  trouvaient  lee  bijonx ,  dtnU  en  la  poaaesaloft 
iv  ▼oi'fegenr  «a  moment  dâ  départ;  que  c'était  sur  iMoaUtanA  des  emplojrd»  de  radoilnlafrâillOD, 
«dTtl  «t*U  iMf  d#M»  Mit  ki«Bgfti  I  itt'n  i^sttltall  da  knltoiin  de  «kargement  qaa  le  aed  de 
mut  peaait  d  kllof  .»  au  ttoment  oh  il  «Tait  été  confié  aux  «geata  de  1»  Compagnie  et  qa'U 
m  pcaalt  plne  que  4  kH^gt  ao  moment  de  la  lemiee^  aprke  aToir  été  égaré  pendant  24  benree, 
depuia  rairlTée  h  Pariai  qne  cette  différence  de  poida  oonatatait  la  diaparltion  d'objeta  qol 
panlMaleiili  quant  «o  Tolume  et  ans  pddf  eilnelder  areo  le  prix  réolamé  par  le  rtygwr. 
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{V9jf$z k  œt égard  les  décrets  da  SB  avril  ISOft^  14  frodUv 
an  12,  el  13  août  1813,  les  ord.  des  l*»  février  1820,  »  aqn 
tembre  18»,  ei  16  juillet  1828;  ks  lois  da  35  ma»  1817,  et  du  16 
juin  1829). 

SECTTC»!  IIL 

VtS  BKTfS  Kt  MS  VABOliB, 

Le  louage  des  entrepreoears  ou  (louage  d'industrie)  difi^  de 
celui  des  gens  de  travail,  (louage  de  services)  en  oe  que  ces  dst^ 
niers  sont  payés  en  raison  du  temps  qu'ils  donnent  au  maître  ;  tan- 
dis que  les  entrepreneurs  reçoivent  le  prix  fixé,  après  la  oonfectioa 
de  Fouvrage ,  sans  égard  au  temps  qu'ils  ont  employé  ;  —  en 
d'autres  termes,  le  contrat  a  pour  objet  :  dans  le  l^^  cas,  le  tra* 
vail^  soit  physique,  soit  intellectuel;  dans  le  2«  :  le  résultat  du  tra- 
vail. 

Ce  prix  est  convenu  comme  à  f or&it,  soit  pour  la  totalité  de  Too- 
vrage,  {per  aversionem}^  soit  à  tant  la  pièce  ou  la  mesure. 

Le  propriétaire  prudent,  qui  veut  agir  en  connaissance  de  cause, 
se  munit  ordinairement  d'un  devis. 

On  nomme  devis^  Tétat  détaillé  des  ouvrages  de  bâtiment,  de 
menuiserie,  dediarpente  et  de  serrurerie  qu'il  s'agit  d'effectuer, 
et  du  prix  des  matériaux  qui  doivent  être  employés* 
Le  devis  n'est  soumise  aucune  forme  particulière. 
Le  marchéf  est  la  convention  qui  intervient  entre  le  maître  et 
l'entrepreneur. 

Dans  les  marchés  que  Ton  fait  avec  les  entrepreneurs,  il  peut  ar- 
river que  oeux-Kïi  fournissent  tout  à  la  fois  la  matière  et  leur  tra- 
vail, ou  bien  leur  travail  seulement  :  au  premier  cas,  cette  espèce 
de  louage  est  assimilée  à  une  vente  ;  d'où  il  résulte,  que  si  la  chose 
périt  par  cas  fortuit,  avant  sa  livraison  ou  avant  que  le  maître  ait 
été  mis  en  demeure  de  la  recevoir,  elle  périt  pour  l'entrepre- 
neur (1).  —  Au  deuxième  cas,  l'ouvrier  n'est  point  responsable  de 
la  perte;  à  moins  qu'elle  n'ait  été  occasionnée  par  sa  faute  :  mais 
d'un  autre  côté,  il  ne  peut  réclamer  de  salaire,  si  l'ouvrage  n'a 
pas  été  reçu  par  le  maître,  ou  s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le 
recevoir;  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.. 
Quand  il  s'agit  d'un  ouvrage  unique,  la  vérification  n'a  lieu  que 
lorsque  l'entreprise  est  terminée  :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage 
à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  on  doit  voir  autant  d'entreprises 
qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures;  en  conséquence,*  la  vérification 
peut  s'en  faire  par  parties  (1791). 
La  réception  de  l'ouvrage  par  le  maître,  produit  deux  effets  à  l'é* 

(1)  Troplongi  t.  8,  n.  965.  Deir.  t.  S,  p.  117.  V&H»  cep.  Dort  1. 17,  &.  MO.  Dorargiff»  t.  • 
tt.  116,  t.  9  n.  814  et  sas.  Zadi.  t.  8  p.  49, 


eon^esà;  "^S^^eHo'Mt  c6Sâeif  sa  r€8pOD«bUîtô  :  tMUefois,  lorsqult 
ifkgiid»ËMiinétil8;.kil(».  dMarB  iea  ardiitectes  «t  i^s  eDtnpm* 
neurs  responsables,  pendant  dix  ans,  de  la  perte  totale  oapanielle 
de  l'édifice,  causée  par  le  vice  éee^Mtruction  et  même  par  le  vice 
du  sol. 

Le  maître  a  la  liberté  de  résilier  le  marché  à  forfait»  par  le  seul 
effet  de  sa  volonté»  quoique  Vouvragè  ait  été  commencé;  mais  à 
émarge  par  \À^  de  dédmnfiiager  Tentrepr^ear  d»  toutes  ses  dE^n- 
fS^y  dé  té«^  «e»  travaux,  «t  même  de  tout  oe  qu'A  aurait  pu 

gagbè^  dans  yeniveprise.  •«  Cette  décision  est  pleine  d'équité  : 
en  B^'  Murait  fûfoer  le  mattr»  à  faire  contiouer  des  travaux  qull 
tit  reoonfads  tft>p  onéreux  ou  qui  lui  sont  devenus  inutiles  par  suite 
d^im  (^aiirgefm%Bt  ^rvënu  dans  se  position  :  l'entrepreneur  :est  d'ail* 
lears  sansifitépèt  à-  exiger  ^que  les  travaux  soient  ternràés,  puis- 
qu'on l'indemnise . 

*M9i'lë  pffat'ë  été^  ^yé  ^'atvaneèy  îe'mattre  petit»  dans  le  même 
cas»  en  ré()i6ler  le  montant;  car  11  se  trouve  sans  cause  entre  les 
nfafûs  dii^l'^tfispréiieûr  :  mais  oe  dernier  retient  le  moçtantdes 
dommages^intérèts  qu'il  a  obtenus»  pour  le  préjudice  résultant  de 
iSriexfeutîott âestravâùx.  ' 

'^n'y  a'poini  lieu  de  dislin^ter/pour  l'application  de  œtte  règle» 
entre  te  marché  à  forfait,  et  celui  qui  a -été  conclu  à  la  pièce  ou  à 
If  mesyre  (i]t.  '   ' 

•^5  lof  àtc&rdè  aux  ouvriers  qui  ont  été  employés  par  l'entrepre- 
neur^  une,.action  directe  contre  le  maître»  pour  obtenir  le  paye* 
mfeûV&Slcfuf  salaire;  mais'  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dotit  dé  dernier  est  encore  débiteur  $ur  le  prix  des  travaux. 

''Le  contrat  dé  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  toutes  les  causes 
dé 't^olutîon  'communes  aux  divers  contrats  de  louage  el  spéciale- 
ment i'  ' 

''^o  }iâr  la  niort  de  Fouvrier,  de  Tarciitecte  ou  de  l'entrepre- 
in^ttr.-^En  droit  romain,  la  dissolution  n'avait  lieu  pour  cette  cause, 
^'adtânt  que  le  louage  d'ouvrage  avait  été  donné  en  considération 
dé  fa  personne  ;  en  droit  français^  on  ne  distingue  pas:  — *  Il  est  bien 
eiitendu»  que  le  maître. doit  compte  à-la  stifceession  de  l'eiitrèprënear, 
dtï  priides  travaux  faits,  et  de  la  Valenr  des  matériaux  qui  lui ènt 
été  jfotrrtiîs;'îïïaii^  eu  égard  à  l'utilité  quil  peut  en  tirer  (1796). 

'%^iiki^AKi  mafti^e  n'est  pas  une  cause  de  dissolcitfondu  louage;- 
lés  trèHftét^  ont,  comme  lenr  ^utéuh;te  d^^o*i  d'arrêter  ou  de  faire 
oHitthiyt' les  travaux.  • 
Jt^  Par  1^  force,  m^j^ure. 

y  Parlé!  Volonté  du  mâltiré,  Ifés^àHSfe,  de  celui  pour  qui  Tou- 
vringe  est  fait  ;,^. „,,.,...  ... 

U)  Dar.B.  357.  Troplong,  n.  X038,  t.  8. 

VI.  Vi 
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1787  —  Isorsqu'oa  charge  quelqu^un  de  faire  un  puvng6r 
on  peut  convenir  qu*il  fournira  seulement  son  travail 
ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  ma- 
tière. 

ss  Lorsque  Fouvrier  ne  doit  fournir  que  son  travail,  le  contrat 
n'est  évidemcnec^t  qu!un  louage  :  mais  lorsqu'il  doit  fournir  égale- 
ment la  matière,  ce  contrat  doit  être  ooBsidéré  comme  une  vepte: 
autrement,  il  y  aurait  antinomie  entre  la  disposition  de  notre  article 
et  celle  de  Tart.  1711,  sil.  6  :  en  effet,  que  je  charge  un  orfèvre  de 
me  faire  pour  demain,  moyennant  un  prix,  une  pièce  d'argenterie , 
ou  que  j'achète  chez  lui  un  objet  tout  confectionné,  à  charge  de  me 
le  livrer  demain  :  Tétat  des  choses  est  le  même;  seulement,  la  vente 
est  conditionnelle  dans  le  i^  cas  ;  tandis  qu'elle  est  pure  et  simple 
dans  le2«(l). 

Les  travaux  préparatoires,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pen- 
sée du  législateur  à  cet  égard  :  Fart.  ilO  du  projet  (art.  1787), 
était  ainsi  conçu  :  a  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ou- 
vrage» on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière  :  —  Dans  le 
l«y  cas,  c'est  un  pur  louage  ;  —  dans  le  è«,  c'est  une  vente  d'une 
chose  une  fois  faite.  i>  —  Ces  deux  alinéas  ont  été  supprimés  sur  la 
demande  du  Tribunat,  comme  étant  de  pure  doctrine  et  n'ayant 
nullement  le  caractère  d'une  disposition  législative  (2). 

Quidf  lorsque  l'ouvrier  s'est  chargé  de  faire  certaines  fournitures  ? 
Si  le  maître  fournit  la  matière  principale,  on  ne  peut  voir  dans  la 
convention  qu'un  louage  pur  et  simple. —  Ex.:  j'ai  envoyé  chez  un 
tailleur,  l'étoffe  nécessaire  pour  me  faire  un  habit  :  bien  que  ce  tail- 
leur ait  fourni,  outre  sa  façon,  les  boutons,  le  fil  et  la  doublure,  le 
marché  ne  constituera  qu'un  louage  ;  car  ces  choses  ne  sont  que  des 
accessoires. 

J'ai  fait  marché  avec  un  architecte ,  pour  qu'il  construise  une 
maison  sur  un  terrain  qui  m'appartient  :  cette  convention  est  en- 
core on  louage  ;  quand  même  l'architecte  aurait  fourni  tous  les 
matériaux  :  œdificium  solo  cedtt  (3). 

tl)  bfllt  de  Lm.  Cand.  1 4.  €»«.  Intt.,  t  a,  U7.  Troplong,  tf.  789  et  Mt. 

U)  Vteet.  t.  14  p  M  et  389.  Uvoadé,  erU  1791.  TroploDff,  t.  Su.  790,  969k  996.  Delv. 
t.  8  p.  117.  Zeeh.  t.  8  p.  4l.--SttlTaQt  Durantoo  lu.  360}  et  Duvergler  (n.  834  et  8851,  «  il  j  i^ 
kmege  d'oevrage,  tontes  les  fols  qaHn  charge  qoelqa'ao  de  faire  ane  chose>  même  aree  la  me* 
Ittee  Qil  Ini  i^^partMnt.  i  et  il  j  e  veote  lorsqu'on  acquiert  ime  diose  d^k  coDfecHonnde  par 
ceint  eteo  qoi  on  traite.»  Aioai»  Tsct.  1787  modifleralt  la  dispoeiiion  de  l'art.  17Ui  il  imprime» 
fait  le  caractëra  de  lonagu«  an  contrat  en  yertn  duquel  t'ouTrier  donnerait  tout  k  la  fois  son  tra- 
vail et  la  matière  :  telio  était,  disent  ces  auteurs,  la  décision  de  Cassins  jTnstit.  1.  8,  t  3e  $  4. 
ff.  1.  3  {  1.  Loc.  Cond.  liT.  30  et  M  de  Contr.  emp.)«  ^oi*  mim(  PoUiler.  Louage  (a.  894)..— 
Trepleng  combat  ce  ajretteie  :  U  fiait  olisenrer  avec  ralsout  que  l'art.  17S7  ne  dit  pas  ee  qu'on 
inl  fait  dln;  qu'il  s'explique  par  l'art  1711  ;  qu'en  permettant  de  convenir  que  L'ouTTier 
Coomira  la  matière»  11  ne  dédare  pas  pour  cela  que  le  contrat  constituera  on  louage. 

(8)  Polluer,  B.  884.  Delir*  p.  117  n.  1*  Troploog,  n.  994  et  lOiT. 
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|7tt  —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la 
chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit» 
avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 

«Dans  le  louage  d'ouvrage,  le  travail  et  la  matière  finissent  paf 
se  confondre;  mais  ces  deux  éléments,  considérés  au  point  de  vue 
intellectuel,  ne  sont  pas  moins  distincts  :  le  maître  et  Touvrier  de- 
meurent propriétaires  à  part  :  l'un  de  la  matière;  l'autre  de  sou  tra- 
vail: la  maxime  res  périt  domino  y  devient  dès-lors  applicable. 
Les  articles  que  nous  allons  parcourir,  sont  fondés  sur  ce  principe. 
—  Deux  cas  sont  prévus  :  Touvrier  fournit  la  matière;  il  ne  fournit 
que  son  travail  (  1 7d9). 

8i  Touvrier  fournit  la  matière;  par  ex.,  lorsqu'un  tailleur  s'oblige 
à  livrer  un  habit  tout  confectionné,  il  y  a  vente  proprement  dite  : 
la  chose,  par  conséquent,  demeure  à  ses  risques,  jusqu'à  la  livrai* 
8on(l). 

Toutefois,  si  le  maître  a  été  constitué  en  demeure  de  receveir  la 
chose,  l'ouvrier  se  trouve  dégagé  de  toute  responsabilité;  car,  il 
s'est  dessaisi  de  la  propriété  :  le  maître  doit  alors  supporter  la 
perle,  s'il  ne  parvient  à  prouver  que  l'ouvrage  était  délectueux  : 
mais  eu  établissant  cette  preuve ,  il  peut ,  quoique  mis  en  de- 
meure,  se  dispenser  de  payer  le  prix  de  la  matière  et  le  salaire 
convenu.  (Troplong,  n.  980). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tions :  la  perte  antérieure  à  la  délivrance  ou  à- la'  mise  en  demeure, 
doitètre  supportée  par  rarchilecte  ou  par  lentrepreneur;  carie 
maître  du  sol  ne  s'est  engagé  à  payer  le  prix  des  matériaux,  qu'au- 
tant qu'on  lui  livrera  un  ouvrage  achevé. 

La  loi  considère  la  livraison  comme  un  moyen  de  faire  savoir  que 
l'objet  commandéest  terminé;  mais  ce  moyen  n'exclut  pas  les  autres: 
pour  que  cet  objet  fût  aux  risques  du  maître,  il  suffirait  qu'il  l'eût 
agréé  :  l'approbation  tient  lieu  de  tradition  (1606, 1609,  1791). 

I7S9  —  Dws  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute. 

3=2  Dans  l'espèce,  le  maître  est  propriétaire  de  la  matière;  cette 
AoBe  doit  donc  périr  pour  lui  :  —  mais  l'ouvrier  peut  être  condamné 
à  des  dommages^intérèts  s'il  est  en  faute  ;  ou  ce  qui  revient  au 
même,  s'il  a  été  mis  en  demeure  de  livrer  (1790)  • 

U)  Dur»  tt  17  n»  S50.  nttT6i^eri  U  8  n.  M7« 
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Ex  :  je  donne  à  un  ouvrier  une  pierre  précieuse  pour  la  monter: 
s'il  brise  cette  pierre  par  impéritie,  ou  s'il  la  perd  par  défaut  de 
soins,  il  devra  m'indemniser. 

Dans  le  doute^  c*est  à  l'ouvrier  à  prouver  que  la  perte  provient 
d'une  force  majeure  ottdu  vice  de  la  matière  (1303)  (i). 

1790  —  Si,  dans  le  cas  de  rarticle  précédent,  la  chose  vient 
à4)érir,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ou- 
vrier, avant  que  Touvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n  ait  péri 
par  le  vice  de  la  matière. 

Bs  Lorsque  l^ouvrageest  terminé  et  agréée  l'ouvrier  ne  court  plus 
aucun  risque;  la  perte  de  la  chose  ne  peut  dispenser  le  proprié- 
taire de  payer  le  prix  de  la  main  d'œuvre;  l'ouvrier  est  déchargé 
de  tout  recours,  même  pour  malfaçon.  —  Toutefois,  quand  il  s'agit 
tle  gros  ouvrages  de  constructions,  la  loi  fait  durer  la  responsabilité 
pendant  dix  ans  (voyez  art.  1792  et  2270). 

Notre  article  suppose  que  la  chose  a  péri  par  un  cas  de  force 
majeure  (ordinaire  ou  extraordinaire),  avant  que  Touvrage  ait  été 
reçu  :  il  refuse  à  Touvrier  le  droit  d'exiger  son  salaire,  bien  qu'on 
ne  puisse  lui  reprocher  aucune  faute,  et  met  ainsi  à  sa  charge  une 
partie  de  la  perte.  Cette  décision,  rigoureuse  en  apparence,  est 
néanmoins  équitable  et  conforme  à  la  maxime  res  périt  domino  : 
Remarquons  en  effet,  que  le  maître  ne  proGte  pas  de  l'ouvrage;  qu'il 
n'en  a  pas  même  été  saisi  (2j.  . 

La  règle  est  applicable,  quand  il  s'agit  de  constructions^  sans 
qu'il  y  ait  même  lieu  de  distinguer  si  l'ouvrier  a  construit  sur  son 
propre  sol  ou  sur  celui  du  maître  :  on  remarque  seulement  cette 
différence,  que  dans  le  l"cas,  l'ouvrier  perd  non- seulement  les  ma- 
tériaux et  sa  main  d'œuvre  mais  encore  le  sol,  si  la  ruine  de  l'édi- 
fice a  été  causée  par  une  inondation  ou  par  un  tremblement  de  terre. 
—•Tandis  que  dans  le  2«^  le  propriétaire  ne  peut  supporter  que  la 
perte  du  sol. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  souffre  exception  dans  S 
cas  : 

4°  Lorsque  le  maître,  mis  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage  ter- 
miné ou  de  le  vérifier,  n'a  fait  aucune  diligence  (1138)  :  la  présom- 
ption est  alors  en  faveur  de  l'ouvrier.  — Nous  croyons  toutefois, 
que  le  maître  pourrait  se  dispenser  de  payer  le  salaire,  en  prouvant 
que  l'ouvrage  était  défectueux  au  point  qu'il  eût  fallu  le  détruire.-— 

fl)  Trop^ong»  n.  987.  DnTerffier*  n.  341. 

{9)  Dur.  t.  17  n.  260.  Lepage,  Lois  des  Bfttioientat  t.  3  p.  75.  Cosb.  U  mars  1889.  Dali, 
n.  127. 
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Si  l'onvrage  a  seulement  quelques  imperfections,  il  doit  en  payer  le 
prix,  sous  la  dédacUon  de  ce  qu*il  en  coûtera  pour  faire  les  répa- 
rations  nécessaires  (Dur.,  n.  150). 

2*  Lorsque  la  chose  a  péri  par  le  vice  de  la  matière  :  le  maître  doit 
s'imputer  d'avoir  donné  une  chose  vicieuse;  en  ce  cas  Fouvrier 
peut  exiger  le  prix  de  la  main  d'œuvre. 

Néanmoins,  cette  deuxième  exception  est  susceptible  de  quelques 
modifications  :  si  Fouvrier,  par  ex.,  à  raison  de  son  art,  a  dû  savoir 
que  la  chose  était  impropre  à  Fusage  auquel  on  la  destinait,  ou  s'il 
s*est  aperçu  du  vice,  lorsqu'il  était  encore  temps  de  prévenir  le 
maître,  et  qu'il  ait  continué  son  travail,  aucu&  salaire  ne  lui  est  dû. 
U  pourrait  même  être  condamné  à  payer  le  prix  de  la  matière,  et 
des  indemnités,  en  cas  de  perte  ou  de  détérioratiou.  L'article  1792, 
nous  donne  un  exemple  remarquable  de  ce  cas  de  responsabilité  (1). 

Si  des  défauts  graves,  se  manifestent  dans  l'ouvrage  vérifié  et  re- 
çu, Fouvrier  peut-il  opposer  à  Faction  en  responsabilité  dirigée  con- 
tre lui^  une  fin  de  non-recevoir,  résultant  du  fait  de  vérification? 
Nous  le  pensons  :  d'une  part,  les  art.  1788-1791,  excluent  implici- 
tement la  responsabilité,  pour  la  perte  arrivée  depuis  que  la  chose 
a  été  reçue,  puisqu'ils  soumettent  Fouvrier  à  cette  obligation  pour 
la  perte  antérieure;  d'autre  part,  l'article  1792  statue  spécialement 
sur  le  cas  de  construction  d'un  édifice  :  donc,  en  principe,  la  récep- 
tion fait  cesser  la  responsabilité  pour  tous  autres  ouvrages  :  Exceptio 
firmat  régulant  (2).  —  Les  travaux  préparatoires  indiquent  à  cet 
^ard,  toute  la  pensée  du  législateur  :  lorsque  la  question  de  sa- 
voir si  la  responsabilité  cesserait  après  la  vérification  des  travaux 
de  construction,  fut  agitée  au  Conseil  d'État,  M.  Regnauld  fit  des  ef- 
forts pour  obtenir  que  Farchitecte  fut  exonéré  aussitôt  après  la  ré- 
ception des  travaux  :  Béranger  répondit,  que  Fart.  1790  s'appliquait 
atout  ouvrage  quelconque;  tandisque  Fart.  1792,  établissait  une 
règle  particulière,  pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte  :  ces 
paroles  n'ont  pas  rencontré  d'opposition  au  Conseil  d'État.  —  As- 
surément, il  esta  regretter,  que  le  principe  ne  résulte  pas  d'un  texte 
formel;  mais  les  inductions  que  Fon doit  nécessairement  tirer  des 
art.  1788-1792  combinés^  suppléent  à  ce  silence  (3). 

1791  —  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle 
est  censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si  le  maî- 
tre paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

»  La  loi  établit  une  différence  remarquable^  entre  un  marché 

(1)  BuTergler,  n.  84a.  Troplong,  n.  985.  Dur.  n.  951.  Delr.  t.  8  p.  916. 
(3)  Troploog,  lu  Mlf  LovAgt,  Freecriptton,  srt.  9970 t  Dorergleri  n.  847. 
18)  Fenel,  t.  14  ?.  961, 
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d'onvrage  feft  averswney  et  Tentreprise  d*ttn  ouvrage  à  plusienra 
pièces  ou  à  la  mesure;  par  ex.,  à  tant  le  mètre  :  Au  premier  cas,  le 
maître  n*est  tenu  de  recevoir  Touvrage  qu'autant  qu'il  est  entière* 
ment  terminé.  —  Au  deuxième  cas,  on  voit  autant  d'entreprises 
qu'il  y  a  de  pièces  ou  de  mesures  :  la  vériGcation  peut  donc  s'en 
faire  par  parties  ;  les  portions  vérifiées  et  ^eçues  cessent  alors  d'être 
aux  risques  de  l'ouvrier. 

L'ouvrage  est  tacitement  agréé,  lorsque  le  maître  a  payé  l'ouvrier 
en  proportion  de  l'ouvrage  fait ,  avec  intention  d'affecter  le  paie- 
ment h  la  portion  de  l'ouvrage  déjà  terminé. 

Toutefois,  on  doit  décider  autrement,  lorsque  l'ouvrier  a  garanti 
pour  un  certain  temps  la  solidité  de  l'ouvrage  fait  avec  les  matériaux 
qui  lui  ont  été  confiés  ;  ou  lorsqu'il  a  exécuté  cet  ouvrage  sur  sa 
propre  chose;  par  ex.^  si  un  tonnelier  a  fourni  le  bois  et  les  cercles 
d'un  certain  nombre  de  tonneaux  que  je  lui  ai  commandés  pour  la 
vendange  :  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  du 
contrat  de  vente,  et  de  déclarer  en  conséquence  le  vendeur^  garant 
des  défauts  cachés  (1648). 

Des  à-comptes  donnés  pendant  la  durée  des  travaux,  sans  impu- 
tation spéciale,  ne  feraient  pas  présumer  la  vérification  (1). 

Au  résumé,  trois  causes  peuvent  avoir  occasionné  la  perte  :  le 
vice  de  la  matière,  la  forcé  majeure,  la  faute  de  l'ouvrier  :  dans  le 
doute,  on  doit  présumer  cette  dernière  cause  ;  dès-lors,  ô'est  à  l'ou- 
vrier à  se  justifier  (2). 

1792  —  Si  rédifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice 
du  soi,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsa* 
blés  pendant  dix  ans. 

=  Le  Législateur  n'a  pas  statué  d'une  manière  générale,  sur  le  Cas 
de  perte  arrivée  depuis  la  livraison  des  choses  qui  ont  fait  l'objet  du 
louage  d'ouvrage.  Les  constructions  ou  autres  gros  ouvrages  ont 
seuls,  à  raison  de  leur  importance,  appelé  son  attention  sous  ce  rap- 
port :  cette  matière  doit  donc  nous  occuper  exclusivement. 

Les  architectes  et  les  entrepreneurs  de  construction,  sont  soumis 
à  quelques  mesures  exceptionnelles  ;  notamment,  en  ce  qui  touche  la 
responsabilité  de  leurs  travaux  :  ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  Bé- 
ranger  lors  de  la  discussion  :  v  On  peut  facilement  vérifier  si  un 
meuble  est  conditionné  comme  il  doit  l'être;  dès  qu'il  est  reçu  il  pa- 
rait juste  que  l'ouvrier  soit  déchargé  de  toute  responsabilité  :  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  d'un  édifice  :  il  peut  avoir  toutes  les  appa- 
rences de  la  solidité,  et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le 
fassent  tomber  après  un  certain  laps  de  temps  :  L'architecte  doit 

(1)  Troploni^f»  n.  990.  Par.  n.  254.  Davergieri  n.  H6. 
(9J  Pothleri  n.  486.  Dnrergier»  n.  841.  Troploog,  n.  987. 
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dono  en  répondre  pendant  un  délai  suffisant^  pour  tjii^tt  delrtMittë 
efertain  ((ue  la  construction  à  été  solide.  • 

«  On  a  vu,  par  ex.,  ajouta  M.  Tronchet,  des  édifices  qui  parain- 
saient  construits  en  pierre  de  taille  ;  tandis  que  des  dehors  trom- 
peurs, né  servaient  qu%  cacher  des  matériaux  beaucoup  moins  so- 
lides (1).  Sans  doute,  le  mattre  ne  reçoit  les  travaux  qu'après  vé- 
rification :  mais  ne  sait-on  pas  que  cette  opération,  se  réduit,  eu. 
définitive^  à  signaler  quelques  vices  apparents;  à  rechercher  si  les 
règles  de  Tari  ont  été  observées  et  si  le  plan  a  été  suivi.  Quant  ailx 
vices  des  matériaux  employés  et  aux  vices  du  sol,  ils  échappent  aux 
investigations  du  vérificateur,  n 

Gardons-nous  de  croire,  que  cette  sévérité  déployée  contre  les  en- 
trepreneurs de  constructions ,  ait  pour  but  unique  de  garantir  les 
intérêts  privés  :  elle  est  inspirée  principalement  par  des  considéra* 
tiens  de  sûreté  publique;  ainsi  qu*on  peut  s*en  oonvaincire,  en  sè 
reportant  aux  travaux  préparatoires.  Le  projet  du  code  (art.  428) 
portait  :  a  Si  Tédifice  donné  è  prix  fait,  périt  par  le  vice  du  sol, 
«  Farchitecte  en  est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir 
«  fait  au  matlre  les  représentations  convenables,  pour  le  dissuader 
«  d'y  bâtir.  »  ^—  Les  cours  de  Nancy  et  de  Lyon,  firent  observer 
•c  qu'il  serait  mieux,  dans  l'intérêt  public,  de  rendre  dans  tous  les  cas 
«  l'architecte  ou  l'entrepreneur  responsables  de  la  solidité  de  l'édi- 
«  fice;  car  on  avait  de  nombreux  exemples  d'ouvriers  et  de  passants 
ff  écrasés  sous  des  ruines  »  :  elles  demandèrent  en  oonséquence,  que 
la  phrase  finale  fut  supprimée  :  cette  suppression  eut  lien  etfécti- 
vement,  et  Ton  termina  l'article  du  projet  définitif  par  ces  mots: 
Pendant  le  terme  régie  au  titre  des  prescriptions  i 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  Gambacérès  proposa  de 
rétablir  la  disposition  retranchée;  mais  Bigot^Préameneu,  Real  et 
Treilhard,  se  prononcèrent  contre  ce  changement  :  <(  L'architecte, 
dirent-ils,  ne  doit  pas  suivre  les  caprices  d'un  propriétaire  asSéz 
insensé  pour  compromettre  sa  sûreté  personnelle,  en  même  temps 
que  la  sûreté  publique...  Il  n'est  pas  probable  qu'un  propriétaire 
soit  capable  de  cet  excès  de  folie  :  ainsi,  les  allégations  de  l'archi- 
tecte ne  méritent  aucune  confiance...  Les  architectes^  pour  déter- 
miner les  propriétaires  à  construire,  cherchent  ordinairement  à  leur 
persuader  que  la  dépense  sera  modique  ;  peut-être  y  a-t-il  lieu  de 
craindre,  que  si  on  leur  fournit  un  moyen  de  ne  ^ pas  répondre  des 
mauvaises  constructions,  ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de  rendre 
les  édifices  solides...  Enfin,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  h  être  sévère 
à  l'égard  de  l'architecte  :  le  propriétaire  né  connaît  pas  les  règles 
de  la  construction;  c'est  à  l'architecte  à  l'en  instruire  et  à  ne  pas 
s'en  écarter  par  une  complaisance  condamnable.  »  En  conséquence, 
le  conseil  adopta  l'article  et  fixa  néanmoins  la  durée  de  la  garantie  à 
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10  ans.  —  Ajucud  doute  ne  peut  donc  s*éleYer  sur  l'esprit  de  cette 
disposition;  évidemment  die  est  dictée  principaleinâdt  dans  des 
vues  d'int^èt  public. 

Le  laps  de  dix  années  est  un  temps  d'épreuve  de  la  solidité  des 
construcUoDS.  —  Ce  délai  court  du  jour  où  le  mattre  a  reçu  les  tra- 
vaux, ou  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  les  recevoir  :  jusqu'a- 
lors/on  présume  qu'ils  ne  sont  pasadievés.  «  La  responsabilité  de 
l'entrepreneur ,  disait  M.  Houricaulty  ne  dure  que  dix  ans  après  le 
travail /btï^  vérifié  et  payéii). 

Du  principe  que  l'ariicie  1792  est  principalement  fondé  surTin-* 
térèt  public  y  nous  concluons  v  que  l'architecte  et  l'entrepreneur 
devraient  garantir  les  vices  de  construction  ou  les  vices  du  sol, 
quand  même  ce  serait  le  maître  qui  aurait  tenu  à  l'exécution  d'un 
plan  erroné,  à  l'emploi  de  matériaux  défectueux,  à  des  façons  con- 
traires aux  règles  de  l'art,  ou  à  ce  que  l'édifice  fût  élevé  sur  un 
terrain  impropre  aux  constructions;  quand  même  ils  auraient 
éclairé  le  maître,  avant  de  commencer  les  travaux;  quand  même  ce 
dernier  aurait  renoncé  à  Faction  en  garantie  :  on  regarderait  cette 
clause  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'intérêt  public  (2). 
L'homme  de  l'art,  qui  obéit  complaisamment  à  la  volonté  d'un  maî- 
tre inexpérimenté,  commet  un  acte  coupable  aux  yeux  de  la  loi: 
il  est  de  son  devoir  de  faire  constater  son  refus  et  de  se  retirer  (2) . 

Quoiqu'il  en  soit,  l'architecte  et  l'entrepreneur  peuvent,  après  vé- 
rification, exiger  le  paiement  du  prix  convenu,  si  les  travaux  ont 
été  déclarés  recevables  (3). 

Ou  décide  même  généralement,  que  l'architecte  et  l'entrepreneur  se 
trouvent^  par  le  fait,  affranchis  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
vices  apparents  dont  le  maître  a  pu  apprécier  la  gravité,  ou  de  ceux 
qui  lui  ont  été  signalés ^  s'il  a  payé  sans  faire  de  réserves;  pourvu 
toutefois,  que  les  malfaçons  ou  les  vices  apparents ,  ne  soient  pas  de 
nature  à  entraîner  la  ruine  des  constructions  (4).  Mais  aux  termes 
des  art.  1792  et  2270,  ils  restent,  pendant  dix  ans,  responsables 
des  vices  cachés. 

(1)  Fecett  t.  14  p.  841.  DaTarglor,  n.  858, 

(3)  Zach.  t.  8  p.  48.  Dali.  n.  148.  Darergler,  LooBffi,  t.  3,  n.  8((1.  Troplong  n.  995. 
Marcadé«  art.  1798.  Caaa.  10  férrler  1889.  Dey.  1835, 1, 174.  AIx  18  Janvier  1841.  Pal.  1841, 
i,  65,  Pan,  11  janvier  1845.  Pal.  1845, 1, 189.  Bonrgea,  18  nianl841.  Dev.'  0»  9t78, 18  ma» 
1645.  Pal.  1845,  3«  888.  Baatia,  7  mara  1854.  D.  p.  54,  3,  117.  Paria,  9  Juin  1858.  D.  p.  55* 
3,  831.  Caai.  11  mara  1839.  Der.  1889, 1,  180.  D.  p.  89,  1,  105.  Pal.  89, 1,  871.  Vojf.  oep. 
Dur.  t.  17,  n.  355,  et  Touiller,  t.  6  p.  816  et  817.  Cea'antenrs  oonsidteent  k  tort  la  dli* 
poattloo  qui  noua  oceope*  comme  tooehani  nnlquement  k  rintér6t  prlrë.  On  peot  oppoiBr 
encore  nn  azrtt  de  Paris,  dn  13  février  1846.  Pal.  1848. 3,  90.  Mais  let  Diita  ont  en  de  rin- 
flnenœ  anr  eette  dernière  décision.  Lyon,  16  mare  1853.  D.  p.  53,  3,  et  nn  arrêt  de  Caai.  4 
JulUet  1888.  D.p.  88,  1,  103. 

(8)  Poitiers,  1«  mara  1844.  Pal.  1844, 3, 186.  Dali.  a.  159.  Ate,  18  janvier  1841.  DaH.  n. 
146.  Pal.  1841,  3,  65.  Bourges,  13  aoat  1641.  Pal.  1843,  1,  187.  Bwançoo,  30  norembn 
1848.Pa].  1844,3.  70. 

(4)  Dnvergier,  n.  864.  Troplong,  n.  1008.  Cest  avec  eette  restriction  qn'U  isnt  entendre  nn 
an6t  de  Lyon  dn  18  Jaln  1885.  Dali..  Louage  d'onvrage,  n.  146.  Fniaqne  la  ganntle  déoenpala 
eat  fondée  non-iettlefflent  sur  rintérSt  privé,  mali  encore  anr  rintértt  public 
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L*arohiteote  et  renirepreneor  sont  garants,  non-seulement  des 
vioes  de  construction^  mais  encore  des  vices  du  sol;  car  ils  doivent 
savoir,  par  état,  si  le  terrain  a  la  solidité  nécessaire  pour  suppor- 
ter les  constructions  que  Ton  veut  élever  (1). 

Il  est  bien  enteiMiu,  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  de  Tart. 
1792,  lorsque  l'architecte  ou  Tentrepreneur  vend  une  maison  déjà 
construite  :  les  dispositions  du  titre  de  la  vente,  sur  la  garantie 
des  vices  cachés,  deviennent  alors  applicables  (S). 

Toutefois,  si  la  profession  du  vendeur  avait  été  déterminante  pour 
l'acheteur  (ce  que  les  circonstances  seules  peuvent  faire  connaître), 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer  reprendraient  leur  empire. 

Après  avoir  examiné  les  principes  établis  par  Tart.  1792  sur  la 
garantie  en  matière  de  construction,  il  nous  reste  à  déterminer  les 
medificatâons  apportées  à  cette  disposition  par  l'art.  2270. 

Voici  le  texte  :  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs 
ff  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
«  dirigés,  d 

Remarquons  d'abord,  que  ce  dernier  article  consacre  les  mêmes 
r^Ies  que  l'art.  1792 ,  quant  aux  caractères  que  les  vices  doivent 
avoir  pour  donner  lieu  à  garantie;  au  point  de  départ  de  la  respon- 
sabilité, et  à  sa  durée  :  la  loi  suppose  toujours^  quil  s'agit  de  cons- 
tructions, ou  tout  au  moins  de  gros  ouvrages;  elle  fait  courir  le  temps 
d'épreuve,  du  jour  de  la  réception  des  travaux  ;  eUe  en  limite  la 
durée  à  10  amiées.  —  Hais  Tart.  2270  augmente  sous  trois  rapports 
la  portée  de  l'art.  4792: 

1^  L'art.  1792  ne  statue  que  sur  les  constructions  d'édifices  en 
entier  :  l'art.  2270,  conçu  en  termes  généraux^  étend  la  garantie 
décennale  à  tous  gros  ouvrages^  expression  qui  embrasse  les  cons- 
tructions partielles;  les  réparations  (3)  (pourvu,  selon  nous,  qu'elles 
soient  du  nombre  de  celles  que  l'art  606  détermine)  et  tous  les  tra- 
vaux, quelle  que  soit  leur  nature  :  la  construction  d'un  pont,  d'un 
puits  ou  d'un  canal,  l'établissement  d'une  prise  d'eau  ou  du  pa- 
vage, donnent  lieu  à  la  même  responsabilité  que  les  bâtiments  (4). 

Quant  aux  menus  ouvrages,  ils  ne  sont  point  soumis  à  ces  règles 
exceptionnelles  :  l'entrepreneur  en  est  responsable,  sans  doute;  mais 
sa  responsabilité  n'est  pas  fondée  sur  les  art.  1792  et  2270:  elle  dé- 
rive de  la  règle  générale,  qui  oblige  chacun  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé.  Par  conséquent,  l'architecte  ou  l'entrepreneur  est 
aflùranchi  de  toutes  recherches  è  cet  égard,  même  pour  malfaçons, 

(1)  Cam.  12  «Trier  1850.  D.  p.  KO,  1.  811. 

(3)  Dur.  1. 17  n.  356.  Troplong*  n.  1015.  Faria»  8  d^ioeinlyre  1846. 

{9\  DnTergter»  n.  853  et  857.  Case.  10  fërrier  1885.  Der.  1885.  1, 174.  Dali.  n.  188  et  144, 
8  dtfoambre  1884.  Der.  1885, 1,  S 15.  DaU.  t&tVf. 

(4)  Troplong,  Louage,  n.  1000.  Preecrip.  n.  550  ef  741.  Vas.  n.  550,  Prescrip.  Burergier, 
n.  855.  Farts,  3  Juillet  1836.  Cass.  18  dëoenibrel889.  Pal.  1840i  l,  393.  AU>  If  mars  1883. 
Cms.,  19  mal  1851.  n.  p.  1851,  1, 188. 
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«onforméttient  au  principe  général  établi  par  Tart.  1790,  dès  que 
ces  travaux  ont  été  reçus:  le  propriétaire  doit  s'imputer  de  ne  pas 
les  avoir  fait  vérifier  (i). 

La  responsabilité  qui  pèse  sur  le  constructeur,  en  cas  de  ruine 
de  Fédifice^  n'a  pas  même  lieu  à  Tégard  des  constructions  qui  ne 
sont  devenues  immeubles  que  par  destination  :  il  a  été  jugé ,  en 
conséquence,  que  la  construction  d'un  pressoir  mis  hors  de  service 
par  suite  de  malfaçon,  ne  soumet  pas  le  mécanicien  à  la  responsa- 
bilité prévue  par  Tart.  1792  (2). 

2»  L*art.  1792  semble  exiger  que  le  prix  ait  été  fixé  à  forfait  ^  ou 
qu'il  soit  réglé  par  l'étendue  et  la  nature  des  constructions  c  l'art. 
S270  déclare  que  rarchitecte  ou  l'entrepreneur  est  responsable,  soit 
qu'il  ait  dirigé,  soit  qu'il  ait  fait  lés  travaux;  excluant  ainsi  toute 
distinction  entre  les  marchés  à  prix  fait  et  ceux  dans  lesquels  le 
prix  a  été  fixé  h  tant  la  mesure  [3)« 

L'architecte  est  même  garant  des  mauvaises  constructions,  lors- 
qu'elles ont  leur  cause  immédiate  dans  le  vice  des  plans  et  devis 
qu'il  a  dressés,  bien  qu'il  n'ait  pas  dirigé  les  travaux  :  imperiiia 
culpœ  annutneratur  (4).  —  À  fortiori  en  est-il  ainsi,  lorsque  la  dî* 
rection  des  travaux  lui  a  été  confiée  (5).  —  Dans  ce  dernier  cas,  il 
répond  de  la  défectuosité  des  matériaux  (6) ,  lors  même  qu'ils  ont 
été  employés  en  conformité  du  marché,  ou  selon  nous  par  Tordre  du 
maître. 

Lorsque  le  vice  des  constructions  tient  à  la  nature  ou  à  l'emploi 
des  matériaux,  l'architecte  qui  s'est  uniquement  chargé  de  surveil<- 

ri)  DaTergler,  n.  SU  et  B57.  Troplong,  rar  Ptrt.  9970  s.  941.  Vm.  Prwcrip.  A.  UO,  Za«h. 
p.  47,  t.  8;  p.  813,  t.  6.  Kotre  anctenae  Jariaprudence  admettait  nn  recourt  pour  malfaçon 
contre  les  oD^rlers  qui  avaient  cx<^cntë  de  petits  oarrages.  La  durée  de  ce  reooar!i,  d'abord  fixée 
K  trois  ans,  a  ensuite  é%é  réduite  à  un  an  (Ferrie,  sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  IIS,  a.  99.) 

(9^  Metz,  17  octobre  1848.  Pal.  1845,  1,  916. 

(8)  Troplonff,  n.  1003.  Duvergler,  n.  853.  Fremy-Lifcneyllle,  Code  dea  architectes,  n.  1311 

Cass.  12  fétricr  18S0.  D.  p.  50,  1,  811 Voy.  cep.  Cass.  12  noTembre  1844.  Pal.  1845,  i; 

956.  D.  p.  45«  1, 8.^-  Ces  deux  arrdts,  en  apparence  oontradtctolres,  peareot  se  condlter  i  dans 
respèee  sur  laqueUe  la  Cour  a  statué  en  1844 ,  il  s'a«t«Mlt  d'ua  rlee  cacbé,  qw  l'obserra- 
tion  des  règles  de  Tart  n'aurait  pu  faire  découvrir  ;  en  1850,  le  constructeur  était  en  faute  t 
en  ct>nço)t  d%s  lors,  que  dans  le  premier  cas,  la  stipulation  d'un  forfait  soit  exigée  ponr  que 
rarcbickcte  deTienne  responsable  ,  et  que  cette  oondltloo  ne  eolt  pas  requise  dana  le  dett- 
xi^me.  Vo]f,  la  note  de  rarrêtiste.  D.  p.  50.  1.  811. 

(4)  Marcadé,  art.  1793.  Durergier,  n.  354.  Tropîong,  Lousge,  n.  1003.  Ca;».  20  novembre 
1817,  10  février  1835.  Der.  1885.  1,  174.  Dijon,  10  Janvier  1818.  Mais  en  eecas,  rarcMteete 
Heeenralt  être  reaponsablCf  si  Tédlflce  périt  psr  le  vice  caebé  des  matérlanz  emplojrés.  (Teff. 
note  deDev.  sur  l'arrfit  du  13  novembre  1844.  Pal.  1845,  1,  356.  Dev.  1845, 1,  180}.— Par 
es  mfime  arrêt»  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  k  tort,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  du  8  mars  1848,  inUrmatif  d'un  Jugement  du  tribunal  de  VenalUes,  portant 
condamnation  contre  un  srchttecte^  qui  avait  dressé  les  plans  et  devis,  puis  surveillé  et 
dirigé  la  construction  de  l'église  de  Saint-Germain-en-Laye  ;  sous  prétexte  que  Tart.  1799 
n'est  applicable  qu*)i  oenx  qui  ont  construit  k  prix  fait  :  elle  a  oublié  que  l'art.  9970  eotnplétait 
cette  disposition. 

(5)  Cass.  19  mal  1851.  D.  p.  51, 1,  188.  Paris,  11  JaaTier  1845.  Pal.  15, 1,  199.  Pa,  18 
mars  1845.  Pal.  45,  9,  888. 

(8)  Pau,  18  man  1845.  D.  p.  45,  2, 194, 
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ief  et  de  faire  exécuter  le  plan,  est-îl  soumis  à  Id  responsabi- 
Hté  légale  établie  par  l'art,  1792?  La  Cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée pour  la  négative,  par  ce  motif  que  l'art.  1792,  qui  rend  les 
architectes  responsables  pendant  dix  ans  des  édifices  qu'ils  font 
construire,  ne  se  rapporte  qu'aux  édifîces  construits  h  prix  faits  (1). 
—  On  aurait  pu  ajouter,  que  cet  article  comprend  dans  une  même 
disposition  Tarchitecte  et  l'entrepreneur  j  ce  qui  suppose  quMl  est 
lui-même  entrepreneur  et  que  rien  de  semblable  ne  se  présentait 
dans  l'espèce. 

Nous  pensons  néanmoins,  que  Tarchitecte  est  responsable  :  en  ef- 
fet, il  faut  combiner  Tart.  1792  avec  Tart*  2270;  or,  ce  dernier 
article  porte  qu'après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
gés. L'arrêt  du  12  novembre  1844  ne  peut  faire  autorité  dans  la 
question;  car  il  s'appuie  sur  les  termes  de  l'art.  1792,  et  garde  le 
silence  sur  l'art.  2270  :  or,  l'opinion  que  nous  admettons,  est  fondée 
principalement  sur  ce  dernier  article.  —  Peu  importe  que  le  vice  des 
matériaux  ait  été  caché  :  Tart.  1792  ne  distir^ue  pas;  il  met  à  la 
charge  des  architectes  et  des  entrepreneurs  même  le  vice  du  sol  et 
leur  impose  par  suite,  l'obligation  de  pousser  leurs  investigations 
au-delà  des  apparences  :  donc  ilg  sont  responsables  du  vice  des  ma- 
tériaux et  des  malfaçons. 

Si  l'architecte  n'a  eu  d'autre  mission  que  celle  de  vérifîer  l'état 
des  travaux,  sans  être  chargé  d'en  surveiller  l'exécution,  il  n'est 
soumis  à  aucune  responsabilité  pour  vice  de  constructions  (2). 

D*un  autre  côté,  l'entrepreneur  lui-même  est  légalement  respoii- 
sable  des  travaux  qu*il  a  faits  sur  un  plan  défectueux,  sauf  son  re- 
cours contre  l'architecte  (3);  car  il  s'est  approprié  les  plans  et  de- 
vis :  Le  devoir  lui  commandait  d'éclairer  le  propriétaire  avant  de 
commencer;  l-ignorance  n'est  pas  une  excuse  en  pareil  cas. 

Toutefois,  l'entrepreneur  n'est  pas  responsable  de  la  défectuo- 
sité des  plana  (4) ,  lorsqu'il  agit  sous  la  direction  d'un  architecte  ; 
mais  seulement  de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont  pres- 
crits. 

3<»  Enfin  la  responsabilité  de  l'architeote  ou  de  l'entrepreneur,  qui 
était  restreinte  par  l'art.  1792  au  cas  de  perte  totale  ou  partielle, 
est  étendue  par  l'art.  2270  à  tous  les  cas  graves  de  malfaçon  ;  quand 
même  les  défectuosités  ne  seraient  pas  de  nature  à  entraîner  la 
raine  de  l'édifice  :  par  ex.,  si  les  pierres  employées  sont  salpêtrées  et 

(1)  <MM.  19  norembre  1644.  Der.  1845, 1,  180.  PaK  1840, 1,  S68. 

(9)  Can.  19  décein1>re  UM.  DaU.  n.  U9.  PaI.  1840, 1  293, 

(S)  Cam.  11  iBArs  1889,  Dev.  1889, 1, 181.  FaI.  1889,  1,  871.  Koy.  Ordon*  «o  18  ivUlet 
Jiini«t  1835.  ' 

(4)  PArlf»  17  novembre  1849.  D.  p.  50,  9,  308.  Cam,  18  décmhf  1889.  PaI.  1840, 1.  999. 
PArif,  11  jesTler  1845.  PaI.  45, 1»  139.  Casa.  4  Juillet  1888.  PaI.  88,  9,  858.  Der.  38,  1, 7*i8- 
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donnent  au  mur  une  humidité  malsaine,  ou  si  des  lézardes  se  sont 
manifestées  dans  Fentablement  :  ces  circonstances  constituent  des 
vices  cachés  ;  elles  empêchent  qu'il  n'y  ait  bonne  construction  (1). 

Gomme  on  le  voit,  les  art.  1792  et  2270  doivent  être  combinés; 
car  ils  s'expliquent  Fun  par  l'autre. 

Au  résumé,  l'art.  1792  pris  à  la  lettre,  fait  dépendre  la  respon- 
sabilité de  l'architecte  de  quatre  conditions;  il  faut  :  1^  qu*un  forfait 
ait  été  stipulé;  2®  que  la  construction  soit  nouvelle;  3^  qu'elle  ait 
ait  été  détruite  en  totalité  ou  en  partie;  4^  que  la  perte  ait  été  cau- 
sée par  le  vice  de  construction  ou  par  le  vice  du  sol.  —  L'article 
élargit  la  portée  de  cette  disposition  :  il  applique  la  responsabilité 
aux  grosses  réparations,  comme  aux  constructions  nouvelles;  au  cas 
où  le  vice  de  construction  ne  met  pas  la  chose  en  péril^  comme  au 
cas  où  il  peut  entraîner  la  perte;  enfin,  à  tous  les  cas  graves  de  né- 
gHgence,«impu tables  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur;  quand  même 
le  dommage  ne  résulterait  ni  des  vices  du  sol  ni  des  vices  de  construc- 
tion,, pourvu,  bien  entendu,  que  les  défectuosités  aient  été  cachées. 

Si  l'ouvrage  périt  dans  les  10  ans,  la  perte  est-elle  censée  prove- 
nir d'une  force  majeure  ou  d'un  vice  de  construction?  En  d'autres 
termes,  est-ce  au  propriétaire,  à  prouver  que  la  chose  a  péri  par 
suite  d'un  vice  imputable  au  constructeur;  ou  à  celui-ci^  d'établir 
qu'il  n'est  pas  en  faute  ?  • 

i«'  système.  Le  vice  des  constructions  et  le  vice  du  sol  pouvant 
seuls  donner  lieu  à  la  responsabilité,  c'est  au  propriétaire  à  prou- 
ver que  la  chose  a  péri  par  l'une  ou  l'autre  cause.  —  Ici  ne  peut 
s'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  1791  :  dans  le  cas  prévu  par 
ce  dernier  article,  on  suppose  que  la  perte  est  survenue  avant  la 
livraison:  dans  notre  espèce,  la  livraison  a  eu  lieu;  l'entrepreneur 
est  libéré  :  donc  le  propriétaire  doit  détruire  cette  présomption; 
suivant  la  maxime  :  Actori  incumbit  onusprobandi  (2). 

2«  système.  En  déclarant  l'architecte  de  plein  droit  responsable 
pendant  dix  ans  de  la  perte  de  l'édifice  par  lui  constrvit^  lorsque 
cette  perte  arrive  par  vice  dé  construction  ou  par  vice  du  sol,  l'art. 
4792  consacre  un  droit  exceptionnel  en  faveur  du  propriétaire;  il  y 
a  présomption  de  faute  contre  l'architecte;  partant^  responsabilité. 
—  Mais  quand  il  s'agit  de  grosses  réparations^  le  droit  commun  re- 
prend son  empire  :  assurément^  l'architecte  est  responsable;  mais 
c'est  au  propriétaire,  demandeur  en  indemnité,  à  prouver  que  la 
perte  a  été  causée  par  le  vice  du  sol  ou  par  le  défaut  de  construc- 
tions :  ei  incumbit prohatio  qui  dicii,  non  qui  negat. — ^Toutefois,  par 
exception,  la  loi  ne  veut  pas  que  la  responsabilité  de  l'architecte  se 
prolonge  au-delà  de  10  années  (2270). 

(1)  Troplong,  n.  lOOS.  P«rli,  9  Juillet  1828.  Cam.  8  ûéouobn  1884.  Der.  X88ffi  1,  818. 
D.  p*  889  1,  80.  Voy,  eep.   Davergier,  n.  887. 
(8)  Tropkntf ,  n.  1006.  DnTerglerj  n.  887.  Dali.  n.  189, 
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n  faut  par  conséquent  se  pénétrer  de  Tesprit  des  art.i  792  et  2270  : 
Tun  est  en  faveur  du  propriétaire  contre  l'architecte  ;  Vautre  est 
en  faveur  de  l'architecte  contre  le  propriétaire. — L'art.  i792  n'inw 
pose  à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur  que  la  garantie  de  la  perte 
de  l'édifice  construit  h  prix  fait  et  non  d'un  édifice  répari  :  dans  le 
cas  de  construction ,  l'édifice  est  l'œuvre  de  l'arehitecte  ;  s'il  périt 
par  un  vice  intrinsèque,  l'architecte  ne  peut  imputer  l'événement 
qu'à  sa  faute  :  —mais  dans  le  cas  de  r^para^ions^  la  construction  de 
l'édifice  lui  est  étrangère  :  soumettre  l'architecte  à  garantir  la  durée 
de  l'édifice  pendant  10  ans,  ce  serait  lui  faire  subir  la  peine  du  fait 
d'autrui  :  sî  les  travaux  ont  été  exécutés,  il  y  a  Heu  d'appliquer  le 
principe  du  droit  commun,  consacré  par  l'art.  1382  (1),  qui  oblige  à 
réparer  le  dommage  qu'on  a  causé  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence. 

S*"  système.  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont  responsables  pen- 
dant (ûx  ans,  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  :  ce  terme 
est  un  temps  d'épreuve  :  si  la  perte  survient  dans  l'intervalle , 
comme  on  ne  peut  en  attribuer  la  cause  à  l'état  de  vétusté,  il  y  a 
nécessairement  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  des  vi- 
ces se  sont  manifestés;  U  faute  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur 
se  trouve  démontrée  par  le  fait  :  c'est  donc  à  eux,  s'ils  veulent  s'exo- 
nérer de  toute  responsabilité,  à  établir  que  la  perte  est  le  résultat 
d'un  cas  fortuit,  ou  d'un  événemqpt  de  force  majeure  :  nous  admet- 
tons ce  système.-*- La  distinction  proposée  par  Devilleneuve  ne  re- 
pose sur  aucun  tétte  :  on  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  des  art.  1792  et  2270,  la  faute  se  pré- 
sumerait plutôt  dans  un  cas  que  dans  l'autre  :  il  y  a  même  raison 
de  décider  pour  les  constructions  et.pour  les  grosses  réparations  (2). 

L'architecte  et  l'entrepreneur  sont-ils  tenus  solidairement  des 
dommages-intérêts  auxquels  le  propriétaire  peut  prétendre  pour 
vice  de  constructions?  La  solidarité  ne  peut  résulter  que  d'une 
participation  commune  à  un  quasi-délit.  —  Sans  doute,  Tarchitecte 
chargé  de  dresser  les  plans  d'une  construction  et  d'en  surveiller 
rexécution ,  est  responsable  des  vices  du  plan  et  de  la  mau- 
vaise exécution  des  travaux  ;  sauf  son  recours  contre  l'entrepreneur. 
—  La  même  responsabilité  pèse  sur  ce  dernier,  lorsqu'il  agit  sans 
le  concours  d'un  architecte,  après  avoir  lui-même  dressé  le  plan  :— - 
mais  l'entrepreneur,  qui  agit  sous  la  direction  d'un  architecte,  n'est 
responsable  que  de  la  bonne  exécution  des  travaux  qui  lui  sont 
prescrits  :  il  n'a  point  à  examiner,  si  des  plans  dressés  par  un 
homme  qui  doit  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour  diriger  des 
travaux  de  constructions ,  pèchent  sous  le  rapport  des  règles  de 
l'article. 

(1)  Voy.  note  de  DerUIenettfe  enr  l'ârrôt  de  Ca«.  du  10  tfnier  188S  Der.  1835«  1,  174, 
tl  lei  obeertatioQs  du  Bapportear  lur  le  ponrrol* 
^t)  Mutadéf  art.  1798. 
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Gonduons  de  là ,  que  rarchitecte  et  TeDirepreûeur  De  doivent 
pas  être  condamnés  solidairement  ;  mais  chacun  eq  proportion  da 
degré  de  faute  qu*on  peut  lui  imputer;  de  la  part  qu'il  a  prise  aux 
constructions.  -<-  Sur  cç  point  le  juge  prononce  eu  égard  aux  cir- 
constances (i). 

Nous  avons  dit^  que  Tentrepreneur  et  l'architecte  sont  responsa- 
blés ,  pendant  dix  ans  du  vice  du  sol  et  des  vices  de  construction  : 
mais  quelle  est  la  durée  de  Taction  en  garantie? 

i«r  système.  Le  propriétaire  ne  peut  agir  que  pendant  dix  ans; 
mais  le  délai  court  du  jour  où  les  vices  se  sont  manifestés. — Il  n'est 
pas  exact  de  dire ,  que  Tart.  2270  a  pour  base  Tart.  1792  :  œ  der- 
nier article  fixe  la  durée  de  la  responsabilité;  mais  il  Ue  détermine 
pas  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  formée.  Cette  lacune  est 
comblée  par  l'art.  2270  :  ainsi,  les  deux  articles  se  combinent  sans 
se  confondre  (2). 

2«  système.  L'art.  2270  restreint  cette  action  à  dix  années  :  le 
délai  court  du  jour  de  la  réception  des  travaux. 

Le  législateur  s'est  proposé,  dans  les  articles  1792  et  2270» 
de  reproduire  et  consacrer  l'ancienne  règle  que  l'usage  avait  éta- 
blie au  châtelet  de  Paris  et  qui  consistait  à  limiter  à  dix  ans, 
à  compter  de  ta  récepiion  éks  tvat^aux,  toute  action  en  ^rantie 
ccmtre  Tarchitecte  ou  l'entrepreneur  :  il  ne  s'agit  que  d'un  délai  de 
libération  définitive  et  non  d'un  délai  pour  la  prescription  de  l'ac- 
tion à  naître.  Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Gode,  le  délai  de  ga- 
rantie et  le  délai  de  prescription  de  l'action  étaient  une  seule  et 
même  chose;  a  il  restait  un  cas,  dit  M.  Bigot^Préameneu,  qu'il  con- 
venait de  ne  pas  omettre  :  c'est  celui  de  la  prescription  en  faveur 
des  architectes  ou  des  entrepreneurs  à  raison  des  gros  ouvrages 
qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  :  le  droit  commun  qui  exige  dix  ans  pour 
cette  présomption  a  été  maintenu.  »  -*—  D'ailleurs ,  c'est  en  ce  sens 
qpie  s'entendent  ordinairement  toutes  garanties  dues  ou  promises 
par  des  vendeurs  ou  fabricants,  à  raison  des  vices  ou  malfaçons  dans 
les  choses  par  eux  livrées  (3). 

(1)  Parlm  17  novembre  1849.  D.  p.  «0,  S,  306.  U  rénlte  d'âne  ordoiuutiioe  enCgoieil 
d*iitat,  du  90  Juin  1837  (Der  1887,  2i  &0d>»  qae  l'architecte  cbargë  de  U  surrAlllMioe  des 
traraux  publics»  adjugés  k  uû  entrepreneur  ))len  que  responsable  de  sa  négligence  k  •uirelller 
les  malij^gopi  i  ne  peut  cependant  être  condamné  solidairement  avec  l'entroprenear»  k  raiaoïk 
de  œa  malfiiçons;  mais  sabsldiairoment  au  cas  d'insolvabilité  de  Tentreprenear. —  Cette  décl. 
aion  est  fondée  sur  ce  que  les  malfsQons,  provenaient  principalement  de  Is  négligence  des  en* 
trepreneura,  k  se  conformer  aui^  conditions  dn  devis  annexé  an  cahier  des  charges  de  Ie«r 
«4}udieatton  ;  la  responsabilité  devait  donc  avant  tont  peser  sar  eux,  puisqu'il»  étalent  oUigéi 
directement  envers  l'État  :  au  surplus  U  s'agissait  de  travaux  publics^  et  par  conséqn^t  d'ap- 
pliquer des  T^les  spéciales. 

(S)  DuTergier,  U  2,  a*  Ml.  Parie,  U  novembre  1886.  Dev.  1837,  2,  257. 17  férrier  W9i 

D»  p-sa^a»  138. 
^8)  DevlIleneaTe,  noie  vu  l'tnOt  prédté  da  16  noTflmbro  1886* 
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30  sf$tèvM.  Le  impriéUire  peut  agir  pendant  30  ans  à  partir  du 
jour  où  l'accident  est  survenu. 

Cette  dernière  opinion  nous  parait  seule  conforme  k  Tesprit  de 
la  loi  :  il  ne  sagit  point,  dans  les  art.  1792  et  2370  dune  véritable 
prescription;  mais  d'un  temps  d'épreuve,  après  l'expiration  duquel 
les  entrepreneurs  et  architectes  sont  dégagés  de  toute  responsabilité: 
Par  conséquent,  Taction  en  garantie  subsiste,  si  des  vices  se  soni 
manifestés  dans  Tinlervalle.  Comme  la  loi  ne  détermine  pas  la  du^ 
fée  de  1  action,  il  faut  naturellement  conclure  qu'elle  entend  ae  ré? 
férer  à  la  régie  générale  (art.  2262).  — Dans  le  i^'f  système,  on 
iait  courir  la  prescription  avant  la  naissance  de  l'action;  ce  qui  est 
subversif  de  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non  currit 
prœscriptio.  Souvent  il  ne  resterait  que  peu  de  jours  au  proprié* 
taire^  pour  former  sa  demande;  résultat  inique  et  bizarre  :  le  légi»^ 
lateur  n'a  pu  vouloir  ie  consacrer.  -^  Le  2«  système  ne  repose  sur 
aucun  texte  :  il  ne  s'agit  pas  de  faire  la  loi  :  elle  existe;  il  faut  l'ap- 
pliquer. M.  Bigot-Préameneu  n'a  pas  eu  la  pensée  qu*on  lui  attri- 
bue :  en  lisant  atteativement  le  passage  que  nous  avons  rapporté^ 
on  reconnaît  qu'il  n'est  point  relatif  à  l'action  en  indemnité;  mais 
au  délai  de  la  garaatie.  —  Au  surplus,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré, que  l'art.  2270  et  l'art.  i792  sont  en  parfaite  harmonie; 
que  le  législateur  entend  ajouter^  aux  droits  du  propriétaire,  loin 
de  vouloir  les  restreindre  (i). 

Il  est  une  3«  cause  do  garantie  dont  le  Code  ne  parle  pas  ;  mais 
sur  laquelle  nous  devons  néanmoins  dire  quelques  mots  :  l'inobser- 
vation des  règlements  administratifs. 

On  distingue  deux  sortes  de  règlements  :  les  uns,  ont  pour  objet 
la  bonne  construction  des  édifices  :  par  ex.^  l'épaisseur  des  gros 
murs;  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  incendies^  quand  il 
s'agit  d'établir  une  cheminée. — Les  autres,  sont  relatifs  à  la  voirie, 
— -  L'architecte  et  l'entrepreneur  doivent  indemniser  le  propriétaire, 
quand  ils  ont  violé  ces  dispositions  :  au  premier  cas,  le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  lieux  soient  remis  eu  état,  suivant  les  règles  de 
l'art  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts.  —  Au  deuxième 
caS;  l'indemnité  consiste  dans  les  frais  de  recuiement  et  de  nouvelles 
constructions  (2). 

Mais  pendant  combien  de  temps  le  propriétaire  pourra-t-il  agir? 
Devra-t-on  le  déclarer  déchu ,  après  dix  années  depuis  la  vérifica- 
tion  et  la  réception  des  travaux  Y  L'art.  1792  est-il  applicable  en  ce 
cas?  L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse,  quand  il  y  a  eu  violation 

(1)  Frentjr-LIgDOTlUe.  Code  dM  Brchitectesi  p.  388/  n.  1826  et  1837.  Lepage  denziboa 
9irti«,  n.  1,  S  e  «t  e.  Dur.  a.  M*  383»  400»  t.  17.  Zach.  p-  ^T*  &•  ^S^^»  ^  *•  'l'^'P^^^ff 
B.  1007.  Anecé  da  CooaeU  d'Étol  da  t  tout  ISfili  IK  p.  863,  8,  1. 

(3)  Zach.  t.  8>  p.  48.  Duvergier,  n.  861t  t.  3*  L«pftge.  loi  dej  l>âtlliifiDti,  t.  1,  p«  15» 
«t  nlT.  Tropl€Og,  b.  1013.  PBrto»  17  «oftt  18M^  Pal.  1M4»  8»  iAO. 
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des  règlements  relatifs  à  la  sotidité  des  bâtiments;  car  c'est  là  un 
vice  de  construction  :  les  art*  4792  et  2270^  embrassent  tous  les 
cas  de  malfaçon. 

Que  doit-on  décider  quand  il  y  a  eu  infraction  aux  règles  de  la 
voirie  ou  aux  droits  du  voisinage?  On  peut  dire  que  Tart.  1792  con- 
sidère les  constructions  en  elles-mêmes;  que  la  responsabilité  de 
Tarchitecte  ou  de  Tentrepreneur,  ne  s*étend  pas  au-delà  des  vices 
intrinsèques  des  bâtiments  :  mais  Tart.  2270,  conçu  en  termes  plus 
généraux  que  l'art.  1792,  tranche  implicitement  la  question  en 
sens  contraire  :  il  déclare,  sans  distinction  de  causes,  les  entrepre- 
neurs et  les  architectes,  déchargés  après  dix  ans,  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  -^  Si  le  vice  est  décou- 
vert, dans  rintervalle  des  dix  années,  ou  si  le  propriétaire  est  in- 
quiété dans  ce  délai,  son  action  en  indemnité  sera  recevable  pen- 
dant trente  ans ,  à  partir  de  la  découverte  des  vices  ou  à  partir  du 
trouble  (Troplong  n<»  1014  Dali,  n»  158). 

Au  résumé,  Tarchitecte  et  Tentrepreneur  sont  responsables  vis-è- 
vis  du  propriétaire  :  1^  des  vices  de  construction;  -—2^  des  vices  du 
sol;  —  3«  de  l'inobservation  des  règlements  particuliers  sur  les  bâ- 
timents. — C'est  aux  architectes  à  ne  dresser  que  des  plans  confor- 
mes aux  règles  de  l'art;  c'est  aux  entrepreneurs  à  exécuter  conve- 
nablement les  travaux  dont  ils  se  sont  chargés,  à  n'employer  que 
de  bons  matériaux  et  à  surveiller  leurs  ouvriers  (i). 

—  L*art.  1702  est-il  applicable  à  l'entrepreneur  qui  a  construit  sur  son  propre 
soi  et  avec  ses  matériaux,  une  maison  dont  on  lui  a  fait  la  commande?  ^^  Du- 
ranton  (n»  255  et  317)  et  Duvergier  (n**  309),  se  prononcent  pour  l'affirmative.  — 
Gependaut,11nous  semble  que  l'entrepreneur  ne  peut  être  qu'un  vendeur,  lorsqu'il 
a  construit  sur  son  propre  terrain,  car  œdificium  solo  cedit;  que  sa  position  est 
de  tout  point  semblable  à  celle  de  l'entrepreneur  qui  vend  une  maison  déjà  cons- 
truite.—  La  responsabilité  que  l'art.  1702  fait  peser  sur  l'entrepreneur  pour  vice 
du  sol,  ne  serait  qu'un  non-sens  puéril^  dit  Troplong  (h®  1015),  sHl  n'avait  pas  en 
tue  le  cas  unique,  où  le  maître' aurait  fourni  le  soU 

1 793  —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'a- 
près un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune- augmentation  de  prix , 
ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'œu- 
vre ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changements  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. 

=  Cet  article,  à  la  différence  du  précédent,  est  uniquement  fondé 
sur  l'intérêt  privé  du  propriétaire  qui  veut  faire  construire. 

(1)  Dnvecgierf  n.  868.  Troploogriw  lOU. 
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Le  traité  fait  par  un  architecte  ou  par  un  entrepreneur  peut  avoir 
lieu  de  deux  manières  :  à  raison  de  rimporlance  et  de  la  valeur  des 
travaux  qui  seront  exécutés,  après  débats  et  examen  ;  ou  à  forfait^ 
c'est*b-dire ,  moyennant  un  prix  déterminé  et  invariable,  suivant 
un  pian  convenu  et  arrêté. 

Le  l«r  mode^  a  l'inconvénient  de  mettre  le  propriétaire  à  la  merci 
de  Tarcfaitecte  ou  de  ^entrepreneur  ; 

Le  3«,  lui  permet  de  fixer  immédiatement  sa  position,  et  lu| 
procure  la  certitude  que  ses  prévisions  ne  seront  pas  dépassées. 

L'article  <jui  nous  occupe  règle  cette  dernière  hypothèse  :  il  refuse 
à  l'architecte  ou  à  l'entrepreneur,  la  faculté  d'exiger  une  augmen-r 
taUon  de  prix^  même  sous  prétexte  de  changements  (ju'il  aurait 
faits  au  plan^  ou  d'augmentation  de  prix,  ^it  (fe  Iq  main-d'œuvre, 
soit  des  matériaux  :  les  chances  de  gain  balancent  poqr  lui  les 
chances  de  perte. 

Le  nouveau  législateur  a  dû  prémunir  le  propriétaire  contre  de; 
surprises  auxcjuelles  il  était  autrefois  en  butt^  :  souve^  \\  arriv^it^ 
que  les  architectes  et  les  entrepreneurs  suggéraient  au  propriétaire 
ridée  de  faire  qpelques  légers  changements  ;  puis  ils  soutèp.atent,  que 
le  devis  se  trouvant  anéanti ,  les  travaux  exécutés  devaiei;it  être 
payés  en  raison  de  leur  valeur,  suivant  estimation,  sans  qu'il  y  e4( 
Keu  d'avoir  égard  au  mardié  conclu  à  forfait: — Pe  tels  afod?  ne 
peuvent  se  représenter  aujourd'hui. 

La  rigueur  de  la  règle  est  telle,  que  l'entrepreneur  à  forfait  nç 
peut  exiger  d'indemnité  pour  les  travaux  supplémentaires  qu'il  ^ 
laits  avant  la  réception  de  Touvrage,  bien  qu'ils  aient  été  nécessités 
par  des  événements  de  force  majeure,  par  ex.  par  un  incendie  ou 
une  iaondatioi^  {\\\  k  rmÂJKS  qu'il  n'^i^  agi  spr  l'9r4f^  d^  i^^ 
nieujrs,  en  cas  d' utilité  publi(}ue. 

Toutefois,  1/?  loi  n'entend  pa?  priver  Içs  parties,  dji^  (Jro^t  4^  mo- 
difier légers  conventions  primitives;  mais  alors,  pour  cj^ue^ontrepre- 
nenr  puisse  se  faire  indemniser  du  surcroît  de  travaux,  il  faut  : 

\^  Que  le  propriétaire^  maître  de  ses  actions,  ait  donné  son  con- 
sentemenipar  écrit  à  la  modificaction  du  plan. — ^L'écriture  est  essen- 
lieHe  :  l'entrepreneur  ne  serait  pas  recevable  à  prouver  par  témoins, 
4)U6  le^  ehaogeiDmts  ont  été  faits  en  présence  du  propriétaire ,  il 
qu'il  y  a  eu  dâ  sa  part  adhésion  tacite,  i—  Il  ne  pourrait  ttème  loi  d^ 
férer  le  serment,  ni  ]ià  f9ire  intarr^g^  «ur  W^^  artifilçf^^t)  :  à 

U)  IMv.  ^  118,  ».  1.  .Cm*  n  jMVter  IMe.  D«t.  UM.  1,  iai. 

(Ml>«rw«i«r,  p.  M6.  ZmU.,  p,  H^,  TnvtOPJbo*  1016.  Dur.,  t.  U,  B,«li.  FiMif.  INnll- 
^  182ft.  I)oa»l,  29  «TfU  IU\»  D«T.  l«31, 2>  S87.  Cm».  1%  i0<U  ltt«.  Cas».  9» iMvier  UA».* 
C^.  U^,  1,  102.  -.  ^«gA  tMtofol»,  <i«e  !••  cbMgeramt»  Mft9kvU  /wftoiBiiiist  aotorii^» 
«1  le  cOl0  4e  reaU^ra^ear  a'4UK  pMiuiUf  ;  o'4it-i'>4Ire,  M  It  jriv  «r«4t  m  mmtbâ  par  l'iui- 
yK9f  d»  lA  cwwmiihU.  Ca«.  2S  JanWer  IfiA^.  Pal.,  1»«6,  ),  MO.  l|ai»i:^  antt  »>  r^  4* 
.qwittmHip  fax  préc^OtpU  ;  la  <ftaitf»rant  ê\M^  <Mt<iil  *"»  JWtoriwMlfn  éssU»  j  4»  n/tê»  l^ff^ 
donne  paa  lieu  )i  unt  augmentation  de  prix. 

VI.  13* 
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détaxât  de  ju3tiâcatioD  écrih,  il  y  a  présomption  juris  etdejurej  que 
les  chaDgements  soat  contraires  à  la  volonté  du  propriétaire  :  dès 
lors,  ils  n'entraînent  aucune  augmentation  de  prix. 

2*  Que  le  prix  ait  été  convenu  d'avance;  autrement,  le  proprié- 
taire pourrait  se  trouver  entraîné  dans  des  frais  qui  dépasseraient 
ses  moyens. 

En  ce  qui  touche  le  prix,  la  loi  n*exige  pas  que  la  preuve  soit  éta- 
blie par  écrit;  elle  ne  reproduit  pas  ce  qu'elle  a  dit  sur  la  preuve 
de  la  convention  relative  aux  changements  :  concluons  de  là,  que 
les  parties  restent  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit  commun  : 
une  assez  grande  sévérité  est  déployée  contre  les  architectes;  il  ne 
faut  pas  ajouter  à  cette  rigueur  (J). 

Suivant  Duvergier  (no  369)»  ces  règles  doivent  recevoir  leur  appli- 
cation,  soit  que  Tarchitecle  ait  construit  sur  un  terrain  dont  il  était 
propriétaire;  soit  qu'il  ait  construit  sur  le  terrain  de  celui  pour  le 
compte  de  qui  les  travaux  ont  été  faits  :  mais  on  peut  répondre,  que 
dans  le  premier  cas  il  y  aurait  vente;  qu'au  surplus,  ces  mots 
de  l'art.  1793  :  avec  k  propriétaire  du  sol,  supposent  que  les  tra- 
vaux ont  été  faits  sur  le  sol  du  maître  (2). 

L'art.  1793  se  lie  intimement  à  Fart.  1792  :  Il  faut  par  consé- 
quent le  combiner  avec  l'art.  2^70  et  appliquer  les  règles  qu'il  éta- 
blit sur  les  bâtiments,  à  la  construction  de  tx>us  gros  ouvrages, 
quelle  que  soit  leur  nature  (3). 

Rappelons,  en  terminant,  que  l'art.  1793  statue  spécialement  sur 
les  ouvrages  à  forfait  :  il  n'est  donc  point  applicable,  quand  il  s'agit 
de  travaux  faits,  soit  moyennant  un  prix  à  débattre  après  vérifica- 
tion; soit  à  tant  la  mesure  ou  à  la  journée. 

1794  —  I^e  mattre  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépen- 
ses, de  tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga* 
gner  dans  cette  entreprise . 

=  La  loi  autorise  le  mattre  à  résilier  le  marché  par  sa  seule  vo- 
lonté, sans  même  Tobliger  à  déduire  les  motifs  de  sa  détermination, 
quelque  avancés  que  soient  les  travaux;  car  des  motifs  impérieux 
peuvent  le  mettre  dans  l'impossibilitô  de  continuer  (4). 

(1)  Dnr.,  n.  f M*  Dvrerglflr,  ■•  M7  el  IM.  TW^Ionc,  i.  1019. 

(S)  TNpIoBK,  a.  lOtt.  DiO.«  a.  110. 

0)  CaM.S8JaaTtarl840.  Det.  1M«»  1,  <U.  ftl.,  IMI,  l,éSO.  Bab«M»  M  Mtmhn  VÊÊÊ. 

(4)BMtla,  MBMnUM.  DtU.ia*  Ul.  AMaytau  «tpeateat  le  cm  éh  1m  t«w»  tmÊÊm% 
fiM«iae  tsfminét.  —  U  »  waÊam  éM  jvigé  que  rentrepreiMor  è  forflilt  <*im  ttt/fià  et  aotaA- 
SM&t  d*vae  ooQgtraottoQ,  peut  l^Mborer  nonobitaDt  Ui  réelUstlon  du  nMTclié,  itlM  tnriiut  rM- 
teBtk  tiiefater  Nst  nécitMltM  pour  hi  MoMiratloD  deh  tarux  déSIiteniinée,  et  par  nJte 
fM  reatrepteatar  «Ytlt  droit  «ax  hoaoaralrM  qui  m  rapportaient  k  ces  deralen  traTaazi  alatf 
qa^eeudaspearlM  trafMUK  d^  «léMMl  tort  dt  Ifl  fdrfUttion  daiB«iditf]fcforftaft,{OMa. 
t  Mrrler  IMl.  D.  p.  U.  1,  S9.) 
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La  ^sposition  de  Tart.  1794  déroge  au  principe  établi  par  l'art. 
1134  :  mais  dans  Tespèce,  la  faculté  laissée  au  propriétaire  était 
commandée  par  Téquité  :  d*ailleurs^  Tarcliitectç  ou  l'entrepreneur 
n'a  plus  d'intérêt,  dès  qu'on  l'indemnise  de  ses  avances,  des  travaux 
qu'il  a  faits,  et  du  s^ain  que  l'entreprise  lai  aurait  procuré  si  elle 
eût  été  conduite  à  fin  {Iticrum  cessons)  (1)  :  le  contrat  est  accom- 
pli à  son  égard. 

Pothier  (n<>  440),  enseigne  que  l'on  doit  comprendre  dans  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'entrepreneur,  le  profit  qu'il  aurait  pu  faire 
dans  d'autres  marchés,  s'il  n'eût  pas  été  lié  par  celui  qui  est  rési- 
lié: mais  ce  serait  traiter  comme  débiteur  de  mauvaise  foi  (1151), 
un  propriétaire  qui  peut  avoir  eu  les  plus  graves  motifs  pour  aban- 
donner son  projet.--Au  surplus^  cet  élément  n'est  pas  compris  dans 
l'énumération  que  contient  l'art.  1794. 

Nous  pensons  que  les  juges  doivent,  en  évaluant  le  profit  que  l'eu- 
trepreneur  pouvait  espérer,  prendre  en  considération  les  circons- 
tances (pii  ont  déterminé  le  propriétaire  à  rompre  le  marché  :  ils 
seront  plus  sévères,  par  exemple^  si  la  résiliation  est  l'effet  d'uB  ca<- 
prioe  ou  de  l'inconstance,  que  si  elle  est  causée  par  un  dérangement 
de  fortune. 

Les  à-comptes  p^yés  h  Tentrepteneur,  doivent  s'imputer,  comme 
de  raison,  sur  la  somme  qui  lui  est  attribuée  à  titre  de  dommages-in- 
térèts.-*Si  le  prix  avait  été  payé  en  entier,  le  maître  pourrait  exiger 
la  restitution  de  ce  qui  excéderait  cette  somme  ;  car  la  créance  de 
l'entrepreneur  était  subordonnée  à  Tachèvement  de  l'ouvrage.— Du 
reste,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  accordent  dés  délais. 

Bien  que  notre  aftiole  ne  parle  que  du  marché  à  forfait,  il  y  a 
même  raison  de  décider,  au  cas  d'un  ouvrage  fait  à  tant  la  me- 
sure (S). 

Remarquons  surtout,  que  lé  maître  seul  peut  résilier  le  marché 
par  sa  seule  volonté  :  l'architecte  et  l'entrepreneur  ne  jouissent  pas 
de  cette  faculté.  —-La  différence  des  obligations  contractées,  ex- 
plique suffisamment  pourquoi  le  droit  accordé  à  Fun,  est  refusé  à 
l'autre:  l'ouvrier  doit  connaître  son  état  et  calculer  toutes  les 
dianees  que  l'opération  peut  présenter;  par  conséquent,  il  est  tenu 
de  remplir  ses  engagements,  à  peine  de  dommages-intérêts*  (Po- 
thier 00  443.]  (3). 

—  Vàtu  170ft  est-ll  applicable^  lorsque  l*entrepreneur  trataille  sur  ion  propre 
Ml?  Le  maître  pem-il  en  ce  cas  résilier  le  marcbé  par  sa  seule  Toloiité?wi.Pour 
l'afarmatlve,  on  dit  qae  l'eDtri|irenear  n'est  que  courtier  d'ouvrages^  et  non  veo- 
4Mr  d'«iieélioie  future  (4)*  *^  C'est  là  une  erreur  que  nous  avoos  eu  plusieurs 


I 


(1).  TroploBg,  0.  1036.  i 

(9)  Dur.  n.  257.  Davergler*  a.  871.  Troptongi  »•  1008.  tiepsge»  p.  80. 

(8)  Troplonjg,  n.  1081.  Uerlln»  p.  864*  D.  18.  DnTVfgier»  t.  3  ut  374.  Dur.  1. 17, n.  887. 

(4^  Pqt.  &•  106  6t  folT*  ZmIu  t*  8,  p.  40«  «-DaTSrglsrt  ni  888»  m  Tolt  dsiM  ce  eontrit 


496  TITRE   8.   —  CHAPITRE   3.   -^  SECTION   3. 

fols  occaïkm  de  relever^  U  question  doit  se  résoudre  par  les  prineipet  de  la  vfiiie 
OFfla  fente  lie  les  deux  parties;  l'une  ne  peut  se  dégager  sans  le  consentement  de 
l'autre.  — 11  résulte  clairement  du  mot  marché,  compris  dans  ParL  1704,  que  cet 
article  ne  règle  que  le  cas  où  Touvrier  trayallle  sur  la  chose  d*autrui  (  i). 

1795. — Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  Touvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur. 

=  Le  louage  d^ouvrage  a  cela  de  particulier ,  qu'il  est  toujours 
fait  en  considération  de  I9  personne  qui  loue  son  industrie. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence»  on  distinguait  entre  les  ouvra* 
ges  ordinaires  qui  peuvent  être  faits  par  un  tiers»  et  ceux  dans  les- 
quels le  talent  du  conducteur  est  spécialement  pris  en  considération  : 
au  premier  cas^  le  contrat  subsistait;  dans  le  second,  U  était  dissous 
par  la  mort  de  l'ouvrier;  —  «  Par  exemple,  dit  Pothier  {n®  453), 
si  j'ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour  cultiver  ma  vigne  pendant 
plusieurs  années»  ou  si  j'ai  fait  marché  avec  un  architecte  pour  qu'il 
me  bâtisse  une  maison^  les  héritiers  seront  tenus  de  faire  l'ouvrage; 
mais  si  le  maître  a  été  déterminé  par  la  coniianceque  lui  inspirait  le 
talent  de  l'ouvrier,  le  contrat  s'éteint.»  — M.  Kegnaud  proposa  d'ad- 
mettre cette  distinction  :  mais  M.  Real  répondit  qu'elle  était  injuste; 
car  le  propriétaire  n'a  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  con- 
tracté avec  la  veuve  de  l'ouvrier,  ou  avec  le^  enfants  en  bas  âge 
peut-être  qu'il  aurait  laissés  :  que  dans  ce  dernier  cas^  l'exécution 
du  marché  serait  même  impossible  ;  car  h  chaque  instant ,  il 
faudrait  des  avis  de  parents  et  le  concours  d'une  famille  entière, 
pour  autoriser  des  achats,  des  ventes  de  matériaux  ou  des 
emprunts.  — M«  Regnaud  insista,  tout  en  modifiant  néanmoins 
sa  proposition  :  l'embarras  d'exécuter  im  marché,  ne  devait 
pas,  suivant  lui ,  priver  les  héritiers  des  bénéfices  présentés  par 
Tentreprise  ;  ils  pourraient  faire  terminer  les  travaux  par  un  ouvrier 
que  le  propriétaire  accepterait. — Mais  M.  Treilhard  fit  observer  à 
son  tour,  a  qu'un  tel  système  nécessiterait  la  désignation  d'un  jury 
pour  prononcer  sur  l'habileté  de  l'ouvrier,  si  les  parties  nei^'enten- 
daient  point;  que  le  louage  d'ouvrage  devait  être  considéré  comme 
un  fait  personnel  de  l'ouvrier  ;  car  son.  aptitude^  ses  soins,  ses  ta- 
lents,  sont  toujours  pris  en  considération  par  le  maître j» — En  con* 
séquence ,  on  décida  que  la  résiliation  aurait  lieu,  qu'elle  que 
fat  l'espèce  d'ouvrage  ;  quand  même  il  anrnit  pu  être  fait  par  d'au* 
très,  et  que  les  héritiers  de  l'ouvrier,  de  ir.ême  que  le  maître,  au- 
raient le  droit  d*invoquer  la  résiliation  (2). 

L'article  1237,  qui  permet  à  l'ouvrier  (^  se  faire  remplacer,  n'est 

<|a^Bn  loiugê;  U  est  oonséqnent  :  mais  Danotoa  et  Zaeh.  a»  It  «mt  pM{  earils  «ilewl 
tant  eomiM  nooi,  qu'il  l'agit  d'nne  rente. 

(1)  ifftiwdé,  art.  1799.  Troploog»  n.  1080.  Foy.  oop,  DaTwylar,  n.  SSff,  al  î>at^  m  99»  ék 

anlT. 

(2)  Troplotigi  n.  1004  et  10».  ToQUiet,  t.  ^8.  40(L  thiiv  t.  17»  II.  8(8.  tach.  t.  a»p*  47. 
I>aTergier,  t.  S»  n.  877. 
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pas  en  contradictioD  avec  Tarlicle  1795  :  la  responsabilité  de 
l'ouvrier  remplacé  reste  entière  vis-à-vis  da  maitré  (i);  elle  n'est 
point  effacée  par  ce  concours. 

Les  héritiers  de  rouvrîer>loin  d'être  obligés,  ne  peuvent  exécuter 
le  contrat  contrôle  gré  du  maître. — Ils  ne  peuvent  même  exiger  d*in- 
demnité à  raison^ soit  des  travaux  déjà  exécutés;  soit  des  matériaux 
déjà  préparés,  (sauf  le  cas  prévu  dans  l'article  suivant)  :  les  termes 
de  la  loi  sont  absolus. 

La  mort  du  maître  n*est  jamais  une  cause  de  résiliation  ;  car  il 
doit  ètre^ndifférent  à  Touvrier,  de  travailler  pour  une  personne  ou 
pour  une  autre  :  ses  héritiers  succèdent  aux  droits  et  obligations  qui 
résultent  du  contrat;  ils  doivent  s'entendre  pour  continuer  le  mar- 
ché ou  pour  le  rompre  ;  —  s'ils  ne  peuvent  se  concilier ,  le  juge  pro- 
nonce, soit  sur  la  demande  de  l'un  d'eux;  soit  sur. la  demande  de 
Tentrepreneur  :  il  prend  surtout  en  considération  l'intérêt  de  la 
succession  :  guid  uiiHtis  (2).  La  loi  n'exige  point  ici,  pour  la  résilia- 
tion, raccord  de  toutes  les  parties  (1670  et  1685). 

Gardons  nous  de  confondre  je  louage  d'ouvrage  avec  la  convention 
par  laquelle  une  partie  s'oblige  non  à  faire  une  chose,  mais  à /a 
procurer  :  en  ce  cas,  la  cdpacité  personnelle  du  promettant  n'est  pas 
prise  en  considération  ;  dès  lors^  l'obligation  passe  à  ses  héritiers  (3)  : 
— -  par  ex.,  le  louage  de  transport  des  marchandises  ne  se  résout 
point  par  la  mort  du  commissionnaire  ;  car  on  considère  alors,  non 
l'industrie  du  voiturier,  mais  le  fait  du  transport  :  —  je  m'engage 
à  faire  construire  pour  vous  une  maison  ,  d'après  un  plan  arrêté 
entre  nous  :  le  contrat  ne  sera  pas  résilié  par  mon  décès. 

Il  faut  également  se  garder  de  confondre  l'obligation  principale 
que  l'entrepreneur  a  contractée,  avec  celle  de  payer  des  dommages- 
intérêts  en  oas  d'inexécution  ou  de  retard  dans  l'exécution  :  si  des 
dommages^ntérèts  sont  dus  au  moment  de  son  décès,  ses  héritiers 
ne  sont  point  à  l'abri  des  poursuites  du  maître. 

Si  la  construction  est  dirigée  par  un  architecte,  et  exécutée  par 
un  entrepreneur,  la  mort  du  premier  rompt-elle  le  marché  fait  avec 
le  second,  aui  vice  versa ?^on,  évidemment;  leurs  obligations  son 
distinctes. —  Peu  importerait  qu'ils  se  fussent  engagés  solidairement: 
la  mort  de  l'un  des  coobligés  solidaires  n'éteint  pas  l'obligation  de 
celui  qui  a  survécu  (4). 

1796. — Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  propor- 

\l)  L*stt  1987»  gvl  permet  2k  rouTrler  â*Mfttre  remplAoer»  n*wt  pM  éja  eontndioUon  avec 
l'art.  1795  :  remploi  d'an  remplaçant  n'effAce  pan  U  personne  de  reurrier  oomme  m  morts  la 
'HipMiia«mt4  Tle.èmt  «u  battre  reste  enttlre. 

(«J  Pothler,  n.  444  et  »oIt.  Dur.  t.  17,  n.  257.  Dnrergter,  n.  871.  Delr.  p.  Il*,  ft*  « 

(>)  Dnvefgfer,  «.  878.  Dor.  t  17,  n.  857.  Troplong,  n;  1057.  TonUler»  O*  49^i  tt  <. 
Xroplong,  n.  1089.  Lepege,  loU  dca  Mtlmente,  p.  85. 

(t)  Lepafe,  pr.  88.  DaU.  n.  175.  BruxeUee»  7  «éeembre  1843. 
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lion  du  prix  porté  par  la  convention,  à  leur  succession, 
la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  pré- 
parés, lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 

s=:  La  mort  de  Tentrepreneur  entraîne  bien  pour  l'avenir  la  dis- 
solution da  contrai;  mats  elle  ne  dispense  pas  le  maître  de  payer 
la  valeur  des  matériaux  et  celle  de  l'ouvrage  exécuté,  bien  entendu 
lorsque  les  matériaux  ou  les  travaux  peuvent  lui  être  utiles  ;  c'esV- 
à-dire,  lorsque  l'ouvrage  fait  aune  valeur  réelle;  lorsqu'il  peut  être 
continué  par  un  nouvel  entrepreneur  :  nul  en  effet  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  —  L'utilité  doit  être  considérée  par  rapport  h 
l'ouvrage  qui  faisait  l'objet  de  la  convenUon;  à  la  destination  de  cet 
ouvrage,  conformément  au  marchés  Les  ouvriers  ne  sont  pas  admis 
à  alléguer  que  les  matériaux  peuvent  être  utiles  au  maître  pour  un 
autre  ouvrage,  ou  que  les  travaux  exécutés  peuvent  recevoir  une 
autre  destination  (1). 

Si  les  parties  ne  s'accordent  sur  le  montant  de  Tindemnilé,  la 
valeur  des  matériaux  et  celle  des  travaux  doit  être  fixée  approxima- 
tivement par  experts,  eu  égard  à  la  valeur  qu'aurait  la  totalité  de 
Fouvrage  (d'après  la  convention),  s*il  était  terminé. 

Il  est  possible  que  les  travaux  soient  si  peu  avancés,  qu'ils  ne 
puissent  être  d'aucune  considération  dans  l'arrangement  que  le 
maître  pourra  faire  avec  un  autre  entrepreneur  :  la  loi  le  dispense 
alors  d'en  payer  la  valeur;  sauf  aux  héritiers  à  les  enlever  (555). 

—  Les  arUdes  I7ft5  et  1796  sonuiU  applicables,  lorsque  roaTrler  travaille  sur 
S6n  propre  terrain ,  ou  lorsqu'il  fait  uo  ouvrage  avec  sa  matière?  «-^  Ces  articles 
ne  statuent  que  pour  le  louage  d'ouvrage  ;  or,  dans  le  cas  pré>ii  il  8*ag!t  d*itne 
vente.  (Voy.  art.  1787).  ^- Le  contrat  dont  nous  parlons,  se  gouverne  par  des 
règles  propres  à  sa  nature  :  Il  périt  avec  Touvrier,  si  l'ouvrage  ne  peut-être  fait 
par  d'antres;  U  subsiste  dans  le  cas  cootnioe  :  la  distinction  admise  par  Pothieri 
n.  453  et  k^\  est  applicable  icL  (3) 

1797-  —  L'entrepreneur  répond  du  fail  des  personnes  qu'il 
emploie. 

^=  Lorsque  des  travaux  ont  été  soumissionnés  par  unentrepre- 
neur,la  responsabilité  des  accidents  survenus  par  le  défaut  de  pré« 
cautions  pèse  sur  lui;  quand  même  il  aurait  employé  des  té- 
cheroDS.  -^  Quant  h  l'architeele ,  il  répond  seulement  de  b  bonne 
exécution  des  travaux  (3). 

1798- —  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'autres  ouvrages  faits  a  l'entreprise,  n'ont  d'action 

(1)  Paver^fer,  b.  8W.  Deir.  t.  S.  p.  218.  Troploof,  »rt.  179S. 

f2J  TTOfiaag.  a.  lOM.  ï>»ll.  n.  lit,  V»9'  eep.  Zach.  t-  5f  p.  4T  et  48. 

ts>  rads.  4  JailM  Ués  l'ai.  1S4S,  2,  m. 
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contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits^  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur 
envers  Tentrepreneur,  ai(  mopient  où  leur  aclioq  est 

intçntéPt 

*  a»  Dans  la  rigoear  da  droity  lai  ouvriers  nVel  d^amrt  débikm 
qw  oéhiiqai  les  a  eoiplayés  s  eependant,  afin  d^éfitar  «  aiffmik 
d'actions,  noire  artiole  leur  oodÂto  um  aotion  oonm  la  tqallrei 
jQsq^'à  copcarrence  do  ce  dont  il  se  trouve  dé))itaur  efivers  Vex^ 
treprenear  au  moment  où  Taotion  est  intentée .  ](.'^uité  ve^t  d'ail- 
leursy  qu'une  créance  née  de  leur  travail  soit  affectée  au  paiement 
dp  leur  salaire* 

Mais  agissent-Us  en  leur  nom  personnel,  ou  seulement  en  vertn 
de  Tart.  1 166,  du  chef  de  Tentrepreneur  T  Us  agissent  en  leur  nom 
personnel,  Jure  propriOf  comme  ayant  une  part  dans  le  prix  des 
travaux. 

De  oe  principe  il  résulte  : 

I*  Qa'il  suffit  aux  ouvriers,  pour  garantir  leurs  droits,  de  faire  aa 
propriétaire  une  tàmfie  notification,  par  acte  extra-judiciaire  portant 
défense  de  payer  k  Veptrapreneur, 

%Q  Qoalea  aatre^Gréanpiara  de  raqtr^prQQavr  pa  yîçnnent  pas  W 
aoQcpuraavaoaux  sur  le  prix  des  travaui^  effectuent  encore  du9  p^ 
la  mattre» 

Toutefois,  as  sommes  payées  jiiaqu'alors  par  le  maître  k  Tentr^ 
prêteur,  opqEiQia  àrooa^pte  sur  le  prif,  so^t  perdues  pour  les  oqr 
vriers;  car  la  maître  a  dû  voir  clans  aa  darmar  m  créancier  légi- 
tUpa,  ou  d|i  ipoiqa  ufi  n^andataira . 

L'action  conférée  aux  ouvriers,  par  l'article  1798,  a  la  plus  grande 
Hpalogia  avec  celle  que  l'arUçla  )7^  dopne  av  propriéiâirç  Jt^aiUeur 
contre  les  sous-locataires. 

fjdfk  quittanoes  données  par  l'entre  prenaur,  pa^vai^t  étra  opposées 
aux  ouvriers  quoiqu'elles  n'aient  pas  date  certaine  {voyez  p,  407), 

Quid  si  l'entrepreneur  a  cédé  sa  créance  7  Getta  cession  priva  de 
leurs  droits  les  créanciers  qui  n'ont  pas  agi  aniériaiiraïQant  ;  allf 
<iquivan^  k  un  payafnent(|)t 


(1)  I>nr.,t«  If,  B.  let.  nsfiistar,  1. 1,  ■•  181.  Traptoari  t.  ••  n*  IMttl  ralv.  MawMI, 

»t.i?is.  1I0MD,  n  n»i  18M.  DoMi,  10  «MM  u»  il  i«  •ntt  iMit  Btr.,  |tsi»  t*  I»  «t 

|I7.  Parte,  10  «fttor  1847.  Fftl.,  1847, 1,  461.  I>»U.,  p.  117,  *  Foy.  ««p.  De)T.y  p.  IIM,  a.  ». 
Dwiso»  d«rnler  lyfttaM,  let  oartkn  ne  pourraient  agir  qa*en  rertn  de  Vart.  1166  *,  mata  «Ion 
l'art.  17M  idfealt  InotUe.  —  VainegMit  dlrait-eo  qu  m  aérait  cviee  va  prliiMga  8«  f^P^K  Ife 
onvrlera,  et  qnelee  prlTllégei  nepenTeat  réenlter  qne  d'an  texte  formai;  qn*nn  décret  dn  11 
déeembre  1806  étabitt  im  prtvUdféi  an  proAt  dee  aona-trallnta.  tm  lee  aoHuaaeqn)  penvoit  8ti« 
«aaa  ma,  tBiMpmianra  par  l'£tat,  et  qaaee  dtfanet  n'étend  paa  te  prirUdge  au  «nTrIaradont 
Il  art  parlé  dana  l'art.  1786 1  —  Hona  répendriona»  qne  la  prlvllése  véMlta  4ea  terme»  da  V^. 
1788,  et  qnaledéeret  de  1808,  aoeonia  nn  prlTtléfa  qax  aana*tmlluila,  piéaladaiat,  pana  qi^ 
ran.  1788«n  Maaida  m  au  ontrlare.  Parie,  1  JnIttatUift.  D.  p.  »8.  8,  8. 

If)  IMMMé,  Oft.  1780,  I>«(n  m,  8I8.  I^«it  11 jMTter  184f .  Fni*.  1848 , 8.  OU.  nfT«i  )SW« 
l,88f.PM8.l8jaavl«ria80il>«^  lé»  liW*  F«|r«8  08f«  Ptr888|ri»lpoittiib  »■  Ht* 
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Il  va  sans  dire,  que  les  ouvriers  ne  peuvent  venir  qu*en  vertu 
de  Tart.  ii66,  avec  les  autres  créanciers,  sur  le  montant  des  obli- 
gations dont  Le  propriétaire  est  tenu  envers  Tentrepreneur^  si  elles 
n*ont  pas  pour  cause  leurs  travaux. 

Observons,  que  Taction  directe  contre  le  maître  n'est  accordée 
ffu'aux  ouvriers  dont  le  travail  manuel  a  oonUrîbué  aux  coostnio 
lions  :  elle  est  impUoitement  refuséeauz  conuBods  que  l'entrepceneur 
a  employés  et  même  aux  fournisseurs  de  matériaux  (i  ). 

1799 —  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait, 
sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  présente 
sectioQ  :  ils  sont  enlrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils 
traitent. 


CHAPITRE  IV. 

nu   BAIL   ▲   CHIPTEL. 

=  Le  mot  chepUlj  désigne  en  général  un  troupeau  de  bétail  (2), 
c'est-à-dire,  une  universalité  qui  se  perpétue  par  le  renouvellement 
des  individus,  et  dont  le  produit  peut  rapporter  quelque  pro6t,  soit 
pour  l'agriculture^  soit  pour  le  commerce  (1802)  :  c'est  en  ce  sens 
qu'on  remploie  dans  les  art.  1805  et  1806.  — Il  exprime  aussi 
quelquefois  le  contrat  lui-même  {voy,  art.  1806^  181ti  et  i848}. 

Le  contrat  de  cheptel  participe  du  bail  à  ferme,  du  louage  d* ou- 
vrage, du  louage  des  choses,  des  contrats  aléatoires  et  de  la  so» 
ciété  : 

Du  bail  à  ferme^  car  le  preneur  reçoit  des  choses  qui  produisent 
des  fruits  naturels  ; 

Du  louage  d'ouvrage,  carie  preneur  doit  donner  des  soins  réels  à 
la  chose  ; 

Du  louage  des  choses^  puisque  Fune  des  parties  s'oblige  à  faire 
jouir  l'autre  d'un  fonds  de  bétail  ; 

Des  contrats  aléatoires,  car  dans  le  cheptel  simple,  le  bailleur  se 
décharge  sur  le  cbeptelier  d'une  partie  des  risques  de  la  chose; 

En6n,  il  participe  sous  oeitains  rapports  du  contrat  de  société, 
et  prend  même  le  caractère  d'une  société  véritable^  lorsqu'il  s'agit 
du  cheptel  à  moitié.  -*-  Mais,  hors  ce  cas,  il  faut  reconnaître  que  le 

(ly  Mwc«d<*  art.  179».  Ljon,  SlJaaTitr  18M.  Pil.  ISiAt  9,  «U. 

(i)  On  écrlTfttt  Butrefola  ekeUl  :  oe  mot»  yuisë  teni  U  buae  Utliiittf,  rlaot  du  mot  eapilaU 
m  eoptaU^  eaiaUvm^  eaballum^  employé  dsns  U  bsMtt  Utlnitét  ponr  ezitrlmer  no  «uombto 
éi  âiotea  ro<MnèrM  «t  •pédalOMDt  troupeau* 

Le  MUl  k  ehepUl  eit  aliul  Bommtf  pam  q«e  lee  bMttaax  «ptl  compOMnt  1ê  eheptel  Mmt  livrés 
mn  prtDMtr,  non  tn  tant  qa'lnâiTiétis  ;  mala  mam^  formaat  «m  agfégaUoa  ayant  ttna  Ta* 
iMir  an  Moe«  lu  oailtal  «atlné  at  devant  ttraranta  «a  attt^qoaUM» 
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oaraolère  da  louage  d'ouvrage  domine  dans  le  cheptel  :  «  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  disait  M.  Houricault  dans  son  rapport,  que  Tassocia* 
lion  n*est  ici  qu'un  contrat  secondaire;  qnele  contrat  principal  est 
un  bail  :  celui  par  lequel  le  preneur  promet  et  se  Cait  payer  ses 
scûns  :  que  le  troupeau  n'entre  pas  dans  la  société  ;  que  le  bailleur 
en  reste  propriétaire;  qu'enfin,  Tassociation  au  profit  et  à  la  perla 
n'est  qu'un  supplément  au  prix  du  bail  »  (i). 

Le  bail  à  dieptel  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière  ;  il  peut 
dès  lors  être  prouvé  par  un  acte  soit  authentique,  soit  privé;  même 
par  témoins,  suivant  les  règles  établies  au  titre  des  obligations  (art. 
I311etsuiv4(2). 


SBCTION  I. 

MfPOftmOEO  GilliftAlJHk 

1800  —  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  Tune 
des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles  (3). 

=  II  n'est  pas  exact  de  dire:  que  Vune  des  parties  donne  à  Vau- 
tre :  nous  verrons,  en  effet,  que  le  cheptel  peut  être  fourni  par  Tune 
et  l'autre  partie  (1818). 

D'un  autre  côté,  le  bailleur  ne  donne  pasle  troupeau:  il  le  livre  ; 
il  le  confie  pour  un  certain  temps  ;  mais  il  ne  raliêne  pas. 

Remarquons  en  outre,  que  le  contrat  est  formé  non-seulement 
pour  garder,  nourrir  et  soigner  le  troupeau  ;  mais  encore  et  surtout 
pour  en  tirer  profit. 

Quant  à  ces  mots  :  sens  les  conditions  convenues  entre  elles,  ils 
tombent  dans  le  vague  par  leur  excessive  généralité  :  le  but  unique 
de  la  loi  est  de  faire  entendre  que  l'avantage  tiré  de  cette  conven- 
tion ne  consiste  pas  toujours  pour  Tune  et  l'autre  partie  dans  un 
partage  de  profit  : 

Ainsi,  la  définition  générale  du  bail  à  cheptel,  donnée  par  notre 
article,  est  incomplète:  on  ne  pouvait  embrasser  dans  une  même 
définition,  les  diCTërentes  sortes  de  cheptel  :  tout  ce  que  Ton  peut 
dire,  c'est  que  le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  à  Vautre  des  animaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit, 

0)  l>iMr«rfler,  n.  867.  «-  SiilTaiilI>w.f  n.  MC  et  Troploog,  n.  1M9,  !«  Ion«g«  4*ovtiiii« 
M  anmlt  td  <ia*iin  ^lémmt  Moondalre. 

(9)  Cmm»*  1  déeembra  IBÎB. 

(»)  Uê  f^^m  du  b«i)  h  Qhtptel  Yarltnt,  riiTint  qvll  l'flflt  du  cbtptel  tim|il«t  ta  «hipM  k 
meMé,  on  da  diaptol  de  fer.  11  «tués  Ion  Impoetible  de  rtfnnir  deni  «ne  déllniUoa  fféninlê 
ki  dléiMBUdn  tatt  à  «heptel  t  le  IdgiiUttur  eftt  mieux  flUt  de  ne  pee  tenter  une  MftnitkB 
f«l  if  ait  ttt»  ■ftiiMilriiimBl  toexiete. 
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smÊêptibles  de  erott  on  êtfpro/Ufomr  F0ffrUuUut0  oh  U  eommmm^ 
m  vîiê  depafiaffer  ies  hMficêê,  sui^mnt  Imtrê  c^ventièm. 

Bq  matière  de  cheptel,  la  liberlé  de  ooniraoler  est  floomise  k 
oertaines  restrietieBS  (wy.  art.  lêii,  1810  et  158S). 

1801  —  Il  7  a  plusieurs  swtes  de  cheptels  t 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 
te  cheptel  à  moitié. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  im- 
proprement appelé  cheptel. 

1802  —  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaux 
susceptibles  de  crott  ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou 
le  commerce. 

•     * 

ff»  Ainsi,  les  seuls  apimwx  ^isoeptiblef  d'être  donoéq  à  çh«pM» 
SOqt  ceuK  qui  peuvept  procurer  quelques  profits  pour  l'agriculture 
ou  le  ooqQmerce  :  —  On  donne  pour  ei^emple^  les  bé^s  k  laine,  les 
chèvres,  les  porcs,  les  bètes  aumailles  et  les  chevaux. 

Les  volatiles  domestiques  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  bail  h  chep- 
tel ;  car  le  capital  qu'ils  représentent  ne  dépasse  point  les  facultés 
de  ceux  qui  les  élèvent.  —  Lorsqu'ils  se  prouvent  attachés  à  ui^ 
ferme,  comme  des  pigeons  de  colombier,  le  ferinier  en  jouit|  suivant 
les  règles  applicables  siux  autres  parties  de  la  ferme  (1). 

Même  observatiop,  quant  aux  abeilles  et  aux  vers  à  soie  (2). 

Quant  aux  animaux  des  ménageries^  évidemment  ils  ne  sont  pas 
^uceptibles  d'être  donnés  à  cheptel  :  les  personnes  qui  s'en  servent, 
n'ont  dautre  but  que  de  spéculer  sur  la  curiosité  publique. 

1803  —  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats 
^e  règlent  par  les  principes  qui  siiivent. 

=  Ainsi,  dans  le  cheptel,  comme  dans  tout  autre  contrat^  les 
conventions  son(  la  première  règle  à  suivre . 


Il     'Ml 


SECnON  II. 

Dans  le  cheptel  simple^  le  fonds  est  fourni  par  le  bailleur  seul  ;  la 
propriété  du  troupeau  repose  en  entier  sur  sa  tête:  c'est  là  oe  qui 
distingue  principalement  ce  cheptel  du  cheptel  à  moiiié,  contrat 
dans  lequel  chaemie  des  parties  fournit  une  égale  parlde  bestiaux. 

(1)  Troidong,  n,  1068.  Xi^Tclopt  A»  droit,  T*  Çbflplè|« 
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Le  cheptel  simple  est  considéré  sous  le  Code  comme  une  sorte  de 
louage  de  services  :  en  effet,  celui  des  contractants  qui  le  confie 
(appelé  bailleur)^  n'est  pas  censé  faire  à  Tautre  partie  (désignée 
sous  le  nom  de  preneur),  Tavance  de  la  moitié  du  cheptel  :  ainsi 
que  nous  Tayons  dit,  ii  en  conserve  exclusivement  la  propriété;  le 
preneur  est  seulement  chargé  de  garder,  nourrir  et  soigner  le  trou- 
peau, moyennant  une  certaine  récompense,  qui  consiste  dans  les 
menus  profits  du  bétail.  —  Toutefois,  pour  intéresser  davantage  le 
preneur,  le  bailleur  lui  abandonne  enjoutre  une  part  dans  les  autres 
profits,  à  charge  de  supporter  une  part  dans  Ja  perte. 

Reconnaissons  dès-lors  que  le  cheptel  simple  est  un  contrat  mixte  ; 
car  il  participe  du  contrat  de  société,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  bénéfices  et  des  pertes  ;  et  du  louage,  en  ce  qui  concerne  les 
autres  rapports  que  cette  convention  établit  entre  les  parties  (i). 

La  loi  détermine,  dans  les  art.  1804  et  1805,  la  nature  du  cheptel 
simple;  —  art.  i806  et  1816,  les  droits  et  les  obligations  du  pre- 
neur ;  —art.  1811,  certaines  clauses  qui  en  sont  exclues.  —  Enfin, 
l'art.  1817  fixe  Fépoque  à  laquelle  doit  avoir  lieu  le  partage  du 
cheptel,  et  la  manière  d'opérer  ce  partage. 

Le  cheptel  simple  peut  se  former  avec  le  colon  partiaire  du  bail- 
leur [voyez  art.  1819,  4827-1830). 

1804  —  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et 
soigtier,  à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croît,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de 
la  perte  (2) . 

=  Les  termes  de  notre  article  indiquent  suffisamment,  que  dans 
le  cheptel  simple^  le  preneur  doit  pourvoir  à  ses  risques  et  périls  et 
même  à  ses  dépens  s'il  y  a  lieu,  au  logement,  à  la  nourriture  et  à  la 
litière  des  bestiaux. — Nous  verrons  qu'il  en  est  autrement,  lorsque 
le  cheptel  est  donné  è  un  fermier  ou  à  un  colon  partiaire  (3). 

Le  croit  «t  la  tonte  se  partagent  ;  mais  le  preneur  profite  seul  du 
laitage,  du  fumier  et  du  travail  des  animaux  (1811). 

a)  Fôy.  PoUileri  n.  3  et  4.  Troplosg,  n.  1059  et  buIt. 

(9)  Définition  incompliète  :  Tartlclo  ne  parle  ni  Ae  1*  pnçtiéié  dn  fondi  dQ  bétail,  et  eepen^ 
dent,  il  réftolte  de  rart*  ISOft  t^n^elle  n'est  pae  tranaportée  an  preneur  ;— ni  de  )a  laine  et  eepen* 
dant,  nova  Toyont  art.  1611,  qa*eHa  appartient  pour  partie  4u  preneur  .'Enfin,  il  n*est  question 
daoi  rart.  iao4,  ni  au  laitage,  ni  des  fbinlers»  ni  da  labeur  des  animanx,  sortes  de  profit* 
qnl  sont  le  lot  exclusif  du  prononr. 

(3}  Puisque  le  bailleur  TlTre  des  bestlatùc,  et  perçoit  pour  prix  la  moitié  du  erottf  s'il  y 
a  un  excédant,  la  cour  de  Mimes  nous  semble  avotr  jugé  'k  tort»  le  11  norembre  1816,  qu'il  y 
%vnlt  bail  11  QkepCst,  daa*  la  coareatlon  par  laquelle  un  Indiridu  donnait  II  un  autre  des  bes- 
tiaux powt  les  nourrir  et  soigner,  k  condition  que  le  preneur  ferait  compte  annuellement  an 
bailleur  d'une  certaine  80imBe«  poor  lui  tenir  lieu  de  produits  i  eetto  oonrentlon  ne  oonsUtoalt 
«lu'un  long»  de  ierrloëk 
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|gQ5  _  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail,  n'en 
transporte  pas  la  propriété  au  preneur  ;  elle  n*a  d'autre 
objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se 
trouver  à  l'expiration  du  bail. 

=  Les  parties  doivent  prudemment  faire  estimer  le  cheptel  au 
moment  du  bail  ;  mais  celte  estimation  n'est  qu'un  acte  de  prudence  : 
elle  a  pour  but  unique  (là  loi  prend  soin  de  le  déclarer),  1 1»  de  dé- 
terminer la  somme  que  le  preneur  devra  rembourser  au  bailleur, 
si  le  bétail  n'est  pas  représenté  en  totalité,  à  la  fin  du  bail;  — 
2*  d'établir  une  base  pour  révaluation  du  profit  à  partager. 

On  ne  peut  appliquer  la  maxime  :  œstimatio  fncit  venditianem  ■; 
car  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  telle  ait  été  Tintention  des 
parties. 

1806  — 1^6  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
à  la  conservation  du  cheptel. 

«  Le  preneur  doit  garder  et  soigner  le  fonds  de  bétail  qui  lui  est 
confié  (1800  et  1804].  La  loi  ne  lui  impose  que  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille  (1);  c'est-à-dire,  d'un  administrateur  prudent  et 
diligent  :  il  doit,  par  ex*,  se  procurer  des  ètables  convenables;  des 
pailles  et  du  grain  de  bonne  qualité;  de  bons  pâturages,  etc. 

Le  cheptetier  répond  non-seulement  de  sa  propre  faute  ;  mais 
encore,  de  celle  de  ses  pâtres. 

1807  —  Il  iiGst  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte 
ne  serait  pas  arrivée. 

=  Le  preneur,  comme  tout  débiteur  de  corps  certain,  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  (1302).  —  Si  le  bailleur  prétend 
ensuite  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque  feute  de  la 
part  du  preneur,  il  doit  à  son  tour  en  fournir  la  preuve  : 

Exemple  :  le  preneur  prouve  que  les  animaux  sont  morts  de  ma- 
ladie ou  qu'ils  ont  été  volés  :  le  bailleur  est  admis  à  établir  qu'ils 
n'oBt  pas  été  gardés  soigneusement;  qu'on  les  a  conduits  dans  de 
mauvais  pâturages,  ou  que  les  bergeries  ont  été  mal  gardées. 

Ces  mots  :  il  n'est  tenu  du  cas  fortuit^  etc.,  pourraient  porter  à 
penser*  que  laperte  partielle,  arrivée  par  cas  .fortuit,  est  pour  le 
tout  à  la  charge  du  bailleur  :  une  pareille  interprétation  serait  erro- 
née (voyez  art.  1804)  :  la  loi  veut  seulement  faire  entendre,  quQ 

(l)  Troplong^n.  107d  et  «dIt.  Dur.  n.  371.  Salrant  Dnrergior,  a»  89i«  U  cheptelUr  eit  tena 
même  de  U  tente  trèi»4eg^. 
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cette  perte,  qui  serait  exclusivement  à  la  cbarge  dp  preneur,  si  la 
force  majeure  n'était  pas  prouvée,  sera  supportée  par  moitié  dans 
le  «as  contraire  (iSiO). 

Si  le  fonds  de  bétail  périt  en  totalité  par  cas  fortuit,  sans  que  le 
preneur  soit  en  faute,  la  perte  est  pour  le  tout  à  la  charge  du 
bailleur  (voy^z  art.  1810). 

1808  —  En  cas  de  contestation ,  le  preneur  est  tenu  de 
prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver 
la  faute  qu'il  impute  au  preneur. 

=  Cette  disposition  est  une  conséquence  de  la  précédente  :  lors- 
que la  cheptelier  a  prouvé  le  cas  fortuit,  la  toi  présume  par  cela 
même  quil  est  exempt  de  faute;  sauf  au  bailleur  à  détruire  cette 
présomption,  en  prouvant  que  le  cas  fortuit  a  été  la  conséquence 
d'une  faute. 

Observons,  que  le  cheptelier  jouit. d'une  faveur  qui  est  refusée 
en  général  aux  preneurs  (1732)  :  dans  les  cas  ordinaires,  le  preneur 
doit  prouver  que  la  perte  ne  peut  être  iqnputée  à  sa  négligence  :  le 
vol  simple,  sans  violence  ni  eQraction,  l'incendie  et  autres  circons- 
tances de  force  majeure  qui  n'excluent  pas  la  faute,  ne  le  déchargent 
point  :  Fart.  1808  veut  qu'il  en  soit  autrement  à  l'égard  du  chepte- 
lier:. il  impose  au  bailleur,  l'obligation  de  prouver  le  concours  de  la 
faute.  —  Sous  ce  rapport,  l'art.  1808  n'est  qu'une  exception; 
cette  exception  était  commandée  par  l'indulgence  que  mérite 
une  classe  d'individus  en  général  pauvre  et  à  ce  titre  digne  d'in- 
térêt (1). 

1809  —  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

=s  Puisque  le  bailleur  conserve  la  propriété  des  bestiaux,  les 
peaux  des  bêtes  mortes  doivent  lui  appartenir;  suivant  la  règle  : 
Quod  ex  re  meâ  superest^meum  est — Par  conséquent,  le  preneur  est 
tenu  d'en  rendre  compte;  c'est-à-dire,  de  les  restituer,  ou  du  moins, 
de  faire  connaître  ce  qu'elles  sont  devenues. 

L'art.  1809  ne  signifie  donc  pas,  que  le  cheptelier  devra  toujours 
et  nécessairement  représenter  les  peaux;  car  cela  serait  souvent 
impossible;  notamment,  torsque  des  mesures  sanitaires  ont  fait 
prescrire  que  les  corps  des  bêtes  seraient  enfouis  avec  les  cuirs  ;  ou 
lorsque  des  brebis,  ont  été  volées  ou  dévorées  par  des  animaux 
carnassiers. 

(1)  Dur.  n.  m.  Twpl«ng,  Louage,  a.  23,  note  et  n.  lOW.  Vente,  a.  402.  —  Snivtat 
Dmrergler,  n.  S98  et  S99,  11  ae  iufflt  pas  en  prenenr  de  pronyer  le  fait;  il  doit  de  plni  établir 
qii*n  «  prie  toutes  les  pr^eantioBs  d'un  bon  pîra  de  funUle  prudent  :  on  répood,  que  Fert.  1808 
coonen  une  eiception}  qoe  le  oheptaUer  se  tnwTe  dms  nne  position  à  pert^ 
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1810.—  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre- 
neur, la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en 
commun,  d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et 
celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  cheptel. 

===  Lorsque  le  cheptel  a  péri  par  cas  fortuit,  il  semblerait  qae 
le  preneur  dût  être  affranchi  de  toute  responsabilité  :  cependant, 
notre  article  ne  consacre  cette  conséquence  des  principes  établis 
par  l'art.  1807,  que  dans  le  cas  de  perte  totale;  il  veut  que  la 
perte  partielle ,  soit  supportée  en  comintin  :  ainsi,  le  preneur  est 
plus  favorablement  traité,  lorsque  la  perte  est  totale  que  dans 
le  cas  de  perte  partielle  ;  ce  qui  parait  inconséquent. 

On  remarque  d'ailleurs,  qu'il  est  dangereux  d'exposer  le  preneur 
h  désirer  que  le  malheur  soit  complet;  car  on  peut  craindre,  que 
dans  une  grande  mortalité,  par  ex.,  il  ne  donne  pas  tous  les  soins 
convenables  à  la  conservation  des  animaux  qui  survivent.  — ^  Le 
législateur  a  sans  doute  voulu  se  rapprocher  des  règles  ordinaires 
du  louage  (1722). 

Si  le  cheptel  n'a  péri  qu'en  partie,  le  bail  subsiste. — ^Nous  suppo- 
sons,  qu'une  fraction  importante  du  troupeau  a  été  sauvée  :  il  va 
sans  dire  que  deux  ou  trois  tètes  encore  existantes,  ne  constitue- 
raient pas  l'universalité  comprise  sous  le  nom  de  troupeau  ^  ce 
seraient  là  des  individus  isolés. 

Le  cheptelier  n'est  pas  tenu  de  réparer  immédiatement  la  perte  : 
mais  tant  que  le  déficit  n'est  pas  comblé ,  il  perd  le  bénéfice  de  la 
moitié  du  croit. — A  la  fin  du  bail,  si  le  troupeau  n'est  pas  recomposé, 
le  propriétaire  peut  exiger  une  indemnité  en  argent. —  La  loi  prend 
même  soin  de  fixer  les  base^  de  l'indemnité  :  chacune  des  parties 
supporte  la  moitié  de  la  différence  qui  existera  entre  l'estimation 
originaire  et  celle  qui  aura  lieu  à  l'exph^ation  du  bail  (1817). 

Ex.  :  Un  troupeau  estimé  10,000  francs  a  été  Hvré  :  à  la  fin  du 
bail,  il  se  trouve  réduit  à  une  valeur  de  5,000  francs  :  le  cheptelier 
devra  payer  au  bailleur  2,300  francs,  pour  sa  part  dans  la  perte  (1). 

Il  va  sans  dire  que  les  parties  peuvent  échapper  aux  combinai- 
sons de  la  loi,  par  des  arrangiements  particuliers. 

Clause  prohibée  dans  le  Cheptel  simple. 

1811- —  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel, 
quoique  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  faute, 

(1)  La  r^le  érabne  par  r«rt.  1810,  pour  le  caa  de  perte  peMlelle»  est  oontmlM  à  la  logique; 
car  elle  l'écarté  de  la  maxime  :  Jies  périt  itomtiM.  —  KUe  eet  «&  oatre  oontraliQ  à  l'équité; 
car  elle  fl^OQte  aux  diargee  d'me  paarre  et  pénible  indnetrio  :  DvrAtoc  ttd  Ux* 
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Ou  qu*il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus 
grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque 
chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux*  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  crôtt  sa  partagent. 

«Les  (diepteliers  sont  ordinairement  des  gens  pauvres^  ignorants, 
et  qa*il  est  facile  de  surprendre  :  pressés  par  le  besoin,  ils  pour- 
raient,  se  soumettre  à  des  oonditicms  trop  onéreuses  :  le  législateur 
leur  accorde  protection  contre  le  bailleur  :  après  avoir  considéré  la 
position  des  parties  et  balancé  avec  une  stricte  rigueur  leurs  obli- 
gations ro^^eotives,  il  établit  des  règles  fondées  sur  Tégalité  propor- 
tionnelle qui  doit  présider  aux  contrats  de  cette  nature  et  frappe 
de  réprobation  toute  clause  qui  aurait  pour  résultat  direct  ou  in- 
direct de  rompre  cette  égalité  au  préjudice  du  cheptelier. — ^Trois 
clauses  stont  formellement  frappées  de  nullité  : 

1^  La.cqnvention  qui  mettrait  à  la  charge  du  cheptelier  la  perte 
totale  du,  cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuit; 

^  La  convention  portant  qu'il  supportera  dans  la  perte  une  part 
plus  considérable  que  celle  qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  le  profit. 

De  telles  sociétés  seraient  léonines  ;  elles  auraient  d'ailleurs  ce  ré- 
sultat inique  de  mettre  les  chances  de  bénéfice  du  celé  du  plus  ri- 
che, et  les  chances  de  perte  du  côté  du  plus  pauvre.  —  Mais  on 
pourrait  valablement  charger  le  preneur  des  3/4  de  la  perte,  pourvu 

Su'il  eût  les  3/4  des  profits,  ou  même  de  la  perte  totale,  en  lui  aban- 
onnant  tout  te  profit  (arg..  de  Tart.  1828»  §  2)  (i). 
Z^  La  convention  qui  autoriserait  le  bailleur  à  prélever,  lors  de 
l'extinction  du  bail,  quelque  chose  de  plus  que  la  valeur  du  cheptel 
qu'il  a  fourni  :  une  semblable  clause  favoriserait  l'usure.  —  Le  bail- 
leur ne  peut  donc  stipuler,  qu^il  aura  le  choix  dans  le  nombre  des 
bestiaux  formant  l'excédant  à  partager  ;  qu'il  prélèvera  une  quantité 
d'animaux  égale  à  celle  qu'il  a  livrée,  sans  faire  raison  de  l'aug- 
menta tion  de  valeur;  qu'il  prendra  une  ou  plusieurs  bêles  avant 
partage  ;  que  le  preneur  sera  tenu  de  lui  céder  sa  part  dans  les 
toisons,  à  un  prix  inférieur  au  prix  courant  annuel  :  Ce  seraient  là  des 
voies  détournées,  par  lesquelles  on  arriverait  à  léser  le  cheptelier 
et  k  procurer  au  bailleur  des  avantages  qui  ne  pourraient  résulter 
d'une  convention  patente. 

Le  bailleur  pourrait-il  se  réserver  la  faculté  oe  prélever  pendant 
la  dorée  du  bail,  plus  de  moitié  dans  les  bénéfices?  Cette  stipulation 

(1)  Dtttfr|l«>  »•  MêVNflObff/  A*  UM,  V9y.  «ep,  D«r.>  Bi  flf<*  DUt.»  1. 1.  f*  IMt  Mli« 


SOS  TITRB  8.   <^  CHANTAS   (.   f—  I^CfiOU   % 

I 

tomberait  évîd8ipni«Dl  $cm  Iq  ^QWP  do  U  règle  ppabiNlive  qiii  nous 
occupe  (Troplong,  n»  1134). 

.  Cd9  tn)i9  prepùère)  ç^ajuscs  sojH  torç^Memehl  frappée^  de  nul- 
lité par  le  5«  alinéa  de  notre  article. — ^11  e^^bien  ent^ndu^  que  si  l'une 
d'elles  a  été  insérée^  le  cpntrat  p'e^l  pas  anéanti  en  entier  ;  Tart. 
181 1  ne  frappe  de  nullité  que  cette  clause  ^  lesautres  parties  du  oon^ 
trat  produisent  donc  leur  e^et  :  utile per  inutile  nonviti(Utir{\). 

La  convention  relative  h  une  fixation  inégale  de  le  part  du  Àepte- 
lier  dans  le  profit  et  dans  la  perte,  4oit-c4ie  Mre  annuiéeea  totalité 
tant  pour  le  partage  du  gain  que  pour  la  contribution  aux  pertes? 
Que  déciderait-on,  par  exemple,  si  l'on  avait  mis  à  la  ehar^  du  chep^ 
telier  les  3;*  de  la  perte,  bien  ou'il  ne  fét  appelé  à  recueillir  que 
les  2/3  des  bénéfices?  Il  est  d'apord  évident,  que  le  bailleur  ne 
serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  nullité,  à  l'effet  d'obtenir  que 
la  part  du  preneur  d^ns  le  profit,  fût  réduite  à  la  moitié;  car  les 
règles  prohibitives  qui  npus  occupent  ne  sQi^t  pas  établies  dans  son 
intérêt  (2)  :  le  chepteîier  seul  peut  les  invoquer  :  or,  dans  notre 
hypothèse,  il  gardera  certainement  le  silence,  si  la  liquidation 
qui  aura  lieu  à  la  fin  du  bail  présente  un  bénéfice  net;  puisque  la  con- 
vention lui  assure  les  2/3  des  bénéfices  ;  tandis  que  d'après  la  loi,  il 
n'en  aurait  que  la  moitié.  —  LMntérèt  pour  lui  ne  naîtra  que  s'il  y  a 
perte  :  alors  seulement,  il  ne  manquera  pas  d'opposer  la  nullité,  afin 
d'obtenir  que  le  partage  ait  lieu  par  moitit^  confprmément  aux 
règles  légales  :  point  de  difficultés  jusqu'ici  (3). 

Mais  Duranton  enseigne  que  si  la  liquidation  présente  un 
excédait,  le  preneur  est  fondé  à  prétendre  qu'on  doit  lui  accorder 
les  2/3  des  bénéfices,  et  repousse  la  portée  de  la  clause  qui  lui  im- 
pose les  3/4  de  la  perte  (4).  Nous  reproduisons  ce  passage,  c^r  le 
raisonnement  est  spécieux  et  difi9.cile  à  saisir  :  «  Si  le  bail,  dit-il, 
accordait  les  2/3  du  profit  au  preneur^  et  mettait  à  sa  charge  les  3/4 
de  la  perle,  ce  dernier  ser3it  fondé  à  prétendre  qi^'il  ne  doit  sup- 
porter que  les  2/3  de  la  pert9.«.  La  fixation  qui  a  eu  lieu  de  la  pari 
du  preneur  d^ns  le  profit^  n'était  pas  prohibée,  et  l'on  ne  doit  pas 
annuler  une  partie  utile  d'une  clause,  è  raison  d'une  partie  inutile- 
menX  convenue,  sous  prétexte  que  l'une  était  la  condition  de  l'autre  : 
utile  per  inutile  nonvitiatttr..,  La  partie  de  la  clause  contraire  à  la 
loi,  c'était  celle  qui  mettait  h  la  charge  du  preneur  une  part  plus 
forte  dans  la  perte,  que  celle  qui  lui  était  attribuée  dans  le  profit  ;  le 
bailleur,  lui  qui  violait  la  loi,  ne  peut  se  plaindre...  Nous  regar- 
dons comme  très-valable,  dans  l'intérêt  du  j)reneur,  la  clause  qui 
lui  attribuerait  les  2/3dans  le  profit,  quoiqu^il  ait  les  3/4  dansla  perte 

(14  Troploog,  n.  1.187.  Éno/dop.,  T*  Cheval;  D<  3.9.  MarcM^i  art.  \8U.  fcf,  cey.  D|^rui« 
ton,  n*  S79. 

1 1)  Delrinoosrt,  t.  8,  p.  flOf^  MnMe  «tmeltM  qiM  UimAUM  pMt%f  fMpotés  par  tai  ién 
partiel. 

»j  TM|il«iiC,  a.  un.  l>«Tfl«i«f»p.  m-  P«r.'«.  97^  yw^tfi»».»»»  çkmâ,»»  m* 
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à  sa  charge;  seulement  sMl  y  avait  perte^  il  en  supporterait  les  2/3 
et  non  les  3/4.  —  Mais  nous  n'annulons  pas  cette  partie  de  la  clause 
en  son  entier;  ce  qui  aurait  pour  résultatde  faire  supporter  au  pre- 
neur la  moitié  seulement  de  la  perte,  d'après  le  droit  commun  ; 
nous  la  regardons  au  Contraire  comme  valable  ;  mais  en  la  mettant 
en  rapport  avec  ce  que  le  preneur  d'après  le  contrat,  aurait  dû  avoir 
dans  le  profit,  s'il  y  avait  eu  profit  au  lieu  de  perte,  a 

Ce  système  est  critiqué  avec  raison  (1)  :  en  eSet,  les  deux  clauses 
sont  corrélatives,  inséparables  :  Tune  est  la  condition  nécessaire  du 
maintien  de  l'autre  :  le  bailleur  n'eût  pas  accordé  au  preneur  les 
2;3  des  bénéfices,  si  ce  dernier  de  son  côté  n'eût  pas  pris  à  sa  charge 
les  3/4  des  dettes.  —  La  maxime  :  utile  per  inutile  non  vifiatur^ 
invoquée  par  Duranton ,  ne  signifie  pas  que  l'on  peut  enfreindre 
une  clause  d'un  contrat,  de  manière  à  lui  attribuer  dans  un  cas,  des 
effets  qu'on  lui  refuse  dans  un  autre  ;  mais  que  si  un  même  contrat 
renferme  des  stipulations  diverses,  la  nullité  de  l'une  ne  vicie  pas 
celles  qui  sont  valables  :  or,  nous  le  répétons,  dans  notre  espèce,  il 
s'agit  d'une  seule  et  même  convention,  composée  de  deux  parties 
intimement  liées  :  si  le  preneur  provoque  la  nullité  de  celle  qui  lui 
préjudicie^  tout  s'écroule  ;  on  revient  nécessairement  au  principe 
d'égalité  que  la  loi  a  consacré  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  con- 
ventions spéciales. 

Observons,  que  la  nullité  pourrait  être  invoquée,  même  pendant 
la  durée  du  bail,  si  les  prélèvements  inégaux  que  prohibe  la  loi,  de- 
vaient être  exercés  avant  qu'il  ne  fût  expiré. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  le  législateur  s'est  uniquement  pro- 
posé de  protéger  le  cheptelier  contre  le  bailleur  :  rien  ne  s'opposerait 
doncèce  qu'on  mît  à  la  charge  decedernier  la  perte  totale  du  cheptel, 
bien  qu'il  ne. dût  recueillir  qu'une  quotité  du  profit,  ou  même  lîen  : 
ce  ferait  rentrer  dans  la  règle  res  périt  domino. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  du  preneur  sur  les 
produits  du  cheptel  :  parmi  ces  produits  il  en  est  qui  lui  sont 
attribués  exclusivement;  il  en  est  d'autres  dont  il  ne  prend  que 
moitié. 

Le  preneur  profite  seul  du  laitage  (c'est-à-dire,  du  lait  et  de 
toutes  les  transformations  dont  il  est  susceptible)  ;  du  fumier  et  du 
travail  des  animaux  :  comme  ces  profits  proviennent  des  soins  jour- 
naliers du  cheptelier  et  de  la  nourriture  qu'il  fournit  en  totalité,  il  a 
paru  juste  de  les  lui  accorder. 

La  coutume  du  Nivernais  proscrivait  toute  convention  qui  obli- 
geait le  fermier  à  fournir  une  redevance  en  fumier,  laitage  ou  la- 
beur, si  on  ne  le  dédommageait  point  par  d'autres  profits  :  cette  pro- 
hibition nous  parait  maintenue  par  l'art.  1811  :  en  effet,  cet  article 
fait  minutieusement  la  part  du  bailleur  et  celle  du  preneur,  eu 

(V  TioplOQgfii.  1188.  Murcafld,  art.  1811. 
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^rdà  rimpprtance  de  leurs  apports  :  il  attribue  h  ce  fermer,  la  to- 
talité du  laitage  et  la  moitié  de  là  laine  et  du  croît  :  déroger  à  cette 
éoonpmiey  ce  serait  tomber  sous  le  coup  de  la  disposition  qui  défend 
d'imposer  an  prieur  une  part  plus  grande  dans  la  perte  que  dans  le 
profit(l).-^Vainementdirait-on,que  Tordre  dans  lequel  se  suiventles 
divers  alinéas  de  l'art.  1811,  et  la  combinaison  do  cet  artidç  pivec  les 
art,  1819  et  1820,  doivent  faire  admettre  la  validité  de  cette  clau- 
se; que  la  nullité  prononcée  par  Tart.  1811»  ne  porte  que  sur  les 
trois  premiers  points;  que  si  le  maître  peut  se  réserver  une  partie 
du  laitage  lorsque  le  bail  est  à  moitié,  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  hii 
refuser  cette  faculté,  lorsque  le  bail  est  pur  et  simple  (1828);  enfin, 
que  Tart.  1819  (3«  alinéa),  relatif  au  cheptel  à  moitié,  résout  impli- 
citement la  question  en  ce  sens,  puisqu'il  frappe  de  nullité  la  con- 
vention qui  attribuerait  au  bailleur  une  partie  du  laitage,  disposi- 
tion que  ne  renferme  pas  Tart.  1811  sur  le  cheptel  simple  (2)  :  nous 
répondrons,  d'une  part,  que  les  deux  derniers  tdinéas  se  lient  essen- 
tiellement à  ceux  qui  précèdent;  d'autre  part,  que  le  fumier,  le 
laitage  et  le  labeur  dos  animaux,  sont  des  menus  profits  qui  pro- 
curent au  cheptelier  des  moyens  d'existence  quotidiens.  — •  Cette 
clause  devrait  donc  être  repoussée  comme  inique,  si  elle  n'était 
contraire  au  texte  formel  de  l'article  qui  nous  occupe; 

c  Daos  le  contrat  de  cheptel,  dit  Pothier  (n"*  26),  il  y  aurait  ini- 
quité si  on  retranchait  au  preneur  quelque  chose  des  profits  du 
laitage,  des  fumiers  et  du  labeur  des  animaux,  profits  qui  lui  sont 
accordés  par  les  coutumes,  pour  les  frais  de  nourriture  et  de  gard£)^ 
Selon  ce  principe,  les  clauses  par  lesquelles  le  bsiilleur  stipule  que 
le  preneur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages,  ou  de  li- 
vres de  beurre,  ou  quelques  charretées  de  fumier  sont  illicites.  »  — 
Plu^  loin  (au  n*  28),  le  même  auteur  ajoute  :  a  Ces  clauses  ne 
sont  permises  que  dans  les  cheptels  de  métairie:»-^ Comment  ad^ 
mettre  que  les  auteurs  du  Code  niaient  pas  tenu  compte  de  ces 
considérations,  lorsqu'ils  trouvaient  trop  rigoureuses  pour  les 
cheptelîers,  d'anciennes  coutumes  approuvées  par  Pothier  T  —  Le 
rapprochement  des  articles  1804,1811, 1819  et  1828,  démontre 
jusqu'à  l'évidence,  qu'ils  ont  entendu  consacrer  les  traditions  de 
l'ancien  droit  :  ainsi,  dans  l'article  1804,  ils  ont  gardé  le  silence  sur 
l'attribution  du  laitage  au  preneur,  parce  qu'ils  se  proposaient 
de  réunir  dans  un  même  article  le^  clauses  qu'ils  entendaient 
proscrire. —  L'art.  1819  est  plus  explicite  ;  loin  d'être  favorable  au 
système  soptenu  par  Duvergier,  il  vient  à  l'appui  de  celui  que 
nous  admettons  ;  car  il  porte  que  le  preneur  profite  seul,  comme  âcms 
le  cheptel  simple^  du  laitage,  des  fumiers  et  des  travaux  des  bêtes; 

(1^  Troplon^,  n.  1137. 

(i)  navtrgiaTf  n.  i08.  Z«<<h.  t.  S,  f .  SI. 
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puis  il  ajoute,  daus  sa  disposition  finale  :  Toute  eonventùm  contraire 
est  nulle  :  le  cas  où  le  cheptel  fait  partie  d'un  bail  à  métairie  est 
seul  excepté. — L'art.  i8i8  consacre  cette  dernière  modification. 
—  A  la  vérité,  l'art.  1811  ne  prononce  pas  de  nullité;  mais  pour- 
quoi? Parce  que  le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  d'assurer 
au  preneur  les  menus  profits  :  cette  disposition,  nous  le  répétons, 
trouve  sa  sanction  dans  la  règle  prohibitive  qui  résulte  de  Talinéa 
précédent. 

n  nous  parait  donc  évident,  que  la  théorie  de  Pothier,  sur  Fat- 
tribution  du  laitage,  du  fumier^  etc.,  doit  être  observée  sous  l'empire 
du  Gode  (I). 

Les  profits  qui  doivent  être  partagés,  suivant  le  dernier  alinéa  d0 
notre  texte,  sont  :  les  lame9  et  le  croit. 

Sous  la  dénomination  de  laines^  la  loi  comprend  non-seulement 
le  produit  de  la  tonte  des  moutons  ;  mais  encore  celui  du  poil,  du 
crin  et  des  soies  que  procurent  les  chèvres^  les  chevaux,  porcs  et 
autres  animaux  susceptibles  d'être  l'objet  du  cheptel. 

Le  mot  crotff  reçoit  ici  une  double  signification  :  il  exprime  Taug- 
mentation  numérique  des  tètes  composant  le  troupeau;  c'est-à-dire, 
les  jeunes  bètes  produites  par  les  mères^  en  sus  de  ce  qui  est  jugé 
nécessaire  pour  réparer  les  vides,  et  l'augmentation  de  valeur  que 
les  animaux  acquièrent  par  une  cause  quelconque;  ce  qui  arrive, 
par  ex.,  quand  une  génisse  devient  vache  laitière;  quand  un  bœuf 
a  été  engraissé  dans  les  herbages.  —  En  un  mot,  on  nomme  crott^ 
toute  augmentation  de  valeur  survenue  au  troupeau;  même  celle 
qui  provient  des  vieilles  bètes  que  Ton  a  remplacées  par  de  jeunes 
tètes.  —  Cette  interprétation  est  sufilsament  confirmée  par  ces 
mots  de  l'art.  4817  :  F  excédant  se  partage. 

Le  cheptelier  n'a  donc  pas  le  droit  de  disposer  des  jeunes  tètes; 
car  elles  sont  avant  tout  destinées  à  combler  les  vides  :  c'est  le  prix 
des  animaux  remplacés  qui  forme  le  croit. 

Le  cwir  suit  le  sort  des  bètes  :  par  conséquent,  s'il  provient  d'un 
animal  qui  était  compris  dans  l'excédant  partageable,  le  cheptelier 
en  prend  la  moitié  ;  si  l'animal  faisait  partie  du  fonds  de  bétail,  il 
appartient  en  totalité  au  bailleur. 

Il  n'est  pas  douteux,  que  l'on  pourrait  attribuer  au  cheptelier  les 
deux  tiers  ou  les  trois  quarts  de  la  laine  et  du  croit. 

Pourrait-on  valablement  attribuer  au  bailleur  plus  de  la  moitié  de 
h  laine  et  du  croit^  en  mettant  à  sa  charge  une  part  égale  dans  la 
pertet  Cette  convention  ne  blessserait  point  l'équité  :  la  Id  ne 
oDDdaœne  que  rinégalité  de  profit  et  de  dommage.  Sans  doute,  les 

fl)  ÏMt.,  p.  106,  n.  S.  Dur.,  t.  17,  b,  S77.  TropiMgi  t.  «,  S.  Ut7  0l  Mlf«  TfoWvtt*  •« 

»>ws. iJMfXéi  tu vnu  MT«,p.  st»,B.  1  us. 
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parts  légatoi  lont  de  moitié  ;  mais  l'art  id03  laisse  aux  parties,  la 
faculté  de  fiflcr  leurs  arrangements  comme  elles  le  JHgent  con- 
venable, pourvu  que  l'égalité  de  bénéfices  et  de  pertes  soU  main- 
tenue ;  tel  est  Tesprit  de  sa  disposition.  -—  Cependant^  Delvinoourt 
(t.  3,  p.  409  n.  3)  enseigne  le  contraire  :  Suivant  lui,  on  ne  peut 
réduire  le  cheptelier  à  prendre  moins  de  moitié  dans  les  profits, 
même  en  restreignant  dans  la  même  limite  sa  contribution  aux 
pertes  :  «  s'il  en  était  ainsi,  dit- il,  on  pourrait  aller  jusqu'à  refuser  au 
preneur  toute  participation  ou  gaip,  en  ne  lui  taisaql  rien  supporter 
OQf  la  perte (l).o-^Le  mal  ne  serait  pas  grapd ,  répond  av^  raisoa 
Troplong  (n<*  1 1 30)  :  sans  doute  il  pourrait  arriver  qualeoQpUrAt 
I^U  i^  oaract^es  de  cheptel  )  mais  il  ne  aerai^  poipt  pour  cela 
frappé  de  nullité  :  on  le  considérerait  cqmiqa  ype  sor^  da  loqa^  dp 
aarviça^  dans  lequel  la  preneur  recevrait  pour  pri}^  de  son  travail, 
aii  Ùau  4'argaQt9  une  partie  du  laitage,  du  fumier  e(  du  labeur  de^ 
\^{}^\fiL;  oetta  ponvention  n'aurait  rien  de  contraire  à  la  loi  (2). 

Au  surplus,  la  coutume  de  Nivernais  ipvpquée  par  Delvincourt, 
porta  pr^isément  le  contraire  de  ce  que  cet  auteur  lui  fait  dire  : 
voici  ce  texte  (art.  15)  :  «S'il  y  a  autres  convenances  que  les  dessus 
diti$s  par  lesquelles  il  y  ait  inégalité  de  profit  et  de  dommage. .  • 
ksdites  convenances  sont  réputées  illicites  et  les  bailleurs  punis 
comme  usuriers  :  »  donc  ce  contrat  produirait  son  eSet,  si  le 
chentelier  était  indemnisé  de  la  porta  par  une  part  égale  dans  le 
profit  (Pothier,  n®  25). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  1811,  pour  le  cas  d'infraction  aux 
règles  qu'il  établit,  est  relative  au  preneur  :  le  bailleur  ne  pourrait 
rinvo<|uer  (3). 

—  Le  chepteltor  pourrait-il  louer  &  dM  tien  |«  Ubeur  dcf  (|aiii)ai)i  eoafiés  à  h 
garde  7  ««V  Le  cheptelier  a  le  droit  de  faire  travailler  ce»  aoimaux;  mais  seuleoieot 
pour  son  usage.— Les  étrangers  n'ont  pas  le  même  intérêt  que  lui  à  les  conserver. 
•—Le  profit  que  procure  leur  travail  diffère  essentiellement  du  prix  que  l'on  retlr»* 
rait  du  louage. — L'usufruiUer  aussi  profite  du  travail  des  animaut.  et  cependanl» 
H  qe  peut  les  lover  :  pourquoi  en  serait-Il  autrement  du  preneur  à  cheptel?  Ne 
dolt-ii  pas  comme  rusufruider  Jouir  en  bon  pèr^  de  famille?  (Troplong^  n.  1|30. 
Harcadé,  arulSll), 

1812  — Lepreneur  ne  peut  disposer  4*aucune  bête  du  trou- 
peau^ soit  du  fends,  soit  du  croît,  san9  le  consentement 
du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  eu  çli^poser  sans  1^ 
consentement  du  preneur. 

OB  Le  <^ptel  appartient  au  bailleur  j  mais  il  doit  ètr*  laissé  eatne 
les  mains  du  preneur^  pendant  toute  la  durée  du  bail  •  —  D*un  autre 
oAtéy  le  oheptdlier  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la  laine  ei  du 


(9)  Davergier,  a.  405  etMS.  Troplong,  ■.  lUO.  KsrMdtf»  arl.  1811,  VMtfUv»  t»  i^p*  #9f . 
(I|  Dttverf^  a.  410,  Troplwgi  a,  UM,  Y^,  çep,  Mr.  t  •»  p.  IVf t   ■  • 
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croit  :  par  conséquent,  aucune  partie  n*a  de  droit  exclusif,  soit  sur 
le  fonds,  soit  sur  ses  produits. 

Par  suite,  notre  article  décide  que  le  preneur  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité^  disposer  d'aucune  bète  du  troupeau^  même  du  croit,  sans 
le  consentement  du  bailleur. 

Le  mot  disposer,  est  employé  ici  dans  une  acception  générale  :  il 
comprend  tout  acte  qui  tendrait  à  détourner  le  bétail  de  sa  destina- 
tion primitive  :  non-seulement  la  vente;  mais  encore  le  louage,  le 
dépôt  ou  le  prêt  (1). 

Le  preneur  alléguerait  vainement  qu'il  importe  de  vendre  les 
vieilles  tètes  et  de  les  remplacer  par  des  jeunes  :  pour  aliéner,  il  faut 
être  propriétaire  ;  or,  cette  qualité  ne  lui  appartient  pas. 

Néanmoins,  si  le  bailleur  refusait  son  consentement,  le  preneur 
pourrait  l'assigner  à  bref  délai,  à  Teffet  d'obtenir  l'autorisation  du 
juge.  Il  serait  même  fondé,  suivant  les  circonstances,  à  réclamer 
des  dommages-intérêts;  par  ex.,  si  par  suite  du  refus  du  bailleur, 
le  temps  de  la  vente  était  passé.-^Troplong  (n<>  1140)  combat  cette 
opinion  :  Les  tribunaux,  dit-il,  ne  peuvent  se  rendre  juges  de  l'op- 
portunité de  vendre^  nul  ne  peut  être  forcé  d'aliéner  ce  qui  lui  ap- 
partient; le  bailleur  est  propriétaire  du  troupeau  et  copropriétaire 
du  croit  :  son  intérêt  est  un  sûr  garant  qu'il  ne  portera  pas  de 
caprice  dans  sa  détermination;  l'article  89  du  projet  contenait  une 
disposition  qui  autorisait  le  cheptelier  à  se  pourvoir  en  dommages* 
intérêts  contre  le  bailleur  qui  se  serait  refusé  h  une  vente  avanta- 
geuse :  cette  partie  de  l'artide  a  été  retranchée  lors  de  la  rédaction 
déiinilive. 

Le  système  de  Troplong,  aurait  pour  résultat  de  mettre  Tun  des 
copropriétaires  indivis,  à  la  discrétion  complète  de  l'autre.— 
D'ailleurs,  nous  ne  iM)mprenons  pas  que  le  propriétaire  du  troupeau 
puisse,  par  un  pur  caprice ,  rendre  vaine  Tobligation  qu'il  a  con- 
tractée de  faire  jouir  le  preneur,  et  s'opposer  aux  mesures  que 
commande  une  sage  administration  :  il  faut  bien  procurer  au  pre- 
neur le  moyen  de  vaincre  cette  résistance  aveugle  et  peutrètre 
malveillante  (Pothier,  n^  36.)  (2). 

La  loi  interdit  également  au  preneur,  la  faculté  de  disposer  du 
croit  et  de  la  laine  ;  car  il  n'a  sur  ces  sortes  de  produits  qu'un 
droit  indivis  (1810)  :  le  bailleur,  pourrait  s'opposer  à  la  vente  qui 
aurait  lieu  sans  son  consentement  préalable. 

Les  créanciers  du  preneur,  ne  peuvent,  avant  l'expiration  du  bail, 
faire  saisir  la  part  qui  lui  reviendra;  car  ils  n'ont  d'autres  droits 

Ul  Ledëtonmemmt  par  le  imneur  k  cheptel,'d«i  inimanx  eonflëa  k  m  gwde,  oonatitiw  nu 
▼tfrlUble  Atmft  d» cooflanee,  dëllt  prtfvn  par  l'art.  408  dn  Code  p^al.  Casa.  96  Janvier  188S. 
Dan.,  Abofl  deconflanoe,  n.  98  :  Louage  k  ébeptel,  p.  87.  Fal.  1838, 1, 445. 

[7)  Dnr.  n.  S88,  DaTergler,  n.  418. 
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que  lès  siens  :  Il  faut  toutefois  6:iLoepter  le  cas  où^  d'après  la  conven- 
tion, le  profit  devrait  se  partager  annuellement. 

Si  une  saisie  avait  été  pratiquée  indûment,  le  bailleur  pourrait 
former  une  demande  en  distraction,  conformément  à  Tart.  60S, 
Pr.;  mais  à  charge  de  justifier  de  son  droit  de  propriété  par  touâ 
moyens  légaux  :  des  allégations  ne  suffiraient  pas  (1). 

Les  considérations  que  nous  venons  de  développer ,  s'opposent 
également  à  ce  que  le  bailleur  aliène  le  croit. 

A  l'égard  du  fonds,  il  ne  peut  évidemment  en  disposer  que  sous 
la  réserve  des  droits  du  preneur;  car  ce  dernier  ne  doit  pas  être 
privé  contre  son  gré,  de  la  jouissance  du  troupeau  :  Taliénation  est 
valable;  mais  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu'à  la  fin  du  bail. 

Les  créanciers  du  bailleur  peuvent-ils  faire  saisir  et  vendre  le 
cheptel  entre  les  mains  du  preneur?  Ce  cheptel,  fait  partie  des  biens 
de  leur  débiteur;  par  conséquent,  il  est  leur  gage  (1092). 

Mais  quelle  sera  la  position  du  cheptelicr?  La  saisie  pourra-t-elle 
avoir  lieu  au  mépris  de  ses  droits?  En  principe ,  les  saisissants 
doivent  respecter  les  droits  spéciaux  que  des  tiers  ont  acquis  an- 
térieurement è  la  saisie,  sur  les  biens  qui  font  partie  de  la  masse  ; 
ainsi,  point  de  difficultés,  si  le  bail  dont  le  cheptelier  est  porteur 
a  acquis  date  certaine  antérieure  au  commandement  :  l'art.  1743 
C.  civ.  élevé  par  analogie^  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable 
contre  les  poursuites. 

Maisquid,  si  le  bail  n'avait  pas  alors  date  certaine?  On  doit 
résoudre  la  question  par  les  règles  établies  sur  la  location  des  meu* 
blés  (1757);  or,  il  faut  observer,  que  par  le  fait  de  la  livraison  du 
cheptel,  le  bailleur  s'est  dessaisi  pour  un  certain  temps»  au  profit 
de  la  société  formée  entre  lui  et  le  cheptelier,  de  son  droit  exclusif 
aux  produits  des  bestiaux  ;  que  la  chose,  considérée  sous  ce  point 
de  vue ,  a  cessé  d'être  sienne  ;  qu'elle  est  sortie  de  son  domaine  : 
par  conséquent,  les  créanciers. ne  peuvent  s'en  emparer.  —  Sans 
aucun  doute,  ils  ont  le  droit  de  faire  les  actes  compatibles  avec  la 
jouissance  conférée  à  la  société  ;  notamment,  de  saisir  et  provoquer 
la  vente  du  cheptel  :  mais,  en  ce  cas,  l'adjudicataire  devra  respecter 
le  bail.  Le  cheptelier  dira  an  poursuivant  :  reconnaissez  mon  titre 
et  tous  les  droits  qu'il  me  confère;  sinon  je  vous  oppose  la  maxi- 
me :  En  fait  de  meubles^  possession  vaut  titre  (^27  9)  :  alors  de  deux 
choses  l'une  :  si  le  créancier  explique  la  possession  du  cheptel  par 
le  titre  du  cheptelier,  il  reconnaît  l'existence  du  bail;  s'il  ne  con- 
sidère que  la  possession,  la  présomption  de  propriété  (ce  qui  est 
plus  grave),  naît  en  faveur  du  possesseur  [2j. 

(1)  Pothicr,  u.  6  «t  49.  Xlcrlinf  liép.  ▼<>  Cheptel  %  1  n.  3.  Dnr.  t.  17  n.  289.  Dnrergier,  n. 
41&.  TroplonK»  n-  1055.  Ciiss.  27  Juiirler  1888.  DaU-.  Abus  de  conftanoe,  n.  98. 

(2)  Troplong,  it.  llôl.  DuTcrgler,  n.  415.  Dur.  n.  281.  Mu:cadé,art.  1813.  Zacb.  t.  9  p.  52. 
Taulier,  t.  6  p.  328. 
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Lé  bailleur  a-t-il  le  droit  de  revendication  contre  racquéreurt 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre 
(2279  et  2280). — Vainement  voudrait-on  arguments  du  principe 
qui  autorise  la  revendication,  au  cas  de  perte  ou  de  vol  :  en  dispo^ 
sant  du  cheptel^  le  preneur  commet  assurément  un  abus  de  con- 
fiance, puisqu'il  est  dépositaire  ;  mais  il  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol|  dans  le  sens  de  nos  lois  pénales  :  le  bailleur  peut  seulement  de- 
mander la  résolution  du  contrat  et  des  dommages-intérêts  (1) . 

La  section- de  législation  avait  proposé  d'accorder  ce  droit  du  pro* 
priétaire;  mais  cette  proposition  n*a  pas  eu  de  suite. 

1813. — Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui  (2), 
il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  oe  fermier 
lient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit. 

=sToat  ce  qui  se  trouve  dans  la  ferme,  est  censé  appartenir  au 
preneur:  on  conçoit  dès  lors  Timportancedela  notification  prescrite 
par  notre  article;  car  elle  a  pour  but  de  soustraire  le  cheptel  au 
privilège  que  l'article  2102  accorde  au  propriétaire  pour  sûreté  de 
Texécution  du  bail. 

La  notification  doit  être  faite  avant  Tintroduction  des  bestiaux 
dans  la  ferme;  sinon,  le  droit  du  propriétaire  des  lieux  les  saisit  et 
les  afiecte. 

Toutefois,  cet  acte  pourrait  être  remplacé  par  des  équipollents  :  il 
suffirait  même,  que  le  propriétaire  eût  appris,  par  une  déclaration 
verbale  parfaitement  justifiée,  par  une  simple  missive,  ou  de  toute 
autre  manière,  que  le  cheptel  n'appartenait  pas  à  son  fermier  : 
la  loi  se  propose  uniquement  de  prévenir  des  surprises  (3). 

La  règle  s'appliquerait  même  au  cas  où  le  cheptel  serait  remis  à 
un  colon  parliaire;  car  les  deux  positions  sont  identiques  :  le  mot 
/&nnt€r  est  ici  générique  (4). 

-^  Notre  article  suppose  que  le  preoevr  eit  loeaUlre  d'on«  fertne  ou  d'une  mé* 
talrie  appartenaot  à  un  tiers,  ao  momeot  où  le  eheptel  lui  est  livré  :  que  derralt- 
on  décider^  si  le  chepteiier  qui  était  Indépendant  lors  du  contrat,  n'était  derena 
qne  plus  tard,  fermier  du  bien  rural  sur  lequel  H  a  porté  le  troupeau  ?  «^  Le  bail" 
leur  k  cheptel  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  et  s*empresser  de  pré- 
venir le  propriétaire ,  dès  qu'il  appfend  que  le  chepteiier  change  de  poslUon  — > 
qn'on  ne  dise  pas  que  le  bailleur  du  fonds  rnral  doit  s'impnter  de  ne  pas  s*éllri 

(1)  TroploDg,  n.  1148  et  mlT.  Dur.  n.  MS.  DnTorgler»  n.  414.  Deir.  p.  lié  n.  1.  HsmOé, 
Mt  1819.  GaM.  s  octobre  1830. 

(9;  Le  met  fenàm  est  «mploxé  Ici  dans  un  eens  large  ;  1]  e'eppUqae  également  an  eeloB 
partUire. 

\A)  Troploog,  Lonagein.  1161»  Istp.  n.  IBl.  Zadi.  p.  59.  Dnrergier,  n.  419.  Maieadé, 
art.  1811.  Dur.  1. 19  o.  86.  Mtmee,  7  août  1813.  Caaf*  9  août  1815*  Pariii  38  mél  1814,  SI 
JnlUet  1818. 

(4)  Dur.  n.  384.  Troploni^,  n.  1183. 
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éclairé  sur  les  droits  du  cheptelicr  :  ii  a  dû  penser.  Jusqu'à  déclaration  contraire, 
que  le  preneur  était  propriétaire»  des  meubles  qu'il  apportait  pour  garnir  les 
lieux;  e'est  là  une  applicatlou  de  l'art.  2102  (Harcadé,  art.  1813). 

1814* — Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le 
bailleur. 

=  La  laine  devant  être  partagée  (iSll)^  il  importe  que  le  bail- 
leur soit  prévenu. —  L'avertissement  n*est  assujetti  à  aucune  forma- 
lité particulière. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  la  tonte  entière,  qui  se 
fait  périodiquement,  à  certaines  époques  de  Tannée,  et  la  tonte  par- 
tielle (i). 

-^  La  clause  portant  que  Tune  des  parties  (ordinairement  le  bailleur),  pourra 
exiger  le  partage  quand  bon  lui  semblera  (clause  que  renfermait  autrefois  la  plu- 
part des  anciens  baux  à  cheptel)  est-elle  valable,  s'il  n'y  a  pas  de  réciprocité?  '^-^'^ 
Dans  le  Code,  l'art.  1811  ne  met  pas  cette  clause  au  nombre  de  celles  qu*U  pro- 
hibe :  il  est  du  reste  évident,  qu'elle  doit  s'exécuter  eo  temps  convenable,  suivant 
les  usages  agricoles  de  chaque  province  (Troplong,  n.  1172  et  suiv,,  Marcadé, 
aru  1816). 

Causes  de  cessation  du  Cheptel  simple. 

1815. — S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 
la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

=:  A  l'expiration  du  bail ,  si  le  preneur  est  laissé  en  possession 
du  cheptel  y  il  s'opère  une  tacite  réconduction. — Les  tribunaux 
apprécient  les  circonstances. 

Mais  quelle  est  la  durée  de  ce  nouveau  bail  ?  Celle  qui  est  fixée 
par  notre  article  :  le  législateur  a  jugé  le  délai  de  trois  ans  néces- 
saire pour  laisser  au  preneur  le  temps  de  prolîter  du  croit.  —  Peu 
importe  dès  lors,  la  durée  plus  ou  moins  longue,  stipulée  pour  le 
bail  primitif  :  la  ctisposition  formelle  de  l'art.  1815,  ne  laisse  pas 
matière  à  discussion  :  ce  texte  est  en  harmonie  parfaite  avec  l'art.  17 
de  la  coutume  du  Berry  ;  ii  s'appuie  sur  l'art.  1738,  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  a  Si  à  ^expiration  des  baux  écrits,  te  preneur  reste  et  est 
c  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
«  réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit  ;  >» —  or,  en 
matière  de  cheptel,  la  durée  des  baux  faits  sans  écrit ,  est  fixée  à 
trois  ans  par  l'art.  1815  (2). 

Pour  empêcher  la  tacite  reconduction,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 

(1)  Potbier,  n.  SO.  Dur.   n.  286.Troplong'n.  1165  et  1166. 

(9)  Mtresdé  i  «rt.  1816.  Dorergler,  n.  434.  Troplong.  n.  1180.  —  Suivant  Dur.  t.  386. 
EUo  doit  se  prolon^r  autant  que  le  \»i\  primitif.^  Zach.  t.  8  p.  53*  pense  que  Ton  doit  avoir 
égard  k  l'usage  des  llenx.  —  Tonllter,  t.  6  p.  339,  enseigne  que  Ton  doit  M  ddtennioêr 
A'alord  par  l'usage  des  lieux»  et,  k  défaut  d'usage,  par  les  règles  du  Code»-  Mous  répondrons 
qu'on  ne  doit  i*ecourir  aux  usages  locaux  que  si  la  loi  garde  le  silenoe. 
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congé  (1737)  :  ce  moyen,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ne  doit  être  em- 
ployé que  pour  faire  cesser  des  rapports  dont  la  durée  n'est  limitée 
ni  par  la  convention ,  ni  par  la  loi. 

—  Le  contrat  de  cheptel  se  dUsout-U  par  la  mort  du  cbepteller?^^  L'apti- 
tude de  la  personne  du  cheptelier  a  été  prise  en  consldéraUon  «  dit  Troplong, 
(n.  1166); — il  s'agit  d'une  société  :  dès  lors,  l'art.  1865  doit  recevoir  son  appli- 
cation. L'art.  1795  présente  au  surplus  un  argument  puissant.  <^^  Mais  l'opi- 
nion contraire  nous  semble  mieux  fondée  :  Potliier^  qui  considère  le  cheptel 
comme  une  société, s'exprime  ainsi  au  n.  3.  «  Le  cheptel  ordinaire,  aussi  bien  que 
le  cheptel  à  moitié,  ont  cela  d'exorbitant  des  sociétés  ordinaires,  que  la  mort 
de  l'un  des  associés  n'en  opère  pas  la  dissolution  et  que  le  droit  et  la  qualité 
d'associé  qu'avait  l'associé  défunt,  passe  à  ses  héritiers,  »  —  a  fortiori  doit-on 
admettre  cette  opinion,  si  l'on  décide  comme  nous,  que  le  cheptel  tient  prin- 
cipalement de  la  nature  du  louage,  ^-  L'art.  1863  ne  statue  que  pour  les  so- 
ciétés pures  :  il  faut  dés  lors  rentrer  sous  l'application  de  l'art»  1122,  lequel 
porte,  comme  règle  générale,  que  l'on  est  toujours  censé  stipuler  pour  sol^ 
ses  héritiers  ou  ayants  cause  (1).  — Nous  avons  traité  sous  l'art.  1763,  une 
question  qni  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle-ci  {voy.  p.  121). 

1816- —  Le  bailleur  peut  en  dennander  plus  tôt  la  résolu- 
tion, si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

=  Cet  article  reproduit  une  règle  du  droit  commun  (1184). i— 
Remarquons  seulement  qu'il  est  incomplet  :  en  effet,  la  résolution 
peut  avoir  lieu,  non-seulement  lorsque  le  preneur  manque  à  ses 
engagements  ;  mais  encore ,  lorsque  le  bailleur  ne  remplit  pas  les 
siens. 

Les  parties  peuvent  obtenir  des  dommages-intérêts  Tune  contre 
l'autre  s'il  y  a  lieu. 

1817- — A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  cheptel . 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  es- 
pèce, jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  : 
Texcédant  se  partage. 

S*il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste»  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte. 

=  Le  mot  peut,  employé  dans  la  deuxième  partie  de  l'article,  est 
impropre  :  en  effet,  ce  n'est  pas  une  simple  faculté,  que  la  loi  veut 
laisser  au  bailleur  :  elle  prétend  lui  imposer  une  obligation  (2). 
Cette  décision  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  i8i7. 

n  va  de  soi,  que  le  preneur  serait  dispensé  de  contribuer  aux 
pertes,  si  elles  provenaient  d*un  cas  fortuit  qu'on  ne  put  lui  im* 
puter  (1807). 

(1)  Dayergler,  t.  S  n.  435.  MMeadtf,«rt.  1816.  —  Encyelop.,  Clieptel,  n.  68  al  nlT. 
i3)  Potbier,  n.  M.  Dur.  n.  388.  Bourges»  9  juillet  1838. 
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Observons,  que  le  compte  à  établir  entre  les  parties,  se  règle 
non  sur  le  nombre  d'animaux,  mais  sur  leur  valeur  comparative 
entre  la  l'«  et  la  2«  estimation. 

n  est  bien  entendu,  qu'on  ne  doit  point  avoir  égards  pour  la  li- 
quidation des  profits  ou  des  pertes  qui  se  fait  à  la  fin  du  bail,  aux 
partages  partiels  des  laines,  poils,  ou  même  du  crott,  qui  ont  eu  Heu 
pendant  le  cours  du  bail  :  la  loi  n'entend  pas  obliger  les  parties  à 
revenir  sur  ces  arrangements  et  à  rapporter  les  profits  qu'ils  peu- 
vent avoir  obtenus  :  ce  qui  est  réglé  est  définitif;  on  ne  oonsidèr» 
que  le  présent  (i)^ 


SECTION  ni. 

DU  CHEPTEL  A  MOITIÉ  (2). 

Le  cheptel  à  moitié  diffère  du  cheptel  simple  sous  quatre  rap- 
ports: 

i^  Chacun  des  contractants  fournit  une  partie  dei  bestiaut; 
tandis  que  dans  le  cheptel  simple^  le  bailleur  fournit  seul  tout  le 
fonds  du  bétail; 

2^  Le  troupeau  est  mis  en  commun^  non-seulement  pour  la  jouifr* 
sance,  comme  dans  le  cheptel  simple;  mais  encore  pour  la  pro- 
priété; 

3^  Le  preneur  supporte  moitié  dans  la  perte  totale^  comme  dans 
la  perte  partielle  (1810); 

4''  Si  le  bailleur  est  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneuf 
est  fermier  ou  colon  partiaire,  il  peut  valablement  se  réserver  une  * 
partie  du  laitage,  ou  stipuler  qu'il  aura  dans  la  laine  et  dans  lé 
croit  une  part  plus  forte  que  le  fermier  ou  le  colon  partiaire. 

Ce  contrat  est  une  véritable  société,  puisqu'il  a  pour  but  le  par« 
tage  de  certains  profits.  A  la  vérité,  le  louage  se  trouve  mêlé  à  la 
vente;  mais  comme  élément  accessoire  (3).  — Quoi  qu'il  en  soit, 
on  a  dû  le  comprendre  dans  le  titre  du  louage,  parce  qu'il  n'est  en 
réalité  qu'une  modification  du  bail  à  cheptel  simple. 

Le  cheptel  à  moitié  donné  au  fermier,  est  un  contrat  indépendant 
du  bail  à  ferme  :  cette  société  doit  donc  être  liquidée,  bien  que  ce  bail 
subsiste. 

(1)  MÊicaaét  art.  1817.  TtopUxag,  fl.  1168. 

(9)  Le  cheptel  à  moitié  offre  une  eomblnaUoa  qui  dénote  tene  le  preaèiir  plof  ûl'tAuan  que 
deiu  le  cbeptel  limple  :  ea  effet,  le  cheptel  eiinple  est  fOBdé  inr  l'abeenoe  de  toate  eopre- 
f^lété.  —  Ce  cheptel  ne  B'éUblIt  qne  rarement  à  priori;  II  est  presque  toujoars  le  résiUtat 
d'une  transformation  du  tiheptel  eimple  i  le  fermlet  laisse  en  eemmon  le  croît  qU  loi  appa^ 
tient  pour  sa  part  ;  11  deyient  ainsi,  sTeo  le  temps,  copropriétaln  du  balBeii^.  —  liO  thepiai 
est  affranchi,  comme  diseit  la  eontnme  de  NlTemals.  Patbier»  n.  16. 

(Il  On  dédd^par  mite  qnil  n'est  paasible  que  du  dtolt  flie  de  S  fr. i  art.  88, 1 1  a^  é.  Loi 
da  33  ftrlsiatoe  an  tu.  Bigand  el  Champloimlèta,  û.  8118. 
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1818- —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laqaelie 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte. 

=  Puisque  oe  contrat  est  une  société,  il  n'est  pas  de  rigueur  que 
les  mises  soient  égales  :  Fune  des  parties  peut  apporter,  par  ex. ,  le 
tiers  du  troupeau,  et  Tautre  les  deux  tiers. 

1819* — Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel 
simple»  des  laitages^  du  fumier  et  des  travaux  des 
bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du 
crott. 

Toute  convention  contraire  est  nuDe^  à  moins  que  le 
bailleur  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dant  le  pre- 
neur est  fermier  ou  colon  partiaire. 

s=s  Le  preneur  met  évidemment  dans  la  société  plus  que  1^  bail- 
leur, puisqu'indépendamment  de  son  apport,  il  s'oblige  à  prendre 
Soin  des  bestiaux^  à  les  nourrir  et  à  les  loger  :  il  était  donc  juste  de 
Findemniser,  en  lui  laissant  exclusivement,  comme  dans  le  cheptel 
simple,  les  laitages,  le  fumier  et  les  travaux  des  bètes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  croit  et  des  laines  :  lors- 
quMl  fournit  le  fonds  en  totalité,  la  loi  proscrit  comme  inique, la 
convention  qui  lui  attribuerait  une  part  plus  considérable;  à  plus 
forte  raison  doit-elle  réprouver  cette  convention,  lorsque  le  preneur 
apporte  une  partie  du  bétail. 

Les  droits  des  parties  sont  réglés  dans  le  cheptel  à  moitié,  avec  le 
même  soin  que  dans  le  cheptel  simple  :  la  loi  entend  mettre  les 
gens  de  campagne  à  l'abri  des  surprises  :  toute  ccmvmtion  contraire 
est  nulle,  porte  Fart.  1819  dans  sa  disposition  finale  : 

Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  exiger  aucune  redevance  en  beurre, 
fumier^  labeurs  des  bestiaux  ;  il  ne  peut  prétendre  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  crott,  etc.  (Voy.  art.  1811). 

Ces  principes  peuvent  être  modifiés,  lorsque  le  contrat  se  forme 
entre  le  propriétaire  de  l'héritage  et  son  fermier  ou  son  coloU  par- 
tiaire :  en  effet,  le  preneur  ne  donne  plus  alors  que  ses  soins,  puis« 
que  les  animaux  sont  nourris  sur  les  terres  de  la  métairie,  et  logée 
dans  les  bâtiments  qui  en  dépendent  :  aussi,  permet-on  en  ce  cas  au 
bailleur^  de  stipuler  qu'il  aura  une  partie  du  laitage^  ou  qu'il  prendra 
dafis  le  profit  une  part  plus  forte  que  le  prai^r  (1)  (1838). 

(1)  Kona  YCiAm»  qii*i]  fi0  fnt  ptm  oonftnirè  la  eUbrmtiMk  qui  totcrvtont  d«iM  et  cm,  aT«Q 
U  cbeptel  de  fer  (F«y.  Mction  4,  {  l*»). 
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On  peut  se  demander  pourquoi  les  profits  du  cheptelier  à  moitié,lui 
qui  fournit  une  partie  du  capital  social,  ne  sont  pas  plus  considéra- 
bles que  ceux  du  cheptelier  simple  :  nous  voyons,  en  effet,  qu*il  y  a 
égalité  de  droits  sur  les  laitages,  les  fumiers,  les  travaux  des  bètes, 
les  laines  et  le  croit.  — Tropiong  (no  1199),  donne  les  raisons  sui- 
vantes :  le  cheptelier  à  moitié,  apporte  plus  en  capital  que  le  chepte- 
lier simple;  mais  il  apporte  moins  en  soins  et  en  frais  d*hébergement, 
puisqu*ayant  la  propriété  de  la  moitié  du  troupeau ,  il  ne  met  en 
réalité  dans  la  société,  que  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  et  loger  Tautre 
moitié;  par  conséquent,  il  fournit  moitié  moins  que  le  cheptelier 
simple. — Nous  ajouterons,  que  œ  dernier  supporte  la  moitié  de  la 
perte  partielle,  bien  qu*il  n'ait  aucun  droit  dans  le  capital. — On  ne 
doit  donc  pas  s*étonner,  que  le  législateur  ait  fixé  pour  le  preneur, 
le  même  émolument  dans  l'un  et  l'autre  contrat  :  si  les  mises  ne 
sont  pas  identiques,  elles  se  balancent,  par  l'utilité  qu'elles  procu- 
rent; dès  lors^  elles  doivent  produire  pour  le  preneur,  le  même 
avantage. 

1820. —  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appli- 
quent au  cheptel  à  moitié. 

=  Ainsi,  le  preneur  doit  à  la  garde  du  troupeau  les  mêmes  soins 
que  le  cheptelier  simple  (i8()6);  — en  cas  de  perte,  il  est  tenu  d'éta- 
blir le  cas  fortuit',  sauf  au  bailleur  à  prouver  que  le  preneur  est  en 
faute  (1806  et  1807); — le  preneur  doit  compte  des  peaux  des  bêles; 
car  le  bailleur  en  a  la  moitié  (1809); — il  ne  peut  vendre  aucune  tète 
du  troupeau  (1812);  —  il  ne  peut  tondre  sans  avertir  le  bailleur 
(1814);  —  le  bail  est  censé  fait  pour  trois  ans  (1815);  — ^  il  y  a  lieu 
à  la  réconduction;  —  le  partage  s'effectue  suivant  les  règles  de 
l'art.  1817;  —  enfin,  chacun  retire^  jusqu'à  concurrence  de  Testi- 
mation  qui  a  été  faite  au  commencement  du  bail,  le  montant  de  ses 
apports. 


SECTION  IV.  • 

DU  CHEPTEL  DONHÉ  PAS  LE  PROPUÉTAIRB  A  SOH  PEHinBR  OC  COLON    PAITUIBK. 

Ce  cheptel  est  immeuble  par  destination,  puisqu'il  a  pour  but 
d'assurer  la  culture  des  terres  (522  et  524)  :  en  conséquence,  les 
créanciers  du  propriétaire  ne  peuvent  le  saisir  qu'en  saisissant  l'im- 
meuble même. 

S  1*'.  —  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

On  donne  à  ce  cheptel,  le  nom  de  cheptel  de  fer  (ou  bêtes  de  fer), 
parce  qu'il  est  comme  accessoire  de  la  terre  ;  parce  que  le  fermier 
doit,  à  l'expiration  de  son  bail,  laisser  des  bestiaux  d'une  valeur 
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égale  à  eelle  dont  11  s'est  obargé  en  reoelfe  c  ainsi,  oe  qui  earaclériae 
le  eheptel  de  fer^  o'esi  qa^i  ne  peut  périr  pour  le  propriétaire» 

Le  cheptel  de  fer  diffère  4u  cheptel  simple  et  à\y  cheptel  à  inoitié 
pous  plusieur9  rpppprta  t 

Le  fermier  a  la  jouissance  exclusive  ^u  cheptel  4^  fer;  ^ucuii  élé- 
ment d'association  ne  se  mêle  au  bail  de  la  ferme  ou  de  la  métai* 

ffiet  ^  Au  eentreire,  le  cheptel  aimpte  ou  h  moitiéi  suppose  Texis- 
tence  d-u»e  flociété  qyi  doit,  comme  tonte  aptrej  ^  dis^udre  k  une 
époque  fixe,  et  donner  lieu  à  un  partagej  iBème  loRsqv'ilest4Qnné, 
HU^  t^rmw  4e  Tart^  iiii9|  par  m  pippri^taire  à  $M>a  fermier  f«i  à 
«Wmétay^, 

I^e  phept^  de  fer  ea|  toujpi^rs  Jinmeuble  p^r  destio^itiop,  quand  il 
^t  fpurpi  pfkr  le  propriétaire  de  )fi  ferme  (522),  pour  servir  k  Vexr 
plpit^tion  du  fif«ndfii  \^  QhQptei  simple  ou  à  moi^i^  n'est  qu'un 
meuble  (528). 

Le  cheptel  de  fer,  étant  immeuble  par  destination ,  ne  peut  être 
saisi  qu^aveo  le  fonds  (N2,  Ce.;  591,  Pr.)  ;  le  oheptel  simple  ou 
à  meitiéy  peut  être  saisi  par  voie  dé  seisie^^éeutîom  (^^S);  puisqu'il 
est  meuble  (V.  p.  214). 

Dans  le  cheptel  de  fer,  le  fermier  supporte  la  perte  même  totale  ; 
il  doit  rradre,  quoi  qu'il  arrive,  ainsi  que  nous  le  verrons,  un  fonds 
dé  bétail  égal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  reçu.  —  Dans  le  oheptel  sim^ 
pie  ou  à  moitié,  le  cheptelier  n'est  pas  soumis  à  cette  charge. 

Bans  le  cheptel  de  fer,  le  fumier  doit  être  nécessairement  em- 
ployé sur  la  métairie. — Dans  le  cheptel  simple  ou  à  moitié,  ce 
pro^t  appartient  exclusivement  au  cheptelier. 

Dans  le  cheptel  de  fer,  le  preneur  profite  seul  de  la  laine,  du  crett 
et  de  l'excédant  qui  se  trouve  à  la  fin  du  bail.  —  Dans  le  oheptel 
simple  ou  à  moitié,  le  preneur  a  la  moitié  de  œs  sortes  de  produits. 

Le  dieptel  de  hr  a  la  même  durée  que  le  bail  }i  ferme;  le  terme 
légal  du  oheptel  simple  ou  à  moitié  est  de  trois  années  (18S5). 

Le  cheptel  de  fer  est  livré  à  un  fermier  ou  à  un  colon  partiaire;  le 
cheptel  simple  ou  à  moitié  peut  se  former  ^vec  un  étranger. 

Dqns  {e  cheptel  de  for,  tous  les  profils  appartiennent  au  preneur  : 
maisl^apt.  1893  réserve  le  cas  de  convention  contraire;  par  consé- 
quent, il  est  permis  aux  parties  de  modifier,  par  des  plauses  spéciales, 
les  règles  que  le  Gode  a  établies  sur  l'attribution  de  ces  profits  :  ainsi, 
(m  peut  valablement  stipuler  que  le  fermier  laissera  sur  le  fonds,  à 
Texpiration  de  son  bail,  un  troupeau  d'une  plus  grande  valeur  que 
celui  qu'il  a  reçu  ;  le  propriétaire  peut  n^ëo^e  se  réserver  une  partie 
dei  menus  profits  (i8S3).—  Ces  stipulations  sont  prohibées,  comme 
incompatibles  avec  le  caractère,  soit  du  cheptel  simple,  soit  du 
eb^ptelè  uiqitié  :  nous  avons  vu,  eu  eSet,  que  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  profits  et  les  pertes  est  de  l'essenoe  de  oes  sortes  de  eenu 
trat6(art«  18Ueti919), 


S23  TITRR  8.   •—  CHAFITRR  4.      SECTION  i. 

1821  —  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer),  est  celui 
par  lequel  le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à 
ferme  (1),  à  la  charge  qu'à  respiration  du  bail,  le  fer- 
mier laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estiination  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

es  Remarquez  ces  mots  :  à^une  valeur  égale  ;  le  fermier  n'esl 
donc  pas  tenu  de  laisser  le  même  nombre  de  bètes  :  on  ne  doitoon» 
sidérer  que  leur  valeur  (2). 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  du  propriétaîre,  il  est  certain  que  le 
preneur  aurait  lui-même  le  droit  de  sous-louer  le  cheptel,  en  sous- 
louant  une  partie  du  fonds,  à  moins  que  cette  faculté  ne  lui  eût  été 
interdite  par  le  bail.  — U  pourrait  également,  en  sous-louant,  li- 
vrer un  autre  troupeau  ;  mais  alors,  oe  troupeau  ne  serait  pas  im- 
meuble. 

1822  —  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses 
risques. 

ss  Le  cheptel  de  fer  est  un  accessoire  de  la  ferme  :  l'estimation, 
dès  lors,  ne  peut  avoir  d'autre  objet,  sauf  conventions  contraires, 
que  de  déterminer  la  valeur  des  bestiaux  que  le  preneur  devra 
laisser  à  la  fin  du  bail,  et  par  suite,  de  les  mettre  à  ses  risques; 
l'adage  :  œstimalio  facH  vmditionem  est  inappliquable  ici.  —  La 
perte  totale  ou  partielle  du  cheptel,  arrivée  par  cas  fortuit,  ue  sera 
donc  pas,  comme  dans  le  cheptel  simple,  supportée  par  le  bailleur; 
mais  par  le  preneur  {voyejs  art.  1825). 

Le  fermier  peut  aliéner  les  animaux  vieux  ou  impro[H*es  au  ser- 
vice; mais  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  fonds  du  cheptel,  puis- 
que le  troupeau  ne  lui  appartient  pas  :  un  acte  pareil  serait  une 
cause  de  résiliation  du  bail  (arg.  de  l'art.  1728)  (3). 

Il  nous  reste  à  fixer  la  position  des  créanciers,  soit  du  bailleur, 
soit  du  preneur.  Le  bailleur,  avons-nous  dit,  conserve  la  propriété 
du  troupeau  :  s'ensuit-ilque  ses  créanciers  puissent  le  saisir  pour  se 

• 

(1)  HanYBlte  déflnltltii  :  11  ne  s*Bgit  pus  ici  du  bail  de  Timmeuble,  nutls  d«  iMil  en  tronpefta 
gtrnlBMDt  cet  immeuble  ;  d'an  bail  secendalre  et  Moeesolre.  On  reprocbe  en  entre  en  l^iln- 
leiff  d*)aT<ilrpréftettté  ooinmeijnonymQe  le*  mots  m^tatrû  •t/ermt, 

(S;  Le  Co«r  de  cMMiion  a  juge,  le  16  frnctidur  an  iv,  que  la  clan«e  par  laquelle  nn  fermier 
reconnaît  arolr  reçu  de  ion  bailleur  noeionine  déterminée  pour  acheter  des  bestlanz  destinés 
ii  Texploitation,  somme  qn'll  s'oblige  à  rendre  k  la  Un  du  bail,  ne  oonsUtne  pas  nn  cheptel,  mais 
un  prit  d'»rgent.  —  La  cour  de  Belms  atendn*  le  16  J nia  1819i  un  airdt  contraire  en  appa- 
rence i  mais  il  faut  observer  qnoi  dans  l'espbee  ds  ce  dernier  arrdti  le  fermier  s'était  engagé  à 
laieser  sur  le  fonds,  à  sa  sortie»  des  bestiaux  d'nne  râleur  égale  )i  la  somme  prCtée  ;  obligation 
qn*ll  n*aralt  pas  contraetée  dans  le  oas  précédemment  jugé.  Bolland/  t«  Bail  li  eheptÉU  ■••M. 
ChamplOBnlèn  et  Bignad,  a.  S1I7. 

(«)  BofdeMx,9t  MTTler  lidff.  JML,  ■.  M.  Fil.,  IStf,  U  Ml. 
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payer  au  |)réjudice  du  fermier?  Non  évidemment  :  le  cheptel  est  un 
accessoire  de  Timmeuble  affermé;  dès-lors,  il  ne  peut  être  saisi 
qu'avec  le  fonds^  sous  la  réserve  des  droits  du  preneur,  qui  aurait  en 
sa  faveur  un  l^ail  authentique  pu  ayant  date  certaine  (appliquez  ce 
que  nous  avons  dit  art.  1743), 

Le3  créanciers  du  preneur  peuvent-ils  saisir  le  fonds  du  cheptel? 
Pion^puisqu'il  n*a  pas  cessé  d'appartenir  ^u  propriétaire  de  la  ferme. 
— Jugé  toutefois,  que  si  le  cheptel  présente  un  excédant  de  valeur, 
cet  excédant  peut  être  ^ai^i  même  pendant  le  cours  du  bail;  car  il 
apparient  à  leur  débiteur  (1).  , 

1823. — ^Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant 
)a  durée  de  son  bai},  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

s=  Le  but  que  le  propriétaire  se  propose,  n*est  pas  de  tirer  un 
profit  du  cheptel  ;  mais  de  faciliter  la  culture  de  ses  terres.  —  b'ail- 
leurs,  le  preneur  devant  supporter  toutes  les  pertes,  il  est  juste  de 
lui  accorder  tous  les  b^éfices.  »-  Ainsi,  le  fermier  peut  tondre,  sans 
le  consentement  du  bailleur  ;  il  peut  disposer  du  croit,  à  charge  de 
remplacer  tes  bêtes  mortes  ou  celles  qu'il  a  fallu  vendre  parce 
qu'elles  étaient  hors  de  service;  le  prix  lui  appartient,  puisque  le 
remplacement  a  eu  lieu  à  ses  dépens.—-  Le  fumier  est  le  seul  pro- 
duit dont  il  n'ait  pas  la  libre  disposition. 

Il  est  même  généralement  admis ,  que  le  preneur  peut  distraire 
une  partie  du  bétail  pour  ses  opérations  commerciales,  pourvu 
qu'il  ne  diminue  pas  le  fonds,  de  manière  à  compromettre  les  in- 
térêts du  bailleur,  et  que  si  la  valeur  du  bétail  a  procuré  un  accrois- 
sement tellement  considérable,  qu'il  soit  de  beaucoup  supérieur 
à  l'estimation  originaire  qui  a  été  faite,  les  créanciers  du  pre- 
neur peuvent  en  saisir  une  partie,  sans  distinction  des  animaux 
qui  se  trouvaient  sur  le  fonds  au  commencement  du  bail,  de  ceux 
qui  n'ont  été  acquis  que  depuis;  pourvu  qu'il  ne  soit  rien  dû  au 
propriétaire,  et  que  le  fermier  ne  soit  pas  en  déconfiture  (2]. 

Du  reste,  ces  règles  ne  sont  pas  tellement  absolues,  qu'on  ne  puisse 
y  déroger  par  des  conventions  particulières:-^rien  ne  s'oppose  même 
à  ce  qu'on  accorde  au  propriétaire  une  partie  des  menus  profita  (3)  : 
-**C*est  là,une  différence  entre  le  cheptel  de  fer  et  le  cheptel  simple  ou 
le  cheptel  à  moitié  t  noua  avons  vu,  en  effet,  que  dans  ces  deux 
dernières  espèces  de  cheptel,  le  bailleur  ne  peut  rien  retrancher  au 
preneur  des  laitages,  labeurs,  etc.  :  le  législateur  a  sans  doute  con* 


(1)  Ti9ploog,  n.  1338.  DnTergter,  n.  445.  Merlin.  Bép„  v  ChaptéTi  f  S  n.  6.  RdUnd»  Bép 
▼•Bail  h  cheptel.  Dur.  n.  298.  Cssi.  8  décembre  1806. 

(S)  Dar.  1. 17  n.  299,  Darergler/ 1.  4  n.  440  et  toir.  HerUOi  Bëp.  ▼•  Gb^tol,  {  S  n.  tf , 
Zacb.  p.  bh  CaM.  8  ddoembre  1800. 

(8)  TroplODg»  n.  1338  tt  ralr.  Dur.  1. 17  s.  399  et  tnlT.  Dnrergler  b«  440  el  iolr. 
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sidéré,  que  les  positions  n*ODt  aucune  ressemblance,  et  que  le  fer- 
mier trouve  dans  la  terre  dont  il  jouit,  la  compensation  des  rete- 
nues dont  il  s'agit. 

Ainsi,  le  bailleur  peut  se  réserver  une  redevance  en  laitage, 
beurre,  fromage  et  une  portion  de  la  laine  ou  du  croit. 

Peut-on  attribuer  au  maître  une  partie  des  profits^  sans  qu'aucune 
portion  de  la  perte  soit  mise  à  sa  charge?  Le  législateur  n'ayant  pas 
reproduit  dans  la  section  consacrée  au  cheptel  de  fer,  la  disposition 
de  l'art.  1811,  qui  limite  la  liberté  des  conventions  en  matière  de 
cheptel  simple,  on  ne  peut  opposer  cette  disposition  au  bailleur.— ^Le 
preneur  invoquerait  vainement  l'art.  1855  :  cet  article  régit  les  so- 
ciétés; or  le  cheptel  de  fer  n*est  pas  une  société,  mais  un  contrat 
accessoire  ;  une  dépendance  du  fonds  donné  à  ferme  :  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  Quem  sequuntur  commoda,  eumdem 
sequt-debent  incommoda  (1). 

Le  fermier^  avons-nous  dit,  est  propriétaire  du  croit  :  dès-lors,  il 
peut  en  disposer  sans  avertir  le  bailleur;  mais  à  charge  de  rem- 
placement (Pothier,  n.  69)  (2). 

Si  les  parties  se  sont  bornées  à  déterminer  la  part  que  le  bailleur 
aura  dans  les  profits,  doit-on  suppléer  à  leur  silence  et  décider  qu'il 
supportera  une  part  correspondante  dans  la  perte,  aut  vice  versa  ? 
L'art.  1811,  nous  le  répétons,  n'est  pas  applicable  quand  il  s'agit 
du  cheptel  de  fer  :  en  se  bornant  à  stipuler  une  part  dans  les  pro- 
fits sans  parler  des  pertes,  le  bailleur  a  manifesté  l'intention  de  ne 
déroger  au  droit  commun  que  pour  son  propre  avantage. — En  sens 
inverse,  la  clause  qui  mettrait  une  partie  de  la  perte  è  la  charge 
du  bailleur  ne  devrait  pas  être  prise  pour  base  proportionnelle  des 
profits  (3), 

1824- — Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier 
n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs, 
mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  employé. 

=  Cette  disposition  semble  déroger  à  la  règle  qui  attribue  au 
fermier  tous  les  profits  :  mais  il  faut  observer,  que  le  fermier  profite 
indirectement  du  fumier,  puisqu'il  se  trouve  dispensé  d'en  acheter 
pour  llengrais.  —  Au  surplus,  le  fumier  appartient  à  la  terre. 

1825*  —  La  perle,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en 
entier  pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

=  Dans  les  baux  de  biens  ruraux,  on  stipule  souvent,  quç  le 

(1)  Dur.  n.  299  et  puIv.  Dnvcrgîer,  n.  441. 

(31  Dur.  t.  17  n.  298.  Troplong,  n.  1231  et  12S5. 

(8)  Davergier,D.  412.  Dur.  1. 17  n.  29». 
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fermier  supportera  la  perte  arrivée  par  force  majeure  (poyez  art. 
1713  et  1774,  C.  c.)  :  cette  conveutiou  est  tacite,  lorsqu'il  s'agit  du 
dieptel  de  fer.  Le  législateur  a  considéré,  que  le  fermier  recueillant 
tous  tes  proûts  du  cheptel,  devait  supporter  la  charge  des  risques  ; 
Eadem  débet  esse  ratio  lucri  et  damni.  —  Cette  conséquence  est 
d*autant  plus  équitable,  que  le  fermier  ne  court  que  des  chances 
favorables,  puisqu'il  n'a  pas  de  dépenses  à  faire  pour  loger  et  nourrir 
le  troupeau. 

Toutefois,  il  est  permis  de  déroger  à  cette  règle,  en  chargeant  le 
bailleur  d'une  partie  des  risques  :  mais  alors,  le  cheptel  de  fer  est 
dénaturé  ;  le  contrat  se  trouve  mélangé,  soit  du  cheptel  simple,  si 
le  bailleur  est  associé  à  une  partie  des  béné6ces;  soit  du  louage  or- 
dinaire^ si  le  bailleur  n'est  indemnisé  du  risque  qu'il  courte  que  par 
le  prix  de  ferme;  car  ce  prix  est  naturellement  plus  ou  moins  élevé 
suivant  que  les  avantages  procurés  au  preneur  du  cheptel  sont  plus 
ou  moins  grands. 

1826  —  A  la  fin  du  bail^  le  fermier  ne  peut  retenir  le  chep- 
tel en  payant  restimation  originaire ,  il  doit  en  laisser 
un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement 
l'excédanl  qui  lui  appartient. 

ss  Les  bestiaux  appartiennent  au  propriétaire;  le  fermier  ne 
peut  donc,  à  la  fin  du  bail,  retenir  ceux  qui  garnissent  la  ferme,  en 
offrant  d'en  payer  la  valeur  :  il  doit  laisser  un  cheptel  de  même  na- 
ture ,  d'une  valeur  égale  à  celui  qu'il  a  reçu  lors  de  l'entrée  en 
jouissance  (1).  L'excédant  seulement  lui  appartient;  on  n'a  point 
^ard  à  la  quantité  de  tètes,  mais  à  la  valeur  du  troupeau. 

La  nouvelle  estimation  à  lieu  eu  ^ard  à  l'âge,  à  l'engraissement 
et  autres  cireonstanoes. 

Jugé  que  Ton  doit  appliquer  ici  les  règles  établies  sur  le  paiement 
en  matière  d'obligation  indéterminée  ;  c'est-à-dire ,  que  le  fermier 
ne  peut  prendre  des  bestiaux  de  première  qualité  à  son  choix,  et 
que  le  fermier  ne  peut  se  libérer  en  remettant  des  bestiaux  de  der- 
nière qualité  (2) . 

Le  cheptel  doit  être  rendu  en  nature,  sous  peine  de  contrainte 
par  corps  (2062). — Le  fermier  sortant  ne^peut  échapper  à  cette  me- 
sure sévère,  qu'en  prouvant  que  le  déficit  est  le  résultat  d'une  force 
majeure  :  il  se  libère  alors  en  payant  une  indemnité. 

Pour  savoir  s'il  y  a  déficit^  on  constate,  par  une  estimation  nou- 

(1)  Lei>ropriëUire  peut  mtaie  refoMr  laa  bestlaax  snbitltnët  à  eeuz  qai  faroUnient  origl- 
Mir«nMAt  U  forme,  il  cette  rabetltntUm  est  coDtrftire  à  Me  intérêti.  Boorgee,  36  JaiiTler  1838. 
{2i  Boargat,  SI  met  1840.  Dell.  n.  89. 

VK  1.*$ 
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veUe,  l'état  diï  troupeau  et  sa  valeur  actueUe.  -^  Au  lieu  d'un  àifi" 
cUf  sk  Ton  trouve  un  excédant^  le  feroaier  le  netient  eu  entier* 

Le  cheptel  de  fer  û'east  pas  soumis,  pour  le  temps  de  sa  dorée, 
4|uz  règles  établies  pour  le  cheptel  simple  et  le  cheptel  à  moitié 
(1815)  :  accessoire  du  bail  à  ferme,  il  ne  finit  qu'avec  ce  bail  (Arg.  de 
l'art  1829). 

Du  cheptel  donné  au  colon  paritaire. 

Rappelons-nous,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  colon  partiaire^ 
celui  qui  s'oblige  à  livrer  pour  prix  des  fermages,  une  quotité  de  la 
récolte;  à  là  différence  du  fermier ,  qui  se  soumet  à  payer  un  prix 
réglé  à  forfait. 

Le  cheptel  donné  par  le  propriétaire  de  la  métairie,  devient 
immeuble  par  destination,  comme  celui  qui  est  livré  au  fermier 
(822);  par  conséquent ,  le  preneur  en  a  la  possession  pendant  toute 
la  durée  de  son  bail. 

Le  colon  partiaire  est  assujetti^  comme  le  fermier,  à  la  contrainte 
par  corps,  pour  la  représentation  du  cheptel. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  la  position  de  l'un  et  de  l'autre, 
que  le  colon  partiaire  est  associé  avec  le  maître;  qu*ii  prend  en  con> 
séquence  la  moitié  des  produits  et  supporte  la  moitié  de  la  perte; 
taiûlis  que  le  fermier  supporte  toutes  les  chances  de  perle  et  profite 
en  retour  de  tous  les  bénéfices. 

Deux  espèces  de  cheptel  peuvent  se  former  avec  un  métayer  ou 
colon  partiaire  :  le  cheptel  à  moitié  (voyez  art*  1819^  dernier  ali- 
néa), et  le  cheptel  simple;  c  est-à*dire,  celui  dans  lequel  le  fonds  est 
fourni  en  totalité  par  le  propriétaire. 

Dans  le  paragraphe  qui  va  nous  occuper,  la  loi  envisage  unique* 
ment  le  cheptel  sous  ce  dernier  rapport. 

La  plupart  des  règles  établies  sur  le  cheptel  simple  trouvent  id 
leur  application  :  ainsi,  les  profits  se  partagent  entre  le  bailleur  et 
le  preneur,  comme  dans  le  cheptel  simple;  c*est-à-dire,  qu'en  priur 
dpe^  le  preneur  profite  seul  des  laitages  et  labeurs  ;  que  les  laines  et 
le  croit  se  partagent  pas  moitié;  que  la  perte  est  pour  le  bailleur  si 
le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  (1817):  «  Seulement 
disait  M.  Mouricault  dans  son  rapport  au  Tribunat,  en  considération 
de  ce  que  le  bailleur  fournit  le  logement  et  la  nourriture,  le  chep* 
tel  àqnné  au  colon  partiaire  est  susceptible  de  certaines  clauses 
interdites  aux  baux  de  ce  genre  qui  sont  donnés  à  d'autres  (1827).  >» 

1827  —  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

=s  Telle  est  également  la  règle  en  matière  de  cheptel  simple 
[voyez  rtU  1810). 
^otre  article  ne  parle  pas  delà  perte  partielle  :  mais  ne  concluons 
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pas  de  ce  «ikooe,  qud  la»  règlM  établies  sar  le  dhsptel  simple 
seot  d*étre  applicables  :  le  législateur  a  pensé  que  oela  ne  pouvail 
faire  diffioolté  (1). 

1828  —  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordi- 
naire ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 
Qull  aura  la  moitié  des  laitages  ; 
Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu 
de  toute  la  perte. 

a»  Le  bailleur  fournit  une  partie  du  bétail^  l'hébergement  et  une 
partie  de  La  nourriture  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  lui  intei^ire 
le  droit  de  stipuler  qa^il  prélèvera  dans  le  profit  une  part  [dus  forte 
que  celle  qui  lui  est  attribuée  dans  le  cheptel  simj^ie  : 

En  ooDséqueaoe,  la  loi  déclare  valable,  la  clause  qui  attribuerait 
au  bailleur,  dans  les  bénéfices,  une  part  plus  considérable  qu'au 
preneur,  par  ex.,  les  deux  tiers,  les  trois  quarts;  celle  qui  lui  oon* 
férerait  le  droit  de  contraindre  le  colon  a  lui  délaisser  sa  part  de  la 
toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ;  enfin,  celle  qui  lui 
accorderait  la  moitié  des  laitages  et  des  labeurs  (î) . 

Plusieurs  clauses  demeurent  toutefois  prohibées  :  ainsi,  la  loi 
s'oppose  à  ce  qu'où  mette  toute  la  psrte  à  la  charge  du  colon  ;  mais 
les  termes  dans  lesquels  est  conçue  cette  dispd^ition  prohibitive, 
permettent  de  penser  quUl  peut  être  chargé  d'une  part  plus 
considérable  dans  la  perte  »  que  celle  qu'il  est  appelé  à  prendre 
dans  le  profit  (comp.  1811)  :  en  effet,  dans  la  société,  rien  m'empé* 
che  que  l'un  des  associés  prenne,  par  exemple,  les  trois  quarts  du 
profit,  et  qu'il  ne  supporte  que  le  quart  des  pertes,  oui  f>ioe  vefsA: 
aucune  loi  ne  le  défend  (3).  (Voyez  nos  observations  sur  l'art.  1S3S). 

Quant  aux  fumiers,  ils  appartienoent  à  la  terre;  le  preneur 
ne  peut  donc  en  disposer  sans  le  consentement  du  propriétaire  (1). 

1829  —  Ce  dieptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

s»  Sous  ce  rapport,  le  cheptel  donné  au  colon  partiaire  diffère 
du  cheptel  simple  :  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  durée  du  cheptel 
n'a  pas  été  fixée  par  la  convention,  elle  dure  3  ans.  (  1815). 

1830  —  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  chep- 
tel simple. 

U)  nw.  1. 17  MlOrn  Llnogw,  tlfénUt  18M.  Der.  18S9,9>  «M.  PkI.  ISff,  V,  Vtf. 

(S)  TnsHaogtUm  U6t. 

(9)  Troploog,n.  13M.  DnTMyltr^  b.  4ftOi  Ihtr.  n.  Mt. 

(4)  SoUuiâf  ▼•  BaU  )i  oheptd.  Dur.  n.  810.  DoTorgler»  n*  i(S%  TropIttV)  n*  1H>. 
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=  Ainsi,  le  cheptel  donné  an  colon  parUaire»  diffère  sealeroent 
du  cheptel  simple,  en  ce  qu'il  peut  être  fait  sous  certaines  conditions 
qui  sont  prohibées  dans  ce  dernier  contrat  (voyez  art.  1828);  ce 
cheptel  n'est  qu'une  variété  du  cheptel  simple. 


SECTION  V. 

DU  ComilAT  IHPBOPKEHENT  APPEUfi  CBKPTBL. 

1831  — '  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  pro- 
priété :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  nais- 
sent. 

S3S.  Ce  contrat  n'est  pas  une  société  ;  car  il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  société,  que  chacune  des  parties  mette  quelque  chose  à 
la  masse,  en  vue  de  faire  un  bénéfice  commun.'  -—  Ce  n'est  pas  un 
cheptel  simple,  puisque  les  parties  ne  sont  associées  ni  pour  le  gain 
m  pour  la  perte,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'une  universalité  qui  se 
perpétue  par  le  renouvellement  des  individus. — On  ne  peut  le  con- 
sidérer comme  un  louage  des  choses  ;  car  le  loyer  doit  consister  en 
une  somme  d'argent,  en  denrées  réglées  par  les  mercuriales,  ou  en 
une  quotité  des  fraits  de  la  chose  louée  [voyez  f,  9);  conditions 
qui  ne  se  rencontrent  pas  ici. 

Une  pareille  convention  ne  constitue  qu'un  louage  d'ouvrage  (1)  : 
nDout  faciaSf  dit  Pothier,  par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur 
les  profits  du  lait  et  du  fumier  de  sa  vache,  pour  qu'il  la  nourrisse 
et  en  prenne  soin^  sous  la  réserve  toutefois  du  lait  nécessaire  pour 
allaiter  le  veau»  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'être  vendu;  c'est- 
à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  3  ou  4  semaines.  Après  ce  terme, 
le  cheptelier  peut  mettre  le  propriétaire  en  demeure  de  retirer 
le  veau,  b 

Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  pas  déterminée,  le  bailleur 
peut  retirer  sa  vache  quand  bon  lui  semble  ;  pourvu  que  ce  soit  en 
temps  opportun:  par  ex.,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  la  retirât  dans 
le  mois  d'avril  après  l'avoir  livré  à  l'entrée  de  l'hiver  ou  immédia- 
tement après  avoir  retiré  le  veau  :  le  juge,  appréciateur  souverain 
des  circonstances,  autoriserait  le  preneur  à  la  retenir  pendant  un 
temps  suffisant  pour  qu'il  trouvât  l'indemnité  de  ses  soins. 

\1)  PoUiter  n'ose  paa  lat  donner  ce  nom  \  tl  analljlait  ee  contrat  de  cootrat  lixnoaimétDa  nt 
/aeiiiM^  parce  qne  dans  les  prlndpet,  empruntés  an  droit  romain i  pour  qne  le  louage  exUtftt,  il 
fallait  un  prix  en  argent.  Nons  aTon^  démontré  que  lea  auteura  du  Code  ne  se  sont  paa  arrdtés 
Il  cet  subtIUtéa  {Voy .  p.  38 .  ; . 
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De  même,  le  preneur  ne  peut  rendre  la  vache  tempore  inoppor- 
inno.  Par  ex;  :  si  après  avoir  profité  du  lait  pendant  un  certain 
temps,  il  la  rendait  lorsqu'elle  est  prête  à  vêler  ou  au  commence* 
ment  de  1  hiver. 

Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  terme  pour  la  durée  du  contrat» 
la  vache  ne  peut  être  retirée  ni  vt^ndue  avant  Texpiration  de  ce 
terme  :  exceptons  d'une  part,  le  cas  où  le  preneur  commettrait  des 
abus  de  jouissance  ;  d*autre  part,  celui  où  la  vache  serait  atteinte 
d'une  maladie  qui  la  privât  de  son  lait. 

Le  preneur  doit  donner  à  la  vache  les  soins  d'un  bon  père  de  fa« 
mille. 

Le  bailleur  supporte  les  frais  de  traitement,  si  elle  tombe  malade; 
le  preneur  ne  s'est  obligé  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire. 

Les  risques  sont  pour  le  compte  du  bailleur  sauf  stipulation  con- 
traire. 

On  peut  valablement  convenir  que  le  preneur  aura  la  moitié  des 
veaux,  et  qu^il  supportera  aussi  la  moitié  dans  la  perte  de  la  vache, 
si  cet  événement  résulte  d'un  cas  fortuit:  mais  alors,  ce  n'est  plus  là 
un  contrat  de  louage,  un  cheptel  proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  ni 
fonds  de  bétail  ni  estimation  :  on  ne  peut  même  prétendre^  par  argu- 
ment de  l'art.  1815^  que  la  durée  du  contrat  est  limitée  à  3  ans: 
cette  convention  est  une  société  civile  pure  et  simple  (1). 

Le  preneur  doit  conduire  la  vache  au  taureau,  quand  arrive  l'é- 
poque à  laquelle  elle  doit  être  fécondée^  il  doit  même  payer  le  prix  de 
la  saillie  :  c'est  là  une  conséquence  de  l'obligation  qu'il  a  contractée 
de  procurer  le  profit  des  veaux  au  propriétaire. 

En  cas  de  perte  par  cas  fortuit,  le  preneur  doit  prouver  la  force 
majeure. 


mmm 


UBBVmLE  AlVAIiTTIQIJi:  BIJ  TITRE  ITIU. 


Sonnuilre.  P.  1. 


DU    LOUAGE. 
CHAPITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Art.  1708.  —  Combien  distlogue-t-on  de  sortes  de  louage  ?  P.  3. 
Art.  1709.  —  Définition  du  louage  des  choses,  p.  2. 
Art.  1710.  — Définition  du  louage  d'ouvrages,  p.  3. 

Art.  17t1.  —  Subdivisions  du  louage  des  choses  et  du  louage  d'ouvrages   -V 
La  définition  de  TarL  1711  est  ineiacte  et  Incomplète.  P.  4. 
Art.  1711.  —  Les  baux  sont  soumis  à  des  biens  nationaux,  des  biens  commu- 
nanx,  et  ceux  des  établissements  publics  sont  soumis  I  des  règles  particulières. 

(1)  Potbief)  n.  76.  Troploogi  a.  1971, 
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CHAPITRE  II, 

Du  louage  des  choses. 

SAmnaire.  P.  5w 

Art.  1911.  —  Choses  qui  peayent  être  l'objet  de  louage.  P.  16. 

ÇuM^foni.  •»  L'aete  par  lequel  une  personne  déclare  céder  et  traaiporter  à 
l'autre  la  joulssanoe  d'un  héritage  pendant  un  certain  temps  et 
moyeunant  un  certain  prix,  est-il  un  louage  ou  une  vente?  P.  Ig. 
—  Quid,  si  deux  cultivateurs  conviennent  de  se  prêter  mutuelle- 
ment leurs  chevaux  pour  labourer  leurs  champs  ?  ou  si!  y  a  échange 
de  services?  P.  18.  —  Quid,  dans  l'espèce  oà  vous  me  prendriez 
des  chevaux  pour  un  certain  temps?  Mous  convenons  que  Je  vous 
paierai  cette  somme  par  chaque  cheval  qui  succombera.  Ge  contrat 
est*ll  un  louage  ou  une  vente?  P.  18. 

SECTION  I. 

tièglesçowmwietauxbauxdeiwmsonset  des  tnmt  rwtmx. 

Sommaire.  P»  18« 

171  A.  -—  Dana  quel  ferme  le  bail  peut-il  être  passé?  P.  S). 

1719.  — Quelles  conséquences»  en  ce  qui  touche  la  preuve  du  bail,  doit-on  ti- 
rer du  principe  que  ce  contrat  se  forme  par  le  seul  consentement?  —  Quid^  s'il 
existe  un  écrit?  —  Quid,  s'il  n'existe  pas  d't'crit^  —  La  loi  ne  déroge-t-elle  pas, 
dans  ce  dernier  cas,  aux  principes  généraux  sur  la  preuve  testimoniale  en  ee  qui 
touche  les  baux  des  maisons  et  les  baux  ruraux?  Que  doit-on  décider  notamment 
s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit?  P.  8&.  -^  Q»dd,  si  un  événe- 
ment de  force  majeure  a  occasionné  la  perte  de  Vacte  que  constatait  le  bail  ?  ^ 
La  dation  d'arrhes  rendrait-elle  la  preuve  testimoniale  admissible?  —  Pourraiton, 
du  moins,  prouver  par  témoins  que  le  bail  a  reçu  un  commencement  d'exécution? 
-^  Quels  moyens  de  preuves  la  loi  réserve-t-elle  contre  celle  des  parties  qui  nie  le 
bail?  P.  84.  —  DoU-on  conclure  des  termes  de  l'art.  1315  que  l'uMe  des  parties 
ne  pourrait  prouver  par  témoins  certains  faits  pour  en  tirer  des  conséquénoes 
susceptibles  de  légitimer  un  droit  quelconque  ?  P.  26. 

Questions,  —  Les  art.  1715  et  1715  sont-Us  applicables  au  louage  des  choses 
mobilières  ?  •—  P.  27. 

Art.  1716.  —  Lorsque  le  commencement  du  bail  eat  reconnu,  )>ar  quels  moyens 
prouver  le  montant  du  prix,  s'il  n'existe  point  de  quittances  ?  P.  27. 

Art.  1717.  —  La  faculté  de  sous-louer  est-^lle  de  droit  ou  doit-file  être  stipu- 
lée?—  Le  preneur  peut-il  céder  son  bail?  Sous  quels  rapports  la  sous-locatlon 
dllTère-t-eUe  de  la  cession?  P.  28.  —  En  cas  de  cession  ou  de  sous-locatlon  le 
preneur  est-Il  affranchi  des  obligations  qu'il  s'est  Imposées  envers  le  bailleur?  — 
La  faculté  de  sous-louer  ou  de  céder  peut-elle  6tre  Interdite  au  locataire  par  une 
clause  du  bail  ?  Quelle  est  l'autorité  de  ces  mots  contenus  dans  notre  article  ; 
Cette  clause  est  toujours  de  rigueur  J  P.  :;8  et  26.  Çufd,  ai  le  preneur  a  cédé  son 
bail  ou  sous-loué,  nonobstant  la  clause  qui  lui  interdit  cette  faculté  7  P.  30.  Le 
propriétaire  pourrait-Il  demander  la  résiliation  s'il  avait  approuvé  la  cession  ou  la 
sous-locatlon?  L'interdiction  de  sous-louer  emporie-t<elie  celle  de  céder?  L'in- 
terdiction de  céder  emporte-t-eile  celle  de  sous-louer  ?  -^  Le  preneur  pourrait-il 
du  moins  céder  ou  aous-Iouer  pour  partie  si  l'acte  portait  ces  terane  gécérauz 
qu'il  ne  pourra  céder  ou  sous-Jouer  ?  P.  36  et  31. 

Questions,  —  Quel  est  l'effet  de  la  clause  portant  que  le  prenetur  pourra  sous- 
louer  ou  céder  à  qui  ton  lui  semèUrfs  ? 


AH'r, -^1708^4731.  934 

Art.  171  S.  —  Entre  quelles  personnes  le  contrat  de  looege  peut-Il  niablenent 

Intenrenlr?  P.  at. 

QuêsHmu,  —  Le  bail  de  la  chose  d'autrul  est-il  Talable?  Quels  sent  notamment 

les  effets  de  ce  bail  tu  avec  de  téritables  propriétaires  T  P.  35, 

Quid^  si  le  bailleur  est  porieur  d'un  titre  résoluble?  ^  (HiM^  a'It 

était aimplcRient  possesseur  de  bonoe  foi?  P.  35. 

Le  preneur  pourralt-11  refuser  d'exécuter  le  bail  en  démontrant 
que  le  bailleur  n'était  pas  propriétaire  ?  P.  30. 
Art.  1710t.  —Quelles  sont  les  disposltiops  du  bailleur?  P.  37.  —Peut-Il  étM 
oontralnt  à  la  délit rance  ?  P.  80.  Dans  quel  sens  doit-on  entendre  l'obligation  qui 
lui  est  imposée  d^entretenir  la  chose  en  état  de  service  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  louée?  P.  80.  Par  quels  moyens  le  preneur  obllendra-t-11  ^exécution  de  cette 
obligation  ?  —  Quelles  sont  les  obligations  que  comporte  celle  de  Aire  Jouir  per* 
floonellement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail  ?  P.  40. 
QwBtions.  —  Le  fermier  peut-li  prétendre  k  l'alluvion  survenu  depuis  que  ce 
bail  a  été  passé?  P.  fta.  •—  81  Ton  admet  l'allIrmatlTe,  doit-il  do 
moins  une  augmentation  de  prix?  P.  42. 

SI  le  bailleur  a  loué  la  chose  à  deux  personnes ,  quelle  est  celle 
qui  doit  être  préférée?  P.  &t. 

Un  copropriétaire  peut-ll  valablement  louer»  sans  le  coneoors 
des  autres^  sa  part  dans  une  chose  indivise  ?  P.  43. 

Le  preneur  a^t-il  dn  moine  qualité  pour  demander  en  vertu  de 
l'art,  IIM  le  partage  des  biens  indivis^  à  Teffet  de  se  faire  assigner 
la  portion  de  ces  biens  qui  reviendra  au  locateur?  P.  43. 
Art  1729.  -^  Sur  quelles  eonsidératlons  l'obligation  imposée  au  bailleur  de  dé- 
livrer la  chose  en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  est-elle  fondée  ?  Quelle 
est  la  position  du  preneur  s'il  a  pris  possession  de  la  chose  sans  en  avoir  constaté 
l'état?  P.  43.  —  Que  doit-on  entendre  par  réparations  iocatlves?  P.  44.  — Com- 
ment distinguer  ces  réparations  de  celles  dites  d'entretien  ?  P.  44. 

Art.  1721.  •—  Sur  quelles  bases  l'obligation  Imposée  au  bailleur  de  garantir  le 

preneur  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  repose-t-elle  ?  P.  44.  Quels  sont 

les  vices  dont  le  bailleur  est  responsable?  —  Pour  donner  lieu  à  garantie^  est-il 

Déèessaire  que  l'empêchement  occasionné  par  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 

louée  soit  absolu  ?  Ne  doit-on  pas  appliquer  ici  la  règle  de  l'an.  1641*  Quid^  si 

les  vices  ou  défauts  sont  survenus  depuis  le  bail  ?  P.  46-  •—  Quelles  sont  les  o]E>il* 

gâtions  que  comporte  la  garantie  due  au  preneur  lorsque  des  vices  ou  défauts 

qui  empêchent  l'usage  de  la  chose  so   manifestent?  Doit-on  expliquer  Ici  les 

règles  établies  par  les  art.  1545  et  1646  ?  P.  47.  —  Le  preneur  doit-il  attendre 

pour  agir  contre  le  bailleur  que  la  perte  totale  ou  partielle  qu'il  est  eu  danger 

d'éprouver  soli  consommée?  —  L'art.  1721  esi-il  applicable  aux  locations  d'olv 

jets  mobiliers?  P.  48. 

Questions.  —  SI  le  propriétaire  use  de  la  faéulté  qui  lui  est  confiée  par  la  lot 

du  7  Juillet  1833,  en  cas  d'expropriation  partielle  pour  cause  d'à» 

tillté  publique,  de  contraindre,  en  certains  cas,  l'État  A  prendre  le 

domaine  en  entier,  quelle  est  la  position  du  preneur?  P.  4a. 

Si  le  propriétaire  conserve  la  portion  de  son  immeuble  non 

comprise  dans  l'expropriation,  peut-il  contraindre  le  preneur  | 

maintenir  cette  portion  en  état  de  servir  à  l'usage  auquel  elle  est 

destinée  ? 

Art  1722.  -^  En  cas  de  démolltloa  d'une  maison  ordonnée  par  fantoriié  pu. 

bllque  pour  cause  soit  de  vétusté,  soU  d'alignement  ou  eequi  revient  au  même,  It 

chose  a  péri  en  totalité  ou  en  partie  par  cas  fortuit,  le  bail  est-il  résilié  de  pleta 

4rolt  par  toat  ou  parité?  — •  Daas  ce  deroler  cas,  coaiment  t'opère  la  rédacikm 
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du  prix?  P.  49«  —  L'option  entre  le  maintien  dn  bail  et  la  réslUatioa  exiBte*i-eUe 
au  profit  du  bailleur ,  ou  seulement  en  faveur  du  preneur?  —  En  cas  de  perte 
soit  totale  soit  partielle  arrivée  par  cas  fortuit^  le  preneur  pent-ll  prétendre  à 
des  dommages-intérêts  ?  •—  Doit-on  assimiler  au  cas  de  perte  matérielle  la  priva- 
tion absolue  ou  momentanée  de  Jouissance  causée  par  un  événement  de  force 
m^eure?  —  La  crainte  d*un  danger  réel  que  présente  l'usage  de  ia  chose'  peut- 
elle  constituer  une  cause  de  résoluiion  du  bail  ou  de  diminution  du  loyer?  (P.  50). 
—  Quidf  si  l*obstacIe  à  ia  jouissance  provient  non  de  l'état  des  lleox,  mais  de  la 
position  personnelle  du  preneur  ?  —  Le  preneur  peut-il  demander  la  diminution 
du  prix  ou  la  résiliation  du  bail,  si  Tévénement  dont  il  est  victime  n'a  pas  le  ca- 
ractère de  cas  fortuit  f  Quid,  s'il  a  fait  en  prévision  de  ces  cas  des  réserves  for- 
melles? (P.  51).  —  La  perte  de  la  chose  louée  emporte-t-elle  résiliation  du  bail 
si  elle  est  imputable  au  preneur?  P.  52.  En  cas  de  perte  soit  totale,  soit  partielle, 
arrivée  par  cas  fortuit,  le  preneur  peut-lI^  indépendamment  de  la  résolution  du 
bail  ou  de  la  réduction  du  prix,  prétendre  k.  des  dommages-intérêts? —  Les  par- 
ties pourraieut«eiles  valablement  stipuler  que  la  perte  totale  n'entraînera  pas  la 
stipulation  du  bail?  —  Une  simple  gène  suflirali-elle  pour  motiver  soit  la  résilia- 
tion du  bail,  soit  une  diminution  de  prix?  —  L'art.  I79i2  est-il  applicable  aux  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux?  (P.  53). 
QuêHiimê*  —  L'action  en  garantie  serait-elle  recevable  si  la  force  majeure^  tout 
en  laissant  substituer  la  chose  et  les  parties  matérielles,  mettait 
obstacle  à  ce  qu'elle  fût  employée  à  sa  destination?  P.  53. 

Quidy  si  la  force  majeure  a  fait  cesser  momentanément  la  jouis- 
sance d'un  accessoire  delà  diose?  P.  53. 

QtiiJ,  En  pareil  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  péage  ou 
autre?  • 

En  cas  de  perte  partielle  arrivée  par  cas  fortuit,  le  preneur  doit- 
il  nécessairement  opter  entre  la  résiliation  et  la  diminution  du 
prix  ?  Pourrait-il  exiger  que  le  bailleur  remit  en  état  ce  qui  reste  ? 

(P.  SA). 

Le  preneur  peut-Il,  en  cas  d'incendie,  arriver  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  à  écarter  la  demande  en  résiliation  en  oflTrant  de  réiablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ou  en  indemnisant  le  propriétaire? 
P.  55. 

De  même  que  les  pertes  graves  peuvent  amener  une  diminution 

des  loyers,  de  même  les  profits  considérables  et  imprévus  faits  par 

le  preneur  peuvent-Ils  donner  lieu  à  une  augmentation  de  prix  ? 

P.  55. 

Art.  4728.. —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  dn  principe  que  le  preneur 

ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée?  F.  55. 

Art.  1736.  —  Le  propriétaire,  obligé  de  maintenir  la  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée,  peut-il  faire  des  grosses  réparations  malgré  le 
preneur?  —  Çui'd,  si  les  réparations  sont  urgentes  ?  Mais  alors  le  preneur  n'a-t  il 
pas  droite  une  indemnité  en  certains  cas?  P.  66.  —  Quid^  si  les  réparatl<m8 
durent  plus  de  45  jours? —  Quid,  s'il  y  a  pour  le  preneur  non-seulement  priva- 
tion partielle  de  jouissance,  mais  encore  Impossibilité  totale,  absolue  de  jouir? 
p.  S7,  .»  En  quoi  consiste  le  dédommagement  auquel  le  preneur  peut  prétendre 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse?  P.  58. 

Art.  1725.  —  Le  bailleur  doit-il  garantie  au  preneur  des  troubles  de  fait  ap- 
portés à  la  jouissance?  P.  50.  —  Quid,  si  la  chose  a  été  détruite  en  toUllté  ou 
en  partie  ?  P.  50.  —  Quid^tX  les  voies  de  fait  ont  empêché  le  preneur  de  prendre 
possession?  P.  60. 

hxU  1726.  —  Le  bailleur  doit-il  garantie  du  trouble  de  droit?  -*-  En  quoi  cou- 
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siste  ce  genre  de  (roaUe?  P.  61.  —  Sur  quelles  bases  doit-on  calculer  rtndemnlté 
à  laquelle  le  preneur  peut  prétendre?  P.  61.  —  Sous  quelles  conditions  le  pre- 
neur peat-ll  agir  en  garantie?  P.  61,  —  Quelle  est  la  position  du  preneur^  s*ll  a 
laissé  Insérer  dans  le  l>ail  une  clause  de  non  garantie,  bien  quil  ait  connu  la  cause 
d'éviction?  P.  62. 

Art  1727.  —  La  garantie  est-elle  due  si  les  auteurs  des  voies  de  fait  prétendent 
avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée?  —  Que  doit  faire  en  ce  cas  le  preneur 
poar  conserver  ses  droits  contre  le  bailleur?  P.  63.  —  Quid^  si  le  trouble  est  pas- 
sif? P.  64. 

Art.  1728.  —  Quelles  sont  les  obligations  du  preneur  ?  P.  6&.  —  Quelle  est  la 
peine  infligée  au  preneur  s'il  a  retard  à  payer  son  loyer  ?  P.  66.  —  Le  paiement 
des  contributions  soit  foncières,  soit  mobilières ,  doii-li  être  fait  par  le  prcnenr 
ou  par  le  bailleur?  P.  67. 

Art.  1729.  —  Quelle  peine  Inflige-t-on  au  preneur  s*ll  commet  des  actes  d'abus 
de  Jouissance  ?  P.  68.  —  Le  bailleur  peut-il  prétendre  à  des  dommages-intérêts  ? 
Le  preneur  peut-il  exiger  une  indemnité  si  le  changement  de  destination  des 
lieux,  loin  de  nuire  au  bailleur,  lui  a  été  profitable?  P.  69. 

Quesiiom.  —  Quels  sout  les  droits  du  bailleur  lorsque  le  preneur  abuse  de  la 
Jouissance.  Par  ex.  en  désachalandant  une  usine?  P.  70. 

Quelles  sont  les  limites  du  droit  accordé  au  preneur  quand  l'usage 
consiste  à  détacher  une  partie  de  la  chose  même?  P*  70. 

Art.  1730.  —  Dans  quel  état  le  preneur  ëolt-i)  rendre  la  chose  ?  est-il  respon- 
sable des  dégradations  qui  provenaient  de  vétusté  ou  de  force  majeure?  Quel 
moyen  peut-Il  employer  pour  se  mettre  à  Tabrl  des  demandes  exagérées  qu j  pour- 
rait former  contre  lui  le  preneur?  P.  71. 

Art.  1731  —  Quelle  est  la  position  du  preneur  en  ce  qui  touche  les  réparations 
locatlves,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d*élat  de  lieux?  —A  défaut  de  l'état  de  lieux, 
peut-U  combattre  par  la  preuve  contraire,  la  présomption  qu'il  a  reçu  la  chose  en 
bon  état?  —  Peut-il  notamment  faire  entendre  des  témoins  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  sans  que  la  demande  formée  contre  lui  excède  150  fr.?  — 
Doit'li  des  dbmmages-lntéréts,  si  les  dégradations  ont  été  causées  par  cas  fortuit 
ou  par  vétusté?  -—  Le  bailleur  peut-Il  en  certains  cas,  exiger  pendant  le  cours  du 
bail,  que  les  lieux  soient  remis  en  bon  état?  —  Le  preneur  est-il  censé  avoir 
reçu  les  lieux  en  bon  état,  quand  il  s'agit  de  réparations  de  gros  entretien  ? 
P.  72. 

QueiHûns.^  Quel  est  l'elTet  de  la  clause  portant  que  le  preneur  sera  tenu  des 
fraii  de  réparations  sans  autre  explication  ?  P.  73. 

Art.  1732.  —  Des  pertes  ou  des  dégradations  survenues  depuis  le  commence- 
ment du  baU,  le  preneur  en  est- Il  responsable.^  P.  73. 

Quelle  est  la  position  du  preneur  s'il  a  fait  pendant  le  cours  du  bail,  des  im- 
penses autres  que  celles  dites  locatlves  ?  —  Quid^  si  les  Impenses  étaient  néces- 
saires ?  ~  Çut'cf^  lorsqu'il  s'agit  d'amëlloraiions  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
travaux  qui  augmentent  Imperceptiblement  la  valeur  du  fonds?  —  Qtiid^  lorsqu'il 
s'agit  de  choses  qui  sont  plutôt  juxta-posées  qu'incorporées  au  fond? — Quid,  lors* 
que  les  améliorations  consistent  en  additions  à  perpétuelle  demeure?  P.  74. 

Art.  1738. —  L'incendie  est-il  un  événement  qui  suffise  indépendamment  de 
tonte  preuve  de  faute,  pour  alTranchir  le  preneur  de  toute  responsabilité?  —  Le 
preneur  doit-U  nécessairement  établir  que  l'incendie  est  arrivé  par  l'une  des  trois 
causes  que  la  loi  détermine  :  ms  fortuit,  force  majeure^  vice  de  construction  f 
P.  76.  —  Se  dégagerait-il  de  toute  responsabilité,  en  prouvant  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  maison  voisine?  —  La  présomption  do  faute  s'appllque-t- 
elle  au  locataire  de  tout  antre  lieu,  qu'une  maison  d'babliatlon  :  par  ex.,  quand 
Il  «'tglt  d'un  basar,  d'un  théâtre,  etc.,  la  présomption  de  faute  qui  résulte  de 
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l'aru  1733,  peut  être  invoquée  par  tout  autre  <|ue  par  le  baUlaur  ?  P«  78.-^Peutnalte 
être  invoquée  contre  tout  autre  que  le  locataire  t  --'  Geas6«t-elle  de  aubslater  lors- 
que le  propriétaire  habite  une  partie  de  la  maiaon?  ?•  77.  —  Peut-elle  être  invo- 
quée par  le  propriétaire  contre  un  soua-preneur?  <—  L'article  1733  eet-ii  appli- 
cable au  cas  de  bail  à  colooage  ?  —  La  présomption  légale  s*étend-elie  à  la  perte 
ou  k  la  détérioration  des  meubles  que  le  propriétaire  avait  placés  dans  la  maison 
incendiée?  P.  80.  —  En  quoi  consiste  l'indemnité  due  au  bailleur?  P.  31. 
Questiont.  —  La  clause  perlant  que  le  propriétaire  assuré,  cède  h  la  eompa- 
gnie  d'assurances  tous  ses  droits  contre  le  locataire,  esl*elle  vala» 
ble?  P.  81. 

Un  locataire  occupe  un  appartement  dans  une  maison  dont  le 
reste  est  inhabité  ou  occupé  par  le  propriétaire  ;  la  présomption 
légale  qui  résulte  de  l'art.  1733,  peut-elle  être  iuvoquée  pour  la 
toulité  de  la  maison?  P«  82. 
ArL  1734.  —  Lorsque  plusieurs  locataires  habitent  la  maison  quela  aont  les 
droits  du  propriétaire  contre  chacun  d'eux?  p.  83.  -^  Quelle  est  ia  position  res^ 
pective  des  divers  locataires. 
Questions.  —  Lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison  a-t-il  une  action  solidaire 
contre  les  divers  locataires,  si  l'on  ignore  dans  quel  lieu  Hneendie 
a  commencé?  P.  84. 
Art.  1735*  «—  Le  preneur  est-il  responsable  vis*ft-vis  des  propriétaires,  des  dé- 
gradations ou  des  perles  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison? 
-^  Le  bailleur  peul-il  actionner  ces  personnes  directement?  P.  84. 

ArL  1736.— Quelles  sont  les  causes  qui  mettent  fin  au  bail?— 'QtiiW,  si  le  bail 

est  fait  sans  écrit?  P.  85.  —  Dans  quelle  forme  et  dans  quoi  délai  le  congé  peut" 

il  être  donné?  —  Qu(d^  si  le  louage  a  des  meubles  pour  objet?  P.  37. — Quid^ 

si  la  chose  ne  produit  pas  de  fruits  proprement  dits?  P.  86. 

Questions,  —  SI  le  domaine  affermé  appartient  à  plusieurs  propriétaires  par 

indivis,  le  congé  donné  par  un  seul  est-il  valable? P.  88. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  simultanément  loué  une  même 

chose,  quel  est  l'effet  du  congé  donné  par  l'un  sans  le  concours 

des  autres?  P,  88. 

Art.  1737.  —  A  quel  moment  cesse  le  baiU  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit?  P.  88. 

Art.  1738.  —  Quelle  est  alors  la  position  du  preneur  s'il  reste    en  possession? 

—  Que  faut-Il  entendre  par  tacite  réconduction?  —  Quelles  sont  les  condltlone 
requises  pour  qu'elle  puisse  s'opérer?  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du 
principe  que  la  tacite  réconduction  crée  un  nouveau  bail?  —  Quelles  conséquen- 
ces doit-on  tirer  du  principe  qu'il  est  censé  consenti  aux  mêmes  conditions  que  le 
bail  originaire?  —  Toutes  ces  conditions  sont-elles  comprises  sans  distinction 
dans  le  nouveau  bail?  -^  La  tacite  réconduction  a-t-cile  lieu  dans  les  bauTf  emphy- 
téotiques ou  dans  les  baux  qui  sont  soumis  à  des  formalités  particulières?  P.  91. 

—  Dans  les  baux  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée,  une  réeonduçtion  s'opère-t- 
elle  k  la  fin  de  chaque  terme  fixé  par  l'usage  pour  le  paiement  des  loyers?  -^  Les 
qieubles  peuvent*! Is  être  loués  comme  les  immeubles  avec  fixation  de  durée?  — 
La  tacite  reconduction  peut^Ue  s'opérer  dans  le  louage  des  meubles^  P.  03. 

Art.  1739,  —  Lorsque  l'une  des  parties  a  donné  congé  à  l'autre^  la  taelte  recon- 
duction peut-elle  néanmoins  s'opérer?  P.  &3. 

Art.  1740.  —La  caution  donnée  pour  le  ball^  s'é(end-eUe  WX  obligations  résui* 
tant  de  la  prolongation  ?  P.  03* 

Jkrt.  1741.  —  Quelles  sont  les  causes  autres  qn^  Pexpiratioii  du  termcj»  qui 
mettent  fin  au  bail?  —  Quid^  si  la  chose  louée  a  péri  ?  —  Quid»  si  le  biilkur  oo 
le  preneur  ne  remplissent  pas  leurs  engagements? 

i^estûms,  -r-  Si  le  locauire  ne  rempUt  ses  eng«gemea^»  le  piHkpriétairep^utiU 


ART.  — 4  708-4  831.  ?35 

expulser  le  9oti»-prenenr^  lonqae  c<s  dernier  est  en  règle  à  1*égard 
de  son  bailleur?  P.  96. 
krU  1741.  — *  Le  louage  des  choses  se  résout-il  par  la  mort  du  bailleur  ou  par 
celle  du  preneur?  9.  05. 

Art  1743.  —  Quelle  est  la  position  du  preneur  si  le  bailleur  vend  la  chose 
louée?  —  Quid,  si  le  bail  n^a  pas  date  certaine?  —  Quid,  si  le  bailleur  s'est  ré- 
servé le  droit  d'expulsion  ? —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  preneur  peut-it  être 
expulsé  immédiatement  sans  congé  préalable?  P.  97.  —  Quid^  si  le  successeur 
particulier  laisse  Joui  r  le  preneur  et  perçoit  les  loyers  sans  se  réserver  dans  les 
quittances  la  faculté  de  l'expulser  ?  P.  98.  —  La  loi  du  23  mai  1855,  n'a-t-elle 
point  prescrit  certaines  mesures  pour  garantir  les  droits  des  tiers  lorsque  la  du- 
rée do  bail  dépasse  1,8  ans?  — Lorsque  le  propriétaire  a  disposé  à  litre  gratuit 
du  fonds  donné  à  bail,  le  donataire  peut-il  expulser  le  preneur  dont  le  bail  n'a 
pas  date  certaine?  P.  98, 

Questions*  —  Le  preneur  peut-Il  en  se  prévalant  de  l'art.  17&3  refuser  d'exé. 
cuter  le  bail  qui  n'a  pas  date  certaine,  sous  prétexte  que  l'ache- 
teur aurait  la  faculté  de  le  rompre.  P.  99. 

L'acquéreur  est-Il  tenu  d'exécuter  le  bail,  si  le  preneur  n'est  pas 
encore  possesseur  au  moment  de  la  vente?  p,  99, 

Art  174&.  — L'acquéreur  expulsé  par  ie  preneur,  peut-il  se  faire  indemniser? 
P.  101. 

Art.  1745, 1746  et  1747.  —  Comment  se  règle  l'iodemnité?  P.  101. 

Art  1748.—  L'acquéreur  peut-il  expulser  le  preneur  immédiatement  sans  congé 
préalable?  Pt  10). 

Art  1749. —  Peut'il  user  de  cette  faculté  avant  d'avoir  indemnisé  le  preneur? 

P.  ioa. 

Art  1790.  —  Le  preneur  peut^il  exiger  des  dommages*! ntéréts  si  son  titre  n'est 
pas  authentique  ou  n'a  pas  date  certaine?  P.  102. 

Art  1751.  -*  L'aequéreur  à  pacte  de  réméré  peul^ll  avant  d'être  devenu  pro- 
prtétalre  Irrévocable,  expulser  le  preneur^  bien  que  le  terme  déterminé  pour  la 
Aurée  toit  expiré?  P.  102. 

Section  11. 

aàplêf  pafîimUèru  m»m  émus  m  loyer» 

Sommaire  p.  103. 

Art  1752,  —  Quelles  soqt  les  garanties  que  le  locaulre  doit  procurer  au  bail- 
leur? P.  104, 

Art  1753.  -<-  Quelle  est  |a  position  des  sous-locataires,  vis<à-vis  du  prqprié- 
Ulre?F.  100. 

Art.  1754.  —  Quelles  sont  les  réparations  dont  le  locataire  est  tenu  t  —  Que 
Iiiut41  entendre  par  réparations  locatives?  P.  108. 

QiteêUons,  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  locataires  à  la  charge  de  qui  sont  les  ré- 
parations locsitlves  des  choses  destinées  à  i'usagede  tous?  P,  109. 

Art.  1755.  "^  L#  locataire  oaMl  tenu  de  réparations  locatives  occasionnées  par 
vétusté  on  fiMce  nudonre  ?  P.  ilO. 

Art.  17M.  -*•  Le  f ufenent  des  pnlts  et  eelles  des  fesses  d'atsance,  est-il  à  la 
charge  du  preneur?  P.  llO. 

Aft  1759.  Quelle  est  la  durée  du  louage  des  meubles?  •*  Quelles  sont  les 
obligations  du  bailleur?  P.  118.  —  Quelles  sont  eelles  du  preaeorT  -^  La  taette 
récanduetion  a-t->e|le  Heu  en  cette  matière?  P.  lll  et  ils. 

Art  1758.  —  Quelle  est  la  durée  do  baU  des  apptrtemenu  girnls?  P,  us. 
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Art.  1759«  La  tacUe  récondiictloD  a-t-elle  lien  en  cette  matière?  Quid^  ai  le  bail 
est  fait  sans  durée  limitée?  P*  lU. 
Quettions,  —  Lorsque  la  maison  louée  appartient  à  plusieurs  propriétaires  par 
indivis,  Tun  d'eux  peut-U  donner  congé  pour  son  compte  particu- 
lier? P.  IM. 

Quid  dans  le  cas  Inverse  si  plusieurs  locataires  occupent  les  lieux 
par  Indivis?  P.  114. 
Art.  1760.  —  Quelle  peine  le  locataire  encourt-il,  si  la  résiliation  du  bail  a  lieu 
par  sa  faute?  P.  115. 

Art.  1761.  —  Le  propriétaire  peut-U  expulser  le  preneur  avant  l'expiration 
du  bail,  en  déclarant  qu'il  veut  habiter  par  lui-même  la  maison  louée?  F.  115. 
—  Quidj  s'il  a  installé  un  tiers  dans  la  maison.  P.  116. 

Art.  1763.  —  Est-il  tenu  de  donner  congé  bien  quMl  se  soit  réservé  le  droit 
d'expulsion?  P.  116. 

SECTION  III. 

Règles  particulières  aux  baux  à  ferme. 

Sommaire.  P.  116. 

Art.  1763.  —  Qu'est-ce  qu'un  colon  partlalre?  Le  colonage  parliaire  est-il  un 
bail  véritable?  P.  118.  Le  coion  partiaira  peut-Il,  comme  le  fermier,  aous-louer 
ou  céder  son  bail?  P.  130. 
Questions.  —  La  défense  légale  de  céder  ou  de  sous-louer  entratne-t-elle  comme 
conséquence  la  résiliation  par  la  mort  du  colon  partlalre?  P.  221. 
Le  droit  de  chasse  est-ll  un  accessoire  du  fonds  affermé?  P.  2i3. 
Art  1764.  — Quelle  peine  le  colon  partlalre  qui  a  contrevenu  à  Tobligation  de 
sous-louer  ou  de  céder  son  bail,  encouri-ll?  P.  124. 

Art,  i765.  —  Si  Ton  a  donné  aux  fonds  affermés  une  contenance  moindre  ou 
plus  grande  que  celle  qu'Us  ont  réellement,  doit-on  appliquer  les  règles  des  art. 
1618  à  1620?  P.  124. 

Art.  1666.  —  Quelles  sont  les  obligations  imposées  au  fermier?  Quelles  peines 
lui  Inflige-t-on,  s'il  ne  Jouit  pas  en  bon  père  de  famille  ?  Ou  s'il  emploie  la  chose 
à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  est  destinée?  —  Le  fermier  est-il  tenu, 
comme  le  locataire,  de  faire  la  réparation  locailve?  En  quoi  consistent  ces  repa- 
tions?P.  126  et  127. 

Art.  1767.  —  Pourquoi  oblige-t-on  le  feimler  d'un  bien  rural  à  engranger  dans 
les  temps  i  ce  destiné?  P.  127. 

Art.  1768.  —  Quelles  sont  ses  obligations,  si  les  voisins  commettent  des  usur- 
pations sur  le  fonds?  Ou  s'ils  manifestent  par  des  actes  Judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires des  Intentions  à  la  propriété  du  tout  ou  partie  du  fonds?  P.  127. 

Art.  1769.  —  Peut-il  prétendre  à  une  indemnité  si  des  circonstances  fortuites 
le  privent  d'une  partie  notable  d'une  récolte,  lorsque  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années?  Sous  quelles  conditions?  P.  128. 

Art.  1770.  —  Quidj  dans  le  premier  cas,  si  le  bail  n'est  que  d'une  année? 
P.  139. 
Questions,  —  Le  fermier  peut-ll  Invoquer  le  bénéfice  de  ces  articles,  s'il  a  été 
Indemnisé  par  une  compagnie  d'assurances?  I%139. 

Quidf  lorsque  des  mesures  fiscales  qui  frappent  non  sur  la  pro- 
duction, mais  sur  l'écoulement  de  la  prodoetlon,  ont  été  prises  par 
l'autorité?  P.  139. 
Art.  1171.  —  Quelle  est  la  position  du  fermier  lorsque  la  perte  des  fniltsarrive 
depuis  qu'Us  sont  séparés  du  sol?  P.  l&O. 

Art  1772.  —  Le  preneur  ne  poorrait-ll  point  s'aflirtnchir,  par  une  stipulation 
expresaoi  de  la  perte  résnltant  d'un  cas  fortuit?  P, 
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Art.  1773.  —-Celte  stipulation  doit-elle  s'entendre  des  cas  fortuits  ordinaires? 
Le  fermier  pourrait*!!  s'affranchir  même  de  la  perte  des  cas  fortuits  extraordi- 
naires??. 141. 

Quelle  est  la  'durée  des  baux  faits  sans  écrits,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  un  héri- 
tage rural?  P.  103. 

ArL  177A.  —  Lorsque  le  bail  est  fait  sans  durée  fixe,  la  durée  est-elle  comme 
celle  des  baux  &  loyer,  abandonnée  à  l'usage  des  lieux? 
Queitions.  —  Dans  les  baux  à  colonage  partialre  est>il  nécessaire  à  la  dilTérence 
de  ce  qui  est  établi  pour  les  baux  à  ferme  de  donner  congé  lors- 
que leur  durée  n'est  pas  déterminée  par  le  contrat?  P.  144. 
1775.  — La  tacite  réconduction  a-t-elle  Heu  quand  il  s'agit  d'un  bien  rural? 
Quelle  est'  alors  la  durée  du  nouveau  bail  ?  —  Quidf  si  le  bail  comprend  à  la  fols 
des  prés,  des  rignes  et  des  terres  labourables  divisés  par  soles?  —  Quidj  s'il  s'a- 
git d'un  bois  laiilis  mis  en  coupes  réglées?  P   143.  —  Quid,  si  l'héritage  produit 
plusieurs  récoUes  par  an  ? 
Questions,  —  Lorsqu'une  ferme  partagée  eu  plusieurs  soles  a  été  donnée  âi-bail 
pour  une  année  seulement^  si  lé  fermier  ensemence  les  terres  d'une 
autre  sole  à  Texpirallon  de  son  bail,  la  réconduction  aurait-elle 
lieu?  P.  144. 
Art.  1776.  ..  Quelles  sont  les  mesures  que  prescrit  la  loi  pour  la  convenance 
des  fermiers  qui  prennent  successivement  l'exploitation  de  l'héritage  affermé? 
P.  145. 

Art.  1777.  —  Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  sur  les  parties  d'engrais  de 
l'année,  lorsque  le  fermier  quitte  l'héritage  &  la  fin  de  son  bail  ?  —  Quid,  si  le 
fermier  a  fait  des  constructions?  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  semences? 
Questions,  —  Le  propriétaire  peut-il  garder  les  pailles  et  fumiers  de  l'année 
sans  en  payer  le  prix  si  le  bail  porte  que  ces  pailles  et  fumiers  se- 
ront mis  sur  la  ferme?  P.  146. 

CHAPITRE  IIL 

Du  lofoage  d'ouvraye  et  d'industrie. 

Sommaire.  P.  446. 

Sous  quels  rapports  le  mandat  salarié  dlffère-t-il  du  louage  d'ouvrage?  P.  147. 
Art  1770.  —  C<Hnblen  dlstlngue-t-on  d'dspëces  principales  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie? 

SECTION  I. 

Louage  de*  domestiques  et  ouvriers. 

Sommaire,  P.  153. 

Art.  1780.  — Un  ouvrier  ou  un  domestique  peut-il  engager  ses  services  pour 
toute  sa  vie  ?  —  Pourquoi  lui  refuse-t-on  cette  faculté  ?  P.  154* — L'inexécution  des 
travaux  donnera-t-elle  lieu  à  des  dommages-Intérêts?  —  Un  maître  peut-Il  s'enga- 
ger à  conserver  Indéfiniment  la  personne  quii  prend  à  son  service  ?  —  L'entre- 
preneur qui  s*engage  pour  une  entreprise  déterminée  dont  la  durée  se  prolongera 
auMleià  du  terme  de  la  vie  humaine  est-Il  admis  k  invoquer  le  bénéfice  de  l'art. 
1780?  P.  150.  — La  détermination  de  la  durée  des  services,  doit-elle  résulter 
nécessairement  des  termes  du  contrat?  P.  155.  —  Le  serviteur  engagé  pour  un 
temps  limité  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  peut-il  suspendre  ses  travaux  sans 
le  consentement  du  maître?  —  Le  maître  peut-ll  le  renvoyer?  —  Quid,  si  des 
causes  graves  de  résiliation  sont  survenues  ?  -^  Quelle  est  alors  la  position  des 
parties  en  ce  qui  touche  le  salaire  promis?  —  En  certains  cas  celui  descontrac- 
tânupar  le  fait  duquelle  contrat  est  rompu,  ne  doll-il  pas  à  l'autre  des  domma* 
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ges-iotéréu?  —  En  quoi  cooilstent  iei  <JbHnDMge»>inléNU?  —  Qn«U«  mi  It  po4- 
tioo  des  parties  lorsque  la  durée  des  services  n'est  détermliiée  ni  par  la  convcottoa 
ni  par  l'usage  des  lieux,  ni  par  la  nature  des  travaux?  P.  159. 

ArU  1781.—  Si  le  contrat  est  vert»!,  comment  règi6•^on  les  droits  des  parties 
en  ce  qui  touclie  la  quotité  des  gages,  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  %i 
les  à-comptes  donnés  pour  l'année  courante?  —  Pourquoi  ees  dispositions  exeep- 
tionu elles  ?  P.  leo.  —  Quel  est  le  juge  compétent  pour  connaître  des  dlttcaltés 
qui  s'élèvent  entre  le  maître  et  le  domestique  ou  l'ouvrier?  P^  IM. 
Questions,  —  Quel  est  le  Juge  compétent  pour  connaîtra  de  la  demande  formée 
par  le  domestique  eu  restitution  de  ses  effets?  P»  16S. 

Les  liéritlers  ou  ayants  cause  du  maître,  peuvent-ils  sfe  préialolr 
du  béuéfice  de  l'art  1781?  P.  162. 

L'aru  1781  est-il  applicable  qnandil  s'agit  des  constructiooe  qui 
s'élèvent  entre  les  cochers  de  voitures  de  place  et  les  entrepreneure 
de  ces  voitures?  P.  103. 

SECTION  11. 
Des  voitures  par  terre  et  par  eau* 

Sommaire.  P.  162. 

Art,  1782.  —  Quelles  conséquences  doh-on  tirer  du  principe  qUe  les  Yoiturlers 
sont  assujettis  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leurs  sont  confiées 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes?  P»  183.—  En  cas  de  perle  du  colis, 
couioieut  apprécie-t-on  le  dommage  causé?  —  Quid,  si  une  expertise  est  impos- 
sible? —  Quid,  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur  depuis  l'achat  ?-«  Quid,  si  ella 
a  diminué  de  valeur?  —  Quid,  si  le  contenu  des  colis  n'a  pas  été  déclaré?  «^ 
D'après  la  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix,  le  destiuateur 
peut-il  encore  agir  contre  le  volturier  en  cas  de  fracture  ou  d'avarie  des  objets 
transportés?  P.  105. —  Par  quel  délai  se  prescrit  l'action  en  réparation  accordée 
contre  le  voiturier  en  cas  de  perte  ou  d'avarie?  — Quidj  si  l'expéditeur  n'est  pas 
commerçant?  P.  165.  — Si  le  voiturier  a  été  empêché  par  un  cas  de  force  majeure 
de  contiuucr  sa  rouie^  quelle  est  sa  position  relativement  au  prix  ?  —A  quel  mo- 
ment commence  la  responsabilité  du  voiturier?  P.  166.  —  Les  règles  du  dépôt 
accessoire^  sont-elles  applicables  quand  it  s'agit  d'établir  la  preuve  du  dépôt? 
P.  166.  —  Peut-on  établir  cette  preuve  par  témoin  lors  même  qu'il  s'agit  d'une 
valeur  excédant  150  fr. 

Art.  1783.  —  A  partir  de  quel  moment  les  entrepreneurs  de  transport  sont-Ils 
responsables?  P.  167. 

Art  1784.  —  Suffit-Il  au  voiturier  d'exiper  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  mineure 
pour  se  dispenser  de  la  garantie?  —  Quid,  si  l'avarie  a  été  la  suite  du  vice  de  la 
chose  ou  d'un  défaut  d'amballage?  P.  168.  —  A  quel  moment  le. voiturier  doitril 
prudemment  faire  constater  la  force  ms^eure  7  —  Suivant  quel  mode?  —  S'il  a 
négligé  le  mode  indiqué  par  l'art.  166  du  Code  de  commerce,  pourra-t-il  ensuite 
employer  la  preuve  testimoniale?  —  Le  voiturier  peut-il  valablement  stipuler  que 
le  bris  ou  la  coulure  ne  seront  pas  à  sa  charge?  P.  169. 

Art.  1785.— Quelles  sont  les  mesures  que  les  entrepreneurs  de  Toitures  publiques 
et  ceux  des  roulages  publics,  sont  tenus  de  prendre  pour  constater  les  dépôts  q  ul 
leur  sont  confiés?  P.  160.  -—  Certains  colis  ne  sont-ils  pas  exceptés  par  l'usage?— 
Quid,  si  l'enregistrement  des  colis  n'a  pas  eu  lieu?  P.  170.  —  Lorsque  le  dépôt 
est  prouvé  ou  n'est  pas  contesté,  par  quel  moyen  peut-il  en  cas  de  perte  étabUr 
rimporunce  du  doDunage  qu'il  éprouve  ?  P.  171. 

Les  entrepreneurs  de  messageries  n'ont-ils  pas  tentés  pliisleors  fols  d'échapper 
k  l'application  des  règles  du  droit  commun?  P«  174.  —  U  rwpowabililé  du  Yoi* 
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tttrier  rtend^t  lodépvoditiimeat  de  toute  déclaration  du  voyageur  ou  de  l'ex- 
péditeur aux  sommes  d'argeoi,  billets,  Wjoi.x  ou  objets  précieux  qui  se  trouvaient 
dansiecoliségarétP.  m.^Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  petites  sommes  nécessaires 
aiix  foiageun  pour  Je  voyage  ou  pour  les  premiers  moments  d'arrivée  ou  d'oMeis 
de  toilette  que  lee  voyageurs  sont  dans  l'usage  de  placer  dans  leurs  malles? 
P.  i75« 

Art.  S786.— Les  eutrepreueurs  de  direction  des  voitures  publiques  et  deroulate 
ne  80o(-ils  pas  aasi^etUs  à  des  règles  particulières?  P.  I75.  * 

SECTION  VIII. 

Dm  çlevù  et  niarcfiés. 

Sommaire.  P.  I7fi. 

Art.  17«7.  -^  Ursque  l'ouvrier  fournit  la  matière  le  contrat  est^ll  une  vente  ou 
un  louage  î  —  Quid,  lorsqu'il  s'est  seulement  chargé  de  faire  eertaines  fournitures 
accessoires.  P.  178. 

Aru  1788.  —Si  l'ouvrier  fournit  la  matière,  e5tH:eJui  ou  le  maître  qui  supporte 
U  perte,  en  supposant  que  l'événement  soU  arrivé  avant  que  ce  dernier  ait  été  mis 
en  demeure  de  recevoir  la  chose?  —  Quid,  s'il  a  été  constitué  en  demeure 
P.  177.  ' 

Art.  1789.  —  Pour  qui  est  la  perte  survenue  par  force  majeure,  si  l'ouvrier 
fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie  7  p.  ^79. 

Art.  4790.  —  Dans  ce  dernier  cas  l'ouvrier  peui-il  réclamer  son  salaire  si  la 
chose  a  péri  sans  aucune  faute  de  sa  part,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et 
avant  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  la  recevoir?  P.  18O.  —La  règle  est-elle 
applicable  quand  il  s'agit  de  constructions?  —  Quid,  si  la  chose  a  péri  depuis  que 
le  maître  a  été  constitué  en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage?—  Qmd^  si  elle  a  péri 
par  le  vice  de  la  matière?  P.  181.— Le  vice  de  la  m  itière  serait-il  ui^  excuse  pour 
Touvrler  s'il  avait  dû,  k  raison  de  son  art,  reconnaliro  ce  vice,  ou  s'il  n'avait  pas 
prévenu  le  maître,  bien  qu'il  s'en  fût  aperçu?— L'ouvrier  est-il  responsable  si  des 
vices  se  manifestent  dans  l'ouvrage  vérifié  et  accepté?  P.  481.—  Quid  en  matière 
de  construction?  P.  181. 

Aru  1791.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure  à 
partir  de  quel  moment  l'ouvrier  cesse-t-ll  d'être  responsable,  si  la  vérification  j)eut 
s'en  faire  par  parties?  P.  181 . 

Art.  1792.  —  SI  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  toutou  en  partie  soit  par 
le  vice  de  construction  soit  par  le  vice  du  sol.  —  Depuis  que  les  travaux  ont  été 
vérifiés  agréés  et  payés,  l'architecte  est-Il  responsable?—  Pourquoi  établir  à  l'égard 
dss  architectes  et  des  entrepreneurs  des  mesures  exceptioiiuclies?  —  Quelle  e^t  la 
durée  de  leur  responsabilité?  —  Si  les  vices  ont  été  signalés  au  propriétaire  par 
leur  vérificateur  ou  s'ils  étaient  apparents,  quelle  est  la  position  de  Tarchitecte  ou 
de  l'entrepreneur  en  ce  qui  touche  la  responsabilité?  P.  I84.  —  Quelles  sont  les 
modifications  appoaiées  par  l'arL  2270  à  l'art.  1792?  F.  185.—  Si  l'ouvrage  périt 
dans  les  dix  ans,  la  perte  est-elle  censée  proveuir  de  la  force  majeure  ou  d'un 
vice  de  construction?  P.  188.  —  L'architecte  et  l'entrepreneur  sont-ils  tenus  soli- 
dairement des  dommages-intérêts  auxquels  le  propriétaire  peut  prétendre  pour 
vice  de  construction?  P.  489.  —  Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  garantie  ac- 
cordée contre  eux?  —  De  quel  jour  partie  délai?  P.  190.— L'architecte  et  l'entre- 
preneur, sont-ils  responsables  s'ils  n'ont  pas  suivi  les  règlements  administratifs? 

—  Pendant  combien  de  tempes  le  proprlét&lre  pourfa-t-ll  agir  contre  euif  P.  191. 

—  Quid,  lorsqu'il  y  a  eu  infraction  de  leur  part  aux  règles  de  la  voirie  ou  «ux 
droits  du  voisinage?  P.  19S. 

Questioiu.  —  L'art.  179a  est-il  applicable  à  reotrepraneur  ^  a  coastnUt  sur 


240  RÉSUMÉ   ANALYQUE   DU    TITRE  8. 

son  propre  soi  et  avec  ses  mttériaux  une  maison  dont  on  lui  a  fait 
lacommande?P.  1Q2. 

Art.  1793  —  De  combien  de  manières  peut-on  traiter  avec  an  entrepreneur  ou 
un  architecte  pour  des  constructions  élevées?  P.  193.  —  L'arcliltecte  ou  l'entre- 
preneur qui  s'est  chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment  d'après  un 
plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  soi,  peot-ii  demander  une  augmen- 
tation de  prix?  P.  192.  -^  Quidj  s'il  a  fait  des  changements  au  pian  arrêté  on 
s'il  y  a  eu  augmentation  soit  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  du  prix  des  maté- 
riaux?— Quidy  si  des  travaux  supplémentaires  ont  été  ordonnés  par  des  Ingénieurs^ 
notamment  en  cas  d'incendie  ou  d'inondation?  —  Lorsque  des  modifications  ou 
des  additions  aux  plans  sont  arrêtées  avec  le  propriétaire,  quelles  mesures  l'en- 
trepreneur doit-Il  prendre  pour  conserver  ses  droits  contre  ce  dernier?  P.  193.  — 
Un  écrit  est-il  nécessaire  quand  il  s*agit  de  constater  la  convention  relative  aux 
prix  de  ces  thangements  ou  additions?  P.  194.—  L'art.  1793  doit-il,  comm® 
l'art.  1792,  être  combiné  avec  l'art.  2270?  P.  19&. 

Art.  178A. — Le  mattre  peut^ll,  par  sa  seule  volonté,  résilier  le  marché  i  forfait  ? 
—  S'il  use  de  cette  faculté,  quelle  est  alors  sa  position  vis-à-vis  de  Tentrepreneur? 
-^  Que  doit-on  décider  au  cas  d'un  ouvrage  (ait  à  tant  la  mesure?  —  L'entrepre- 
neur peut-il,  comme  le  maître,  résilier  le  marché  à  forfait  par  sa  seule  volonté  ? 
P.  195. 

Questions,  —  L*arL  1794  est-il  applicable  lorsque  l'entrepreneur  travaille  sa 
propre  chose?  P.  195. 

Art.  1795.  — -  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout-il  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  comment  concilier  l'art.  1795  avec 
l'art.  1237  qui  autorise  l'ouvrier  à  se  faire  remplacer? —  Quid,  si  la  personne  dé- 
cédée s'était  engagée  non  i  faire  la  chose  mais  à  la  procurer?  P.  197.  —La  mort 
du  malire  est-elle  une  cause  de  résiliation? 

Art.  1796. — La  mort  de  l'ouvrier  dispense-t-elle  lo  mattre  de  payer  la  valeur 
des  travaux  exécutés  et  le  prix  des  matériaux  employés?  —  Quidj  si  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  ne  lui  sont  pas  utiles?  P.  198. 

QwstUms*  —  Les  art.  1795  et  1796  sont-ils  applicables,  lorsque  l'ouvrier  tra- 
vaille  sur  son  propre  terrain  ou  lorsqu'il  fait  un  ouvrage  avec  sa 
matière?  P.  198. 

Art.  1797.  —  L'entrepreneur  est-il  responsable  du  fait  des  personnes  qu'il  em- 
ploie? P.  198. 

Art.  1798.  — Quelle  est  la  position  des  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur 
Tis-ft-vlsdu  maître?  P.  199. 

Art.  1709.  — Quelle  est  vis-à-vis  du  maître  la  position  des  maçons,  charpen. 
tiers,  serrurriérs  et  autres  ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait? 
P.  200. 

CHAPITRE  IV. 

Du  bail  à  cheptel. 

SECTION   I. 
Dispositions  générales. 

• 

Art.  1800.  —  Qu'est-ce  que  le  bail  à  chepiel?  P.  201 . 
Art  1801 . —  Combien  disiingue*t  on  de  sortes  de  cheptel?  P.  202. 
Art.  1802. —  Quels  animaux  peut-on  donnera  cheptel?  P.  202. 
Art.  1803.  —  Les  parties  peuvent-elles,  par  des  conventions,  modifier  les  rè. 
gles  que  la  loi  a  tracées  sur  les  cheptels. 


Sommaire.  P.  200. 
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SBCTION  II. 

Du  cheptel  simple» 

Sommaire.  P.  90S. 

Art  1804.  —  Qu'est-ce  que  le  cheptel  simple?  P.  S03. 

Art.  1909.  ^  Quel  est  l'effet  de  r«ss(lmatioD  donnée  au  cheptel?  P.  »h» 

Art.  1800.  —  Quels  sont  les  soios  que  le  preneur  doit  à  la  eonsenratlon  du 
cheptel?  P.  204. 

Art  1807.  —  Le  cheptetler  doit*ll  supporter  une  partie  de  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit,  si  elle  n'est  pas  locale.  ^-  Qmd,  si  elle  est  locale?  P.  205. 

Art.  1808.  —  Lorsque  ta  perte  est  arrhée  par  un  cas  fortuit  qui  n'eiclut  pu  la 
faute,  le  chepteiier  est-il  comme  le  preneur  ordinaire^  présumé  en  faute? 
P.  205. 

Art.  1800.  •—  Le  preneur  doit-Il  compte  des  peaux  des  bétes  qui  ont  péri? 
P.  205, 

Art.  1810.  —Si  le  cheptel  périt  en  entier,  sans  la  faute  du  preneur,  par  qui 
la  perte  est-elle  sopporlée?  —  Quid,  si  la  perte  n'est  que  partielle?  P.  206. 

Art.  1811.  —  Quelles  sont  les  clauses  prohibées  à  peine  de  nullité  dans  le 
cheptel  simple?  P.  207r  —  SI  l'une  d'elle  a  été  insérée,  le  contrat  doit-il  être  an- 
nulé pour  le  tout  ?  —  Doit-on  seulement  déclarer  nulle,  la  clause  prohibée?  -^ 
Cette  clause  même  est-elle  considérée  comme  nou  avenue,  tant  pour  le  partage 
du  galo^  que  pour  la  contribution  à  la  perle?  P.  208  —  La  nullité  peut-elle  être 
Invoquée  pendant  la  durée  du  bail?  —  Quels  sont  les  droits  du  preneur  sur  les 
produits  du  cheplet?  P.  209. 

Questions,  —  Le  cbepieller  poorralt-U  louer  à  des  tiers  les  animaux  qui  leur 
sont  confiés?  P  212. 

Art.  1812.  -^  1^  cheptetler  peut-Il  disposer  du  croit  sans  le  consentement  du 
bailleur?  —  Quid,  si  le  bailleur  refuse  son  consentement  7  P.  213. —  Le  bailleur 
de  son  côté  pourrait-il  vendre  le  cheptel  sans  avoir  égard  aux  droits  du  chepte- 
tler ?  -*-  Quels  sont  les  droits  des  créanciers,  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur  sur 
le  cheptel?  P.  213.  -»  SI  le  preneur  avait  vendu  le  cheptel,  le  bailleur  aurait-il 
le  droit  de  revendication?  P.  219. 

Art  1813.  -*-  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  quelles  mesures 
le  maître  doit-il  prendre  pour  instrtdre  ce  cheptel  an  privilège  du  propriétaire? 
P.  215. 

Art.  1814-  —  Le  preneur  peuMl  tondre  sans  prévenir  le  bailleur?  P.S16» 

Questions.  •—  Quel  est  l'effet  de  la  clause  portant  que  l'une  des  parties  pourra 
exiger  le  partage  quand  bon  lui  semblera,  s'il  n'y  a  pas  de  récipro- 
cité? P.  216. 

Art.  1815.  —  Quelle  est  la  durée  du  cheptel  quand  II  n'y  a  point  de  terme  fixé 
parla  ccnvention?  P.  216. 

Questions.  —  Le  bail  à  cheptel  se  dlssout4l  par  la  mort  du  chepteiier?  P.  217. 

Aru  1816.  —  Le  bailleur  peut-Il  avant  l'expiration  de  ce  temps  demander  la 
réiUlation  du  bail,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  engagements?  P.  217. 

Art.  1817.  —  A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  la  résolutlon«  par  qtiels  moyens  peatH» 
comiattre  le  profita  partager?  P.  217. 

SECTION  III. 

Du  cheptel  à  moitié. 
Sommaire.  P.  218. 
Art.  1818.  —  Qu'est-ce  que  le  cheptel  ft  moitié  ?  P«  Si9. 
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Art.  1819.  —  Quels  sont  dans  les  cheptels  k  moitié  les  droits  du  chepteUer  sur 
Us  produits  du  cheptel  et  sur  les  mêmes  produits?  P.  219. 

Art«  1820.  — -  Quelles  sont  les  r^les  du  cheptel  k  moitié^  antres  que  celles  spé- 
cialement prévues  par  la  loi?  P«  SM. 

StCTKHf  iT. 

Du  ek^jM  donné  par  le  ptopriétaire  à  «on  flMnkt  ou  eoton  partSttire. 

S  I«*.  —  X>n  cb^tel  donné  sa  fenniSr* 

Sommaire.  P.  331. 

Alt,  1821.*^  Qu'est-ce  que  le  cheptel  de  fe«?  Pk2S3» 

Art.  1822,  «-  Dans  quel  but  le  cheptel  doit-Il  étreesUmé  au  ooiiiMlieMitm  dtt 
bail?  —  Le  fermier  en  devient-il  propriétaire?  P.  2211. 

Art  1828*  —  A  qui  appartiennent  les  prqpu  peiidant  là  dortfe  du  bail?  — 
Peut-on  attribuer  au  maître  une  partie  de  ces  proûis?  P.  324. 

Art.  183A.  -~  Le  fermier  est-li  compris  dans  les  proftu  personnels  du  preneur? 
P.  324. 

Art.  18SS*  —  Par  qui,  la  perte  résultant  d*nn  cas  Ibrtuit,  cst-ellé  supportée, 
91*^10  soit  leuie  eu  partidie?  P»  324.  Pourquoi  met-«n  cette  perte  k  la  charge 
du  Isnaler?  Pourrai L-«>n  cbarsper  le  baitleur  d'une  partie  des  risques?  Pi  3S5. 

ArU  1836.  ^  Le  fermier  poorralt-il  retenir  le  cheptel  en  payant  Pesthuatloil 
originaire?  Qoels  sont  ses  droits  sur  I'€xeédant?  Est-it  tenu  dti  déficit?  Par  quels 
Moyens  parvient-on  à  fixer  la  position  respective  des  parties?  P.  335. 

I  3*  —  Du  Cheptel  donné  au  oalanptrtUire.  ^.  326. 

Sommaire  p.  226. 

Art.  1837  et  1630.  —  Le  cheptel  ne  se  rapproche-t*Il  pas  du  chep^l  simple? 
P.  226. 

Art,  1828.  —  Peut-il  être  Tobjet  de  certaines  clauses  Interdites  dans  le  cheptel 
simple  ?  Pourquoi  cette  modification?  Quelles  sont  donc  les  clauses  qui  dcmenrent 
prohibées?  P.  227. 

ÀrU  1829.  —  A  quel  moment  finit  le  cheptel  donné  au  ooloii  partlelre?  P«  337. 

SECTION  Y. 
JPu  contrai  improprement  appelé  oheptei. 

Art.  1881.  -*•  Lorsque  Ton  confie  à  un  individu  une  ou  plusieurs  vaches  pûur 
Téi loger  et  les  nourrit*,  est-ce  là  un  contrat  dé  société?  QueUe  est  la  position  res- 
pective des  parties  ?  P .  238. 


•U  CONTRÀt  DE   «OGiftf t.  t4S 

DU  GOirraÀT  de  soGiÉnÉ» 

(Déaiélé  le  8  in«rt  1804.  Promulgué  te  18  da  aliM  totto.) 

tii  É    I 

CHAPITRE  î. 

DISPOSITIONS  GftNiEALSS. 

Le  contrat  de  société  est  consensuel^  synaUagmatique^  commiite- 
iif  et  à  titre  onéreux  ; 

Consensuel^  car  il  se  forme  par  le  seul  cooseatemeot; 

Synallagmatiquef  car  les  pariies  s'obligent  réciproquemeot  Tium 
envers  Tauire; 

Commulatiff  puisque  chacune  d'elles  s*eDgage  à  donner  ou  à  fiiire 
me  chose  qui  est  considérée  comme  l'équivalent  de  ce  qu*oa  lui 
donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle  ; 

Enfin»  U  est  à  tUre  onéreux^  puisqu'il  ass^jettit  chacun  des  OMb- 
tractants  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

La  sociélé  doit-elle  èu*e  considérée  comme  un  Àtre  moral,  comaie 
«a  propriétaire  intermédiaire ,  comme  unie  personnalité  propr»^ 
ayant  des  droits  et  des  engagements  distincts  de  ceux  de  chaque 
associé?  Gette  question  est  grave  :  L^aUirmative  entraioe  tes  eons^ 
quences  suivantes  : 

1*  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  se  Caire  payer  sur  raciif> 
à  reAclusion  des  créanciers  de  chaque  associé;  les  biens  qui  le  com^ 
posent  constituent  leur  gage; 

%9  Les  débiteora  de  U  société  ne  peuvent  opposer  ^  la  société  la 
«nnpeosalioa  de  ce  qui  leur  est  û(k  par  les  associés  personnelle- 
ment; 

S^"  Pendant  la  durée  de  la  aooîété,  le  droit  des  associés  est  pure- 
nwQl  mobilieri  encore  que  le  fonds  social  comprenne  des  im^ 
■aublesé 

Si  Ton  admets  au  oantraire,  que  ia  société  &e  eonatitue  pas  «a 
MiB  moral,  en  d'autres  termes,  que  le  fonds  social  appartient  par 
indivis  aux  divers  associés,  il  faut  décider  : 

io  Que  la  part  de  chaque  associé  dans  le  fonds  social  est  le  gage 
commun  des  créanciers  personnels  de  cet  associé  et  des  créanciers 
delà  société; 

S»  Que  le  débiteur  poursuivi  au  nom  de  la  société,  peut  opposer 
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en  compensation,  ce  qui  lui  est  dû  par  Ton  des  associés  personnelle- 
ment, et  vice  versd; 

3^  Que  la  nature  du  droit  de  chaque  associé,  ne  sera  connu  que 
par  le  résultat  du  partage  qui  aura  lieu  lors  de  la  dissolution  ;  en 
sorte  que  ce  droit  sera  mobilier  ou  immobilier ,  suivant  que  les 
biens  à  partager  seront  meubles  ou  immeubles. 

Aucune  difficulté  ne  s'élève  en  ce  qui  touche  les  sociétés  commer- 
ciales: on  s'accorde  à  reconnaître  (1)  qu'elles  constituent  des  person- 
nes civiles:  d'une  part,  en  effet,  les  formalités  prescrites  parle 
Code  de  commerce,  pour  constater  leur  existence  et  la  révéler  au 
public,  démontrent  qu'elles  constituent  des  individualités  (42  à  45, 
C.  de  comm.)  ;  d'autre  part,  ce  caractère  leur  est  implicitement  re- 
connu par  l'art.  629  (C.  civ.),  qui  déclare  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi,  les  iotcrèts  et  actions  dans  les  compagnies  de  finan- 
ces, de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dépen- 
dants de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies,  et  par 
l'art.  69,  6*»  (Pr.),  lequel  porte,  que  les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  doivent  être  assignées  en  leur  maison  sociale, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  as- 
sociés. 

Mais  plusieurs  auteurs  pensent  que  les  sociétés  commerciales 
seules  constituent  des  êtres  moraux,  et  que  les  sociétés  civiles  sont 
des  réunions  d'intérêts  communs;  que  chaque  associé  est  individuel- 
lement propriétaire  d'une  part  dans  la  masse,  en  proportion  de  sa 
mise.  —  Elles  tirent  un  argument  à  contrario^  des  art.  52»  (C. 
civ.),  69,  n<»  6  (Pr.),  20,  30,  39,  45  (C.  de  comm.)  :  ces  articles, 
disent-ils,  gardent  un  silence  absolu  sur  les  sociétés  civiles  ;  il  se- 
rait exorbitant  et  dangereux,  de  laisser  aux  associés  la  faculté  de 
faire  naître  et  mourir  à  volonté  une  personne  morale  dont  rien  ne 
révèle  rexistence  aux  tiers.  —  Plusieurs  articles,  à  la  vérité,  pré- 
sentent les  associés  comme  débiteurs  de  la  société  (184'5  et  1852): 
miais  ils  emploient  ce  mot  figurément;  pour  désigner  une  collection 
d'intérêts  communs.  Vainement  argumenterait-on  des  art.  1848 
et  1S60  :  ces  dispositions  s'expliquent  parfaitement,  sans  qu'il  soit 
nécessalire  de  personnifier  les  sociétés  :  on  conçoit,  en  effet,  que  l'o- 
bligation contractée  par  les  associés,  de  grouper  leurs  intérêts  et  de 
s'abstenir  de  tout  acte  isolé  susceptible  de  nuire  à  l'intérêt  commun, 
ne  saurait  se  concilier  avec  la  faculté  qu'ils  se  réserveraient  de  dis- 
poser de  leur  part  dans  les  biens  sociaux  ;  de  conférer  ainsi  à  des 
tiers,  la  faculté  de  s'immiscer  dans  lesaffaires  communes,  et  de  pro- 
voquer le  partage  des  objets  indivis  sur  lesquels  ils  auraient  acquis 
des  droits  (2j. 

(1)  Exceptons  Touiller/ 1.  19#  n«  83  ;  cet  auteur  n'admet  de  oorpa  moral  ni  en  droit  olril 
ni  en  droit  commereJaU 
(9}  Zach.  p.  66,  t.  a.  Frûnerf,  Stadei  du  droit  oommerola),  ohap.  4,  p.  80.  D«9»nte|  t.  S, 
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Ce  système  était  repoussé  par  la  législation  romaine  (1)  et  par 
notre  ancienne  jurisprudence  (2).  Les  travaux  préparatoires  et  de 
nombreux  textes  du  Code  prouvent  qu'aujourd'hui  encore  il  faut 
coDsîdérer  la  société  civile  comme  ayant  une  existence  propre  : 

La  cour  de  Rouen  exprimait  en  ces  termes  le  regret  de  ne  pas 
trouver  d'une  manière  assez  saillante  dans  le  projet,  le  principe  que 
la  société  formerait  un  être  moral  :  a  Nous  observerons  au  surplus, 
qu'on  a  omis  un  des  premiers  principes  qui  dérivent  de  la  matière 
de  société  :  ce  principe  est,  que  la  société  forme  une  personne  fic- 
tive et  morale  séparée  des  associés  (Fenet,  t.  5  p.  544).  »  — L'art. 
4845  déclare  l'associé,  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  —  L'art.  1846  renferme  une  conséquence  de 
celte  règle  :  on  y  retrouve  l'expression  débiteur.  —  L'art.  1849 
oblige  celui  des  associés  qui  a  reçu  sa  part  enlière  de  la  créance  so- 
ciale, à  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu  ;  ce  qui  est  évidemment 
incompatible  avec  l'idée  de  copropriété  dans  la  portion  des  biens 
communs.  —  L'art.  1848  est  conçu  dans  le  même  esprit.  —  L'art. 
4851  met  à  la  charge  de  la  société,  les  risques  des  apports  faits  par 
les  associés  en  toute  propriété;  d'où  il  résulte,  qu'ils  n'ont  plus 
qu'une  action  mobilière  contre  la  société,  quand  même  la  masse 
sociale  comprendrait  des  immeubles.  —  L'art.  1852  suppose  que 
la  société  peut  se  trouver  débitrice  de  l'un  des  associés  —  L'art. 
1867  porte,  que  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  été  apportée 
à  la  société,  n'est  pas  une  cause  de  dissolution.  —  L'art.  1859  se- 
rait inintelligible,  si  tes  règles  qu'il  établit  sur  l'administration  de 
la  société  n^avaient  point  pour  base  le  droit  d'un  être  moral  qui 
plane  sur  ceux  des  associés  considérés  privativement.  —  Les  art. 
50  et  59  (Pr.)  attribuent  aux  sociétés  un  domicile  qui  peut  être  dis- 
tinct de  celui  des  associés. 

Admettre  que  les  sociétés  ont  un  droit  de  propriété,  n'est-ce  pas 
déclarer  qu'elles  constituent  des  personnes  civiles?  Leur  attribuer 
un  domicile  qui  peut  être  distinct  et  séparé  des  associés,  n'est-ce  pas 
exprimer  qu'elles  ont  une  personnalité  propre? 

Les  considérations  sur  lesquelles  s'appuie  le  système  que  nous 
combattons,  ne  sont  que  spécieuses  :  on  prétend  trouver  dans  les 
art.  69,  6«  (Pr.)  30  et  45  (G.  de comm.),  529  (C.civ.),  la  preuve  que 
les  sociétés  de  commerce  doivent  être  classées  dans  une- catégorie 
spéciale  :  Tart.  69,  6^  (Pr.)»  il  est  vrai,  garde  le  silence  sur  les  so- 
ciétés civiles;  mais  nous  n'avons  point  à  examiner  si  le  jugement  ob- 
tenu par  l'un  des  associés  ou  contre  lui  emj[iorte  condamnation  en  fa- 

p.  860.  Bottard,  l«r,  p.  890.  Bonconne,  t.  3,  p.  180.  Delangle,  t.  1,  n.  20.  Plgean,  P.  74. 
Chaureaa  sur  Carré,  n.  287  (bis). 

(1)  L.  99.  ir.  Dt!/Uefus$or,  L.  8,  $  4,  ff.  de  bonor  poisetii,  L.  6  et  69.  ff.  proiocio.  L.  81' 
i  1%  ir.  de  iurtig, 

(3)  Foy.  Iiitttoire  du  droit  romain  par  Savlgny,  t*  4,  p.  )88, 
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vfur  oa  eoQire  oeux  qm  o*opt  pps  été  parties  m  prpote  s  a»  strtit 
faire  iovatien  dpus  la  prooédore.— Peut-être  admeiirioMHioue  la  oér 
gative,  œalgré  les  autoritéa  puiasantea  qui  se  prononoent  dapa  uo 
aens  apposé,  eu  exoeptaut  toutefois  le  oas  ot^  la  société  aurait  oonetî^ 
tué  un  administrateur,  investi  du  mandat  de  prendre  devant  les 
tribunaux  rintérèt  des  affaires  sociales.  ~  Assurément,  Tart.  {8S9 
confère  à  chaque  associé  le  pouvoir  de  faire  des  actes  d'administra- 
tion, lorsqu'il  n'existe  pas  de  gérant  :  mais  plaider  ce  n'est  pas  ad-^ 
ministrer  ;  un  procès  peut  compromettre  le  fonds  social.  En  pria* 
cipe,  pour  agir  en  justice  au  nom  d'un  tiers,  il  faut  avoir  un  mandat 
spécial,  lorsque  ce  pouvoir  ne  résulte  pas  du  texte  formel  de  la  loi  :  or, 
trouve-t-on  dans  le  titre  du  contrat  de  société  une  disposition  qui 
permette  de  supposer  que  les  parties  ont  voulu  étendre  jusqu'à  oe 
point  leurs  attributions  respectives T-<-Au  surplus,  nous  le  répétons» 
telle  n'est  point  la  question  qui  doit  nous  occuper  :  il  s'agit  do  savoir 
si  la  société  civile  constitue  un  ètrç  moral  :  eb  bien!  tout  en  refu- 
sant à  chacun  des  associés  le  droit  de  plaider  au  nom  de  ses  coas* 
aociés,  on  peut  fort  bien  admettre  l'affirmative:  il  n'y  a  rien  là  do 
oontradictoire.  —  La  cour  de  cassation  a  établi  parfaitement  cette 
théorie,  dans  son  arrêt  du  8  novembre  1S36  (l)»  arrêt  critiqué  à  tort 
par  Troplong.  Voici  les  considérants  : 

c  Attendu  que  la  société  civile  est  comme  la  société  de  commerce, 
tfft  être  moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun 
doses  membres  (art.  1845,  18S0,  1853  C.  civ.);  un  être  moral  qui 
peut  charger  un  seul  associé  de  l'administration  de  ses  intérêts 

(1856),  administrateur  irrévocable  pendantla  durée  de  la  société 

Mais  qu'on  ne  peut  en  conclure  qu'il  est  permis  à  cet  être  moral,  d'a- 
gir en  nom  collectif:  D'une  part,  en  effet,  dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales  (1862  et  1863];  d'autre  part,  l'art  61  (Pr.)  porte, 
que  l'exploit  d'cijournement  doit  contenir  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  les  noms  et  demeure  du 
défendeur. — ^L'art,  69  (Pr.  )  établit  quelques  eXoepUons,*  mais  il  n'ex<r 
eepte  point  les  sociétés  civiles.  » 

Nous  répondrons  aux  arguments  tirés  du  Gode  de  commerce,  que 
les  formalités  prescrites  pour  donner  de  la  publicité  aux  sociétéa 
dommeroiales,  ne  leur  confère  pas  un  caractère  particulier  ;  que  ces 
soeiétés  restent  soumises ,  en  ce  qui  touche  leur  constitution,  aux 
règles  du  droit  commun. 

Quant  à  l'art.  529  (G.  civ.],  il  est  purement  énonciatif  :  nous  ne 
voyons  pas  d?  raison,  en  effet,  pour  restreindre  aui^  sociétés  com- 

jl)  Cwt.  8  DOVQinbro  1S86.  Dev.,  1836.  1,  811.  Pal.,  1887.  3,91,  H  mari  IMi.  Vfy.  m 
outre  GaM.  24  juin  1839.  Paris,  8  nors  1849.  D.  p.  49,  3,  180.  Paria,  19  arril  «t  9  Mftt  W% 
Der./  1881,  3,  303  et  359. 
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nMSTPiale^  Vapplioation  du  principe  qu'il  établit.  L»  dould»  m  suvn 
pliia»  estlevépar  la  loiduSl  avril  1810  :  Tart.  32  de  cette  loi  porte» 
que  <  Texploitaiiou  des  mioea  D*est  pas  cousidérée  comme  ua  corn» 
merce  et  n  est  pas  sujette  à  patente,  d  et  Tart.  8,  que  lee  actiopa  oo 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pourTexploitationdea  loiiies, 
sont  réputées  meubles,  conformément  à  Tart.  529  (G.  civ,). 

Il  est  donc  évident  quç  la  société  civile,  de  même  que  la.  sociéli 
commerciale ,  est  une  personne  morale.  La  loi,  jl  est  vrai»  ne  oeo-* 
sacre  ce  principe  par  aucun  texte  formel;  mais  une  foule  de  dispo- 
sitions que  nous  aurons  à  examiner  le  supposept  établi.  Voy^^  w 
tamment  les  art.  1845, 1852  et  1864  (1). 

Observons,  que  les  associations  appelées  improprement,  dans  l'u-r 
sage,  sociétés  en  participation»  n'ont  jamais  été  considérées  comme 
des  personnes  morales  :  le  gérant  est  réputé  propriétaire  des  cbo* 
ses  qui  en  sont  Vobjet  ;  il  traite  en  son  nom  et  se  trouve  par  consé' 
quent  seul  débiteur  des  tiers  avec  lesquels  il  a  contracté  (2).  La 
Gode  de  commerce  refuse  même  à  ces  associations  le  titre  de  #o<- 
ciétéSn 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  société  avec  la  commtmauté  : 

La  communauté  est  un  état  passif;  elle  prend  sa  source  dans  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  parties  (3)  :  Ainsi,  des 
héritiers  son(  en  communauté  avant  le  partage;  ainsi,  le  mélange 
fortuit  de  grains  appartenant  à  plusieurs,  produit  un  état  de  corn* 
munauté  (573)  :  de  cet  état,  résulte  pour  chacun  des  intéressés  le 
droit  d'exiger,  par  Taction  communi  dividundo  ou  familim  ercis' 
cundœ^  suivant  les  cas,  le  partage  des  biens  communs,  le  rapport 
des  fruits  que  l'un  d'eux  a  perças,  et  la  réparation  du  dommage 
qu'il  a  causé.  -^  Sous  ce  poiat  de  vue,  la  société  produit  aussi  un 
état  de  communauté:  mais  ce  qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  pro« 
vient  toujours  d'un  contrat;  c'est  que  chaque  partie  s'engage,  en  con- 
sidération de  la  personne  des  autres  contractants,  intuitu  persontBf 
et  fait  un  apport,  en  vue  de  courir  la  chance  d'un  gain  ou  d'une 
perte.  — L'action  j^ro^ocio  est  ouverte  aux  associés,  en  casd'inexé* 
cution  des  engagements  respectivement  contractés. 

Quelquefois,  il  est  vrai,  la  communauté  résulte  du  consentement 
exprès  des  parties  :  c'est  ce  qui  arrive,  par  ex.,  lorsque  plusieurs 
personnes  se  réunissent  pour  acquérir  une  chose  quelconque,  ou 
conviennent  de  rester  dans  l'indivision  (815)  :ce  qui  distingue  alors 

(1)  DelT.  t.  8«  p.  8.  Dur.,  1. 17  n.  S84,  888,  445.  DarerfflM:,  n.  814  et  iulr.,  881  ai  tnli^. 
t.  9,  Vrwûhm  Vint,  t.  4.  n.  1084  et  1M8.  Pavard,  Rëp.  T«,  tocMté,  cbap.  9»  leet.  4, 1 1*** 
B.  é.  TropTmir,  prtMftp.»  t.  1,  n.  884«  notes  weiétA,  n.  08  M  rair.  n.  899  etralT*  PardaMM, 
t.  4,  a.  1089, 1207.  CHâinpIonnf^re,  fl.  9748. 

(9)  Tropimir,  n.  89.  DaTérglér,  il.  407.  Parli,  IOattII  1881.  D«t.  1881,  9»  909.  Cms.  9 
jsta  1S84.  Der.  1884»  1,  608.  Foy.  eep.  llftlpejrre  «t  Jourdain,  aoo.  eomn.f  n.  418.  Farill 
fia,  p.  988.  PaHa.  98  Jaln  1094,  0  août  1881.  Der.  1881,  909»  99  norraibM  1094.  Dtr.  1888. 
9,  OOt  ««t*  «et  atrita  ont  M  easiëff. 

(«^  TroploDg,  n.  M  et  ni?.  Casa.  8  norcmbre  1888.  Dot.  1886,  1,  811.  10  déombro 
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cet  état  de  choses  de  la  société»  c'est  que  les  communistes  ne  se  pro- 
posent pas,  comme  les  associés,  de  faire  des  bénéfices  par  la  confu- 
sion  de  leurs  intérêts,  et  qu'ils  ne  se  donnent  pas  mandat  réciproque 
d'agir  l'un  pour  l'autre. 

Gomme  on  le  voit,  la  communauté  est  le  genre  ;  la  société  est 
Tespèce:  on  peut  être  en  communauté,  sans  être  en  société  :  par  ex., 
après  la  dissolution  de  la  société,  les  assogîés  se  trouvent  en  com- 
munauté jusqu'au  moment  du  partage. 

La  société  di£fëre  donc  essentiellement  de  la  communauté  quant 
à  sa  nature  ;  elle  produit  aussi  quelques  effets  différents  :  nous  ver- 
rons que  chaque  associé  reçoit  de  ses  coassociés  un  mandat  légal,  à 
à  l'effet  d'administrer  les  affaires  sociales  ;  que  tous  ses  efforts  doi- 
vent se  tourner  vers  l'utilité  commune;  que  s'il  est,  pour  son 
compte  personnel,  créancier  d'un  débiteur  de  la  société,  il  doit  te- 
nir compte  à  la  masse  sociale,  suivant  certaines  distinctions,  du 
montant  de  la  somme  qu'il  a  reçue ,  encore  qu'il  ait  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  part  ;  qu'il  ne  peut,  au  moyen  d'une  ces- 
sion, mettre  un  tiers  en  son  lieu  et  place,  et  lui  conférer  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  sociales  ;  enfin,  que  sauf  stipulation  con- 
traire, la  société  finit  par  la  mort  deTun  des  associés.-^  Entre  com- 
munistes il  en  est  autrement  :  les  créances  passives  et  actives  se 
divisent  de  droit;  chacun  agit  dans  les  limites  de  son  intérêt;  les 
payements  faits  dans  cette  proportion  sont,  irrévocablement  acquis 
à  celui  qui  les  a  obtenus  ;  les  communistes  peuvent  librement  sub- 
stituer un  tiers  à  leurs  droits  dans  la  chose  indivise  ;  enfiu,  si  l'un 
d'eux  meurt,  son  héritier  prend  sa  place. 

La  loi  protège  la  société,  car  l'alliance  des  capitaux  tend  au  dé- 
veloppement de  T  industrie;  mais  elle  voit  avec  défaveur  l'état  de 
communauté,  car  il  engendre  des  haines  et  des  procès  (815)  (1). 

La  société  se  rapproche  du  contrat  d'échange,  surtout,  lorsque  les 
apports  des  parties  ont  pour  objet  des  choses  de  diverses  natures. 

1832  —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

« 
1814.  30  jnin  1829.  Paris  •  mai  1881.  Dtr.  1881, 9,  2(9.  GreuoUe  S  juin  1881.  Der.  1889, 
2501. 

(1)  La  mltoytnnettf  et  la  joaiasanco  en  oommnn  de  oertninet  «botee  Clément  a^eeualree  k 
deux  ToMn4,  diffèrent  de  la  eommanauitf  et  de  la  eoclétë  :  cens  entre  («eqoelM  exlatent  de  pa- 
reil» rapports,  ne  vont  pas  des  communUtes  oi'd inaires  :  en  effet,  d'nne  part,  Ils  ne  »e  proposant 
pas  de  partager  des  chMos  oinnmunia;  d'antre  p4rt,  on  ne  peut  aMlmlIer  la  Jouissanoe  d'ans 
eboM  iMlaaée  en  nommun.  à  la  perception  dea  béntffloea  produit»  par  les  objets  mis  en  sodéttf  ; 
ear  l'Idée  d«  bëntffl2e,ourrtflaU7ek  eelle  d«  perte,  sapposa  une  liquidation:  ce  qui  ne  pi*ttt  avoir 
Uea  dans  reapëoe.  ^TropIoDg  n.  30.  Foy.  en  outre  Champlonnlère etBlgaad, aartigisteep'» 
i,  8,  n.  8378.) 
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a=3  Dans  cette  défiaitioo,  les  auteurs  du  Gode  ont  gardé  le  sileoce 
sur  la  contribution  aux  pertes  :  quelle  a  été  leur  pensée?  Elle  est 
exprimée  dans  les  passages  suivants  des  rapports  faits  sur  la  loi  : 

a  On  peut  observer,  a  dit  M.  Boutteville,  que  les  parties  doivent 
aussi  partager  les  pertes  ;  mais  comme  très-certainement  elles  ont 
principalement  en  vue  d'obtenir  et  de  partager  des  bénéfices,  il  se- 
rait difficile  de  ne  pas  trouver  la  définition  exacte.  » 

M.  Gillet,  a  exprimé  ainsi  la  même  pensée  :  a  Jusqu'ici  la  défi- 
nition avait  été  moins  précise  ;  les  écrivains  en  jurisprudence  y 
avaient  ajouté,  parmi  les  objets  de  la  société,  la  communication  des 
pertes;  il  a  paru  au  Tribunatque  le  projet  proposé  était  plus  exact» 
lorsqu'il  considérait  cette  communication  comme  une  simple  condi- 
tion du  contrat  et  non  pas  comme  son  but.  » 

Ces  raisons  ne  sont  pas  satisfaisantes  :  une  définition  doit  indi- 
quer les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  la  nature  du  contrat  : 
Puisque  Ton  parlait  du  gain,  il  convenait  de  parler  également  des 
pertes. — La  définition  suivante^  donnée  par  Domat  (liv.  l«r,tit.  8, 
sect.  !»>,  n*  1),  était  plus  exacte  :  a  La  société  est  une  convention 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  par  laquelle  elles  mettent  en 
commun,  entre  elles,  ou  tous  leurs  biens  ou  une  partie,  ou  quelque 
comnserce,  quelque  ouvrage,  ou  quelque  autre  affaire,  pour  parta- 
ger tout  ce  qu'ils  pourront  avoir  de  gain,  ou  souffrir  la  perte  de  ce 
qu'ils  auront  mis  en  société  (1).  « 

.—  La  femme  commune  eo  biens  peut-elle  valablement  contracter  une  société 
en  nom  collectif  ou  autre  avec  son  mari?  *^*  Non,  évidemment;  ce  serait  porter  at- 
teinte au  principe  qui  frappe  de  nullité  toute  modification  apportée  au  contrat  da 
mariage  après  ia  célébration,  et  à  la  règle  qui  déclare  le  mari  ciief  de  fa  commu- 
nauté i  en  effet ,  al  l'on  admet  que  la  femme  commune  puisse  devenir  l'associée  da 
son  mari,  il  faudra  nécessairement  lui  reconnaître  un  droit  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance sur  la  gestion ,  et  lui  permettre  d'intenter,  pendant  le  mariage,  contre 
son  mari,  sll  est  gérant,  l'aciion  pro  socio;  ce  qui  aura  pour  résultat  de  trou- 
bler la  paii  du  niéuage.  —  Au  surplus,  au  point  de  vue  moral,  les  époux  ne  for- 
ment i  u'une  seule  et  même  personne.  —  La  noliité  d'une  telle  société  est 

(1)  «La  eommanioatton  de  la  perte*  dit  Doneaa«  L.  18,  cb.  16,  n.  5  et  6,  n'est  paide  l'et- 
■enee  da  coati at  de  loel^ttf  ;  tandla  qae  U  ondition  do  purt-iger  le  «aln,  eut  Bub>tantlelle: 
Halle  ipeiété  ne  «eomlt  esUter  san«  c"iBrounlo«tlon  da  ipiln  :  mais  on  peut  convenir  que  Tua 
dee  uiiocié»  sera  affranchi  de  tonta  participation  au  d*iinin«ice  ;  car  11  peut  Boaveu(  arriver  qae 
le  travail  de  l'an  des  aaaoclés  soit  t  llement  précienx.  qa'li  Doit  JnMe  de  lui  faire  cette  con- 
dition t  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  parler  de  la  per'rdsns  la  définlikm  de  la  socitfttf;  et 
qui  n'om pèche  pas  qne  si  les  parties  ne  se  sont  pss  expliquées  sur  les  rroporttons  dans  les- 
qoelles  elle  sera  supportée,  on  ne  la  paniiffe  pas  par  moitié:  mais  ceU»  se  fait  non  pas  prIncU 
polemi-nt:  mats  par  ane  coosé^uence  forcée  de  la  rèftie  qal  vent  que  le  gain  se  dlvlte  par 
BMltlé*  L«  deromafo  sait  la  tkif\t  do  gaint  c'est  ttn  sons  entendo  uéceseairo;  et  voUk  tvat.  » 

Po^liier,  n.  1,  19  et  SS,  ei|Stiif(ne  la  même  doctrine  :  Il  se  borne  k  dire  qae  «  la  société  est  an 
esntra  par  lequel  deux  ou  piosleurs  perumnes  mettent  on  s'obligent  k  mettre  qnelqae  choee 
M  »  mmnn.poar  f  «tre  an  profit  hiMinête  dont  «lies  contractent  rengagement  de  se  rendre  oimpte» 

Cas  ttbserratlone  Mmt  reprodaltee  par  Trnpiong,  n.  16.  Mnin  nous  ne  persl^luos  pLS  moins  k 
eonsMéror  cette  défit  ttlon  emme  Ineom  i^te  *,  car  attoon  principe  na  doit  êtra  foof  entenda 
4aiia  n&a  defliatton.  Davargtor  lu  18  ei  U. 


4'«Pdif  pm$%  tHâ  ni  |i««it  ^  lof»êir»  coufertt  dI  par  nv  commito,  la  p» 

naiitrwiictloii  (i)« 

1833  —  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  cob* 
tractée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  on  de  l'argent,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  son  industrie. 


Outre  las  ooodilions  essootielles,  communes  à  toutes  les  oon- 
veniioDs,  la  société  doit  en  réunir  de  particulières  : 

Il  faut  :  t^  que  chacune  des  parties  apporte  ou  s'oblige  à  mettre 
quelque  chose  en  commua.  «^  Si  Tuoe  était  appelée  à  prendre  part 
aux  bénéBees  sans  faire  aucim  apport,  la  convention  aurait  moins 
le  caractère  d'une  société  que  celui  d'une  disposition  à  titre  gratuit  : 
en  conséquence,  elle  ne  produirait  pas  d'effet»  si  la  personne  appelée 
à  en  profiter  était  incapable  de  recevoir  {%, 

Si  les  apports  ne  sont  pas  d'égale  valeur,  chaque  associé  participe 
aux  bénéfices  et  aux  pertes  en  proportion  de  sa  mise. 

Les  mots  biens  et  industrie  embrassent,  dans  leur  généralité,  non* 
seulement  les  choses  corporelles  et  incorporelles^  meubles  ou  im- 
meubles (3);  mais  encore  tous  les  actes  de  l'honmie  qui  sont  de  na- 
ture à  procurer  des  bénéfices  ;  même  une  simple  espérance,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'elle  se  rattache  à  une  chose  déterminée;  autre- 
ment on  ne  verrait  là  qu'une  chimère. 

Les  contractants  ne  sont  pas  tenus  de  mettre  dans  la  société  des 
choses  de  même  nature  :  l'un  peut  apporter  de  l'argent;  l'autre  des 
biens  en  nature  ou  la  jouissance  de  quelques  biens  ;  un  autre  son 
industrie^  son  crédit  commercial,  industriel  ;  c'est  à-dire,  la  con** 
fiance  qu'il  a  obtenue  du  public  par  son  activité,  sa  sagesse,  sa  pré- 
voyance, son  habileté  dans  les  affaires. 

Ici  se  présente  une  question  qui  a  vivement  occupé  les  anciens 
auteurs,  et  qui,  de  nos  jours,  peut  encore  s'élever  ;  lorsque  l'apport 
de  Tune  des  parties  consiste  en  capitaux,  ces  capitaux  sont-ils  ceo^ 
ses  compris  dans  la  société  pour  la  propriété  ou  seulement  pour  la 
jouissance?  Cette  question  présente  de  l'intérêt,  surtout  quand  l'ap- 
port de  l'un  des  associés  consiste  en  travail  ou  en  industrie  ;  car, 

(1)  Dar,  t.  IT,  v.  W,  note.  DelT.  %,  I,  p.  9S0  «t  4A1.  U$até,  Pr,  compMrc.,  ••  117.  ParU 
U  «TTll  ISM.  D,  y.  M,  «.  381. 

(S)  0«tte  «ooTenttoii,  lalvaiit  FioUii«r«  n.  •,  eoolUtqwt  va»  doutlcm  da  1)l«9«  %  Ttnlr,  B*ai( 
TtUU«  qn^aotânt  q«'tlle  Mt  itita  pur  contrat  a*  martage  ;  mais  m  Npood  avM  ralaon,  gq« 
IVMia  MBferua  vaa  doqatloa  4*qii  Intérêt  dans  la  icoléttf  ;  qoa  oat  Intérêt  paot  âtra  Tend* , 
qu'il  att  préieot,  et  qu'il  est  «iMcptiMe,  dèa-lm.  de  flilra  Tobjet  d'une  donatto»  {^w^k  «t  SH  t 
IMtm  P*  119.  B.  4;  Pardattoei  Dr.  oomnMre.,  t.  4.  p.  988.  Zeel),  p.  H)» 

{$)  Lareqae  lee  apporte  ont  poar  objet  dee  Immeuble*  en  tante  propri^ië,  on  l'nniftiitt  f|M 
launfmblet«  il«  doivent  être  Iraoeerita  au  bureao  de»  hypotb^oM  Si  l'aNoeté  a  eaulemant  pf*- 
mle  la  Jovlieanoe  d'un  iuunenble,  la  tianaactlon  n'eet  eeeentielle  qn'antant  qne  1*  dar^e  de  U 
eeeUté  doit  dêpas^r  18  ans  :  il  jr  a  lien  d'appliqner  lea  i^(1m  êUbUes  p«r  i'trt,  9  4e  1»  U  do 
38  mars  186ê  sur  1m  baux  dee  biens  immeubles. 
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diM  If  pwnîar  on^t  oe  dernier  ooptribuere  a  w  pertes  e\  prendr»  hm 
par(  virile  daoft  la  masse  commune:  dans  le  deuxjôm^t  i)  sera  privii 
de  bénéfieee  sî  la  société  n'a  pas  prospéré  ;  mais  il  ne  sapportern 
aucune  part  dans  la  perte  :  *-^  En  présence  des  termes  formels  de 
Tart.  185^,  on  aimet  généralement^  qu*à  défaut  de  stipulations 
particulières,  Tassocié  industriel  prend  part  au  capital»  et  qu'il 
contribue  proporUonnellement  aux  pertes. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  nos  explicationssnr  l'art  1851. 

Le  nom  peut  même  ^instituer  une  mise  sérieuse;  car  il  ins«- 
pire  la  oonfiance,  s'il  est  honorablement  connu,  et  rend  les  opéra^ 
lions  plus  faciles  et  plus  lucratives.  — »  Toutefois,  un  nom  isolé  de 
tout  acte  de  la  personne,  o'estrà^dire,  sans  concours  ni  surveillanoe, 
ni  responsabilité  ;  même  la  proteotien  que  promettrait  un  homme 
poissant,  ne  serait  pas  un  apport  suffisant  ;  la  convention  qui  don- 
nerait le  droit  de  prendre  part  aux  bénéfices,  en  raison  d'une  telle 
mise,  serait  pulle,  comme  contraire  à  Tbonnéteté  publique  et  ànt 
bonnes  mœurs  (1). 

tDans  les  replis  d'une  civilisation  avancée,  dit  Troplong  (n.  87), 
d*avides  spéculateurs,  inspirés  par  de  mauvaises  passions,  se  glis* 
^nt  avec  adresse  dans  des  spéculations  industrielles,  et  obtîen-* 
nent  par  la  ruse  œ  qu'ils  ne  peuvent  conquérir  par  la  force  :  ioi, 
œ  sont  des  fonctionnaires  qui,  pour  pris  d'un  service  rendu  par 
Tinfluenoe  attachée  à  leur  position,  se  font  une  part  dans  le  capital 
social  ;  là,  ce  sont  des  che&  de  service  qui,  en  autorisant  une  créa- 
tion utile  au  bien  public,  reçoivent  des  actions  dans  la  société  qui 
s'est  organisée  pour  la  faire  marcher  ;  ailleurs,  enfin,  de  rusés  inter» 
médiaires,  puissants  par  l'intrigue  dans  le  monde  des  faveurs,  qui 
apportent  pour  mise  sociale  leur  crédit  auprès  d'un  ministre,  dont 
ils  surprendront  la  signature  et  tromperont  la  bonne  foi.  Parlerai-je 
de  ces  honraies  qui  prêtent  leur  nom  et  leur  réputation  à  des  sooié<i 
tés  aventureuses,  surprenant  ainsi  la  confiance  des  tiers,  qui  croient 
s'appuyer  sur  leur  collaboration,  leur  surveillanoe,  leur  habileté  t 
Bs  ne  rencontrent  qu'une  vaine  apparence  !  Et  ces  hardis  spécula-* 
teurs  qui  créent  des  millions  imaginaires  à  partager  entre  leurs  du** 
pes;  ces  charlatans  qui  mettent  en  société,  pour  des  sommes  énor- 
mes, des  objets  qu'ils  n'auraient  pas  vendu  è  aucun  prix  ?  Tous  ces 

fripons  que  nous  avons  vu  exploiter  les  petits  capitalistes,  en  leur 
offrant  l'appât  de  gros  dividendes  dans  un  fonds  social  fabuleux^  ne 
sont-ce  pas  aussi  d'hypocrites  plagiaires  des  enfants  de  la  na- 
ture i^).  » 
Les  tribunaux  sont  appréciateurs  souverains  des  ciroonstanees} 

(1)  Xxpo«tf  def  nMttflil  ptr  TrfiUbArdf  discoort  de  V.  OUIet.  Dorerirlfr  n.  |9  et  90. 
{i\  9t>ééU  de  pintce  «ni  â'#t»leot  orreDiiée  deoi  le  f  olfe  da  Mexique  prb  rembpuflbore  de 
Mleeieelpl. 
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ils  ne  doivent  pas  perdre  de  yue,  que  le  crédit  commercial»  indus- 
triel, appréciable  en  argent,  dont  on  s'engage  à  user  pour  procurer 
une  coopération  active,  peut  seul  constituer  l'apport  social. 

2^  La  société  doit  avoir  pour  but  (1)  l'intérêt  commun  :  il  est  con- 
tre la  nature  des  choses,  qu'une  société  se  forme  pour  le  seul  intérêt 
de  l'une  des  parties  :  Les  Romains  stigmatisaient  une  pareille  as- 
sociation en  la  qualifiant  de  société  léonine,  soàetas  leonina,  par  al- 
lusion à  la  fable  du  Lion.  — ^  Si  tous  les  bénéfices  étaient  attribués 
à  un  âeul  associé,  quand  même  il  serait  chargé  de  toutes  les  pertes, 
la  convention  ne  constituerait  qu'un  mandat.  -*-  Néanmoins,  >  ^  loi 
n'exige  pas  que  tous  les  associés  aient  des  droits  semblables  :  Tan, 
peut  être  appelé  purement  et  simplement  au  partage  des  profils; 
l'autre,  après  un  certain  temps;  un  autre  enfin,  sous  condition:  par 

ex.,  si  l'actif  s'élève  à  la  somme  de —  «  Il  n'est  pas  nécessaire, 

dit  Polhier  (no  13),  que  chacune  des  parties  ait^  en  quelque  cas  que 
ce  soit,  une  part  dans  le  profit  de  la  société;  il  suffit  qu'elle  puisse 
espérer  y  avoir  part.  » 

3o  Elle  doit  avoir  un  objet  licite  :  la  société  peut  embrasser 
toutes  les  opérations  qui  ont  pour  but  de  procurer  un  gain;  il  suf- 
fit que  ce  but  n'ait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  : 
l'association  pour  faire  la  contrebande ,  pour  exercer  l'usure,  pour 
commettre  un  vol,  etc.,  ne  produirait  aucune  action  contre  celui 
qui  refuserait  de  remplir  ses  engagements,  de  partager  les  profits 
qu'il  aurait  faits  par  ces  moyens  illicites,  ou  d'indemniser  le  gérant 
des  cocdamna  tiens  qu'il  aurait  eqcourues  :  il  ne  doit  pas  y  avoir  com- 
munication du  dol  :  nulla  doli  catnmunicatio  est  ;  tel  est  le  prin- 
cipe (2). 

Troplong  (n.  101  et  105)  va  plus  loin  :  il  refuse  aux  prétendus 
associés  la  faculté  de  retirer  leurs  apports,  lors  même  qu'ils  n'ont 
pas  encore  été  employés  :  «  On  peut  fort  bien  retenir,  dit-il,  ce 
qu'on  ne  pourrait  demander  honnêtement,  d  -—  Nous  avons  rejeté 
cette  opinion  [voyez  art.  1 133)  :  à  quel  titre  le  détenteur  de  ces  ca- 
pitaux les  conserverait-il,  puisque  la  société  n'a  pas  d*existenoe 
légale?  Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (1370  et  suiv.)  : 
l'ordre  public  et  la  morale  s'y  opposent  (3). 

Les  bénéfices  non  encore  répartis  doivent  être  partagés,  sansqu*il 

(l  )  Ne  confondons  pas  le  but  d'une  société  avec  son  objet  :  le  but  est  de  fUre  des  bénéflCM  ; 
l'objet  c'est  le  genre  de  spéculation  qnf  doit  procurer  ces  bénéfices* 

{Si  DnverRfer,  n.  80.  Troplon«r,  n.  103.  Paris  18  février  1887  et  U  Juin  1688.  Naney,  28 
mars  1884 — Voy.  cep  Touiller,  t.  6.  n.  137.  Suivant  cet  auteur,  la  règle  établie  par  l'art.  183^1 
souffire  exoepilon,  lorsque  la  société  n'Mt  tllicltuque  par  Teffet  do  certaines  lois  arbitraires  ; 
par  ex.,  lorsqu'il  s'agit  de  lalre  la  ooiitrobande«  d'exereer  r usure.— Nous u'almettone  pas  cettt 
icodiflcMlon:  car  elle  conduirait  k  établir  différonts  dogrés  d'illégalité  i  ce  qui  fetteratt  uéces- 
saircment  dans  le  Tague.->An  surplus  la  loi  ne  dUtlngue  pas  ;  l'art.  1181,  pose  en  principe  que 
l'obligation  ne  peut  produire  d^elTet  lorsqu'elle  a  une  cause  Illicite;  or»  l'art.  1188  déclare  OU* 
cite,  la  cause  problbéo  par  la  loi  contraire  aux  moeurs  on  aux  lois. 

(8)  DnTergltr,  n.  36,  87,  81.  Delangle,  n.  101  et  108. 
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y  ait  liea  d'agir  égard  aux  bases  établies  par  la  convention.  — 
Qaant  aux  répartitions  qui  ont  été  faites,  elles  sont  irrévocables  (Du- 
vergier,  n.  32). 

4^  Elle  doit  avoir  pour  objet  le  partage  des  bénéfices  faits  en  corn-* 
mun  (1832). 

Ainsi  que  nous  Tavous  dit,  la  répartition  des  profits  doit  être  en 
rapport  avec^importancedes  mises  ;  telle  est  la  règle  : 

Lorsque  les  mises  consistent  en  argent  ou  en  choses  susceptibles 
d'être  estimées  par  experts,  ce  calcul  ne  présente  aucune  difficulté; 
mais  comment  évaluer  avec  précision  une  industrie,  une  clientèle 
ou  un  crédit?  Il  faut  bien  admettre  alors,  qu*en  fixant  des  parts  iné- 
gales, les  parties  ont  eu  égard  aux  circonstances,  et  que  l'inégalité 
n'est  qu'apparente.  (Duvergier,  n.  259.) 

Que  devrait-on  décider  si  l'un  des  associés  admis  aupartngedes 
bénéfices,  pour  unewporlioat^gale  à  celle  des  autres,  avait  néanmoins 
fait  une  mise  sociale  moins  considérable?  Ceux  des  coassocié  qui 
auraient  eu  connaissance  de  ce  fait,  ne  pourraient  élever  aucune 
plainte  ;  car  volenti  non  fit  injuria  :  le  contrat  de  société  se  trou- 
verait alors  mêlé  de  donation. —  Assurément,  cette  circonstance 
pourrait,,  suivant  les  cas,  donner  lieu  au  rapport  (843)  ou  à  réduction 
(920);  mais  elle  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  validité  du  contrat; 
le  caractère  de  société  prédominerait  :  une  vente  ne  laisse  point  de 
produire  ses  effets,  bien  que  le  prix  soit  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  Tobjet  vendu  (1674).  Il  suffit  que  Tacbeteur  ne  soit  pas  au  nom- 
bre des  personnes  réputées  incapables  de  recevoir  è  titre  gratuit. 

Appliquez  cette  décision  au  cas  où  Tune  des  parties  ne  stipulerait, 
par  ex.,  qu'un  tiers  ou  un  quart  dans  les  bénéfices,  bien  que  sa 
mise  lui  donnât  le  droit  de  prétendre  à  une  part  plus  considérable  : 
La  société  ne  conserverait  pas  moins  son  caractère. 

Régulièrement,  chaque  associé  supporte  dans  la  perte,  une  part 
égale  à  celle  qu'il  aurait  dans  le  gain,  si  la  société  avait  prospéré  : 
mais  les  parties  peuvent,  par  des  stipulations  particulières,  modifier 
ce  principe  :  de  telles  clauses  sont  même  d'usage,  lorsqu'un  associé 
apporte  seul  dans  la  société  son  travail,  son  industrie  ou  quelque 
autre  avantage,  outre  sa  mise  en  argent  ou,  en  marchandise  :  dans 
ces  divers  cas,  cet  associé  stipule  ordinairement  qu'il  supportera 
une  part  moindre  dans  la  perte,  ou  même  qu'il  n'en  sera  pas  tenu 
personnellement  par  rapport  à  ses  coassociés,  si,  balance  faite  lors 
de  'd  dissolution,  le  total  des  pertes  excède  celui  du  gain,  (Voyez 
nos  observations  sur  l'article  1855)  (1). 

Du  reste,  ces  clauses  ne  portent  pas  atteinte  à  la  règle  :  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  travail  et  l'industrie  sont  considérés 
comme  une  mise  réelle^  susceptible^  d'après  l'évaluation  faite  par 

(1)  L.  80,  ir.  proiodo,  Fotbler»  n.  31. 


les  purUes^  dedotiner  droit  au  ptrMgeiles  béoMoes  éventoeliit  <^ 
dlV^it  sera  sans  réeuluit  si  la  sociélé  ne  prospère  pas  t  dOM,  U  y  a 
contribution  aux  pertes  dans  certaines  limites. 

Dans  Les  sooiétéa  oommeroialea^  pour  savoir  s'il  y  a  bénéfiâl  ou 
perte,  on  fait  une  liquidation  :  cet  acte  présente  les  résultats  géoé^ 
raux  et  définitifs,  bons  ou  mauvais^  des  affiiirea  que  la  société  a  entre- 
prises depuis  le  jour  où  elle  a  été  csonstituée^  jusqu'au  ^me  fixé  pour 
Sa  durée.  Les  bénéfices  ooasisient  dans  l'excédant  que  présente  IW 
Uf  sur  le  fonds  social  primitif.  «^  La  perte  consiste  dans  le  défiail. 

Par  le  même  aote,  on  établit  les  bases  de  la  répartitioa  des  béoé^ 
fiées  ou  de  la  contribution  aux  pertes  i 

Lorsque  la  société  est  contractée  pour  plusieurs  années,  la  liqui» 
dation  ne  s'opère  qu'à  Texpifation  du  terme  fixé  pour  la  durée  du 
contrat:  dans  ^intervalle,  on  se  borne  k  dresser  des  inventaires 
{w>ye%  art.  9,  G.  de  oom.){  mais  ots  prooès-vérbaux  ont  pour  but 
Vinique  d*éctairer  les  associés  sur  l'état  des  aflbires  sociales. 

En  général,  les  bénéiioes  sont  laissés  en  commun  jusqu'au  mo»- 
ment  de  la  dissolution,  pour  augmenter  le  cajpital  actiL  -—Dans  lés  so- 
ciétés en  nom  collectif,  les  associés  se  bornent  à  stipuler  qu'ils  prélè- 
Teront,  à  certaines  époques,  dés  sommes  déterminées  pour  subve- 
nir à  leurs  besoins  :  s'ils  dépassent  cette  limite,  un  compte  courant 
S'établit  entre  eux  et  la  société  ;  par  conséquent,  ils  doivent  l'intérêt 
des  fonds  qu'ils  ontempiruntés. 

'  Quoi  qu'il  en  soit,  on  stipule  quelquefois  tfue  des  dividendes  se^ 
font  payés  chaque  année,  après  in veutaire.-^ette  clause  se  trouve 
même  dans  pt*esque  tous  les  statuts  des  sociétés  en  commandite  : 
mais  dans  les  associés  en  nom  collectif,  elle  entraîne  des  résultais 
iniques,  lorsque  le  droit  de  l'un  des  associés  dans  les  bénéfices 
n'est  pas  en  proportion  avec  les  pertes  qu'il  doit  supporter;  car  les 
bonnes  chances  se  trouvent  alors  d'un  côté  et  les  mauvaises  de 
l'autre  :  *^  par  ex.  ;  deux  personnes  forment  une  société  pour  trois 
ans:  il  est  stipulé  que  l'une  aura  les  trois  quarts  des  bénéfices  et 
supportera  la  moitié  des  pertes  ;  tandis  que  l'autre  n'aura  que  te 
quart  des  bénéfices  et  contribuera  néanmoins  aux  pertes  pour  l'au- 
tre moitié  :  la  première  année  produit  vingt  mille  francs  de  béné- 
fices ;  dans  la  deuxième  année  il  y  a  vingt  mille  francs  de  pertes  ; 
dan^  la  troisième  année  les  bénéfices  s'élèvent  à  huit  mille  francs  : 
lé  dernier  associé  aura,  par  conséquent,  pour  la  première  année^ 
einq  mille  francs  de  bénéfices  ;  il  supportera  la  deuxième  année  dix 
mille  francs  de  perte;  la  deuxième  année,  il  recevra deuxmille  francs  : 
balance  faite  sur  toute  la  duréede  la  société,  il  aura  perdu  trois  mille 
firancs.  -^  On  arrive  à  des  résultats  bien  différents,  si  la  liquidation 
ne  s'opère  qu*à  la  6n  de  la  société  :  loin  d'être  en  perte^  t»t  assodé 
aura  un  boni  de  deux  mille  Ii*ancs;  puisque  les  bénéfices  et  les  per- 
tes se  compenseront. 
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tLe^nMtA  a«z  iod^Hés  oivilM^  les  seules  qui  «khrent  noss 

Le  mot  bénéfkêi  employé  dans  P«rl<  1833,  répond  à  l'exprw- 
sioû  lucrum  i  il  sigDifie|9ro/i^,  avaniage, — ^Les  béséfices  doivenUire 
appréeiabtei  ea  argent  ;  oe  qai  ne  Teut  pas  dire  qu'ils  doivent  néoes- 
sairemeot  consister  dans  une  somme  à  partager  :  ainsi,  deux  per- 
sonnes conviennent  de  construire  à  frais  communs  une  maison  ;  d'a- 
cheter ensemble  un  mur,  afin  de  l'abattre  et  de  procurer  à  leurs  ha- 
bitations une  vue  dont  elles  sont  privées  ;  d'acheier  un  terrain  pour 
des  constructions  qu'elles  se  proposent  d'élever  :  ces  différentes  con-' 
Tentions  sont  des  sociétés;  car  elles  réunissent  tous  les  caraclérea 
eiigés  parles  art.  1832  et  1833  :  masse  commune^  intérêt  apprécia- 
blé  en  argent  ;  objet  licUe  f  partage  des  bénéfices  faits  en  commwi. 

La  société  doit  avoir  pour  but  le  partage  des  bénéfices  faits  en 
commun:  c'est  là  une  des  conditions  essentielles  du  contrat  de  société. 
—  La  clause  qui  réserverait  propre  à  chaque  associé  ou  à  l'un  d'eux 
les  bénéfices  qu'il  ferait  séparément,  vicierait  donc  ce  contrat. 

ObservooSi  que  le  mot  partage  n'exprime  pas  seulement  ici  un 
acte  matériel  ;  mais  encore  toute  participation  aux  avantages  que 
doit  procurer  la  masse  commune. 

Notons  en  outre ,  que  les  avantages  moraux  n'entrent  pas  en 
considération  :  —  Psrr  exr  :  on  ne  peut  voir  de  société  proprement 
dite,  dans  l'association  conjugale;  car  elle  est  fondée  priocipaiement 
sur  l'estime  et  Taffeclion  réciproques  :  les  futurs  époux  ne  se  pro- 
posent pas  de  faire  uû  lucre;  mais  de  resserrer  les  liens  indissolu- 
bles qui  résultent  pour  eux  du  mariage. 

Nous  donnerons  encore  pour  ex*,  les  associations  philanthropi- 
ques, puisque  la  bienfaisance  est  leur  but  unique,  et  celles  qui  ont 
pour  objet  de  procurer  un  délassement  moral,  telles  que  les  cercles 
littéraires  ou  les  associations  musicales:  ce  sont  là  de  simples  réu- 
nions d  individus;  elles  ne  constituent  point  des  corps  moraux  :  or- 
dinairement^ un  ou  plusieurs  administrateurs  sont  nommés;  mais 
on  les  considère  comme  de  simples  mandataires. 

Jugé  en  conséquence,  que  chacun  des  membres  d*un  cercle  peut 
réclamer  en  son  privé  nom,  l'accomplissement  des  obligations  con- 
tractées envers  ce  cercle,  et  qu'il  peut  en  obtenir  l'exécution  inté- 
grale, quand  il  s'agit  d'une  obligation  indivisible;  comme,  par  ex.^ 
de  l'engagement  pris  par  une  compagnie  pour  l'éclairage  au  gas  da 
loeai  occupé  par  le  cercle  (1). 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide,  pour  reconnaître  leB 
imanoes  souvent  difficiles  à  «aisir  qui  caractérisent  la  société. 

En  cas  de  doute^  le  juge  doit-il  admettre  que  les  parties  sont 
flo  Mciétét  Ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  la  ooflunu- 


0)  Troplmg,  n«  33.  AUi  S  ^«lUtt  lM4k  PU.  1845,  h  ST«  Gail.,  »  Juin  1B47*   tl.  IMS 
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nauté,  ainsi  qae  nous  Tavons  dit,  est  le  genre;  la  société  est  l'es- 
pèce :  dooc^  à  défaut  d'une  convention  foraielle,  ou  de  faits  o(M3S- 
tants  et  précis,  il  faut  supposer  Tétai  de  communauté. 

Deux  personnes  réunissent  leurs  capitaux  pour  acheter  un  im- 
meuble :  est-ce  là  une  société?  Il  faut  rechercber  quelle  a  été  Fin- 
tention  des  parties  :  s'il  résulte  clairement,  soit  des  termes  de  la 
convention,  soit  des  faits  de  la  cause,  qu'elles  ont  entendu  se  procu- 
rer un  bénéfice  en  commun;  par  ex.  :  qu'elles  ont  acheté  pour  re- 
vendre et  partager  ensuite  l'excédant  du  prix  d'achat,  il  y  a  so- 
ciété: mais  si  ce  fait  n'est  pas  démontré,  les  contractants  se  trouve- 
ront, jusqu'au  moment  du  partage,  en  état  de  communauté  ;  on 
présumera  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but,  en  achetant  ensemble 
l'immeuble,  que  celui  de  ne  pas  se  nuire  par  une  concurrence  réci- 
proque. —  Ainsi,  tout  dépend  des  circonstances  :  le  juge  doit  pro- 
noncer eu  égard  aux  faits  de  la  cause  (1). 

Quidy  si  deux  voisins,  désireux  de  resserrer  leurs  rapports  ou 
d'écarter  un  voisin  incommode,  conviennent  d'acheter  ensemble  un 
héritage  qui  les  sépare  et  de  le  partager  ensuite?  Cette  convention 
ne  constituera  pas  une  société,  puisque  l'avantage  sera  purement 
moral  :  les  parties  ne  se  proposeront  pas  de  faire  des  bénéfices  en 
commun;  dès  lors  elles  se  trouveront  seulement,  jusqu'au  partage, 
en  état  de  communauté. 

Vous  avez  trois  chevaux  et  j'en  ai  un:  nous  convenons  que  je 
joindrai  mon  cheval  aux  vôtres;  que  vous  vendrez  le  quadrige  et 
que  vous  me  donnerez  le  quart  du  prix  de  la  vente  :  est-ce  là  une 
société?  Non,  car  il  n'y  a  point  formation  d'une  masse  commune  : 
chacun  de  nous  conserve  sii  propriété:  notre  but  unique,  en  réunis- 
sant nos  chevaux,  est  d'obtenir  un  prix  que  nous  n'avqns  pas  l'es- 
poir de  trouver  en  les  vendant  séparément. 

La  décision  serait  différente,  si  nous  étions  convenus  de  mettre 
nos  chevaux  en  commun  :  on  verrait  dans  cette  convention  une  so- 
ciété; par  conséquent,  chacun  de  nous  supporterait  la  perte  en  pro- 
portion de  sa  mise  (2). 

Deux  laboureurs  conviennent  de  se  prêter  alternativement  leurs 
chevaux  pour  labourer  leurs  champs  :  ce  n'est  point  là  un  contrat 
de  société;  car  l'avantage  que  chaque  partie  retirera  est  distinct  et 
séparé  du  bénéfice  que  l'autre  pourra  faire  :  or,  nous  le  répétons^ 
la  participation  à  des  bénéfices  faits  en  commun  est  l'un  des  carac- 
tères de  ce  contrat  (3]. 

Deux  voisins  achètent  eu  conunun  un  équipage  pour  en  jouir  cha* 

(1)  Troplong,  n.  38.  Bayergier,  n.  40  et  M, 

(S)  Dur.  t.  17»  n.  830.  DoYeixier,  n.  M.  Dflaagle,  n.  4.  TYoptonc  B*  M.CaM.4ittflM 
880.  4JuiTier  1849.  DeT.,  184S,1>S31. 
(S;  Davergièr,  n.  46  et  81»  Deitogle,  n.  6.  Troplonc»  n.  ll« 
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cun  à  leur  tour  :  est-oe  là  une  société?  Pothier  (o.  133)  se  prononce 
peur  l'affirmative.  Mais  la  oour  de  cassation  (1)  a  condamné  ce  sys- 
tème dans  une  espèce  où  U  s*agissait  d*une  somme  d'argent  que  les 
parties  étaient  convenues  d'employer  tUtemativemént  pour  leur 
commerce  particulier  :  elle  a  considéré  avec  raison,  que  la  société 
ne  pouvait  exister  sans  qu'il  y  eût  profit  à  partager  entre  les  asso- 
ciéSy  et  que,  dans  l'espèce^  la  bourse  n^  pouvant  être  employée  que 
séparément  par  chacune  des  parties^  cet  état  de  choses  ne  consti- 
tuait qu'une  simple  communauté. 

Troplong  ^n.  13)  considère^  comme  une  société,  la  convention 
par  laquelle  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour  acheter  un 
jardin,  afin  d'avoir  la  faculté  de  s'y  promener  :  les  parties,  dit-il, 
ajoutent  par  cette  acquisition  aux  jouissances  que  la  fortune  est 
destinée  à  procurer.  —  Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue  :  en 
pareille  matière,  tout  dépend  des  circonstances  :  sans  doute,  le  droit 
de  se  promener  dans  un  lieu  agréable  est  un  avantage  moral;  mais 
ce  n'est  point  toujours  là  un  bénéfice  pécuniairement  appréciable, 
condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  contrat  de  société,  •—  «  On  ne 
saurait  trop  insister,  dit  Duvergier  (n.  52),  sur  la  nécessité  de  con- 
server au  mot  bénéfices  son  sens  exact  et  rigoureux  ;  c'est  parce  que 
Ton  regarde  bénéfices  et  avantages  comme  des  expressions  équiva- 
lentes, que  Ton  se  méprend  sur  le  caractère  d'une  foule  de  conven- 
tions: si  toutes  celles  qui  procurent  quelques  avantages  aux  con- 
tractants étaient  des  sociétés,  cette  qualification  conviendrait  à  un 
nombre  infini  de  contrats.  » 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  parties,  en  achetant  cet  immeu* 
ble^  s'étaient  proposé  de  le  revendre  avec  bénéfice  ou  de  l'exploi- 
ter :  £n  ce  cas,  la  convention  aurait  tous  les  caractères  d'une  so- 
ciété (2);  c'est  donc  Tintention  des  parties  qu'il  faut  rediercher, 
pour  savoir  si  elles  se  trouvent  en  société  ou  en  communauté. 

Souvent  il  est  difficile  de  reconnaître  si  la  convention  constitue 
un  mandat  ou  une  société  :  tous  les  auteurs  donnent  les  exemples 
suivants  : 

Je  vous,  charge  de  vendre  une  pierre  précieuse,  et  nous  convenons 
que  si  vous  la  vendez  cent  francs^  vous  me  rendrez  cette  somme,  et 
que  si  vous  en  obtenez  un  plus  grand  prix,  l'excédant  sera  pour 
vous  :  cette  convention  est  elle  une  société  ?  nonsuivant  Duvergier 
(n.  45  et  50)  (3);  car,  d'une  part,  rindustrie  de  Tune  des  parties 
s'exerce  sur  une  chose  qui  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  l'autre  ;  d'au- 

(1)  Cam.  4  Jolllet  18S6,  4  Jinrlfer  1843.  Pal.  1848,  3,  86.  Fvdestns,  n.  9«9.  DoTtr^tr, 
a.  M.  IMâOffle,  n.  4.  Foy.  eep.  Troplosg,  n.  18  «t  ralr.  Cet  tuteur  admet  !•  doetrfne  de 
PoKhIer.  Onpondant,  an  n»  16,  il  approure  l*arr6t  prédtë  :  il  noua  aemble  que  raaalogie  eet 
compièto  entre  l'un  et  rentre  eaa. 

(9)  Voy.  également  en  ce  mus,  PardeisuB,  n.  806.  70S  et  969. 

C»  Bordeaux,  U  a^ril  1845.  Pal.  Id4»»  9,  108.  Der*  ^46,  f«  tU«  D.  p,  4ft,  4»  488.  CaH. 
nwmaûmlU'ï.D,  p.nct888. 
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tre  pari;  il  n'y  a  point  de  bénéfices  à  partager;  — *  maisTropèoiig 
(n.  39)  répond  avec  raison ,  que  rindodlric  de  celui  qui  s'est  chargé 
de  vendre  est  une  mise  sociale;  que  l'éventualité  des  bén^bses 
existe  pour  l'une  et  l'autre  partie$  :  pour  le  propriétaire  vendeur, 
car  on  doit  supposer  qu'il  a  fixé  le  prix,  de  manière  à  trouver  un 
avantage;  pour  la  personne  chargée  de  vendre,  car  il  y  a  également 
pour  elle  éventualité  de  bénéfices. —  Le  contrat  réunît  donc  tous  les 
caractères  de  la  société  :  mises  sociales;  éventualiiés  des  profits;  bé- 
néfices faits  en  commun^  partage  de  ces  bénéfices  (1). 

Deux  propriétaires  voisins  conviennent  d^acheter  en  commun  un 
héritage  contlgu  à  leurs  propriétés  :  l'un  d'eux  acheta  cet  immeu- 
ble :  sera-t-il  censé  avoir  agi  comme  associé  ou  comme  mandataire? 
Si  les  parties  ont  déterminé  è  l'avance  la  part  que  chacune  d'elles 
prendra,  il  est  de  toute  évidence  que  l'acheteur  sera  censé  avoir 
agi  partim  proprio  nommer  partim  procuratorio  nomine. —  Bans  le 
cas  contraire,  elles  se  trouveront^  jusqu'au  partage ,  en  état  de  com- 
munauté, état  transitoire  qui  cessera,  dès  que  l'une  des  parties  ma- 
nifestera la  volonté  de  sortir  d'indivision  [%)* 

Mon  voisin  et  moi  sommes  convenus  d'acheter  ensemble  un  héri- 
tage contigu  à  nos  propriétés  :  je  l'ai  chargé  de  faire  cette  acquisi- 
tion, en  stipulant  qu'il  m'en  cédera  une  partie  déterminée  :  peu  de 
temps  après,  j'achète  moi-même  l'héritage  :  aura-t-il  contre  moi 
Faction  pro  ^ocio^  pour  me  contraindre  à  lui  en  céder  une  partie  ? 
d  Cela  dépend  dé  l'intention  que  nous  avons  eue  on  faisant  cette 
convention,  répond  Pothier  (n.  il),  d'après  Julien  (1.  52,  ff.  pro 
socio)  :  si  notre  intention  était  de  faire  cette  acquisition  pour  en  faire 
chacun  notre  profit,  la  convention  est  un  contrat  de  société  qui 
donne  au  voisin  cette  action;  mais  si  notre  intention  était  seulement 
qu'il  fit  cette  acquisition  pour  me  faire  plaisir,  la  convention  n'est 
qu'un  mandat  qui,  n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté,  ne  lui  donne 
aucune  action.  » 

Dans  certaines  maisons  de  commerce,  les  commis  reçoivent,  au 
lieu  d'appointements,  une  part  dans  les  bénéfices  :  doivent-ils  être 
considérés  comme  associés?  On  peut  dire,  d'une  part,  que  l'indus- 
trie des  commis  forme  leur  mise,  et  que  recevant  une  part  dans  les 
bénéfices,  ils  contribuent  par  cela  même  aux  pertes  (3). — Mais  il  faut 
observer,  qu'à  la  différence  des  associés^  qui  tous  sont  placés  sur  le 
pied  d'égalité,  le  commis  se  trouve  dans  une  position  secondaire;  que 
n*étant  point  intervenu  au  contrat  de  société  comme  partie,*  il  peut 
être  renvoyé,  sans  que  le  contrat  reçoive  aucune,  atteinte  :  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  n'est  donc  point  un  des  caractères  infaillibles 

(1)  TtDe âiit u  •olvtion Oe la  ItI ronilaiB*  lis  y^%tf9  ^oeiù.  Feihier,  n .  tS.  ïMmtf» n* 
€•  TÎnoploiiCt  n.  S4  et  •nhr. 
19)  XMiT«rgi«r,  D.  47  et  69. 
(3)  L7QD«97Mftt  18U. 
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de  la  soeléié  :  la  convention  dont  il  s'agit ,  ne  ooastitae^  en  réalité, 
qu'un  louage  de  services  dont  le  prix  est  subordonné  à  une  éventua- 
lité. Au  reste,  en  pareille  matière  on  ne  peut  établir  de  règle  ab- 
solue :  tout  dépend  de  l'intention  des  parties  (f  )• 

En  cas  de  contestation,  comment  déterminer  la  part  du  commis 
dans  les  bénéfices?  Le  tribunal  renverra  les  parties  devant  un  ex- 
p^  :  sur  le  rapport  duquel  il  statuera  (S). 

Ce  que  nous  disons  sur  le  commis,  s^appliique  à  toute  autre  per- 
sonne qiù,  pour  prix  de  sa  coopération  ou  de  ses  services,  reçoit  une 
part  dans  les  bénéfices  (3)  • 

Les  décisions  qui  précèdent,  permettront  de  distinguer  la  société 
des  contrats  d'une  autre  nature  :  nous  le  répétons ,  dès  le  moment 
où  l'on  ne  trouvera  pas  réutues  les  conditions  suivantes  :  capital 
sociai ,  apport  réciprqgye,  oifjet  licite  et  partage  des  bénéfices  faits 
en  commun ,  la  convention  m»  constituera  pas  une  société. 

En  certains  cas,  le  louage  se  rapproche  tellement  de  la  société» 
qu'il  se  confond  en  quelque  sorte  avec  ce  contrat  :  Voyez  notam- 
ment ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  sur  le  bail  partiaire  et  sur  le 
cheptel  à  moitié  :  mais  comme  le  principal  objet  de  ces  conventions 
est  de  faciliter  les  exploitations  agricoles ,  on  a  dû  &i  parler  dans 
le  titre  du  louage. 

Les  personnes  qui  forment  entre  elles  une  assurance  mutuelle  de 
leurs  immeubles  ou  des  fruits  de  ces  immeubles,  ne  se  constituent 
pas  en  société,  puisqu'elles  ne  doivent  pas  réaliser  de  bénéfices; 
mais  seulement  s^indemniser  mutuellement  en  cas  de  sinistre.  — 
L'assurance  mutuelle  n'est  en  réaUté  qu'un  contrat  aléatoire  (4). 

a  S'il  est  vrai,  dit  Pardessus  (n .  970),  qu'une  ordonnance  royale 
du  44  novembre  1821,  qui  prescrit  l'exécution  d'un  avis  du  conseil 
d'État  approuvé  le  15  novembre  1809,  astreigne  ces  établissements 
à  la  même  approbation  que  celle  qui  sont  exigées  pour  les  sociétés 
anonymes,  ce  n'est  point  parce  qu'riles  sont  des  sociétés  commercia- 
les ;  mais  par  une  raison  d'ordre  pubUc.  » 

Ne  confondons  pas  les  assurances  mutuelles,  sortes  de  contrats 

dans  lesquelles  chac^a  est  en  ipéme  temps  assureur  et  assuré,  avec 

les  compagnies  d'assunanoes  à*  prime  s  celles-ci  sont  constituées  en 

vue  de  procurer  un  bénéfice. 

>        • 
~  Un  ofltce  public  peuul)  ^trejQls  ea  totHié^éi  AlosI,  un  honme  capable  ec 
habile  n'a  pas  la  somme  nécessaira  pour  acbeter  une  charge  de  notaire,  d'avoué, 

(1)  0oTflfgier«  n*  S3»  TroploBfi  ii..46»  FwdMtiu»  t.  4,  n.  969.  IMuhsIjb^ n.  «.  Boote • 
avm  1811,  se  fëYTler  1818.  CaM.  81  mai  1881.  Der.  1841,  1.  349.  Parii  7  mal  1888.  Der. 
1888, 9  988. 

(9^  Fvi8,f  minl888.€aif.8tmai  1881. 

(8)  Dttvtrgiv,  n.  80.  ttofiong,  a.  84  et  iolt .  Bumct»  98  aTtU  1898. 

f4l  Pizdesnit,  t.  4,  n.  970.  DaTtrgltf^n.  48*  Dtlaostoy  t.  l«'n.  8.  Troi»kmg,  n,  14.  CiM. 
It  jaiiTiar  1849.  Pal.  1849,  1»  118. 
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d*agent  de  change  ou  autre  ;  II  s'associe  avec  un  capitaliste  et  confient  de  parta- 
ger aTecluiles  bénéfices  et  les  pertes:  cette  société  est-elle  licite?  «^  Les  auteurs 
qui  se  prononcent  pourTaffirmative,  se  fondent  principalement  sur  les  raisons  sui- 
vantes :  11  ne  s'agit  point  de  communiquer  aux  bailleurs  de  fonds  la  qualité  d'of- 
ficiers publics;  celle  qualité  reste  attachée  à  la  personne  du  fonctionnaire;  seul^ 
il  est  responsable  aux  yeux  de  raulorité.  —  Le  droit  de  présentation  fait  partie 
de  ta  succession  du  titulaire  et  derlent  commun  entre  ses  héritiers.  —  Pour- 
quoi, ee  qui  peut  être  l'ol^et  d'une  communautc^  ne  serviralt>i]  pas  de  base  au 
contrat  de  société?  Chaque  jour,  ne  voit-on  pas  des  agents  de  change^  recoorir  à 
des  bailleurs  de  fonds  pour  payer  leurs  charges  (1)?  «^  Ces  considérations  ne  sont 
que  spécieuses;  simplifions  la  question  :,11  est  d'abord  certain,  que  la  qualité  d'offi- 
cier public  et  le  droit  de  présentation  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  apport  social* 
mais  la  question  est  de  savoir  si  la  valeur  vénale  attachée  au  droit  de  présenta- 
tion peut  être  mise  en  société;  si  le  bailleur  de  fonds  peut  prendre  part  aux  l>é- 
néfices  en  qualité  d'associé,  et  exercer  k  ce  titre  le  droit  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance? Nous  trouvons  la  solution  de  cette  difficulté  dans  la  loi  du  28  avril  1816,  sai- 
nement Interprétée  :  cette  loi  ne  rétablit  point  la  vénalité  des  offices,  comme  on 
l'entendait  sous  notre  ancienne  jurisprudence  ;  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  fake 
revivre  un  système  proscrit  dans  la  célèbre  nuit  du  h  août  1789;  mais  uniquement^ 
d'accorder  au  titulaire  le  droit  de  présenter  son  successeur  à  l'agrément  de  Tau- 
torité,  et  d'obtenir  un  pfii  pour  cette  désignation  :  Il  y  a  loin,  de  cette  portion  à 
cefie  où  se  trouvait  autrefois  l'offider  public  :  la  charge  n'est  plus  saisissable  ;  le 
titulaire  ne  peut  en  être  dépossédé  que  par  le  goui;ernement:  en  lui  accordant  le 
droit  de  présentation,  la  loi  de  1816  a  éta]>ll  une  règle  exceptionnelle  ;  il  faut^  par 
conséquent,  restreindre  ses  effets  au  cas  i)rèvu  :  or,  la  charge  no  devient  vénale^ 
qu'au  moment  où  elle  est  transmise  ;  qu'au  moment  où  la  cession  se  réalise  :  la 
vénalité  ne  coïncide  qu'avec  la  vacance;  elle  n'existe  points  tant  que  le  titulaire 
est  en  exercice. —  Ces  conséquences  nous  expliquent  pourquoi  une  charge  peut 
étre^n  communauté,  bien  qu'elle  ne  puisse  faire  l'objet  d'une  société. 

Des  considérations  d'intérêt  public  s'opposent  d'ailleurs  à  ce  que  les  charges 
puissent  devenir  l'objet  d'une  exploitation  industrielle  :  les  fonctions  de  notaire, 
d'agent  de  change,  çtc.^ s'exercent  par  délégatloi^  delà  puissance  publique.  —  Le 
titulaire  qui  aliénerait  une  partie  de  sa  propriété,  n'aurait  plus  l'indépendance 
qui  convient  à  un  fonctionnaire:  pour  que  son  action  répondit  au  vœu  de  la  loi, 
Il  Importe  qu'il  puisse  agir  librement^  sans  entraves  :  or,  le  but  ne  serait  pas  at- 
teint, si  des  tiers  avalent,  comme  associés  commanditaires,  un  droit  d'Investiga- 
tion et  de  contrôle  sur  la  gestion.—  D'ailleurs,  il  y  a  Impossibilité  d'appliquer,  en 
pareil  cas,  les  règles  de  la  société  :  en  effet,  les  bailleurs  de  fonds  ne  pourraient, 
comme  des  associés  ordinaires,  en  matière  de  commandite,  obliger  le  gérant  à  se 
conformer  à  la  loi  du  contrat  et  provoquer  la  dissolution  de  la  société,  si  la  gestion 
était  contraire  à  la  convention  ou  nuisible  &  l'intérêt  commun  ;  car,  ce  serait  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autorité  :  un  fbnctlonnalre  ne  doit  compte  de  ses  ac- 
tes qu'à  ses  chefs  cirects,  dans  la  hiérarchie  administntive  :  eux  seuls  peuvent  lui 
imprimer  une  direction  et  user  de  moyens  répressifs  s'il  s'en  écarte. 

Mais  alors,  quelle  est  la  position  des  bailleurs  de  fonds?  Distinguons  :  S'ils  ont 
prétendu  être  associés,  on  les  admet  coinmedes  prêteurs  ordinaires,  par  contri- 
bution, sur  les  biens  du  débiteur  commun  «  pour  le  montant  des  sommes  qu'ils 
ont  versées;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  leur  accorder  aucune  part  dans  les  bénéfices  que 
la  charge  a  produits,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  flodété  légalement  constituée.  —  On 

(1)  Btoehe,  Dict  de  Pr.,  v«  office.  n.l6.  Mollot,  Booree  da  oommeree,  n.  38i>  DMd,  trait<5 
«68  offloea,  p.  68.  Fremery,  jouiua  le DrvUf  n.  C.>iê  S  et  7  février  1888.  Cbi^uvMO,  jonmia  des 
evonét  année  1686,  p.  90. 
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déduit  même  de  la  somme  à  laquelle  Us  pourraient  prétendre^  le  montant  des  di* 
videndes  qu'ils  ont  reçus  avant  la  liquidation  (1).  —  Mais  si  les  bailleurs  de  fonds 
se  sont  renfermés  dans  les  limites  du  posàlble;  c'est-à-dire,  s'ils  n'ont  pas  prétendu 
devenir  associés  du  titulaire;  s'ils  ont  seulement  stipulé  une  part  dans  les  béné- 
fices qu'il  pourra  faire,  la  convention  doit  produire  ses  effets. 

Par  suite^  on  doit  déclarer  valable^  la  convention  par  laquelle,  en  disposant  de 
son  office^  un  officier  ministériel  se  Réserverait  une  part  dans  les  produits  de  la 
charge  :  ce  n'est  là ,  en  effet ,  qu'un  mode  de  payement  ;  le  cédant  ne  devient 
pas  sociétaire;  mais  simple  créancier  (2). 

La  Jurisprudence  a  consacré  cette  théorie  :  void  notamment  les  principaux 
considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  :  «  Attendu,  que  l'agent  de  change  est 
un  officier  public^  institué  pour  certifier  la  réalité  et  assurer  la  sincérité  de  cer- 
taines transactions  entre  les  citoyens;  que  son  titre  ne  lui  est  confié  qu'à  des 
conditions  de  moralité  attachées  à  sa  personne  ;  que  les  fonctions  d'agent  dé 
change  doivent  être  remplies  par  le  titulaire  seul;  que  le  droit  de  les  eiercer 
étant  essentiellement  personnel,  ne  peut  constituer  une  sorte  de  propriété  que 
ponrtelui  qui  les  exerce  ;. ..  qu'ainsi ,  la  nature  de  cet  office  résiste  à  ce  qu'il  de- 
vienne l'objet  d'une  société,  puisqu'on  ne  concevrait  pas  de  société  là  où  la  chose 
sociale  n'est  susceptible  ni  de  copropriété^  ni  d'exploitation  par  plusieurs^  et  où 
les  opérations  de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du  gérant;  que  si,  pour 
obtenir  de  celui  à  qui  il  prétend  succéder,  sa  présentation  à  la  nomination  du  Roi 
et  pour  fournir  un  cautionnement,  l'agent  de  change  peut  recourir  à  des  bailleurs 
de  fonds  et  engager  une  partie  quelconque  du  produit  de  son  office,  les  conven- 
tions relatives  à  ces  emprunt  et  obligation,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
avoir  le  caractère  de  société.  »  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  :  1«  que  les  offices  ne  peu- 
vent faire  Tobjet  d'un  apport  social  ;  2^  qu'un  officier  public  peut  accorder  à  des 
bailleurs  de  fonds  une  partie  des  produits  de  sa  charge  ;  8»  qu'il  ne  peut  leur  con- 
férer ni  le  titre  ni  les  droits  d'associé  (3). 

Par  application  du  même  principe,  la  cour  de  Paris  a  Jngé,  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  renvoi  devant  arbitres,  afin  de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent, 
quand  même  l'acte  social  contiendrait  une  clause  formelle  à  cet  égard. 

En  outre,  elle  a  déclaré  nulle  la  clause  de  l'acte  social,  portant  qu'en  cas  de 
dissolution,  la  liquidation  appartiendrait  à  l'un  des  associés  (ft). 

On  officier  public  convient  avec  un  ou  plusieurs  de  ses  collaborateurs  de  leur 
donner,  au  lieu  d'un  traitement  fixe^  une  quotité  des  produits  de  leurs  charges: 

(1)  La  eoar  de  Pnrb  a  décidé  par  plnsfenn  arrêts  ^entr'autrei  par  oeux  dn  4  ayril  1840.  D. 
p.  41, 9,  838«  U  Janvlar  1888.  4  ftfvrter  1864.  D.  p.  M,  S,  149)  en  se  ftmiaiit  inr  ce  qae  la  eon- 
ventiao  était  oontimire  k  I*«rdre  pabllc,  qu*ll  n'y  avait  pas  lieu  ik  répétition  daa  Momies  versées 
en  rertn  de  cette  ooaTentien  :  mais  nons  ne  ponyons  admettre  ces  oonsëqnenœs  rigoureuses  ; 
elles  sont  contratres  à  la  théorie  que  noas  avons  admise  dans  plusieors  occasions,  notam- 
ment dans  notre  commentaire  snr  Vart  1188.  Voy,  dans  notre  sens,  Cass.,  81  décembre  1844. 
D.,  p.  4d,  ly  7S.  Lyon,  9  décembre  1880.  D.,  p.  Sli  2,  9.  Far  son  arrêt  dn  1*  mara  1880. 
D.,  p.  50«  2, 158.— La  cour  da  Paris  a  mÔme  admis  la  répétition  des  bénéfices  regos  par  le  non 
titnlaire  à  partir  de  la  convention. 

(9)  Troploog  n.  86  et  97.  Dnvergiert  n.  69.  TooloQse,  14  novembre  1886.  Dev.  1888,  9, 168* 

(8)  Rolland,  Jorisp.  de  1888.  Duvergler,  n.  69  etsniv.  Delangle,  n.  108*  Troplong,  b.88 
etsnlv.  Parts,  2  JsoTiér  1638.  Dey,  1888,  2,  83,  dissorUtion.  Pal.  1838, 1, 162.  Rennes,  29 
décembre  1889.  Dev.  1840,  88  août  1841.  Dev.  1841.  8,  494  et  496.  Tonlooso  14  novembre  188^* 
Dev.  1888,  %  166.Rlom>  22  Juillet  1842.  Dey.  42, 1,  476.  UontpeUier,  88  août  1888.  Dev.  84, 
3,  818«  18  Janvier  1886.  Dev.,  86,  1,  17.  Kantes,  9  mal  1889.  Dot.  1889,  8,  484.  Pal.,  1840, 
1,  840.  Rennes,  89  décembre  1889.  Pat.  1840,  1,  840.  Dev.,  40,  8,81.  Nt mes,  20 août  1840. 
Paris,  17  JniOet  1848.  Pal.  1844, 1,  479.  Rennes,  94  août  1841.  Dev.,  1812,  1,  68.  Pal.,  43i 
1, 909.  Farlst  10  février  1844.  Dev.,  44,  8,  406.  Pal., 44/  1.  808.  Rennes,  9  avril  1861.  D.  p. 
88,  9,  308.  Bordeaux,  8  Juin  1853.  D.,  p.  68,  8;  809. 

(4)  Pnrls/l  jBj]ietl843.  Pal,,  1844, 1, 479. 9  Janvier  1888.  Pal,.  1888,  L  183. 


282  TITRB  9.  — -  GHAPITKE  4. 

cette  oonTendoD  formê-t-elle  une  fodétét  «^  Nous  stous  établi  quMl  n'y  a  pas  de 
fodété  powible  pour  TesplolUtlon  d'an  office.—  D'ailleurs^  un  collaboretetir, 
dans  l'état  de  dépendance  où  nous  le  supposons  placé,  est  un  subalterne;  on  ne 
peut  Tolr  en  lui  un  associé:  ce  commis  se  trouvera  dans  la  position  des  bail- 
leurs de  fonds  qui  ont  stipulé  une  r^it  dans  les  bénéfices  (Duvergler,  n.  (So  ; 
Troplong,  n.  07). 

Je  ebnfle  à  im  pâtre  la  garde  de  won  troupeau  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées, en  hil  accordant  la  moldé  de  la  laine  et  du  crott  :  c'est  là  une  Térltable  so- 
ciété :  malt  si  Je  ne  lui  attribue  Qq^  vingt  Ilfres  de  laine,  par  ex.,  doit-on  voir 
dans  ce  contrat  une  société?  "«^  Non  évidemment  ;  ce  sera  Ift  un  louage  de  ser- 
vices, puisque  'le  p&tre  ne  court  pas-  de  chances:  on  ne  présume  pas  facilement, 
qu'il  aJC  prétendu  faire  un  contrat  en  quelque  sorte  aléatoire  (Dur.,  n.  339). 

Forme  et  preuve  du  eantraide  société. 

1834  —  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit» 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent 
cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n*est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  Tactede  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs. 

=  Au  premier  abord,  les  termes  de  notre  article  pourraient  por- 
ter à  penser,  que  le  nouveau  législaleqr,  s'écartant  des  règles  de  la 
loi  romaine,  qui  déclaraient  consensuel  le  contrat  de  société  (1),  a 
entendu  soumettre  Tefficadté  de  ce  oontrat  aux  fermes  soteon^les 
d*uD  écrit,  lorsque  son  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  iSO  fr.  : 
11  paraîtrait  extraordinaire^  en  effet ,  qu'il  eût  reproduit  littérale- 
ment la  disposition  de  l'art.  1341,  si  son  but  unique  était  de  pro- 
noncer le  maintien  des  règles  du  droit  commun  :  mais  recourons  aux 
travaux  préparatoires  :  il  résulte  de  la  discussion  et  des  divers  rap- 
ports faits  sur  la  loi,  que  l'art.  iS34  abroge  l'usage  des  communautés 
universelles  tadtes,  connues  sous  le  nom  de  sodéiés  taisibles,  qui, 
dans  plusieurs  coutumes,  se  formaient  de  plein  droit  entre  certai- 
nes personnes,  par  suite  de  la  vie  à  pot  commun,  pendant  Tan  et 
jour  (2), 

«  Les  associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  desociétés 
taisibles,  disait  M.  Boutteville  au  tribunat ,  et  qui  se  formaient  par 
le  seul  fait  delà  cohabitation,  ne  convenant  plus  depuis  longtemps 
à  nos  mœurs,  le  projet  a  eu  soin  de  rappeler  le  principe  général, 
qui  veut  que  toute  convention  ayant  pour  d)jet  une  valeur  au-dessus 
de  ISO  fr.  soit  rédigée  par  écrit.  » 

.    <1)  Initit.,  L.  8,  t.  S9. 

(9)  Prat-Mrs  anul  Bt^Ucû  Tonla  marquer  «no  âifMrea^  entre  IM  ttnAMéâ  driles  et  les  mh 
eMtéi  eommereistti(*  osr  eellei-el  «iz  ternM  dw  artUfles  89  et  48  da«ode  ie  oonnerae  dot 
Tant  tomonn  ttro  vmMioB  pv  deril. 
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M.  Gillet  a  exprimé  ainsi  la  m6me  peosée  devant  le  Corps  légida- 
tîf  :  «  C'est  avec  non  moins  de  rais(m,[qu'on  a  exigé  que  toute  so- 
ciété fût  constatée  par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  ISO  fr*  Sans 
cette  mesure,  les  intérêts  et  les  obligations  de  chaque  associé  eus-* 
sent  été  livrés  à  des  témoignages  trop  incertains  ou  à  des  cQnjectu* 
res  trop  arbitraires.  Toutefois,  cette  disposition  fait  cesser  une  ins- 
titution dont  Fobservateur  aime  à  contempler  quelquefois  les  der- 
niers vestiges  :  celle  des  communautés  tacites,  qui  avaient  lieu  dans 
plusi^rs  coutumes.  »  —  a  Des  familles  unies  depuis  plusieurs  siè- 
cles sous  le  titre  de  eopersonniers,  avaient  honoré  cette  institutioui 
qui  portait  dans  les  mœurs  quelque  image  de  l'antiquité  patriarcale; 
mais  la  maturité  de  notre  civilisation  ne  permet  plus  de  conserver 
rimage  de  ces  usages  que  comme  d'intéressants  souvenirs.  » 

Il  résulte  de  ces  extraits,  que  les  auteurs  du  Code  ont  voulu,  par 
la  disposition  qui  nous  occupe,  effacer  de  nos  lois  modernes  la  trace 
d'anciens  usages  qui,  depuis  longtemps,  avaient  disparu  de  nos 
moeurs* 

Puisque  les  sociétés  n'ont  pas  cessé  d'être  considérées  comme  con- 
sensuelles, il  faut  nécei^irement  admettre  qu'elles  sont  soumises, 
pour  la  preuve,  aux  dispositions  générales  qui  régissent  les  contrats 
ordinaires  ;  en  d'autres  termes,  que  leur  existence  peut  être  établie 
par  témoins,  savoir  :  jusqu'à  150  fr.  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  au-dessus  de  cette  somme  avec  un  commencement  de 
preuve;  que  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise  même  sans 
commencement  de  preuve  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
les  art«  4347  et  1348;^  enfin,  que  les  parties  ont  pour  dernières  res- 
sources, rinterrogatoire  sur  faits  et  articles  et  le  serment  (1356, 1357 
etsuiv.,  Pothier,  n«  81)  (1). 

Toutefois,  saisissons  bien  l'esprit  de  la  loi  :  Entre  associés^  il  est 
constant  que  le  contrat  doit  produire  ^n  effet,  quoique  leurs  rap- 
ports ne  résultent  point  d'un  écrit:,  mais  la  prudence  leur  commande 
d'employer  ce  moyen  de  preuve  ;  car  les  contrats  se  composent  de 
stipulations  diverses,  susceptibles  d'être  contestées  ;  en  sorte  que, 
dans  le  doute,  le  juge  pourra  se  trouver  forcé  d'appliquer  rigou- 
reusement les  règles  générales  fondées  sur  le  principe  d'égalité. 

Si  la  preuve  du  contrat  de  société  n'est  pas  établie,  les  parties  se 
seront  trouvées,  pour  le  temps  écoulé,  en  état  de  simple  commu- 
nauté (2). 

La  position  des  tiers  est  différente  :  on  ne  peut  établir  contre  eux 
l'existence  de  la  société,  non-seulement  pour  l'avcuir,  mais  encora 

(1)  Dur.,  B.  8M.  Delr.,  p.  119,  n.  3.  Dnyergler,  n.  67,  7ft  et  ïïa\r.  Tro|klong,  n.  300,  30S 
•t  nlF.  Malpejrre  et  JoariUiiii  Traité  dei  sociétéi,  p.  378.  Pardeeeiis.  b.  1009. 

(3)  Tnp^aa^t  a.  337.  DuTerglar,  n.  78.Fari8,  37)«nTler  183«.T<m1onM,  32  erril  1887.  Hea' 
MiSSJiiliiMST.DeT.,  U87#  3,  Ml.  Cmi*  3  jaUlOt  1817,  80  jttiTler  1889.  Bev.,  1889, 
Il  890*. 
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pour  le  passé  (arg.  de  l'art.  42,  C.  de  oemm.)*  Q^^  P^  '^  prodao 
tioD  d*uû  acte  écrit  ayant  date  certaine,  et  cependant,  ils  sont  admis 
à  prouver  contre  les  associés,  par  tous  moyens  de  droit,  c*est4i-dire, 
non-seulement  par  des  écrits  et  par  des  faits  non  contestés,  mais 
encore  par  témoins,  que  la  société  a  été  régulièrement  constituée. 

«  La  société  une  fois  prouvée,  disait  M,  Treilhard,  ne  fùt-elle  pas 
constatée  par  un  acte ,  les  obligations  contractées  en  son  tiom  au 
profil  des  tiers^  n'en  doivent  pas  moins  avoir  leur  effet.  Vainement 
les  associés  opposeraient-ils  aux  tiers  le  défaut  d'un  acte  constitutif: 
On  ne  saurait  imputer  aux  tiers  ce  qui  n*a  eu  lieu  que  par  le  fait  des 
associés  (1). 

Toutefois,  les  tiers  ne  sont  admis  à  établir  cette  preuve,  qu'autant 
qu'ils  ont  ent^du,  en  contractant,  avoir  les  associés  pour  obligés  : 
il  faut  dès  lors  qu'ils  aient  eu  juste  sujet  de  penser  que  la  personne 
avec  laquelle  ils  ont  traité  agissait  comme  membre  d'une  société  : 
Si  cette  personne  avait  promis  en  son  nom  personnel,  ils  ne  pour- 
raient prouver  par  témoins  qu'elle  est  intéressée  dans  une  société 
secrètement  formée,  et  qu'elle  a  contracté  pour  le  compte  de  cette 
société.  —  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ces  divers  points  (S). 

L'acte  de  société,  lorsque  les  parties  jugent  convenable  A'ea  dres- 
ser un,  peut  être  passé  soit  devant  notaires,  soit  sous  seing  privé  : 
dans  ce  dernier  cas,  il  faut  naturellement  faire  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  conformément  aux 
principes  généraux  (1325)  :  mais  nous  le  répétons^  l'existence  de 
la  société  est  indépendante  de  ces  formes  ;  elle  peut  être  prouvée  par 
tout  écrit  attestant  que  les  parties  sont  en  société;  même  par  la  cor- 
respondance ,(3).  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  représenter 
l'acte  de  société  :  bien  plus,  on  admet  que  la  qualité  d'associé,  prise 
par  écrit,  soit  dans  les  rapports  entre  associés,  soit  vis-à-vis  des 
tiens,  est  une  reconnaissance  qui  dispense  de  représenter  le  titre 
primordial.  —  A  la  vérité,  si  ce  titre  n'est  pas  représenté,  on  ne 
pourra  connaître  les  clauses  accessoires;  mais  alors,  on  présumera 
que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  purement  et  simplement 
aux  règles  tracées  par  la  loi  (4) . 

Nous  parlons  uniquement  des  sociétés  civiles  :  les  sociétés  en  nom 
collectif,  anonymes  ou  en  commandite  ne  peuvent  être  prouvées 
que  par  écrit;  la  loi  prescrit  même  certains  modes  de  publicité 
(39  à  46,  C.  de  comm.). — Quant  aux  associations  en  participation^ 

(1)  Troplouf,  n.  2)8.  noTergier,  n.  76.  Merlin,  qTiest.de  droit»  r:  Société,  S  l*'.  Caes.  11 
rrril  1806.  38  Juillet  1808,  2  décembre  1826.  Parti.  27  Janvier  1835.  Brozellea,  28  février 
1810.Toriii  18  avril  1811.  Cass.,  4nlv8ie  et  22  mettldor  an  ix,  28  germinal  anzn,  18  van* 
démiatre  an  z,  26  floréal  an  nué 

(2)  Troploog,  n.  210.  Oavergler,  n.  77.  Caas.  28  novembre  1612. 

(8)  Treplong,  n.  208.  Merlin  qnest.,  v»i  Société,  1 1*'??.  686.  Broxellea.  (28  février  1810. 
Tnrin.  10  avrU  1811.  Ptfli.  17  atrll  1807. 
W  Tx^QPtong*  A*  206  et  206. 


DES  SUCCESSIONS.   — -  ART.    1834.  265 

elles  peuvent  être  prouvées  par  tous  moyens  de  droit,  comme  les  so- 
ciétés civiles  (48,  49  et  60,  C .  de  comm.). 

Il  peut  arriver  que  la  société  étant  reconnue^  la  difficulté  porte 
uniquement  sur  l'exécution  :  nul  doute  que  ce  fait  peut  être  établi 
par  écrit  par  l'aveu  de  la  partie  et  même  par  témoins  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (1). 

Nous  en  dirons  autant  sur  la  preuve  de  la  dissolution  résultant 
d'incidents  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  constatés  par  écrit, 
tel»  que  la  cessation  de  l'affaire,  l'épuisement  du  capital  social,  la 
déconfiture  de  l'un  des  associés,  etc.  (2). 

Le  premier  alinéa  de  notre  article  a  fait  naître  une  question 
diversement  résolue  :  Que  doit-on  entendre  par  objet  de  la  société  ? 
Quelles  sont  les  choses  dont  la  valeur  doit  être  prise  en  considéra- 
tion? Cette  (]uestion  est  importante  au  point  de  vue  de  la  preuve. 

4r«  opinion  :  Il  faut  prendre  pour  régulateur  de  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniale,  le  montant  de  ce  que  prétend  le  deman- 
deur dans  la  masse  et  dans  les  bénéfices;  car  l'objet  de  la  société» 
pour  lui,  c'est  ce  qu'il  y  prend.  —  Si  ses  prétentions  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  150  fr.,  on  doit  donc  l'admettre  à  faire  entendre 
des  témoins,  bien  qu'il  n'ait  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  :  au-delà  de  cette  somme,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  est  nécessaire.  —  Supposons  que  quatre  associés  aient  apporté 
chacun  ôO  fr;  à  la  masse  commune,  sans  rédiger  d'écrit  :  ne  serait- 
il  pas  bizarre  de  refuser  à  celui  qui  demanderait  Texécution  du 
contrat,  la  faculté  d'établir  par  témoins  la  preuve  de  l'existence  de 
ce  contrat,  sous  prétexte  que  l'ensemble  des  mises  dépasse  1^  fr.? 
Évidemment,  on  méconnaîtrait  ainsi  l'esprit  de  la  loi  sur  la  preuve 
testimoniale  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'art.  1342,  lequel  porte  que  ce  genre  de  preuves  n'est  pas  admissi- 
ble lorsque  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital  ne  s'éle- 
yant  pasà  130  fr.,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital, 
excède  cette  somme  (3). 

2«  opinion  :  «  Si  l'on  prétend  que  la  société  est  dissoute  et  que  la 
demande  soit  en  partage  de  la  mise  et  des  profits,  ce  sera  le  mon- 
tant de  la  demande  qu'il  faudra  considérer,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  admettre  la  preuve  testimoniale  ;  mais  si  le  partage  des  profits 
seulement  est  demandé,  et  que  la  demande  suppose  une  mise  dont 

(1)  Troploag,  n.  208. 

(t)  TroploDg,  n.  S09. 

(S)  Par.  a.  84d  etralr.  Solrant  oet  aatanr  11  n'y  a  paa  lien  d'ari^nMater  contre  soa  opinioa, 
da  l'arrêt  da  Tarin  do  94  mars  1807  ;  oar^  dans  l'espèce  Jogée,  Il  ne  e'aglMalt  pas  dn  l'ezla- 
tence  do  contrat  palaqv'll  arait  ittf  ârooë  daas  VlnaUnoe  ;  mata  da  eavolr  al  celnl  des  associés 
qoi  ayalt  eoToyë  sa  mise,  arant  la  léaUsation  des  bdnéAces,  mais  dépôts  l'dpoqoa  oH  l'an- 
tn  aralt  lait  CMploI  d«  sas  pnprea  Untat  poorait  prendre  part  k  toos  les  bdaéiciM  pcadalta 
Vvjl*opdnitkin> 
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le  montant  »  joint  à  la  part  demandée  dans  les  profits  »  excède 
150  fr.y  la  preuve  testimoniale  doit  être  refusée  »  (4). 

3«  opinion  :  Celle  que  nous  admettons  :  Tobjet  de  la  société  est  le 
montant  réuni  des  apports  :  Fart.  1834  ne  parle  pas  de  l'objet  de  la 
demande;  mais  de  l'objet  du  contrat  de  société:  or,  Tobjet  de  la  so- 
ciété, consiste  dans  l'importance  du  fonds  social,  considéré  à  l'époqae 
où  la  société  s'est  oonstîtuéei  abstraction  faite  des  événements  ulté- 
rieurs, qui  ont  pu  l'augmenter  ou  le  réduire. 

Ainsiy  à  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
testimoniale  d'une  société  constituée  verbalement,  doit  être  rejetée 
ou  admise,  suivant  que  le  total  des  mises  sociales  dépasse  ou  ne  dé- 
passe pas  150  £r.  (2).  On  n'a  égard  ni  aux  bénéfices  réalisés,  ni  à 
la  plus-value  que  les  apports  sociaux  ont  acquise  depuis  la  consti- 
tution de  la  société;  car  le  succès  repose  sur  des  éventualités  :  or, 
les  associés  ont  entendu  (aire  un  acte  sérieux  et  acquérir  immédia- 
tement l'un  contre  l'autre,  des  moyens  de  contrainte  :  ne  serait-il 
pas  bizarre  de  faire  dépendre  leur  action  du  résultat  incertain  de 
leur  entreprise?  De  les  admettre  à  la  preuve  testimoniale,  si  les  per- 
tes sont  telles  que  le  capital  qui,  dans  l'origine,  excédait  ISK)  fr., 
s'est  trouvé  réduit  à  cette  somme  par  des  événements  inattendus, 
et  de  les  déclarer  au  contraire  non-recevables,  en  cas  d'accroisse- 
ment du  capital  par  des  bénéfices,  bien  que  ce  capital  étant  origi- 
nairement au^essus  de  ISO  fr.,  elles  aient  pu,  sans  méconnaître  le 
vœu  du  législateur,  se  dispenser  de  dresser  un  acte  ;  de  faire  dé- 
pendre le  genre  de  preuve,  non  de  son  objet,  mais  d'événements 
imprévus  ;  de  livrer  les  droits  des  parties  à  des  variations  continuel- 
les, en  admettant  ou  rejetant  la  preuve,  suivant  que  les  affaires  so- 
ciales sont  plus  ou  moins  prospères  au  moment  où  s'introduit  la  de- 
mande. —  Évidemment,  le  législateur  n'a  pas  voulu  consacrer  une 
semblable  théorie. 

Dans  le  premier  système,  on  argumente  de  l'art.  1342,  lequel 
porte  que  la  prohibition  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  ou- 
tre la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  à  ce 
capital,  excèdent  la  somme  de  150  fr.  :  les  positions  sont  bien  diffé- 
rentes :  le  créancier  sait  qu'à  partir  de  telle  époque,  la  somme  exi«- 

(1)  Dél7.«p'.  119.11.  S. 

(3)  TonlUcr,  t.  9,  s.  48.  DarargLer,  n.  7$  et  nUr.  Tntln  M  mai  1807. 

Dannton  ptéteaA  qne  cet  «rtftt  ne  trancbe  pai  U  qnettloii  ;  c'est  nne  erreor  :  il  eit  préda. 
Voifii  rvn  de  Mt  oonildénnta  s  «  Attendu»  qne  U  dlfpciitton  de  l'art.  18S4  dn  code  dTil  eait 
totalement  inapplicable  à  Teaptee,  palaque  l'oltfet  de  la  aodéttf  dont  U  Vagtt  eat  d*nne  valenr 
de  beanoonp  moindre  de  lAO  fr.  et  d*aillenn,  il  n'est  pas  donteQx,qne  poor  détsrminer  Tob- 
Jet  de  la  seelété»  11  tnâ  uniquement  regarder  le  mm  tant  delà  aonme  et  la  ralear  de  la  choN 
que  les  parties  «nt  mise  en  eomman,  le  liënéflce  qui  peat  en  résulter  n*dtant  qu*nn  cijet  ftitnr, 
fneertain,  aeeessolre  et  dépendant  du  contrat  prindpal  de  sooldttf  ;  d*eh  il  s'en  suit,  qne  la 
preuve  testimoniale  étant  admlsskUe,  l'allégatton  d*nn  srren  c»tra  Jodldaire  purement  teital 
ne  saurait,  d'aprte  l'art  ISW  derenlr  tamtUe.jM-U  refaite  dalrement  de  ee  metif  queradmts- 
siondelapieuTetostiiDonlatoMdépndFMdaU  lOimMqalftt  rottJttdeladeiMiide. 
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gible  dépassera  jl50  fr.;  c*est  à  lui  à  ne  pas  laisser  aocumuler  les  in- 
térêts :  maïs  comment  déterminer  les  bénéfices  éventuels  d'une  so^ 
ciété  ? — D'ailleurs,  si  les  associés  pouvaient  être  déchus  de  k  preuve^ 
Fart.  1834  ne  rendrait  point  la  pensée  du  législateur  :  au  lieu  de 
déclarer  que  les  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  a  une  valeur  de  plus  de  150  fr.,  il  eût  fallu  proclamer  la  né- 
cessité d*nn  écrit  d'une  manière  absolue,  car  dai^  toutes  sociétés,  on 
rencontre  Téventualité  d'un  accroissement  du  fonds  social  au  moyen 
des  bénéfices.  —  Pour  soutenir  que  chaque  partie  peut  établir  ses 
droits  au  moyen  de  témoignages,  lorsqu'ils  ne  s'élèvent  pas  au-delà 
de  ISO  fr.,  Duranton  raisonne  comme  si  la  société  se  composait 
d'une  réunion  de  contrats  séparés  et  distincts  :  il  ne  remarque 
point,  que  le  fonds  social  forme  une  chose  commune,  indivisible  ;  que 
toutes  les  parties  se  trouvent  liées  par  un  seul  et  même  contrat. 
—-S'il  était  vrai  que  l'objet  de  la  société  fût ,  pour  chaque  associé, 
sa  mise  personnelle,  l'égalité  se  trouverait  rompue  :  car  les  as- 
sociés dont  la  mise  excéderait  180  fr.,  ne  pourraient  établir  leurs 
drdts  par  la  preuve  testimoniale;  tandis  que  ceux  qui  auraient  un 
intérêt  moindre,  jouiraient  de  cet  avantage;  en  sorte  que  les  plus 
intéressés  dans  la  société,  se  trouveraient  à  la  merci  de  celui  qui 
aurait  l'intérêt  le  plus  faible.  —  Un  tel  résultat  blesse  la  raison:  il 
suffirait  pour  faire  rejeter  le  système,  s'il  n'était  condamné  par  le 
texte  formel  de  l'art.  1834. 

Au  résumé,  pour  savoir  si  les  parties  doivent  ou  non  dresser  un 
écrit,  il  faut  s'attacher  à  la  valeur  de  l'objet  qui  forme  la  matière 
du  contrat  ;  en  d'autres  termes,  au  montant  total  des  mises,  consi- 
déré à  l'époque  oble  contrat  s'est  formé  (1). 

Nous  n'avons  point  à  examiner  spécialement  l'opinion  de  Delvin- 
court;  elle  nous  semble  réfutée  par  les  observations  qui  précèdent. 

Bien  que  les  associés  ne  soient  pas  fondés  à  réclamer  le  partage 
des  bénéfices  faits  par  l'un  d'eux,  lorsque  la  preuve  de  la  société 
n'esl  p<nnt  établie»  ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  exiger  la  restilu- 
lioo  de  leurs  mises;  car  celui  qui  revendique^  se  fonde  uniquement 
sur  le  fait  de  la  remise,  sans  invoquer  la  convention.  Le  partage  des 
choses  communes  s'effectue  alors  d'après  les  rè^es  de  l'équité;  on 
agit  comme  si  une  como^uuauté  de  fait  avait  eu  lieu . 


CHAPITRE  n. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIETES . 

1835  —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

=((  Les  sociétés,  disait  M.  Treilbard  au  Corps  législatif^  peuvent 
être  universelles  ou  particulières  :  —  Elles  sont  universelle^^  quand 
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elles  oomprennent  tous  les  biens  des  associés  ou  tous  les  gains  qu'ils 
peuvent  faire;  —  elles  sont  particulières ^  quand  elles  n'ont  pour 
objet  que  des  choses  déterminées.  C'est  la  volonté,  et  la  vo- 
lonté seule  des  parties,  qui  règle  ce  qui  doit  entrer  dans  la  société, 
et  qui  la  range,  par  conséquent,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  clas- 
ses. » 

Le  chapitre  2  est  divisé  en  deux  sections  :  Tune  est  relative  aux  so- 
ciétés universelles;  l'autre  aux  sociétés  particulières:  mais  ne  con- 
cluons pas  de  là,  que  le  législateur  ait  entendu  soumettre  chaque  es- 
pèce de  société  à  des  règles  spéciales  :  son  but  unique,  a  été  d'in- 
diquer les  biens  qui  composent  leur  actif;  les  charges  dont  elles  sont 
tenues  et  les  persounesqui  peuvent  se  lier  ainsi.  —  Les  dispositions 
comprises  dans  les  chapitres  suivants,  s'appliquent  en  général  aux 
différents  genres  de  sociétés. 

Au  surplus,  l'usage  des  sociétés  universelles,  très-rare  aujour- 
d'hui, tend  de  plus  en  plus  à  s'effacer  de  nos  mœurs. 


SECTION  I. 
DBS  Bociiris  uimrÉBSBLLU. 

Les  Romains  distinguaient  deux  espèces  de  sociétés  universelles  : 
la  société  universorum  bmorum  et  la  société  universorum  qwz  ex 
quastu  veniunt. 

La  première  comprenait,  en  propriété,  tous  les  biens  que  les  as* 
sociés  possédaient  au  temps  du  contrat  et  tous  leurs  biens  à  venir, 
meubles  et  immeubles,  à  moins  que  le  disposant  n'eût  manifesté  une 
volonté  contraire. 

La  deuxième  se  bornait  aux  gains  qu'ils  pourraient  faire  par  leur 
industrie,  à  quelque  titre  que  ce  fût. 

Notre  ancienne  jurisprudence  coutumière  admettait  ces  sortes  de 
sociétés;  toutefois,  elle  avait  étendu  la  société  universelle  de  gains, 
en  y  comprenant  non-seulement  les  meubles  que  les  associés  possé- 
daient au  jour  du  contrat;  mais  encore  les  meubles  à  venir  qui  leur 
étaient  échus  à  titre  gratuit 

Le  Gode  rejette  les  sociétés  tmiversorum  bonorum,  parce  qu'elles 
facilitaient  les  fraudes  que  l'un  des  associés  voulait  commettre,  par 
ex.,  au  moyen  d'allégations  d'espérances  souvent  mensongères  ou 
illusoires  ;  parce  que  les  chances  d'acquisition  par  succession,  dona- 
tion ou  legs  ne  pouvant  être  exactement  appréciées  au  moment  du 
contrat,  on  avait  à  craindre  que  des  inégalités  dans  la  position  des 
fortunes  n^eussent  pour  résultat  de  produire  des  sociétés  léonines. 
—  Enfin  (et  cette  raison  est  la  principale)  parce  qu'elles  auraient 
permis  de  déguiser  des  donations  de  biens  à  venir,  sortes  de  dis- 
positions que  le  nouveau  législateur  a  entendu  proscrire  (943)  eu 
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principe»  et  qu'il  n*a  maintenues  qu'en  faveur  du  mariage  (1082 
et  1Q93). 

Nos  lois  modernes  ne  reconnaissent  que  trois  espèces  de  sociétés 
universelles  : 

lo  La  société  de  tous  biens  présents  :  Cette  société  embrasse,  en 
propriété,  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  appartiennent  actuel- 
lement aux  parties,  ainsi  que  les  profits  que  ces  biens  procureront.— 
La  loi  permet  en  outre  d*y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
mais  les  biens  à  échoir  par  succession,  donation  ou  legs,  ne  peuvent 
y  entrer  que  pour  la  jouissance. 

2oLes  sociétés  universelles  de  gains  :  elles  sont  restreintes  aux 
meubles  que  les  associés  ont  acquis  par  leur  industrie. 

Le  Code  a  maintenu  les  principes  du  droit  coutumier  sur  la  so- 
ciété universellede  gains  (1). 

Du  reste,  les  sociétés  univerFelles,  soit  de  tous  biens  présents, 
soit  de  gainSj  peuvent  intervenir  entre  personnes  d'une  fortune  ou 
d'une  industrie  inégales  :  ces  sociétés  participent  alors  de  la  dona- 
tion ;  c'est  même  parce  qu'elles  permettraient  de  déguiser  des  dispo- 
sitions à  titre  gratuit,  que  le  Code  les  interdit  entre  personnes  res- 
pectivement incapables  de  recevoir  l'une  de  l'autre. 

30  Enfin,  la  société  de  tous  biens  présents,  jointe  à  la  société  uni- 
verselle de  gains.  —  Cette  société  comprend  activement  et  passive- 
ment tout  ce  que  comprennent  les  deux  autres  :  les  m4mes  difficul- 
tés peuvent  se  présenter;  les  mêmes  solutions  doivent  être  ad- 
mises. 

Toute  société  qui  ne  peut  se  ranger  dans  l'une  de  ces  catégories 
est  particulière. 

1836  —  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles, 
la  société  de  tous  biens  présents,  et  la  société  univer- 
selle de  gains. 

==  Nous  verrons  (art.  i837),  que  les  parties  peuvent  joindre  à  la 
société  de  tous  biens  présents  (laquelle  comprend  les  meubles  et  les 
immeubles  que  les  parties  possèdent  actuellement,  ainsi  que  les  pro- 
fits qu'elles  pourront  en  tirer)  toute  autre  espèce  de  gains,  et  créer 
ainsi  une  troisième  sorte  de  sociétés  universelles. 

Société  de  tous  biens  présents. 

1837  —  l«a  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  la- 
quelle les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens 

(1)  On  ooiu»l«Mht  dan*  Vc&den  droit,  certUnet  Mclëtés  qui  ae  formaient  tacitement,  et 
qu'on  appâtait*  pour  cette  nimm,  ledétét  taitiblet.  Ce  eonatatement  taette  réeoltait  de  la  eo- 
taUtatlon  pendant  ran*«t  Jour  :  le  Code  lee  n()ette  ;  pour  <im  ka  loelétdi  nnlTindlef  pnlMMit 
ie  taBMT,  U  lant  a^ioarff  Iml  une  ittpiilatlon  expreoe. 
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meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement, 
et  les  profils  qu'elles  pourront  en  tirer  (4). 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce 
de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par 
succession,  donation  ou  legs;  n'entrent  dans  celte  so- 
ciété que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à 
leur  égard. 

=  V  actif  de  la  société  de  tous  biens  présents,  comprend  de  plein 
droit  : 

10  Les  biens  meubles  et  immeubles  que  les  associés  possèdœt 
comme  propriétaires  au  moment  du  contrat; 

^  Le  profit  que  les  contractants  retirent  de  ces  biens  par  leur 
travail  ou  leur  industrie  ;  ^ 

S"*  Enfin,  les  biens  qu'ils  acquièrent  pendant  la  durée  de  la  société, 
en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  Tépoque  où  le  contrat  s'est  formé:  il 
est  de  principe  que  racquisition  se  rattache  à  sa  cause*-— Nous  don- 
nerons pour  ex.,  le  cas  où  l-un  des  associés  aurait  adbeté  un  im- 
meuble avant  la  formation  de  la  société^  sous  une  condition  sus- 
pensive, qui  se  serait  réalisée  depuis  (1179).— Nous  trouvons  encore 
d'autres  exemples  dans  les  art.  1673  et  1674. 

Les  parties  peuvent  en  outre  comprendre  dans  la  société  de  tous 
biens  présents  : 

40  Le  gain  qui  proviendra  de  leurs  économies  ou  de  leur  industrie 
particulière,  tels  que  les  traitements,  salaires  ou  honoraires; 

^^  La  iouissance  des  biens  qu'ils  acquerront^  pendant  la  dorée 
de  la  sodété,  par  succession,  donation  ou  legs. 

Suivant  Duranton  (n.  354),  la  jouissance  des  biens  à  venir  entre 
de  plein  droit  dans  la  société  de  tous  biens  présents  :  d'une  part, 
disent-ils ,  le  Code  déroge  à  ^ancienne  législation ,  relativement 
à  la  propriété  des  biens  qui  pourraient  advenir  aux  associés;  mais 
non  quant  à  la  jouissance  de  ces  biens  :  il  y  a  lieu  d'appliquer 
ici,par  analogie^la  règle  de  l'art.  4401,  n^  S,  qui  attribue  les  fruits 
des  propres  à  la  communauté  conjugale;  «  ces  mots  de  l'art.  4837  : 
M  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir.  •  •  n'entrent  dans  la  société 
que  pour  la  jouissance,  t>  indiquent  suffisamment,  quHls  y  entrent 
pour  cela  sans  stipulation  formelle. 

Nous  n'admettons  pas  cette  interprétati<Hi  :  il  faut  combiner  les 
deux  alinéas  de  l'art.  1837,  pour  en  saisir  Tesprit  ;  or,  le  premier 

(1)  On  peat  «rltl«p«  to  déoomânatioii  de  iQdUtf  imiTWiélto  de  WiiujwtfMRte.*  Meflbt»  It 
•oelété  de  Mené  prtenli  peut  eomprendre  dei  proOtii  tt  tente  ntre  eipèoe  de  gstm^timee 
tee  lea  peitlee  MpeeeèdentpeéeetoeUeiiient. 
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exclut  impticHement  de  la  société  »  les  froils  des  biens  à  venir , 
puisque  ces  biens  n'y  tombent  pas  en  propriété  :  Tacoessoire  suit 
le  sort  du  principal.  —  Le  deuxième,  permet  de  modifier  cet  état 
de  choses  (ce  qui  ne  peut  évidemment  avoir  lieu  que  par  Teffet 
d'une  stipulation  )  ;  mais  il  restreint  la  faculté  qu'il  accorde  à  la 
jouissance  des  biens  :  voilà  tout  ce  que  le  législateur  a  entendu 
exprimer. 

On  argumente  vainement  de  Tart.  1401  :  cet  article  établit  une 
règle  exceptionnelle  :  si  les  biens  à  venir  devaient  être  compris  de 
plein  droitypour  la  jouissanceydans  les  sociétés  de  biens  présents, tous 
les  inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter  renaîtraient  :  en  écartant 
de  cette  société  les  biens  à  venir  pour  la  propriété^  son  but  prind- 
pal»  il  faut  se  le  rappeler»  a  été  d'empêcher  les  donations  indirectes 
contraires  à  ses  prohibiticms  :  comment  admettre  que  la  loi»  aban- 
donnant tout  à  coup  sa  sévérité»  ait  décidé  que  la  société  de  tons 
biens  présents  comprendrait  implicitement  ces  fruits  7  Rien  ne  justi- 
fierait une  semblable  modification  (Duvergier»  n.  03;  Tropiong» 
n.269;  Za6h.»p.  60). 

Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  la  société  comprendra  »  indé- 
pendamment des  biens  présents»  le  gain  qu'elles  pourront  faire  par 
leur  industrie,  ou  les  fruits  de  leurs  biens  à  venir»  le  contrat  est 
soumis  aux  principes  particuliers  à  ces  deux  espèces  de  sociétés  :  il 
oonstituo  une  troisième  sorte  de  sociétés  universelles.  * 

Quant  à  la  propriété  des  biens  à  édioir  par  succession,  donation 
ou  legs  (meubles  ou  immeubles»  la  loi  ne  distingue  pas)»  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  la  comprendre  dans  la  masse  commune: 
toute  stipulation  à  cet  égard  serait  firappée  de  nullité  radicale;  le 
texte  proscrit  formellement  ces-sortes  de  conventions»  et  par  suite»  il 
efihce  de  nos  lois  modernes  les  sociétés  dites  autrefois  tiniversarum 
6ofiof»m."— Ainsi  que  nons  l'avons  déjà  dit»  le  l^pslateor  a  considéré» 
que  de  telles  clauses  auraient  présenté  un  moyen  facile  d'éluder  les 
dispositions  légales  qui  prohibent  tous  avantages  indirects  entre  cer- 
taines personnes  (911)  et  de  frauder  non-seulement  le  fisc»  mais 
encore  les  tiers. 

Si  la  clause  dont  il  s'agit  avait  été  insérée  dans  l'acte  de  société» 
au  mépris  du  texte  prohibitif  qui  nous  occupe,  le  contrat  seraiwil 
frappé  de  ncdiité  radicale»  ou  se  bornerait-on  à  considérer  la  clause 
comme  non  écrite?  Dnranton  (t.  17,  n.  350),  adopte  ce  dernier  sys- 
tème ;  il  applique  la  maxime  :  Utile  per  intUile  non  vUiaHtr.  — 
C'est  là  une  erreur  :  il  ne  s'agit  point  ici  de  conventions  divises»  com- 
plètement indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  mais  d'un  seul  et  même 
contrat»  soumis  à  des  conditions  qui  s'enchatnent  :  Tune  des  parties 
a  pu  se  décider  à  mettre  ses  biens  présents  dans  la  société»  en  con- 
sidération de  ce  que  l'autre  apportait  la  propriété  de  ses  biens  à 
venir.  En  principe»  toute  condition  d'une  chose  prohibée  par 
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la  loi,  est  nulle  et  rend  nul  le  oontrat  qui  en  dépend (177S)  (I). 

Que  doit-on  décider  à  Tégard  des  acquisitions  à  titre  onéreux? 
Elles  appartiennent  à  la  société  :  les  art.  1402  et  1499^  qui  décla- 
rent acquêts  de  la  communauté^  tout  immeuble  dont  Tun  des 
époux  ne  démontre  pas  qu'il  est  personnellement  propriétairei  doi- 
vent recevoir  ici  leur  application. 

Parlons  maintenant  des  dettes  :  quelles  sont  celles  que  la  société 
doit  supporter?  dans  quelle  proportion  en  est-elle  diargéet  U  est 
remarquable  que  la  loi  ne  trace  aucune  règle  à  cet  égard  :  ce  silence 
porte  à  penser,  qu'elle  a  prétendu  se  référer  au  droit  commun  :  de 
là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

Puisque  la  société  acquiert  en  propriété  les  biens  présents, 
meubles  et  immeubles,  toutes  les  dettes  actuelles,  sans  distinctioD 
de  leur  origine  ou  de  leur  nature,  doivent  y  entrer  :  bona  non 
inteUigtmtur^  etc. 

'  La  société  peutrètre  poursuivie,  non-seulement  pour  les  intérêts  ; 
mais  encore  pour  le  capital  de  ces  dettes,  etc.  (2). 

A  l'égard  des  dettes  et  charges  postérieures  au  contrat,  la  société 
est  tenue  pour  le  tout  de  celles  qui  ont  éié  contractées  dons  son  in- 
térêt, soit  du  consentement  de  tous  les  assodés;  sott  par  l'un  des  as- 
sociés^ dans  les  limites  des  pouvoirs  spéciaux  qui  lui  ont  été  con- 
férés, et  elle  supporte,  en  outre,  sans  recours  contre  l'associé, 
les  dettes  'et  charges  relatives  aux  biens  qui  lui  appartiennent, 
telles  que  les  grosses  réparations,  les  réparations  d'entretien;  mais 
elle  n'est  pas  tenue  des  dettes  qui  grèvent  les  successions,  dons  ou 
legs  échus  aux  associés. 

Les  intérêts  ou  arrérages  des  dettes  relatives  aux  biens  à  venir 
ne  sont  point  supportés  par  la  société,  puisque,  suivant  nous,  ces 
biens  eux-mêmes  en  sont  exclus  pour  la  jouissance  comme  pour  la 
propriété. — Si  la  jouissance  de  l'actif  entrait  dans  la  société,  l'art. 
612  deviendrait  applicable  (3). 

La  société  est-elle  tenue  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
associés  et  de  leurs  enfants,  ainsi  que  des  frais  d'éducation  de  ces 
derniers?  Suivant  Duvergier,  n^  100,  411  et  122,  ces  sortes  de 
dépenses  sont  exclues  du  passif  social,  non-seulement  lorsque  la 
société  est  restreinte* aux  biens  présents;  mais  encore,  lorsque  par 
l'effet  d'une  stipulation  que  le  2«  alinéa  de  l'art.  i887  autorise,  elle 
doit  comprendre  toute  espèce  de  gain  fait  pendant  sa  durée  :  nous 
ne  sommes  plus,  dit-il,  dans  ces  temps  primitifs,  où  la  société  tint- 
versorum  bonorum  était  en  honneur  :  on  ne  rencontre  plus,  même 
dans  les  familles,  ces  sentiments  d%  fraternité  qui  leur  servait  de 
base  :  la  civilisation  a  éveillé  des  passions  et  créé  des  besoins  que 

(1)  Troplongt  n.  376.  Dnvergter  n.  108. 

(3)  Dor.  n.  866.  DelT.  p.  130  n.  8.  Duyargleri  a.  96f  TMplODgf  S*  377« 
DaTorgler,  n.  97.  Troplcng»  n.  361. 
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ne  connaissaient  point  nos  aïeux.—  Tel  assodé  a  des  goûts  dispen- 
dieux; tel  autre  est  économe  et  rangé  :  si  la  société  devait  salis- 
iaire  sans  distinction  &  leurs  dépenses,  il  y  aurait  toujours  une  vic- 
time, et  cett^  victime  serait  le  travailleur;  celui  qui  rendrait  le  plus 
de  service  et  qui  serait  par  conséquent  le  plus  digne  d'intérêt.  — 
D'ailleurs,  un  pareil  état  de  choses  serait  un  foyer  de  discorde  et  une 
source  de  procès. -^  A  défaut  de  règles  légales  et  de  stipulations 
particulières  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  il  est  rationel  d'admettre 
oellies  qui  suivent: 

«  Chacun  des  associés  fera  des  prélèvements,  qui  seront  imputés 
sur  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  le  fonds  même  :  celui  qui  aura 
des  biens  personnels,  dont  la  famille  sera  moins  nombreuse,  ou  qui 
aura  été  plus  économe,  trouvera  dans  la  liquidation  plus  que  les 
autres,  et  Ton  arrivera  ainsi  à  un  résultat  équitable,  sans  avoir 
à  faire  de  calculs  difficiles  ou  de  subtiles  distinctions  » 

Duvergier  applique  cette  règle,  sans  distinction,  aux  sociétés  de 
tous  biens  présents,  aux  sociétés  universelles  de  gain,  et  à  la  société 
de  tous  biens  présents  unie  à  la  société  de  gain  :  il  oublie,  que 
les  dépenses  nécessitées  par  les  besoins  quotidiens  des  familles  sont 
une  charge  du  gain  que  chaque  assodé  peut  faire  par  son  travail, 
et  du  produit  de  ses  biens  personnels,  bénéfices  qui  tombent  dans 
la  caisse  sociale. 

La  théorie  suivante  est  admise  par  la 'majorité  des  auteurs  mo- 
dernes (1)  : 

c  Si  la  société  comprend  toute  espèce  de  gains,  les  frais  dont  il 
s'agît  sont  à  la  charge  de  la  société  ;  quand  même  ils  seraient  plus 
considérables  à  l'égard  de  Tun  des  associés  qu^è  l'égard  de  l'autre  ; 
pourvu  toutefois,  que  l'associé  use  modérément  du  fonds  social  dans 
les  dépenses  qu'il  doit  faire  pour  lui  et  sa  famille  ;  qu'il  n'en  dissipe 
pas  les  deniers  en  vaines  profusions,  au  jeu ,  en  débauches,  ou  en 
voyages  inutiles,  d 

a  Si  la  société  ne  comprend  pas  tout^  espèce  de  gains  ;  si  elle  est 
restreinte,  par  ex.,  aux  biens  actuels  des  associés,  ou  aux  fruits 
des  biens  qui  bur  adviendront  à  tiUre  de  donation,  de  succession 
ou  de  legs,  sans  comprendre  le  gain  d'une  autre  nature,  les  frais  de 
nourriture  et  d'entretien  des  associés  doivent  être  pris  sur  le  gain 
particulier  de  l'associé,  et  dans  le  cas  seulement  d'insuffisance,  sur 
les  biens  de  la  société  :  le  tout  sauf  stipulation  contraire.  » 

Noua  supposons  toujours,  bien  entendu,  que  les  demandes  de 
fonds  seront  modérées  :  si  elles  étaient  excessives  à  ce  point,  qu'elles 
dussent  absorber  une  partie  notable  du  capital  sodal,  et  par  suite, 
porter  atteinte  aux  conditions  du  contrat  de  société,  on  n'y  aurait 
pas  égard  (2) . 

{l)  TroploDg,  B.  981.  Dsrergtar,  n.  100  et  111. 

U)  DelT.  p.  120  n.  3.  nmr.  r«  M7.  Ttoplong,  n.  9B1  et  S97. 

VI.  18 
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Celte  théorie,  puiaée  dans  notre  aïkcie&aelégîslaliovi^  e&toon* 
forme  aux  principes  géuéraiiK  du  droit  moderne  et  aatisfait  pleine* 
oient  à  l'équité. 

Notre  ancieoae  juvisprudenoe  comprenait  dan3  le  passif  des  sih 
ciétés  miversonm  bosMrumf  les  dépenses  faites  pour  prûeafer.aiux 
epfants  des  associés  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  :  o*é* 
tait  là»  une  conséquence  des  règles  qui  faisaient  tomber  dans  Tactif, 
non-seulement 9  la  propriété  des  biens  présents;  mais  encore  celle 
des  biens  à  venir.  —  Mais  les  lois  modernes  ont  proscrit  ces  sortes 
de  stipulations  :  aujourd'hui!  les  biens  à  venir  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  la  société  que  poar  la  jouissance:  or^  Tobligation  de  doter 
n*e8t  pas  une  charge  des  fruits;  donc,  la  société  n*en  est  pas  tenue« 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une^lipnlation  iormetle  (i). 

Si  la  société  n'est  pas  tenuede  doter  lorsqu'elle  comprend  la  joms« 
sance  des  biens  à  venir,  bien  moins  encore  est-elle  soumise  à  cette 
obligation,  lorsque  Tassocié  père  de  famille  a  conserve  cette  jouis- 
sance; en  d'autres  termes  lorsque  la  perte  est  restreinte  à  Tuniver- 
salité  des  biens  présents  (â). 

La  société  esUeilé  tenue  de  réparer  le  dommage  causé  par  un 
délit  que  l'un  de  ses  membres  a  commis?  on  admet  généralement  la 
distinction  suivante  :  si  les  coassociés  du  délinquant  ont  profité 
sciemment  du  délit,  en  recevant  tout  ou  partie  de  la  chose  volée, 
Hs  sont  réputés  complices;  par  suite,  une  action  solidaire  est  ac- 
cordée contre  eux.  —  S'ils  ont  ignoré  l'origine  coupable  de  ce 
versement,  le  demaodeur  ne  peut  agir  que  de  m  rem  verso;  c'est- 
à<Kiire,  jusqu'à  concarrence  du  profit  procuré. 

Dans  sa  disposition  finale,  l'art.  1837  réserve  aux  époux  la  faculté 
de  former,  par  contrat  de  mariage,  une  communauté  universelle, 
oomprenant  leurs  biens  présents  et  leurs  biens  à  venir  :  l'art.  1536 
contient  une  règle  explicite  à  cet  égard.—* Durant  le  mariage  ils  ne 
peuvent  établir  entre  eux  de  société  universelle;  car  ils  modifie* 
raient  ainsi  leurs  conventions  matrimoniales  (1395). 

Cette  décision  résout  la  question  de  savoir  si  les  époux  séparés- 
de  biens  peuvent  établir  entre  eux  une  société  universelle,  question 
que  nous  avons  touchée  sous  l'art.  1526?  Duranton  (n.  347)  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  —  MM.  Rodière  et  Pont,  adoptent  œtte 
opinion;  mais  elle  nous  parait  ouvertement  o(mtraire  au  principe 
qui  défend  aux  époux  de  modifier,  après  la  célébration  du  mariage, 
leurs  conventions  matrimoniales  (3). 

—  À  la  charge  de  qui  doivent  être  les  deues  contractées  pendant  la  durée  de  la 
société,  sans  indication  ni  Justification  d'emploi;  par  ex.,  par  des  emprunts  de 

U)  Dnveririw,  n.  98  à  100.  Dur,  n.  8fi7.  Troploiig,  n*  281. 

(2)  Dnyergier,  n.  99.  Dur.  n.  857.  Troplong,  n.  282* 

(8)  Durergier,  n.  102.  Del?,  t.  8«  p.  28Q  dt  UU  OUi  U  17  n.  847* 
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remploi  46aqpel9  i)  n'existe  pas  de  traces?  «^  SufvaQt  I)eIv.,p.i2Q«  ih  a^ll  faut 
appliquer  Kart.  1&19,  et  décider  qu'elles  sont  à  la  charge  de  la  société;  sauf  ré- 
cpupense  pour  les  sommes  qui  seront  prouvées  avoir  été  employées  pour  les 
ItctoUii  et  Taméltoration  des  biens  particuliers  de  l'associé.  ^^  Mettre  les  dettes 
à  la  cbarge  da  la  société,  répoqd  Pur.^  n*  SSO,  c'est  donnera  un  associé  le  pou- 
voir de  la  grever  par  de  folles  dépenses,  sans  qu'il  y  ait  ntoyen  pour  |e#  autre» 
associés  de  s*y  opposer,  ^^  Cette  question  est  sans  intérêt  dans  la  pratique  :  en 
effet,  si  la  difficulté  s'agite  entre  associés,  évidemment,  la  société  ne  supportera 
la  dette,  qu'autant  qu'il  sera  établi  qu'elle  a  profité  des  sommes  empruntées.  — 
Si  elle  est  soulevée  par  un  tiers,  on  devra  examiner  si  l'associé  a  eu  ou  non  ca« 
pacité  d'engager  ia  société  t  dans  le  premier  cas,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de 
prouver  l'emploi  que  les  deniers  auront  reçu  :  dans  le  deuxième,  il  devra  établir 
cette  preuve,  et  11  ne  pourra  agir  que  par  l'action  de  in  rem  ver<o,^Alosl|les 
dettes  sont  pour  le  compte  de  celui  qui  les  a  contractées  :  la  société  n'est  tenue 
que  suivant  les  règles  orain^ires  (Duvergler,  n.  98;  Troplong,  Uo  970). 

Sociétés  universelles  de  gaine. 

1838  -^  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 
que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat,  y  sont  aussi  compris  ;  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seu- 
lement. 

=3s  La  société  universelle  de  gftins^  comprend  en  toute  propriété  : 

io  Les  biens  que  les  associés  acquerront  par  achat,  louage  ou 
autre  titre  de  commerce;  par  un  travail  appliqué  h  un  objet  quel* 
conque  ;  par  Texercioe  d'une  profession  ;  par  leur  industrie^  «le. 
—  Le  mot  gain^  répond  au  mot  quœstus  des  Romains  (  Qmestueifh' 
telligituTy  dit  Paul  (t),  gui  ex  opéra  cujusqMe  descendu  ; 

2*  Des  meubles  dont  chacun  des  associés  est  propriétaire  au  mo- 
ment du  contrat  ;  « 

3**  Des  meubles  qu'ils  acquerront  pendant  la  société^  en  vertu 
d'tme  cause  existanttc  à  Tépoque  où  elle  s'est  formée  ;  racquiaition, 
lânsi  que  nous  Tavons  dit,  se  rattache  à  sa  cause. 

La  société  comprend  en  jomssance  seulement  : 

V  Les  biens  immeubles  dont  les  associés  sont  propriétaires  à  IV 
poque  du  contrat; 

2o  Les  biens,  meubles  ou  immeubles  qu'ils  ont  acquis  à  titre  gra- 
tuit pendant  sa  durée  ; 

Z^  Ceux  qu'ils  ont  acquis  an  vertu  d'une  cause  antérieure  au 
oxDirat. 

Le  Ciode,  il  est  vrai,  ne  contient  pas  de  diapontion  précise  sur  ces 
deux  derniers  pdnts;  mais  les  mots  :  La  saeiélé  umv^rseUe  de  gêim 
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renferme  tout  ce  que  le*  parties  acquerront  par  leur  industrie^  à 
quelque  titre  que  ce  soit  y  sont  suffisamment  explicites:  d'ailleurs, 
comment  admettre  que  l'on  ait  compris  dans  Taçtif  social  les  traite- 
ments ou  honoraires  des  associés,  et  que  les  fruits  de  leurs  im- 
meubles en  soient  exclus?  Pourquoi  aurait-on  établi  sbus  ce  rap- 
port une  différence  entre  la  société  et  la  communauté  entre  époux 
(1401)? 

'  Il  est  bien  entendu,  que  lliéritage  acquis  en  échange  d'un  im- 
meuble propre,  ne  tombe  pas  en  propriété  dans  la  société,  puisque 
cette  acquisition  découlô  d'une  cause  antérieure  à  l'époque  où  la 
société  s'est  formée. 

Nous  ferons  la  même  observation,  à  Tégard  des  biens  acquis  en 
remploi  de  propres,  ou  pour  tenir  lieu  d'emploi  des  deniers  et  effets 
mobiliers  que  les  associés  ont  acquis  depuis  le  contrat  de  société, 
par  don  de  fortune,  par  succession  ou  par  l'effet  d'une  libéralité; 
pourvu  que  la  cause  de  ces  acquisitions  ait  été  mentionnée  dans 
l'acte  (arg.  de  l'art.  1434}. 

Au  résumé,  tout  est  commun  entre  les  associés ,  à  l'exception  de 
la  nu-propriété  de  leurs  immeubles  présents,  de  ceux  qu'ils  ont  ac- 
quis en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la  formation  de  la  société,  et  des 
biens  (meubles  ou  immeubles)  qu'ils  ont  recueilli  depuis  le  contrat, 
par  succession,  donation,  legs  ou  par  don  de  fortune. — Ainsi,  la 
société  universelle  de  gains,  est  moins  étendue  que  celle  de  tous 
biens  présents,  puisque  les  immeubles  présents  ne  tombent  pas  en 
propriété  dans  l'actif;  mais  elle  est  plus  étendue  sous  un  autre 
rapport,  puisque  le  gain  fait  par  les  associés  depuis  le  contrat,  au» 
trement  que  par  donation,  legs  ou  don  de  fortune,  s'y  trouve  de 
plein  droit  compris. 

Nous  avons  établi,  que  leâ  acquisitions  d'immeubles,  faites  par 
Tun  des  assodés  avec  ses  économies,  tombent  dans  la  masse  com- 
mune, puisqu'elles  représentent  des  deniers  qui  faisaient  partie  de 
l'actif  :  que  devrait-on  décider  cep^idant,  si  l'associé  avait  acquis 
l'immeuble  proprio  nomine  :  cet  immeuUe  serait-il  social  ipso  facto  ? 

La  question  présente  de  l'intérêt  :  si  l'on  décide  l'affirmative,  il 
faut  reconnaître  à  la  société  le  droit  de  revendication,  au  cas  où  l'as- 
socié acquéreur  aurait  disposé  de  l'immeuble.  —  Troplong  (n.  393) 
enseigne,  d'après  les  textes  romains(l),qu'en  pareille  circonstance,  la 
chose  entre  dans  le  domaine  de  l'adbeteur  seul,  lequel  n'est  tenu 
qu'à  en  faire  part  à  la  société  :  cette  décision  présente  Tayantage  de 
mettre  les  tiers  à  l'abri  des  surprises. 

Quelques  auteurs  enseignent  que  l'associé  devient  immédiatement 
propriétaire  :  ils  donnent  pour  seule  et  unique  raison,  que  l'associé 
est  tenu  de  communiquer  à  la  société  l'immeuble  acquis  :  on  ne 

f  1)  "Là,  74t  ff.  pro  lociOi 
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peut  répondre  à  un  pareil  argument  :  autant  vaudrait  dire  que  le 
mandataire  qui  stipule  en  son  propre  et  privé  nom  est  réputé  sti- 
puler pour  le  mandant. 

Parlons  maintenant  du  passif  : 

Aux  termes  de  l'art.  1409^  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
époux  sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  tom- 
bent dans  la  communauté,  sauf  récompense  pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  chacun  des  époux  :  là  où  va  l'actif  mo* 
bilier^  là  va  le  passif  mobilier  ;  là  où  reste  Pactif  immobilier^  là 
reste  le  passif  immobilier.  —  Suivant  l'article  1414,  lorsqu'une 
succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  est  échue 
à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  les^dettes  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  d'une  portion  contri- 
butolre  déterminée  par  la  valeur  du  mobilier  comparée  à  celle  des 
immeubles  :  là  oà  va  ^émolument  actifs  là  va  le  passif. 

Dans  la  société  universelle  qui  nous  occupe,  quel  système  doit- 
on  suivre?  Le  premier  entraîne  souvent  des  conséquences  inicpies  : 
il  peut  arriver,  en  eflet,  que  l'un  des  époux  ait  des  dettes  mobilières 
considérables  et  qae  toute  sa  fortune  soit  en  immeubles,  ou  qu'il 
ait  une  grande  fortune  mobilière  et  que  son  passif  soit  nul;  tandis 
que  l'autre  n'ait  pas  de  dettes  mobilières  ou  ne  possède  que  des  im- 
meubles, en  sorte  que  l'égalité  qui  devrait  exister  entre  époux  se 
trouvera  méconnue.— Le  S«  est  plus  équitable  :  quelques  personnes 
pensent  qu'il  doit  recevoir  son  application  en  matière  de  société. 

Quoi  qu'il  en  soit,  par  des  motifs  qui  ont  conservé  toute  leur  force 
sous  la  législation  nouvelle,  Pothier  (n.  52)  applique,  en  matière 
de  société,  la  règle  établie  par  l'art.  1409  :  a  Notre  droit  coutumier, 
dit-il,  faisant  entrer  dans  cette  société  les  biens  meubles  que  les 
conjoints  avaient  lorsqu'ils  l'ont  contractée,  c'est  une  oonséque'nce 
que  cette  société  doit  être  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
ils  étaient  alors  débiteurs  ;  les  dettes  mobilières,  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  ancien  droit  français,  devant  suivre  le  mobilier  et  en 
étant  une  charge.  » 

Cette  Uiéorie  est  généralement  enseignée  aujourd'hui  :  on  tient 
pour  principe,  que  la  société  est  tenue  pour  le  tout,  comme  dans  le 
cas  de  communauté  légale  : 

1*  Des  dettes  mobilières  dont  les  associés  sont  grevés  au  moment 
du  contrat  :  ces  sortes  de  dettes  sont  considérées  comme  une  charge 
de  l'universalité  des  meubles  (Dur.,  n.  372)  ; 

^  Des  arrérages  et  intérêts  des  rentes  ou  dettes  passives,  qui 
sont  dus  aux  associés  personnellement  ; 

3o  Des  réparations  usufructuaîres  des  immeubles  qui  n'entrent 
pas  en  propriété  dans  la  société. 

Quant  aux  dettes  qui  ont  été  contractées  (furan^  la  société f  on  ad- 
met que  la  société  est  tenue  pour  le  louti  eo  capital  et  iotérètSi  de 

VI.  ir 
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oellei  qoi  ooneernwt  ses  propres  affaires;  jusqu^à  coocorrence  du 
profil  qu'elle  a  fait,  lorsque  les  dettes  ont  une  autre  cause,  et  defc 
intérêts  seulement  de  celles  qui  sont  relatives  aux  biens  particuliers 
de  l'associé,  ou  qui  proviennent  des  successions  ou  donations  par 
1  m  recueillies  depuis  la  société. 

Suivant  dous^  on  doit  toujours  présumer,  dans  Tintérèt  des  tiers, 
que  les  emprunts  ont  l'intérêt  commun  pour  objet,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  du  ODUsenteiuent  de  tous  les  associés,  ou  par  leur  fende  de  pou- 
voir I  sauf  ensuite  le  recours  de  la  société  contre  celui  qui  a  con- 
tracté ces  dettes,  s'O  est  prouvé  qu'elle  n'en  a  pas  profité  (voy.  art. 
1897  qm$t.)é 

Chaque  associé  peut  prélever  sur  les  bénéfices,  les  somtnes  né- 
cessaires à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille:  profitant  de  tout 
le  gaihdes  associés^  et  en  outre,  des  fruits  produits  par  les  biens  qUi 
leur  restent  propres,  il  est  juste  que  la  société  soit  tenue  de  ces  dé- 
penses, quand  laoème  la  famille  de  l'un  serait  plus  nombreuse  que 
celle  de  l'autre  )  à  charge  toutefois^  par  ehaque  associé^  ainsi  que 
BOUS  l'avons  dit  sous  l'art.  4837,  d'en  User  modérément.  —  Yeyefe, 
au  surplus,  nos  observations  sur  l'article  précédent. 

Quant  auxdots^  elles  ne  sont  point  une  charge  de  la  société;  mais 
«ne  charge  des  propres. 

-^  Lm  frulu  des  litomèublM,  ioU  préienU,  toit  à  teatr^  tombant  dant  11  W- 
eiétéi  00  demando  al  raasocié  I  qni  laa  Immeublea  ippartenalent  au  moment  do 
contrati  où  à  qoi  cea  bleoa  août  écbos  pendant  la  dorée  de  la  foctété^  peot  lea 
aliéner  aans  le  consenleoient  de  aes  associés r««^  Dur.  (n.  807)d1stlngae  :  L'asso- 
cié n'est  pas  le  maître  de  disposer  des  biens  présents,  sans  en  réserrer  la  Jouis- 
sance ft  la  société;  ca^  âes  coassociés  ont  dû  cotnpter  sur  cette  JouIsMnoe  i  mais  11  a 
ce  droite  lorsqu'il  s*âglt  de  biens  qui  lui  sont  échus  I  titre  gratuit  dbrant  la  ao- 
elété^  la  loulMaoee  de  cas  biens  étant  miae  dans  la  soclëli^  en  ce  aeus  seulement 
q«e  les  économies  faites  par  chaque  associé  sont  considérées  comme  un  gain  dont 
Il  doit  faire  raison  à  la  aociété.  «««  Solvant  Duvergler  (n.  110),  la  Jouissance  des 
biens  à  fenlr  tombe  dans  la  société,  de  la  même  manière  et  au  même  titre  que  la 

foulssance  des  biens  présents  ;  là  Volonté  seule  de  rassoclé-proprlétalre  iie  peut 
es  ton  dlstralHi.  —  L'article  1838  pOrte  que  les  Immeublés  péMnnels  dès  aésoclék, 
n'entrent  dans  la  société  que  pour  la  jouissance  :  ce  teztto  ne  distingué  t>aè  entre 
lês  biens  présents  et  les  biens  à  Tonln  «««  Troplong  (ni  9B9),  trooTO  l'uae  et  l'au- 
tre opinions  Inexactes  :  Duranton,  dit-Il,  disUngue  entre  les  immeubles  présents  et 
les  immeubles  à  venir  ;  ce  qui  est  arbitraire  ;  car  les  teites  des  art.  1837  et  i8é8 
ne  distinguent  pas.  —  DuTergier  donne  trop  d'extension  aux  droits  de  la  société  : 
11  faut  codcllier  le  respect  dû  à  la  propriété  avec  les  droits  dé  la  société,  ei  laisber 
ad  pfopriétait^  la  libre  disposition  de  ses  biens,  pôunru  qu'il  ne  sorte  paft  de 
la  ligne  d'un  père  de  famille  diligent;  en  un  mot^  la  société  n'a  oodtre  les  tiers 
que  TacdoB  Paolienne  :  ob  ta  ftkv  in  firwtdwn  treditontm  faetm  suttt.  — 
Cette  dernière  opinion  nous  parait  être  dans  l'esprit  de  la  loi  :  vainement^  dit- 
on,  pojr  justifier  la  distinction  faite  par  Duranton,  que  la  société  a  dû  compter 
sur  les  biens  présents,  comme  source  de  revenus,  au  moment  où  elle  s'est  cons- 
tituée, et  qu'elle  n'a  pu  compter  sur  des  biens  à  Venir  ;  que  si  la  société  pro- 
flte  des  fHtiU  que  ces  aerniors  biens  produloeot,  e'eet  uniquement  i^aHsé  ^lib  son 
actif  M  eompoae  entre  aatns  élémedts»  dn  i^aln  qut  IM  aaieeMi  onl  ftlt  pé^  >*»' 
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tnfiH  oii  par  lew  tadnstrlef  cette  raison  xi*eft  pas  ooodiumte  t  elle  pourrait  a'ap» 
pliqiMr  an  ii>iens  pr^ots  comme  wn  biens  à  venir;  car  U  Jouissance  4es  biens  | 
venir  tombe  dans  la  société  au  même  titre  que  celle  des  biens  présents. — ^En  défini- 
tive^ la  société  n'a  pas  de  droits  réels  sur  les  Immeubles  apportés  par  Passocié; 
dès  lors,  elle  ne  peut  suivre  ces  immeubles  entre  les  mains  des  tiers. — Nous  excep- 
terons toutefois  le  cas  où  la  société  serait  constatée  par  un  acte  authentique^  ou 
par  un  acte  sous-seing  privé  ayant  date  certaine:  on  appliquerait  alors,  par  ana* 
lotie  l'article  174S  (i). 

L'an  des  aasodés  peiit4l  disposer  librement  de  ses  propret,  pMir  doter  ses 
enianta  ?  >^  Pour  soutenir  que  la  société  conserve  la  jouissance  des  biens  donnée 
à  ce  titre,  on  dlt,qu*en  matière  de  communauté  légale,  l'un  des  épeuijL  ne  peut  don» 
ner  ses  propres  en  dot  à  ses  enfants  d*un  premier  lit^  qu'à  ebarge  de  récompense 
pour  la  Jouissance  dont  la  communauté  se  trouve  privée  ^  —  mais  cette  raison 
n'est  que  spécieuse  :  la  lot  ne  "volt  pas  la  société  avec  fa  même  faveur  que  la  com- 
ittunauti  entre  époux:  le  contrat  de  mariage  est  soumis  à  des  règles  spéelalea. — 
Nous  avons  admis  que  les  associés  peuvent  disposer  en  toute  propriété,  pour  eauso 
Juste^  des  biens  compris  dans  leur  apport  :  quoi  de  plus  moral  que  la  consti- 
tution de  dot? -^Comment  admettre, qu'en  contracunt  une  société,  les  parties  se 
se  soient  interdit  d'accomplir  cette  obligation  sacrée.  —  Le  droit  ancien  admet- 
tait que  les  associés  pouvaient  aliéner  ïeoi's  biens  pour  doter  leurs  enfants  {voj/è$ 
Potbier,  Société  (n.  09),  aucun  texte  ne  prouve  que  les  auteurs  du  oode  aient  en« 
toB4it  s'^^irter  de  ces  règles)  (2). 

1839  --^  La  simple  convention  de  société  univerfielle,  faite 
sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  uni- 
verselle de  gains. 

ss  Les  obligations  ne  se  présument  pas  :  dans  le  doute,  oji  doit 
observer  ia  maxime  :  guod  minimum  est  êeqiHmuré-^h^dlWexm^ 
la  loi  ne  voit  pas  favorablement  les  sociétés  universelles;  car  elles 
engendrent  fréquemment  des  procès. 

j  840  —  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de 
recevoir  l'une  de  Tautre,  et  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
fendu de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  person- 
nes. 

tes  a  Le  motif  de  cette  disposition  se  fait  assez  sentir,  a  dit  M.  Trei- 
Ibard  (  c'est  par  des  considérations  d'une  baut^  importante^  q\m 
vous  avez  établi  entre  cpelqoes  personnes  des  incapacités  de  se  don- 
ner au  préjudice  de  quelques  autres  :  les  prohibitions  ne  sont  pas 
nombreuses  dans  netre  législation;  mais  enfin  il  en  esiste;  et  ce  que 
vous  avez  eipressément  défendu,^  ce  qu'on  ne  peut  faire  direetei- 

(1)  Si  !•  lociété  devait  m  prolonger  vx  àfXk  de  18  aoa,  il  U9i0nl$  4e  plas  qas  l'acte  eût 
élè  traaicrit.  oontonnémoat  à  l*art.  i  ée  I»  ial  eu  SS  mam  I8d6. 
(3)  Troplong^  n.  390. 
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ment,  îi  serait  inoonséquenl  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirecteoieiit  : 
il  ne  faut  donc  pas,  que  sous  les  fausses  apparences  d'une  société, 
on  puisse,  en  donnant  eSet,  éluder  la  prohibition  de  la  loi,  qui  à 
défendu  de  donner,  et  que  ce  qui  est  ilÙcite^  devienne  permis,  en 
déguisant  sous  les  qualités  d'associés,  celle  de  donateur  et  de  do- 
qataire(l].  d 

Ainsi,  les  sociétés  universelles  entre  certaines  personnes,  sont  in- 
terdites, parce  qu'on  a  craint  qu'elles  ne  devinssent  un  moyen  d'élu- 
der les  règles  prohibitives  ou  restrictives  de  la  faculté. de  disposer  à 
titre  gratuit. 

Notre  article  atteint  en  conséquence  deux  classes  de  personnes  ; 

i^  Celles  qui  sont  respectivement  incapables  de  se  donner; 

2c  Celles  en  qui  la  liberté  de  disposer  est  restreinte,  à  raison  de 
ce  qu'elles  ont  des  héritiers  à  réserva. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  premier  point,  sont  en  parfaite 
harmonie  avec  les  textes  qui  prononcent,  contre  certaines  personnes, 
des  incapacités  de  recevoir  à  titre  gratuit  l'une  de  Tautre;  aucune 
difficulté  ne  s'élève  : 

Ainsi,  une  société  universelle  ne  peut  se  former  entre  un  mineur 
devenu  majeur  et  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a 
été  préalablement  rendu  et  apuré  (907)  ;  entre  des  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux  et  leurs  père  et  mère  (962  et  908);  entre  un 
docteur  en  médecine  et  la  personne  à  laquelle  il  a  donné  des  soins 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte  (voyez  art.  762,  908  et 
909),  bi^  que  le  tuteur  puisse  faire  une  donation  à  son  pupille; 
un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  à  ses  père  et  mère  ;  un  médecin 
à  son  malade. 

m 

Remarquons  seulement  cette  diSérence,  que  la  société  formée 
entre  personnes  respectivement  incapables  de  se  donner,  est  enta- 
chée de  nullité  absolue  ;  tandis  que  si  l'incapacité  réside  seulement 
dans  la  personne  de  l'un  des  contractants,  la  nullité  ne  peut  être 
proposée  que  par  l'incapable  ou  par  ses  représentants  (2). 

La  deuxième  partie  de  l'article  présente  plus  de  difficultés  :  les 
auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  des  mots  :  auooquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d* autres  personnes: 

Suivant  quelques  auteurs  (3),  la  société  universelle  est  interdite 
d'une  manière  absplue  à  celui  qui  a  des  enfants  ou  des  ascendants, 
et  chez  qui,  par  conséquent,  le  droit  de  disposer  n'existe  que  sous 
certaines  restrictions  : 

Le  texte ,  dit  notamment  Duvergier,  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux et  précis  :  assurément,  cette  règle  absolue  peut  avoir  de 

U)  Expottf  des  moClb,  Ftneti  t.  14  p.  S96. 

(9)  DoTergiar,  n.  122.  Dur.  t.  17  n.  878  et  880.  Tropl«Dg»n.  811. 

(8)  DnTtrgler,  n.  118  ei  BaiT.,  et  Vtlr,  p.  130  n.  9. 
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graves  ineoûvémexiis;  mais  elle  existe  :  jusqu'à  réforniatioD,  ilfaat 
s'y  soumettre  :  sans  doute,  cette  prohibition  réduit  singulièrement 
le  nombre  de  ceux  à  qui  il  est  permis  de  s^engager  dans  les  liens 
d'une  société  universelle;  sans  doute,  la  mort  d'un  ascendant, 
la  naissance  ou  le  décès  des  enfants  d'un  des  associés  auront  tme 
influence  décisive  sur  la  position  des  contractants;  ils  feront  surgir 
ou  cesser  la  prohibition  :  Mais  la  survenance  d'enfants  opère 
aussi,  la  révocation  des  donations  entre  vifs  ;  il  n'est  donc,  pas 
extraordinaire,  que  le  même  fait  ou  des  faits  analogues,  produisent 
ici  des  résultats  semblables.  —  Vainement  argumenterait-on  »  dans 
un  sens  contraire,  des  paroles  de  Treilhard  :  elles  ne  sont  ni  assez 
explicites,  ni  assez  puissantes,  pour  l'emporter  sur  les  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi  :  La  discussion  au  Conseil  d'état,  n'oflre 
aucune  lumière,  elle  n'a  été  qu'effleurée*  On  ne  doit  pas  crain- 
dre de  s'écarter  de  la  pensée  du  législateur,  en  réduisant  le  nombre 
des  personnes  à  qui  il  est  permis  de  contracter  des  sociétés  univer<* 
sçlle  :  dans  le  projet,  la  société  de  biens  présents  était  absolument  in- 
terdite; si  elle  a  été  autorisée  ensuite,  ce  n'est  qu'avec  hésitations 
et  réserves  ;  on  pourrait  presque  dire,  que  la  prohibition  est  le 
{Nrincjpe,  et  la  permission  l'exception.  —  H  y  aurait  en6n  de  graves 
difficultés^  dans  l'application  du  système  qui  se  bornerait  à  réduire 
à  la  quotité  disponible ,  les  avantages  excessiiis  que  pourraient  pré- 
senter les  sociétés  universelles. 

Entendue  autrement,  la  deuxième  partie  de  Tarticle  ne  serait 
qu'une  répétition  inutile  de  la  première;  elle  n'ajouterait  rien  à 
l'autorité  de  celle-ci. 

Si  les  personnes  dont  nous  parlons  avaient  contracté,  au  mépris  de 
la  prohibition,  une  société  universelle,  le  partage  s'opérerait 
comme  dans  le  quasi-contrat  de  communauté  :  chacun  retirerait  sa 
mise,  et  les  bénéfices  se  partagerait  arbitratu  boni  viri^  au  prorata 
des  mises  respectives,  sans  égard  aux  stipulations  mentionnées 
dans  l'acte  annulé.  —  La  perte  serait  pour  le  compte  du  proprié- 
taire. 

Au  résumé,  dans  ce  système,  le  sort  de  la  société  ne  peut  être 
fixé  que  par  la  mort  de  l'un  des  associés  ;  car  jusqu'alors,  les  hé- 
ritiers réservataires  sont  inconnus. 

Cette  théorie  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  art.  854, 
1526  et  1527:  —  Le  premier,  statue  dans  la  prévision  du  cas 
où  le  défunt  aurait  formé  une  association  quelconque  avecTun  de 
ses  héritiers. 

Quant  aux  art.  1526  et  4527,  plus  explicites  encore,  ils  déclarent 
valable  la  société  universelle  stipulée  par  contrat  de  mariage  entre 
deux  époux  dont  l'un  a  des  enfants  d'un  premier  lit:  pourquoi  ne 
maintiendrait-on  pas  la  société  contractée  entre  individus  dont  l'un 
aurait  des  héritiers  à  réserves?  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  Lé- 
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^dateur?  elle  doqs  est  révélée  par  le  passage  de  Texposé  dei  m^ 
iifs  que  nous  avoos  rapporté  plus  haut* 

Certes,  l'orateur  n'eût  pas  présenté  la  prohiUtioti  ccmme  rare- 
retnent  applicable  si  elle  devait  atteindre  toutes  les  personnes  qui 
laissent  des  ascendants  ou  des  enfants  légitimes. 

Lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat,  le  consul  Gambacérèa 
s'elprimait  ainsi  :  «  La  crainte  des  abus  est  un  motif  de  prendre 
des  précautions  contre  les  sociétés  frauduleuses  $  mais  non  de  punir 
les  citoyens  du  droit  d'user  de  celles  qui  sont  fondées  sur  des  mo* 
tits  légitimes.  » 

M.  Bigot  Préameneu,  ajouta  que  «  les  véritables  sociétés  de 
tous  biens  étaient  rares;  quelles  deviendraient  dangereuses,  si  on  ne 
les  défendaient  entre  personnes  prohibées.  «»  » 

Le  procès- verbal  constate  que  «  le  conseil  adopta  la  sociélé  de 
tous  biens  présents,  en  la  défendant  aux  personnes  entfe  lesquelles 
les  donations  sont  prohibées.  »  (Fenet.  t.  17  p.  372). 

Comme  on  le  voit,  le  législateur  a  entendu  seulement  prohiber  les 
sociétés  universelles,  entre  personnes  incapables  de  recevoir  l'une  de 
l'autre,  et  confirmer  les  incapacités  relatives,  prononcées  parles 
art.  908  et  909,  du  G.  civ.  Sa  pensée  ne  s'est  pas  même  portée  sur 
celles  qui  pourraient  donnçr  lieu  à  réduction  pour  parfaire  les 
droits  des  héritiers  réservataires  que  l'un  des  associés  pourt^ait  lais- 
ser à  son  décès  :  des  enfants  peuvent  survenir  à  celui  qui  n'en  avait 
pas  lorsque  la  société  s'est  formée;  celui  qui  en  aVeit,  peut  tes 
avoir  perdus  :  or,  comment  admettre,  que  le  sort  d'un  contrat  de 
société,  puisse  dépendre  d'événements  aussi  incertains.  —  Ces 
sortes  de  sociétés  n'étaient  point  prohibées  dans  notre  ancien  droit; 
pourquoi  supposer  que  le  nouveau  législateur  ait  entendu  se  mon- 
trer plus  rigoureux  (i). 

Au  surplus^  le  texte  de  l'art.  1840,  sur  lequel  on  s'appuie  daos 
l'opinion  que  nous  combattons,  n'est  pas  contraire  à  celle  que  nous 
croyons  devoir  admettre  :  il  interdit  tes  sociétés  universelles  entre 
personnes  auxquelles  il  est  défendu  de  s'avantager  au  pr^udice 
d'autres  personnes  ;  or,  aucun  texte  ne  refuse  au  père  de  famille,  la 
faculté  d'avantager  l'un  de  ses  enfants  au  préjudice  des  autres:  seu- 
lement, cette  faculté  est  restreinte  dans  les  limites  de  la  portion 
disponible  (913  et  843)  :  la  loi  ne  dit  pas,  que  les  associés  doivent 
être  libres  de  donner  leur  fortune  entière  ;  elle  se  home  à  déclarer 
nulles,  les  sociétés  entre  personnes  auxquelles  il  est  défendu  de 
s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes  :  le  défunt  a  pu  don- 
ner par  préciput  et  hors  part  la  portion  disponible  à  l'un  de  ses 
héritiers  réservataires  (844)  ;  c'est  là  un  avantage  permis  :  Donc,  il 
peut  contracter  une  société  universelle  i  sauf  réduction^  si  les  héritiers 

n)  Dur.  t.  17  ri.  Ml.  SmH.  p.  <9. 


à  réserve  ne  trouvent  pas  dans  les  biens  propres  de  Tassodé,  une 
valeur  suffisante  pour  parfaire  leur  légitime  (1). 

Au  résumé,  Tart.  1840  doit  être  entendu  ainsi  :  La  société  uni- 
verselle ebtre  persottes  respeelivemeat  incapables  de  reœvoir  à 
titre  gratuit  Tune  de  Tautre  est  nulle;  entre  personnes  capables,  il 
y  a  seulement  lieu  de  réduire  la  libéralité  à  la  mesure  du  disponi- 
ble ai  l'kin  des  oontradlatiis  laisse  des  héritiers  à  réserve  (2). 


SECTION  u« 
M  LA  woatti  pAMteimiteki 

Les  sodétéâ  particulières  sont  d'un  fréquent  usage  ;  cW  mÂme 
en  elle,  que  se  concentre  aujourd'hui  presque  tout  Tintérèt  du  con- 
trat de  société. 

1841  —  La  société  particuliërë,  est  celle  qui  ne  s'applique 
qu'a  certaines  choBés  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou 
aux  fruits  à  en  pereevoir. 

=s  La  société  particulière  est  celle  qui  a  pour  objet  certains  biens 
déterminés^  que  les  associés  conviennent  de  mettre  en  commun,  soit 
en  propriété  pour  les  vendre  ensemble,  et  partager  le  prix;  soit 
pour  l'usage  ;  soit  pour  une  certaiue  entreprise  ;  soit  pour  l'exercice 
de  quelque  industrie  ou  de  quelque  profession.  —  En  un  mot,  la  so- 
ciété est  dite  particulière,  lorsqu'elle  n'est  point  universelle,  quel- 
que vaste  et  compliquées  que  soient  les  opérations  qu'elle  embrassé: 
l'obiet  de  ces  sortes  de  sociétés  peut  varier  t  rinBoî. 

tf  est  bien  enteiidu,  que  l'apport  de  chaque  associé  doit  èlre  franc 
et  quitte  de  toute  dette  personnelle. 

—  SuppMons  qote  des  aisocMs,  mÉ8  dlro  posUWemeDt  qu'llt  en  ictidcnt  for- 
BMr  une  fodété  universelle,  aient  fait  entrer  dans  la  sociéié  tout  leurs  biens,  en 
les  désignant:  la  société  est-elle  universelle  ou  particulière  t  «v«  C'est  là  une  ques- 
Uon  d^lnténtlon  :  le  Juge  prononce  eu  égard  aùt  drcodstanbes  (Dtivergiér,  n.  IS)]. 

1842  —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'asso- 
cient^ soil  pour  uhe  entreprise  désignée,  soit  pour 
l'éiercice  de  quelque  métier  ou  profession,  eët  aussi 
ttnfe  société  particulièli?. 

a  On  peut  s^associer,  par  exemple,  pour  exploiter  une  entre- 
prise de  messageries,  pour  travailler  en  commun  et  partager  les 
bénéfices  que  Ton  fera. 

(l)  TroploDf,  B.  MSet  rair.  Dnr.  1. 17  n.  881.  Dali.  t«  Sodété.  Persil,  p.  tS.Zâcb.  t.  S. 
p.n,  S879ik7.  OMf,njMial888.DeT.  1888,1,  Ml  «t  848.  Pal.  89>  8^  T  t  Si  juin  1887. 
Da^.  1888»  1, 848  «t  la  nota. 

(9)  La  vniel  Fnbikatt  laa  aaatétëa  ■alTaïaallaa  4e  Mena  prétmUmtn  pwsaMaa raapaaMva- 

•a  da  naavali  <  11  aalarJaaU  las  aaatétëa  UBlfaraaUea  da  #aln: 
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CHAPITRE  III. 

DBS   ENGAGEMENTS   DES   ASSOCIÉS   ENTRE   EUX   ET   A   l'ÉGARD 

DES   TIERS. 

Pour  bien  entendre  les  règles  cooiprises  dans  ce  diapilre ,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  que  la  société  est  un  être  moral,  une  tierce 
personne  qui  a  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  associés. 

La  loi  s'occupe  dans  deux  sections  différentes,  des  effets  du  con- 
trat de  société;  elle  détermine: 

i^*  Les  engagements  des  associés  entre  eux,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  envers  la  société; 

V  Les  engagements  des  associés  ;  ou  plutôt,  ceux  de  la  société 
envers  le  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DU  BIlfiAGBMBIin  DU  UftOClÉi  BRÎRI  lOX. 

La  loi  détermine  dans  cette  section  : 

lo  Le  commencement  et  la  durée  de  la  société  (1843  et  4844)  ; 

2o  Les  obligations  des  associés  envers  la  société  (1845  à  1850); 

30  Celle  de  la  société  envers  les  associés  (1851  et  1852); 

4*  Enfin,  elle  pose  des  règles  sur  la  fixation  des  parts  (1845  à 
1855). 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  à  l'administration  de  la  société* 

La  société  est  une  personne  civile  :  elle  a  son  commencement  et 
sa  fin  :  elle  commence  au  jour  fixé  par  la  convention,  et  à  défaut  de 
convention,  à  Tinstant  du  contrat  (1313);  elle  finit  par  Textinction 
de  la  chose,  par  la  consommation  de  l'affaire,  par  la  mort  ou  par  la 
déconfiture  de  l'un  des  associés.  —  Sa  durée,  si  elle  n*est  pas  limi- 
tée, embrasse  toute  la  vie  des  associés  :  mais  dans  ce  cas  spécial, 
chaque  associé  a  le  droit  de  demander  la  dissolution,  sous  les  condi- 
tions que  la  loi  détermine  (1864  et  1869). 

Dès  le  moment  où  la  société  est  constituée,  elle  a  un  domicile  :  ce 
domicile  est  au  lieu  où  se  trouve  son  principal  établissement  (102). 
—  Après  la  disparition  de  l'être  moral,  les  actions  des  créanciers 
doivent  être  dirigées  contre  chaque  associé  personnellement,  à  moins 
qu'un  liquidateur  n'ait  été  nommé;  auquel  cas^  ilsdoivent saisir  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son  siège. 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  : 

M  CoDMll  d'Etel,  toate  U  difennioa  ronU  nt  U  qwtt!on  de  MToIr  tl  l'on  adiMMnft  «a  tl 
Von  prohllMnlt  la  loelété  nnirenelto  de  bieot  prëéenti  :  11  u**  pas  été  dit  nn  mot  de»  iooltf- 
têt  MBlTVMllee  de  galiii«  et  eepeadant,  éllee  «etrovrent  entloMc*  daae  1»  dleiMeltkw  g4c4* 
ril»  fBl  MU «empe  i  efeit Bi  aandirte  le  rtfraiti4d*ttM  mtpnlm  :Mli  !•  tasle  eek  «mvl. 
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1*  De  fournir  son  apport  (1845)  ; 

S®  De  tenir  compte  de  ce  qu*il  a  perçu  du  fonds  commun,  et  des 
profits  qu'il  s'est  procurés  en  préférant  son  propre  intérêt  à  celui  de 
la  société  (1846  et  1849); 

3*  D'indemniser  la  société  du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute 
(1850). 

L'apport  doit  être  efiectué  dans  le  délai  convenu  :  la  déliTranoe 
est  soumise  aux  règles  générales  sur  l'obligation  de  livrer  et  sur  le 
payement  (1136). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  particulière,  si  la  mise  d'un  associé 
consiste  en  un  ou  plusieurs  objets  individuellement  déterminés, 
cet  associé  est  garant  de  l'éviction.  —  La  garantie  est  régie  par  les 
mêmes  principes  que  celle  dont  est  tenu  le  vendeur  envers  Tache- 
leur. —  Nous  verrons  toutefois,  que  cette  règle,  proclamée  par  l'art; 
1845,  n'est  pas  rigoureusement  exacte. 

L'associé  qui  ne  fournit  pas  son  apport  au  terme  fixé,  doit  tenir 
compte,  sous  certaines  distinctions,  à  partir  de  cette  époque,  des 
fruits  ou  revenus  provenant  des  choses  qui  composent  sa  mise;  — 
par  exception  aux  principes  généraux,  il  est  tenu ,  par  le  seul 
effet  de  la  loi,  de  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  devait  ap- 
porter, et  d'indemniser  la  société  des  profits  qu'il  a  retirés  de  l'in- 
dustrie qu'il  s'est  obligé  à  exercer  pour  le  compte  commun  ;  le  tout, 
sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

La  bonne  foi  s'oppose  à  ce  qu'un  associé  préfère  son  propre  inté-* 
rêt  è  celui  de  ses  coassociés  :  si  l'un  d'eux,  créancier  personnel  d'un 
débiteur  de  la  société,  reçoit  en  payement  une  somme  qui,  d'après 
les  règles  établies  par  les  articles  1253  et  suivants,  pouvait  s'im* 
puter  sur  l'une  ou  l'autre  créance  toutes  deux  également  exi- 
gibles, cette  somme  doit  être  proportionnellement  répartie  sur 
ceQe  de  l'assodé  et  sur  celle  de  la  société.  — ^  Si  l'une  des  créan- 
ces seulement  était  exigible^  ou  si  toutes  deux  étant  exigibles, 
l'une  remontait  à  une  époque  plus  ancienne,  ou  était  plus  oné- 
reuse pour  le  débiteur^  l'imputation  se  ferait  en  entier  sur  cette 
créance. 

Par  suite  du  même  principe,  l'associé  qui  a  reçu  sa  part  dans 
une  créance  sociale,  doit,  si  le  débiteur  est  devenu  insolvable,  rap- 
porter la  somme  à  la  masse  commune,  afin  que  chacun  de  ses  coas- 
sociés puisse  obtenir  un  dividende  proportionné  à  son  intérêt. 

Au  surplus,  ces  règles  ne  concernent  que  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux;  elles  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  qui  sont  con- 
férés au  débiteur  par  l'art.  1253. 

n  est  superflu  de  dire,  que  Fassocié  conserve  la  faculté  d'ap- 
pliquer exclusivement  à  la  créance  de  la  société,  le  montant  de  ce 
qu'il  a  reçu  :  libre  à  lui  de  préférer  l'intérêt  des  autres  au  sien 
propre. 
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Lors  de  la  dissolution  de  la  sodétét  ohaqoe  asiraé  a  le  dralt  de 
réelamer  la  reatituUon  de  ses  apports  (bien  entendu»  loraque  o'eslla 
jouissance  seule  et  non  la  propriété  des  biens  qui  a  élé  misa  en 
commun].  —  De  plus^  il  peut  se  faire  indeœûlser  de  tous  soKdé^ 
boursési  avec  intérêts  à  dater  du  jour  où  ils  ont  été  faits^  des  enga- 
gements qu*il  a  contractés  pour  la  société,  et  des  pertes  qu^il  a  éproa- 
▼ées  par  suite  des  risques  inséparables  de  sa  gestion* 

Les  obligations  de  la  société  se  divisent  entre  les  associés  :  chS"* 
que  associé  est  tenu  personnellement  des  pertes,  en  proportion  de 
oe  qu'il  prendrait  dans  les  bénéfices,  sHl  y  en  avait» 

Les  parts  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes,  peu  veut  être  dé- 
terminées soit  par  le  contrat  de  société,  soit  par  une  convention 
postérieure. — Une  égalité  parfaite  n'est  pas  prescrite  dans  oe  règle- 
ment :  la  loi  prohibe  seulement,  comme  contraire  à  Fessenoe  du 
contrat  de  société,  toute  clause  qui  aurait  pour  résultat  d'attribuer 
à  Tun  des  associés  la  totalité  des  bénéfices ,  ou  de  l'afifranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes  (1855). 

A  défaut  de  conventions  particulières,  les  bénéfices  se  règlent  eu 
égard  À  la  valeur  comparée  des  apports  respectifs  :  chacun  des  as- 
sociés supporte  ainsi  dans  la  perte,  une  part  proportionnelle  à  celle 
qu'il  est  appelé  à  prendre  dans  les  bénéfices. 

Les  apports  sont  supposés  avoir  tous  une  même  valeur,  s'il  n*ap- 
parait  du  contraire.  «^  Cette  règle  est  sans  difficulté,  lorsque  tou- 
tes les  mises  consistent  en  sommes  ou  effets  :  mais  quelle  est  la  po- 
sition des  associés  qui  n'ont  apporté  que  leur  industrie?  Si  les  ap- 
ports en  sommes  ou  effets  ont  une  importance  égale,  il  y  a  lieu  *de 
croire  que  l'apport  en  industrie  a  été  jugé  valoir  autant  que  les  au- 
tres :  si  cette  égalité  n'existe  pas,  il  est  assimilé  à  la  plus  faible  des 
mises. 

Les  assodés  peuvent  convenir  de  s*en  rapporter  à  l'un  d'eux  ou 
h  un  tiers  pour  la  fixation  des  parts  :  ce  règlen^ent  peut  être  atta- 

Jué»  s'il  blesse  l'équité;  mais  les  récbmations  ne  sont  admises  que 
ans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  connaissance  que  l'asso- 
cié lésé  a  eue  du  règlement.  — Il  est  clair  que  toute  plainte  serait 
interdite  à  celui  qui  aurait  donné  son  approbation  tacite  au  règle- 
ment, en  commençant  à  l'exécuter. 
Il  nous  reste  à  parler  de  l'administration  de  la  société  ; 
Souvent,  les  assodés  chargent  l'un  d'eux  d'administrer  tes  afiai- 
rae  sociales:  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  se  dét^minent  alors 
par  le  titre,  et  dans  le  silence  du  titre,  par  les  règliM  du  mandat 
oonçtt  en  termes  généraux  (1988  et  1989). 

On  ne  peut  ni  les  révoquer  ni  même  les  restreindrBf  quand  ils 
ont  été  conférés  parle  contrat  même  de  société  ;  oar  ils  deviennent 
«lors  une  des  conditions  de  l'association  ;  mais  l'administnlsiir 
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aîni^le  agt  en  général  aspioulô  à  un  mandataire».  lorsqu'il  n*a  été 
nommé  que  jwiérieurement^ 

L'administration  peut  ôtre  confiée  à  plusieurs  associés  :  lorsque 
leurs  fonctions  n'ont  été  ni  divisées  ni  déterminées^  il  est  rationnel 
de  penser,  que  la  volonté  commune  à  été  de  les  charger  concur- 
remment de  la  gestion  des  afiTaires  sociales  :  en  conséquence,  chacun 
d'eux  peut,  dans  cette  limite,  agir  séparément,  sauf  toute  stipula- 
tion contraire . 

L'administration  appartient  en  commun  à  tous  les  associés,  lora* 
qu'elle  n'a  pas  été  spécialement  déléguée  à  Vna  d'eux. 

Chaque  associé  ayant  la  liberté  de  disposer  de  sa  part  dans  les. 
effets  communs,  peut  s'adjoindre  pour  cette  part  une  tierce  per- 
sonne :  mais  on  conçoit  qu'il  n'ait  pas  la  faouité  de  Tasaocier  à  la 
société  sans  le  consentement  des  autres  (1861). 

Les  engagements  des  associés  entr'eux,  sont  sanctionnés  par  une 
action  personnelle,  connue  en  droit  romain,  sous  le  nom  d'action  j^ro 
sooio:  cette  aotion  est  cessible;  elle  peut  s'exercer  non-seulement 
aprèd  la  dissolution  de  la  société,  mais  encore  pendant  sa  durée. 

Nous  verrons  :  1^  à  quelle  époque  commence  la  société  et  quelle 
est  sa  durée  (1843  et  1844);  2»  quelle  est  l'étendue  de$  obligations 
des  associés  en  ce  qui  concerne  leur  mise  sociale  (1845;  Z^  en  quoi 
consistent  les  devoirs  des  associés  qui  ont  perçu  quelque  chose  du 
fonds  commun  (1846, 1848, 1849)  ou  qui  ont  causé  à  la  société  quel* 
que  dommage  (1850);  4*  quelle  est  la  position  de  l'associé  devenu 
créancier  de  la  société  (1851);  5*"  sur  quelle  base  s'opère  le  partage 
des  bénéfices  et  des  pertes  (1852^  1855)  ;  6o  D'après  quelles  règles 
s'administre  la  société  (1856  à  1860)  ;  7o  Enfin,  la  loi  s'occupe,  dUms 
l'art.  1861  des  croupiers  ou  associés  des  associés. 

1843 — La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat, 
s'il  ne  dédigne  une  autre  époque* 

=s  On  peut  former  une  société  sous  une  condition^  ou  pour  com- 
mencer après  un  certain  temps  :  les  parties  jouissent  à  cet  égard 
d'une  entière  liberté.  A  défaut  de  conventions  contraires,  soit  ex- 
presses^ soit  tacites,  la  société  commence  à  l'instant  même  du  oon-* 
trat. 

IM4  -^  S'il  n'y  a  pas  de  convention  dur  la  durée  de  la  so- 
ciété, elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés,  sous  la  modification  portée  en  l'article  4  869  ; 
ou«  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée, 
pour  tout  le  temps  que  doit  durer  oette  aifaire. 

MU  Le  terme  de  la  sodété  peut  Mre  l'objet  d'une  clause  da  oon* 
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trat;  cette  convention  est  même  sous-eatendue  dans*  les  affaires  dimt 
la  durée  est  limitée  :  par  ex.,  si  deux  eatreprenears  s'assoôent 
pour  béUr  une  maison,  la  société  finira  dès  qœ  la  maison  sera 
construite. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  la  loi 
présume  que  les  contractants  veulent  se  lier  pour  la  vie.  —  Toute- 
fois, elle  réserve  à  chacun  d'eux  le  droit  de  dissoudre  la  société,  en 
manifestant  sa  volonté  à  cet  égard  :  il  suffit  que  la  renonciation  ait 
lieu  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  (vatfeji 
1865  et  1869  combinés).  —  Ce  mode  de  dissolution  n'est  pas^dniis 
lorsque  la  société  a  été  contractée  pour  un  temps  limité  (1871). 

—  Les  contracunts  penrent-ils  valablement  convenir  que  la  société  durera  plus 
de  cinq  ans  (815);  cette  convention  empêcherait-elle  l'un  des  associés  de  renoncer 
avant  le  temps  fixé?  «^  Après  cinq  années,  dit  Dur.  (n.  392)  chacun  des  associés 
peut  demander  le  partage  des  bleus,  nonobstant  tonte  convention  contraire, 
pourvu  que  la  demande  soit  faite  de  bonne  fol  et  non  à  contre-temps. — 1\  s*agit,  à 
la  vérité,  dans  l*art.  815^  d^une  communauté  de  fait:  mais  dès  qoe  les  hériUers  con- 
viennent qu'ils  resteront  pendant  un  certain  temps  dans  l'Indivision,  Ils  forment  par 
cela  niéme  un  contrat  de  société.  —  L'art.  1872,  déclare  applicables  au  partage  des 
sociétés,  les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers:  donc*  l'art.  815  produit  ses 
effets.  —  Dans  l'opinion  contraire,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  soutenir,  pour  etrecon- 
aéquenty  qu'en  convenant  expressément  d'une  société  universelle  à  vie,  les  parties 
se  sont  valablement  liées  pour  leur  vie;  ce  qui  n'est  pas  permis  (1780).  —  Vai- 
nement dirait-on,  que  les  associés  ne  seront  pas  ternis  pour  cela  de  travailler  en 
commun  pendant  toute  leur  vie;  que  leur  obligation  se  convertira  en  dommages- 
Intérêts  :  ce  serait  implicitement  reconnaître  que  l'obligation  est  valable;  car  41 
n'y  a  qu'une  obligation  valable  qui  puisse  produire  des  dommages-intérêts.  — 
Ob|ectera-t-on,  que  ni  l'art.  ïHh,  ni  aucun  autre,  ne  limite  à  cinq  ans  la  faculté 
qu'il  reconnaît  aux  parties  de  fixer  la  durée  de  la  société;  que  tous  les  jours, 
dans  le  commerce,  il  se  forme  des  sociétés  pour  un  temps  qui  excède  cinq  an- 
nées :  nous  répondrions,  qu'en  effet,  )l  y  a  lieu  de  faire  exception  Si  la  règle, 
pour  les  sociétés  d'industrie  ou  de  commerce,  non  en  ce  sens  qu'on  puisse  les 
prolonger  jusqu'au  décès  de  l'un  des  associés;  mais  en  ce  sens  que  la  durée  de 
ces  sociétés  peut  être  convenue  pour  plus  de  5  années,  pourvu  que  le  terme  ne 
soit  pas  excessivement  long.  —  11  faut  également  excepter  les  sociétés  qui  ont 
pour  objet  une  entreprise  déterminée.  «-^  Ce  système  est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  :  nul  doiite  que  les  contractants  peuvent  fixer,  comme  ils  le  jugent  convena- 
ble, la  durée  de  leurs  rapports,  et  qu'ils  peuvent  valablement  s'associer  pour 
toute  leur  vie.  —  Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  815:  cet  article  n'est  pas 
applicable  au  contrat  de  société  :  ilndlvisîon  est  un  état  passif;  elle  est  vue  avec 
défaveur;  la  société,  au  contraire,  tend  à  accroître  les  produits  des  capitaux;  elle 
est  entourée  de  la  plus  grande  protection.  —  Souvent,  le  but  de  la  société  ne 
pourrait  être  rempli,  si  le  terme  do  contrat  était  limité  à  cinq  ans.  —  On  admet 
il  est  vrai,  dans  l'opinion  contraire,  que  la  rigte  de  i'j^t.  815  ne  régit  point  les 
sociétés  de  commerce  ou  d'industrie  :  mais  aucun  texte  formel  n'autorise  ces  ex- 
ceptions. •»  Lorsque  les  parties  entreprennent  une  opération  qui  durera  plus  de 
cinq  ans,  elles  déterminent  d'une  manière  indirecte  la  durée  de  leurs  rapports; 
pourquoi  donc  une  volonté  directe  et  expresse  n'aorail-ellepas  la  même  puissance? 
—  Il  est  Inexact  de  prétendre,  qu'en  convenant  dç  rester  pendl^nt  un  certain  temps 
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dans  nndiTlsioo,  les  partlts  font  par  caU  même  ane  convention  de  aectété:  c'est 
là  confondre  la  société  avec  rindivisioh  conventionnelle.  —  L'argument  tlr^  dé 
Tart.  1^72  est  sans  autorité:  cet  article  pose  un  prli&ctt)e  ^énét-al;  ee  |)HnClpé 
loutTrfe  texceptlon^  Idrsquë  la  nature  des  règles  dii  paKSgë  dés  sociétés  s'driposé  â 
son  BppUcàtion  :  paé*  eki,  pour^ait^)tt  âontënir  <|Ue  l^attt  841  est  applltabla  entré 
sssociés  7  —  Duranton  confond  ici  deux  solutions  essentieileibent  dlstilietes  c  tt 
invoque  l'art.  187i^  sans  remarquer  que  cet  article  renvoie  au  titre  des  succes- 
sions pour  la  manière  d'opérer  le  partage  et  nullement  pour  Indiquer  une  causa 
de  dissolution  de  la  société.  —  Affranchies  de  la  limite  posée  par  l'article  M^ 
les  associations  pebvent  fort  bien  n'avoir  d'iUtres  bornes  qiie  celleè  de  la  vie  hd^ 
ibalne  ;-KiUant  I  Tart.  1780,  Il  eàt  absolument  étranger  4  là  nlàUM  àU  mdwm 
(Duvergler,  n.416.Tropiong,  n.  068.) 

Obtifûti^Hi  respêtstivêi  dm  Ui$ocié$* 

Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  : 

V  De  fournir  son  apport  (1645  à  1847)  ; 

fto  Do  rapporter  à  la  masse  œ  qu'il  a  perçu  du  fonds  cooimun 
(1848  et  1849)  ; 

3*  Enfin  d'indemniser  la  société  du  tort  qu'il  lui  a  oausé  par  sa 
faute  (18fiO)  et  de  bontribuer  aux  p^tes  dans  la  proportion  de  la 
part  qu'il  eût  éléappelé  à  prendre  dans  les  bénéfioes  (1883). 

184b  —  Chaque  associé  est  débiteur»  envers  la  société»  de 
tout  ce  qu'il  a  prooûs  d'y  apporter^ 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certaÎDi  et 
que  la  société  en  est  évincée»  l'asaoeié  en  est  garant 
envers  la  société,  de  la  même  manière  qti'uQ  tendeur 
l'est  enven*  son  acheteur  (1  ) . 

=s  II  est  conforme  h  la  nature  dés  contrats  oommutalifiii  de  dé^ 
dArer  diaqde  associé  débiteur  etovers  la  société»  à  partir  de  la  cton- 
Tontfon,  de  eé  c)u'il  a  proihis  d'apporter. 

Puisque  l'associé  est  débiteur»  les  principes  généraux  relatifs  aUÉ 
obligations  de  donner  od  de  faife  soht  applîoabies  (1 130^  H45)  i 

Ainsi»  lotisqii'îl  s'Bj^i  d'un  corps  certain^  les  rappris  des  assdiiMs 
énir'eiix^  sodl  les  tnèoles  queceux  d'an  véhdénr  aVM  l'ashétsnr) 
la  propriété  est  transmise  À  la  société  pair  lé  seUI  eflindé  kl  (Soilvw^ 
lîort  (1 138),  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  ;  en  cas  d'ftviistioii  ou 
de  viee  redhibitoire»  il  y  a  lieu  à  garantie  ;  U  pet'te  Survenue  svam 
la  délivrance^  est  supportée  par  la  société»  si  l'obligation  que  l'àssodé 
a  cootrabtéé  est  pure  et  simple^  et  par  ee  dernier»  si  elle  est  subor»- 

(1)  OettR  dtipotltioo  «M  trop  «Itsoliie  :  d^nie  part»  II  ii*«rt  pM  ndeoualrt»  pM»  fn'U  p  att 
lltu  k  giirantle,  que  U  tocléttf  ait  été  préalablement  mlie  eu  poeaeulon  de  rapport  :  la  garaii- 
tlaeetdne,  qnolqna  l'objet  n'ait  dttf  dëtanniné  dana  l'origine  que  par  eoa  eap^aa.  —  •'aotrt 
part,  U  n'eet  pat  rigonaemant  exact  de  dire  qae  la  garantie  «a  matièra  dé  «MM  «at  aam- 
blabla  k  celle  qo^n  Tendeur  doit  â  ion  acfaeteor. 

Vf.  ir 
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donnée  à  une  condition  suspensive  (1182)  ;  enfin  entre  la  société  et 
le  tiers  à  qui  Tassocié  aurait  vendu  ou  transmis  la  chose  qui  devait 
former  sa  mise,  la  préférence  se  règle  par  la  date  du  titre,  s'il  s*agit 
d'immeubles  (i)  ;  et  par  la  maxime  :  en  fait  de  meubles,  etc.  (2279)| 
quand  il  s*agitd'un  meuble. 

Les  associés  sont  en  outre  soumis,  en  ce  qui  touche  la  délivrance 
de  leur  apport,  aux  dispositions  générales  du  contrat  de  vente  ;  no- 
tamment à  celles  qui  règlent  la  manière  de  Topérer,  le  temps  et  le 
lieu  où  elle  doit  être  faite ,  les  conséquences  de  la  mise  en  demeure 
et  celles  du  retard. 

Lorsque  l'apport  consiste  en  usufruit,  la  société  n*a  sur  les  biens 
qui  en  sont  l'objet,  que  les  droits  d'un  usufruitier.  —  L'associé  nu- 
propriétaire  se  trouve  encore  dans  la  position  d'un  vendeur  :  il  doit 
garantie  (2). 

Ne  confondons  pas  ce  cas  avec  celui  où  l'apport  consisterait  dans 
la  promesse  de  faire  jouir  la  société  d'un  corps  certain  :  on  consi- 
dérerait alors  l'associé  comme^un  bailleur,  et  la  société  comme  un 
preneur  [voy.  art.  1851)  (3). 

Lorsque  ce  ne  sont  pas  des  ocHrps  certains  el  déterminés  qui  ont 
été  promis ,  mais  bien  une  certaine  quantité  de  blé,  de  vin,  ou  des 
corps  soit  indéterminés,  soit  déterminés  seulement  par  leur  espèce, 
ces  questions  ne  peuvent  nattre  ;  car  genus  non  périt  :  Tassocié  doit 
toujours  réaliser  sa  mise.  La  mise  effectuée,  on  applique  la  règle  : 
re9  periidommOé 

Dans  les  sodélés  universelles,  l'éviction  d'une  chose  comprise 
dans  l'apport  de  l'un  des  associés  ne  donne  pas  lieu  à  garantie  ;  car 
l'associé  ne  spécifie  rien  :  sa  position  est  semblable  à  celle  du  ven- 
deur d'un  droit  héréditaire  :  il  se  borne  à  faire  l'apport  des  droits 
qu'il  possède,  sans  en  garantir  l'efficacité  (1696). 

Les  fruits  produits  par  les  choses  qui  composent  les  mises,  ap- 
partiennent à  la  société  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  proprié- 
taire. 

En  cas  de  retard  dans  la  délivrance,  si  l'associé  a  été  mis  en 
demeure,  il  doit  indemniser  la  société  de  tous  les  fruits  qu'elle 
aurait  pu  percevoir.  S'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure,  il  ne  doit 
oompte  que  des  fruits  qu'il  a  perçus  indûment. 

Notre  article  déclare  l'associé  dont  l'apport  consiste  en  un  corps 
certain,  garant  envers  la  société,  delà  même  manière  qu'un  ven- 
deur  Test  envers  son  acheteur  :  cependant,  l'assimilation  n'est  pas 
complètement  exacte;  cette  disposition  del'articîe  1845,  deuxième 
alinéa,  est  trop  générele  :  — En  effet,  aux  termes  de  l'article  IGSS, 
le  vendeur  est  garant  de  l'éviction  et  des  vices  rédhibitoires. 

(1)  Aa}oard*bnl  par  la  tninicrlptfon  (loi  da  31  man  1|65)* 
t9l  DelT.,  p.  9M,  t.  S.  DiiTenrier,  ■.  1C7. 
(•I  •«TMvitr.  ■.  IM.  9«lMiffto,n.  St. 
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En  oas  tfévictten,  il  doit  :  l»  prendre  fait  et  cause  pour  l'ache- 
teur ;  ^<>  rindemniser  lorsque  TévicUon  a  eu  lieu. 

Assurément,  l'une  et  l'autre  obligations  pèsent  sur  l'assodé  :  mais 
des  différences  résultant  des  caractères  propres  à  la  vente  et  à  la 
société  se  manifestent  quand  il  s'agit  de  régler  le  mode  d'indemnité  ; 
ainsi  :  Facheteur  évincé  a  le  droit  d*exiger  du  vendeur  la  restitution 
du  prix  qu'il  a  payé  ;  dans  la  société^  il  n'y  a  pas  de  prix  :  les  as- 
sociés ne  reçoivent  pas  une  somme  d'argent  en  échange  de  leurs 
mises  ;  l'équivalent  de  leur  apport  ne  consiste^  pour  chacun  d'eux, 
que  dans  la  copropriété  du  fonds  commun  et  dans  le  droit  de  parti- 
ciper aux  bénéfices  qu'elle  procurera:  par  conséquent,  en  cas  d'é- 
^  iction,  les  règles  de  la  garantie  en  matière  de  vente  ne  sont  point 
applicables  ;  il  y  a  seulement  lieu,  pour  les  coassociés,  de  faire  pro- 
noncer la  résiliation  du  contrai^  et  d'exiger  des  dommages-intérêts, 
lesquels  comprendront  les  fruits  qu'ils  seront  tenus  de. restituer 
et  les  frais  d'actes  ou  de  justice. 

Rappelons  ici,  que  dans  le  cas  d'éviction  d'une  partie  de  l'apport^ 
le  juge  n'accorde  pas  toujours  la  résiliation  :  il  examine  quelle  est 
l'importance  relative  de  cette  fraction,  eu  égard  è  ce  qui  reste: 
Si  elle  est  telle  qu'il  soit  évident  que  les  associés  n'auraient  point 
accepté  la  chose  dans  Tétât  oii  elle  se  trouve,  la  dissolution  cloit  être 
prononcée;  dans  le  cas  contraire,  le  contrat  est  maintenu  :  mais 
l'associé  encourt  naturellement  des  dommages-intérêts  (i637]. 

Au  lieu  de  condamner  l'associé  à  des  dommages- intérêts,  en  cas 
d'éviction  partielle,  les  tribunaux  pourraient-ils  %e  borner  à  réduire 
la  part  qui  est  attribuée  à  cet  associé  par  l'acte  de  société  ?  Le  juge 
doit  user  de  son  autorité  pour  contraindre  les  parties  à  remplir  leurs 
engagements;  mais  il  n'est  point  en  son  pouvoir  de  modifier  les  con- 
ventions :  ces  modifications  nécessitent  l'accord  de  toutes  les  par- 
ties contractantes* — Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait  souvent 
injustice  à  retrancher,  par  ex.,  le  1;4  des  droits  de  l'associé  dans 
les  affaires  communes,  par  cela  seul  qu*il  serait  évincé  du  quart  de 
sa  mise;  car  les  bénéfices  ne  sont  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
mise  :  «  Ce  serait,  dit  avec  raison  Duvergier  (n.  163)  accorder  sou- 
vent h  la  société ,  tantôt  trop,  tantôt  trop  peu.  »  —  Concluons  de  là, 
que  les  tribunaux  doivent  se  borner  à  prononcer  des  dommages-in- 
térêts, et.  que  l'associé  conserve  tous  les  droits  qui  lui  sont  assurés 
par  le  contrat,  dans  le  fonds  social  et  dans  les  bénéfices. 

Il  nous  parait  hors  de  doute,  que  l'associé  aurait  le  droit  d'offrir 
à  la  société^  en  rempldji^ement  de  la  chose  dont  elle  est  évincée,  une 
autre  chose  exactement  semblable,  ayant  les  mêmes  qualités  (1). 

La  garantie  accordée  à  l'acheteur  pour  vices  rédhibitoires  est-elle 
applicable  en  matière  de  société?  Les  vices  rédhibitoires  donnent 

1)  Ditrergler»  n.  163  et  rolr. 
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lieu  à  deux  actions  :  1»  à  Taçlion  rédhibiloîre  proprement  dite  pour 
faire  prononcer  la  résolution  du  contrat;  2" à  Taction  quanli  mino- 
riSf  au  cas  de  diminution  du  prix  : 

La  première  peut  être  donnée  contre  Tassoclé;  mais  il  n'est  pas 
soumis  à  la  seconde  :  d'ailleurs^  il  n*a  pas  reçu  un  prix  pour  équiva- 
lent de  sa  mise  ;  mais  le  droit  de  prendre  part  au  fonds  social  et 
aux  bénéfices  :  réduire  le  droit  de  Tassocié,  ce  serait  porter  atteinte 
au  contrat  de  société.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  la  solution 
avec  dommages-intérêts  est  tout  ce  que  l'on  peut  demander  oontro 
lui,  s*il  ne  remplit  pas  tous  ses  engagements. 

—Les  articles  du  Code  civil,  qui  déterminent  les  obligations  du  vendeur  d'an  im- 
menble  dont  la  contenance  est  déclarée  au  contrat,  s'appliquent-llsà  Ta&socié  qui 
a  promis  pour  son  apport  un  Immeuble  avec  détermination  de  la  contenance? 
■«^«  Les  règles  déterminées  par  ces  articles,  dit  Duvergier,  n*  lû6,  «ont  spéciales 
à' la  vente  :  fans  doute,  ta  vente  et  la  société  ont  quelques  effets  semblables  :  ainsi, 
de  même  que  le  vendeur  transmet  la  propriété  de  la  cbosc  vendue  ;  de  même  cha- 
que aâioclé  transmet  ^  ses  coassocls  la  propriété  de  sa  mise:  mais  sous  tous 
autres  rapports,  on  rentre  dans  la  tègle  générale;  or,  suivant  cette  régie,  cslui 
qui  s'est  obligé  de  donner  une  chose,  doit  la  donner  telle  qu'il  l'a  promise,  et  |)ar 
con^iéquent  avec  la  contenance  qui  a  éié  déterminée  dans  lo  contrat.  SI  le  ven- 
deur Jouit  d'une  certaine  latitude,  ce  n'est  que  par  exception  :  or,  les  excrpilons 
sont  de  droit  étroti.  *^'^*  Nous  pensons  néanmoins  que  Tarr.  1610  doit  recevoir  ici 
son  appIlGaUon  :  la  loi  déclare  que  l'associé  est  garant  envers  la  société  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acitetenr  :  l'ai^slmiiailoii  établie  en- 
tre le  vendeur  et  l'associé,  pour  la  garantie  eji  cas  U'éviction,  auiorlse  l'asslmiiatioa 
en  cas  de  déficit  ou  d*ezcédant  de  la  contenance  indiquée.  (Dur.,  m  393;  Tro- 
plong,  0.  534.) 

1846 — L'associé  qui  devait  apporler  une  somme  dans  la 
société,  et  qui  ne  Ta  point  lait,  devient,  de  plein  droit 
et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme, 
à  compter  du  jour  ou  elle  devait  être  payée. 

lien  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises 
dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a 
tirées  pour  son  profit  particulier  ; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-in- 
rets,  s'il  y  a  lieu. 

as:  Le  contrat  de  société  est  du  nombre  de  ceux  que  les  Romains 
appelaient  ron^rac^ttj  bonœ  fidei^  peur  faire  entendre,  qu'il  est  sou- 
mis principaUment  aux  règles  de  Téqûilé.  Gomme  ce  contrat  a  es- 
sentiellement pour  but  rintérèt  commun  des  associés,  il  serait  in* 
juste  d'admettre  Tun  d'eux  au  partage  des  bénéfices  produits  par  la 
mise  des  autres,  s'il  n'effectuait  pas  la  sienne. 

Ces  considérations  ont  motivé  deux  dérogations  aux  règles  géné- 
rales établies  par  l'art.  1563  : 

l»  Les  intérêts  ne  courut  en  principe  qu'à  partir  da  jour  de  la 
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misé  en  demeure  (t  1S3)  :  le  Code  les  fait  courir  de  plein  droit,  sans 
demande,  et  même  sans  sommation,  à  compter  du  jourde  Téchéanoe 
du  terme. 

Il  faut  appliquer  la  règle  en  sens  inverse,  nonobstant  le  silence 
de  notre  texte,  an  cas  où  des  sommes  auraient  été  avancées  par 
Fun  des  associés  pour  les  affaires  de  la  société  :  les  intérêts  courraient 
de  plein  droit  <^  son  profit  (Dur.  n.  411). 

Par  application  du  même  principe,  nous  déciderons,  que  si  Tun 
des  associés  a  laissé  sa  part  do  bénéfices  dans  la  caisse  sociale,  tan- 
dis que  son  coassocié  a  retiré  la  sienne  ;  cette  somme  est  productive 
d*intérêts(l). 

S*  Les  dommages-intérêts,  lorsqu'il  s*agit  d'une  somme  d'argent, 
ne  peuvent  consister  que  dans  l'intérêt  légal  (1 153'i  :  en  matière  de 
société,  la  prestation  des  intérêts  ne  dispense  pas  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  Heu  ;  c'est-à-dire,  si  ce  retard  a  em* 
pêcbé  la  société  de  Caire  une  opération  importante,  ou  lui  a  causé  des 
frais  de  la  part  des  créanciers. 

Pourquoi  cette  rigueur  en  matière  de  société?  celui  qui  s'oblige 
purement  et  simplement  à  payer  une  somme  d'argent,  n'a  pas 
l'intention  de  procurer  au  créancier  plus  d'avanlagçs  que  ceux  qui 
résultent  ordinairement  de  la  jouissance  d'un  capital  ;  d'aiHeurs^ 
pressé  par  la  nécessité,  il  promet  souvent  plus  qu'il  ne  peut  tenir  : 
la  loi  devait  le  traiter  avec  indulgence.  -«Mais  rien  n'oblige  è  con- 
tracter une  association  :  en  ce  cas,  la  lot  doit  user  de  sévérité 
contre  celui  qui  ne  remplit  point  les  obligations  qu'il  s'est  volon- 
tairement imposées  ;  car  il  a  trompé  I9  léj^itime  attente  de  ses 
co-associés,  et  les  a  privés  de  bénéfices  supérieurs  à  l'intérêt  légal  : 
il  est  juste  de  le  punir,  en  le  soumettant  à  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  complète. 

Les  mêmes  dérogations  sont  applicables,  lorsque  l'un  des  asso- 
ciés a  tiré  des  sommes,  de  la  caisse  sociale,  pour  ses  affaires  parti- 
culières :  l'associé  qui  s'est  servi  des  fonds  de  la  société  pour  son 
propre  avantage,  a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposait  son  mandat 
(1996);  il  peut  même  avoir  mis  la  société  dans  l'impossibilité  d'en- 
treprendre une  bonne  opération. 

Toutefois,  la  loi  ne  lui  impose  l'obligation  de  servir  les  inté- 
rêts (2),  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  employé  les  fonds  à  son  profit  : 
mais  elle  présume  que  cet  em[)loi  a  eu  lieu  par  cela  seul  que  la 
somme  a  été  prise  dans  la  caisse  sociale  ;  sauf  à  l'associé  à  prouver 
qu'elle  est  restée  entre  ses  mains  (3).  L'art.  1996  consacre  le  même 
principe. 

Observons,  que  ces  règles  sont  restreintes  aux  sociétés  particu- 

(1)  C«M.  26  man  18S9.  P«l.  184S,  2, 409. 

<3»  Darwcler,  «.  IM,  IM  el  34tf. 

(8)  DeJiogUi»  a.  U8  et  lolr.  Zicb.  S  881  a.  7.  C«M.  SS  mari  1818^ 
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lières  :  dans  les  sociétés  universelles)  l'associé  ne  doit  les  intérêts 
que  du  jour  de  la  dissolution;  ceux  qui  sont  échus  durant  la  so- 
cîétéy  tombent  dans  le  passif  social  y  comme  charge  des  revenus 
de  Tassocié.  —  Le  texte  est  formel  à  cet  égard  en  matière  de  com- 
munauté conjugale  (Pothier,  n^  119). 

IL  s'agit  évidemment  dans  Part.  1846,  des  sommes  qu'un.ossocié 
doit  en  sa  qualité  d'associé,  et  non  de  celles  qu'il  peut  devoir 
comme  tiers  :  par  exemple,  si  la  société  lui  avait  passé  bail  d'un 
immeuble  et  qu'il  fut  en  retard  de  payer  les  arrérages,  évidem- 
ment, il  no  devrait  l'intérêt  que  du  jour  de  la  demande. 

Notre  article  suppose ,  ne  le  perdons  pas  de  vue  ,  l'existence 
d'un  être  moral,  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  une  caisse  sociale  :  une  série 
d'opérations  isolées,  même  accomplies  de  concert,  soit  conjointement^ 
soit  séparément,  au  moyen  de  procurations  données  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  ne  présenteraient  que  les  caractères  d'une  asso- 
ciation en  participation  (48,  G.  de  oomm.).  ^-  Jugé  par  suite, 
qu'en  pareil  cas,  les  capitaux  employés  par  l'un  des  associés  k 
son  profit  personnel,  ne  produisent  pas  de  plein  droit  des  intérêts 
à  partir  de  cet  emploi,  et  qu'ils  ne  courent  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  (1). 

Lorsque  le  gérant  d'une  société  ne  peut  justifier  de  l'emploi  des 
fonds  sociaux,  il  est  censé,  jusqu'à  preuve  contraire,  les  avoir  em- 
ployés à  son  profit,  à  partir  du  jour  où  il  en  a  eu  le  maniement  ; 
en  conséquence,  il  doit  les  intérêts  de  ce  déficit,  indépendamment 
de  toute  demande  judiciaire,  sauf  à  lui  à  établir,  qu'il  s'est  servi  des 
fonds  pour  l'intérêt  commun  (Cass. ,  23  mars  1813). 

Si  rapport  de  l'un  des  associés  consiste  en  une  chose  frugifère,  cet 
associé  doit,  sans  mise  en  demeure,  à  partir  du  jour  où  la  soôété 
s'est  constituée,  les  fruits  qu'il  a  perçus  et  ceux  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  (Arg.  de  l'art.  16U.  Dur.  n.  399). 

1847  —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 
industrie  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les 
gains  qu'ils  ont  faits  par  Tespèce  dlnduslrie  qui  est 
l'objet  de  cette  société  (2), 

=L'associédoità  la  société  tout  le  temps  et  toute  l'activité  qu'exige 
le  développement  de  l'industrie  qui  constitue  son  apport:  cette 
obligation  accomplie,  libre  à  lui  de  se  livrer  à  d'autres  industries. 
—  Il  peut  même,  dans  quelques  cas  rares,  faire  des  travaux  ou  des 

(1)  Déluigle,  n.  618.  Voitiert,  16  ma!  1831.  Cut.  15  Julllât  1849.  D.  p.  46,  278;  Bmnet, 
38  janvier  1866.  D.  p.  86,  3,  183,  11  mars  1867.  D.  p.  87, 1,  803. 

(3^  On  reproeba  k  cette  disposition  :  1«  de  ne  paa  détenniner  atee  antes  d'exaCUtnde  lee 
effets  de  l*obUgati(Mi  de  Vassoclé  dont  rapport  consiste  en  une  Indnstrle  $  3*  de  n6  point  même 
faire  priwitlr  toi  ezoeptloos  qtd  exUtmit  u  principe  qa*eUe  éMMit  ( Vvif,  Damvl^9  n.  SU . 
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i^ratioos  de  la  nature  de  ceux  qu'il  a  promis  d'exécuter  daus 
rinlérèt  commun,  pourvu  que  ses  coassociés  n'en  souffrent  pas. 

Ex.:  Un  associé  pour  le  commerce  de  draps,  doit  tenir  compte  de 
tous  les  gains  qu'il  a  faits  par  ce  genre  de  commerce  :  mais  les  béné- 
fices que  Jui  procurent  certains  talents  d'agrément,  qu'il  exerce 
dans  ses  moments  de  loisir,  lui  restent  propres.  —  L'un  des  associés 
s'est  engai^é  à  tenir  les  livres  de  la  société  :  rien  ne  s'oppose  h  ce 
qu'il  accomplisse  les  mêmes  travaux  pour  son  compte  ptTsonnel  ^ 
dans  d'autres  établissements,  pourvu  que  la  société  n'en  soulTre  pas* 
— Plusieurs  personnes  se  sont  associées  pour  aFsurer  un  ou  plu* 
sieurs  navires  déterminés  :  elles  peuvent,  en  dehors  de  cette  associa- 
tion, assurer  d'autres  navires. — mais,  nous  le  répétons^  si  un  asso- 
déa  négligé  les  affaires  communes  pour  se  livrer  à  celles  qui  luisent 
propres,  il  doit  indemniser  la  société,  non-seulement  de  la  perle 
qu'elle  a  éprouvée;  mais  encore  du  gain  qu'elle  a  manqué  de  faire (1). 

Les  maladies,  l'exercice  de  quelques  droits  politiques  et  autres 
circonstances  majeures,  sont  des  raisons  suffisantes  d'excuse. 

1848  —  Lorsque  Tun  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  h  la  société  une 
somme  également  exigible,  Timputalion  de  ce  qu'il  re- 
çoit de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la 
société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deux 
créances;  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  Tim- 
pulation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait 
faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  celte  stipu- 
lation sera  exécutée. 

=La  loi  exige  de  chaque  associé ,  une  équitab  letransaction  en- 
tre son  intérêt  propre  et  Tintérèt  social  ;  elle  ne  lui  permet  pas» 
lorsque  les  positions  sont  égales,  de  s'attribuer  exclusivement  le 
bénéfice  d'un  acte  qui  peut  être  également  utile  à  la  société  :  les 
art.  1848  et  1849  sont  fondés  sur  ces  considérations. 

Lorsqu'un  associé,  créancier  pour  son  compte  particulier,  d'une 
I>ersonne  qui  est  également  débitrice  de  la  société,  reçoit  une  somme 
en  paiement,  peut- il  conserver  cette  somme?  doit-il  en  opérer 
proportionnellement  la  répartition  sur  l'une  et  l'autre  créance? 
doit-elle  être  imputée  sur  la  créance  sociale?  Tels  sont  les  trois 
points  que  l'article  1848  a  pour  objet  de  régler. 

Nous  feronsi  avant  d'aborder  toute  explication,  deux  remarques 
importantes  : 

ri)  I>ii?«rgler,n«  aU.  Du.  o.  «00.  Ttoglong/  n*  bi»  it  M9.  Lrooi  18  juia  19M.  D.  p. 
AT,  1, 71, 
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!•  L'art.  i848  règle  aniqoement1ecasoù,è  défaut  de  stipulations 
spéciales  sur  le  mode  d'administration,  l'action  des  associés  est  si*- 
multanée  (1859)  :  —  Lorsqu'un  administra  leur,  a  été  nommé,  lui 
seul  a  le  droit  de  stipuler  pour  rintérèt  social  ;  les  autres  asso- 
ciés ignorent,  ou  sont  censés  ignorer  si  la  société  est  créancière  de 
leur  propre  débiteur  :  pourquoi  donc  les  obligerait-on  à  imputer, 
en  fatalité  ou  en  partie,  sur  la  créance  commune,  le  paiement  qu'ils 
ont  reçu?  Comment  assujettir  ceux  qui  ne  peuvent  sMmmiscer  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales,  à  une  règle  qui  présuppose  Tobli- 
galion  d'administrer?  —  Vainement  dit-on  «<  qti'un  associé  quoique 
non  gérant,  a  toujours  mission  pour  faire  le  bien  de  la  so- 
ciété (])»:«  C'est-  lè  tomber  dans  la  plus  évidente  contradiction , 
dit  fort  bien  Duvergier;  c'est  dire  qu'un  associé  n'a  pas  la  faculté 
d'agir  et  qu'il  en  a  l'obligation  ;  qu'il  y  a  pour  lui  devoir  de  faire 
ce  qui  lui  est  défendu;  en  un  mot^  qu'il  ne  peut  et  qu'il  doit  (2).  » 

2»  L'article  4848  a  pour  but  de  redresser  l'imputation  égoïste 
faite  par  l'associé  sur  sa  propre  créance  ;  il  ne  règle  pas  le  cas  où 
cette  imputation  a  été  forcée  :  si  le  débiteur  usant  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  1253,  a  déclaré  qu'il  entendait  se  libérer  envers 
l'associé,  celte  déclaration  produira  donc  ses  effets,  ii^7i7e  à  l'égard 
de  la  société^  quand  même  la  créance  ne  serait  pas  exigible,  bien  que 
celle  de  la  société  fût  échue.— Suivant  Duvergier  (n»  335),  lepaiement 
doit  s'imputer  en  entier  sur  la  créanceexigible  etde  répartir  surTune 
et  sur  l'autre,  si  l'époque  de  l'exigibilité  est  arrivée  pour  toutes  les 
deux: 

«r  Ainsile  teutlaloi,  dit-il  :  c'est  une  assea^dure  condition  pour  l'as- 
socié, mais  on  conçoit  les  nK>tifs  pour  lesquels  ello  lui  est  imposée: 
On  a  lieu  de  craindre  que  la  préférence  n'ait  été  sollicitée  par  l'asso- 
cié ;  qu'il  ne  se  soit  entendu  avec  le  débiteur ,  pour  obtenir  de  lui 
cette  affectation  à  sa  créance  personnelle  :  au  moyen  de  la  réparti- 
tion dont  l'art.  4848  fait  une  nécessité,  toute  combinaison  semblable 
devient  impossible.  D'ailleurs,  on  donne  à  l'associé,  en  échange  de 
ce  qu'il  perd,  une  part  de  droits  semblables  aux  siens,  aussi  avanta- 
geux, aussi  facilement  recouvrables  (3).»  — •  C'est  là  créer  unedispo- 
sition  légale  et  méconnaître  non-seulement  Tesprit,  mais  encore  le 
texte  même  de  l'art.  1848:  sur  quel  article  se  fonde-t-on  pour  dé- 
cider que  dans  le  cas  prévu,  où  l'imputation  est  faite  par  le  débi- 
teur, la  somme  payée  doit  être  néanmoins  répartie  proportionnel- 
lement sur  la  créance  sociale?  Pourquoi  ajouter  aux  termes  de 
l'art.  1153? — Dans  le  système  que  nous  venons  d'exposer,  l'associé 
retrouvera  sans  doute,  lors  de  la  liquidation,  le  montant  des  verse- 
ments qu'il  aura  effectués;  mais  il  ne  sera  pas  moins  dans  la  né- 

(r  Dur.  a.  401.  DelBOffl*,  n.  170  Malpeyra et  Joardatn,  n.  106. 

^)  ntt?«rgl#r,  s.  S41*  PanlM»iu«  t.  4  n.  1018.  Troploof ,  n.  5fiS. 

fa>  Toy.  daiii  le  même  lem  Dur.  1. 17  n.  401.  MalpçEjne  et  j[oaidalii,  a,  lOi. 
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oessité  d'attendre  pendant  plusieurs  années*  si  le  terme  de  la  dis- 
solulion  est  encore  éloigné  :  dans  l'intervalle  les  affaires  sociales 
pourront  péricliter  :  lui  rendra-l-on  alors  le  cauironnement^  i*by- 
pothèqueel.les  autres  droits  qui  garantissaient  sa  créance?  —  Les 
associés  ne  sont  pas  tenus  de  faii*e  abnégation  de  leurs  propres 
intérêts  pour  enrichir  la  société;  aucun  texte  ne  leur  impose  ce 
sacrifice;  une  semblable  disposition  serait  inique. 

U  faut  excepter,  bien  entendu,  le  cas  de  fraude  :  si  l'on  prouvait 
que  le  paiement  n'a  pas  été  spontané  de  la  part  du  débiteur  ;  que 
le  créancier  l'a  obtenu  par  surprise  y  par  des  menaces,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  contrainte  morale,  on  retomberait  alors  sous  le 
coup  de  la  disposition  de  notre  article,  lequel,  ainsi  que  nous  l'éta- 
blirons,  prévoit  uniquement  le  cas  où  Timputation  aurait  été  faite 
par  l'associé,  sur  sa  propre  créance,  à  défaut  d'imputation  faîte 
par  le  débiteur.  — '  La  fraude  se  présumerait,  si  le  débiteur  avait 
pins  d'intérêt  à  éteindre  la  créance  sociale  que  celle  de  Tassocié.  — 
U  s*agi^  comme  on  le  voit,  d'une  qu^tion  de  fait  :  le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances  (i). 

Par  suite  du  même  principe,  nous  dédderons  que  si  l'extinction 
de  la  dette  avait  eu  lieu  par  l'effet  de  la  compensation  légale  (4289), 
la  société  ne  pourrait  prétendre  à  une  part  proportionnelle  de  la 
somme  reçue  fictivement,  puisque  le  paiement  aurait  eu  lieu  même 
à  l'insu  de  l'associé  (2). 

Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  Législateur  ?  Il  est  facile  de  recon- 
nattre,  à  la  simple  lecture  de  notre  texte,  qu'il  a  prévu  le  cas  où 
le  créancier,  cédant  à  un  sentiment  égoïste,  et  méconnaissant  ses 
devoirs  envers  la  société,  aurait  imputé  sur  sa  propre  créance  le 
paiement  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue  :  a  La  bonne  foi  disait 
M.  Treilhard  (3),  ne  permettait  pas  qu'il  s'occupât  moins  de  la 
créance  de  la  société  que  de  celle  qui  lui  était  personnelle.  » 
—M.  Boutteville  exprimait  ainsi  la  même  pensée  :  «  Si  en  recevant 
des  à-comptes  sur  plusieurs  dettes ,  un  créancier  fait  telle  ou  telle 
imputation,  le  débiteur  seul  peut  Tagréer  ou  la  contredire,  en  ac^ 
ceptant  ou  refusant  la  quittance;  les  imputations  qu'il  fait  dans  ses 
quittances,  peuvent  tourner  au  profit,  jamais  au  détriment  de  la 
société  (4).  B 

Ces  préliminaires  posés,  l'interprétation  de  l'art.  1848  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  difficulté  : 

Lorsque  les  deux  créances  sont  exigibles,  la  loi  veut  que  l'impu- 
tation de  la  somme  payée  se  fasse  au  prorata  sur  l'une  et  sur 

(1)  Traplonff,  n.  éi9.  D«lr.  t.  S  y.  Stl.  Ptidettu,  Dr.  oontm.,  t.  4  n.  1016.  DtltOffto, 
n.  168.  Dnvergler,  n.  836. 

(2)  Dayerutarn.  SM. 
(S»Fto«t,  t.  14  p.  399. 
f4)  Fenat,  t.  14  p.  409. 


896  TITRE   9;   — -  CHAPITRE   3.  -^  SECTION   4. 

Yanive  ;  elle  ne  permet  pas  à  Tun  des  contractanls^  de  Umdier  le  mon* 
tant  de  sa  propre  créaoce,  tandis  que  la  créance  sociale  resterait  ex- 
posée airx  retards,  et  même  aux  risques  de  Tinsolvabilité. 

Ex.  :  Pierre 'est  débiteur  d'une  somme  de  1,000  fr.  envers 
la  société  ;  il  me  doit  en  outre  ôOO  fr.  :  je  reçois  à  compte ,  sur 
ma  créance  personnelle,  300  fr.  :  la  société  pourra  m'astreindre  à 
lui  remettre  les  deux  tiers  de  cette  somme  :  200  fr. 

Remarquons  toutefois,  que  la  loi  s'attache  à  l'exigibilité  :  si  l'une 
des  créances  seulement  est  exiiiihle,  Timputation  se  fera  donc  en 
entier  sur  cette  créance  (1);  de  telle  sorte  que  Tassocié  créancier 
pourra  ne  rien  recevoir  si  sa  créance  n'est  pas  encore  exigible. 

En  supposant  même  que  l'époque  de  l'exigibilité  soit  arrivée  pour 
les  deux  créances,  si  le  débiteur  a  plus  d^intérét  à  se  libérer  envers 
l'associé  qu'envers  la  société;  par  exemple,  s'il  est  soumis,  pour 
la  première  dette,  à  la  contrainte  par  corps,  ou  si  cette  dette  est 
productive  d'intérêts,  tandis  que  l'autre  n'en  produit  pas,  l'asso- 
cié, qur  est  réputé  payé  en  entier  à  Tégard  du  débiteur  ;  qui,  par 
conséquent,  se  trouve  privé  de  tous  les  avantages  attachés  à  son 
titre,  ne  saurait  être  soumis,  sans  qu'il  y  eût  injustice,  à  souffrir  la 
répartition  de  ve  qu'il  a  reçu,  entre  sa  créance  et  celle  de  la  so- 
ciété :  sans  doute,  la  loi  veut  que  l'associé  veille  aux  intérêts  sociaux 
comme  aux  siens  propres  ;  mais  elle  ne  prétend  pas  lui  imposer  le 
sacriOce  d'une  partie  de  ses  droits  et  dâ  ses  avantages  l^itimes  : 
c'est  cependant  ce  qui  arriverait^  si  on  l'astreignait  à  recevoir, 
pour,  la  fraction  qui  lui  resterait  due,  une  autre  créance  moins 
utile  et  moins  certaine  :  en  ce  cas,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*appliquer 
Fart.  1848  (2). 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  au  cas  de  payements  faits  avant 
l'exigibilité  des  dettes  (Duvergier,  n.  337). 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'imputation  faite  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
le  créancier,  on  applique  les  règles  de  l'imputation  légale  (4256).  — 
Il  faut  moins  s'attacher  à  la  lettre  du  texte  qu'à  son  esprit;  ces 
mots  :  Vimputaiitm  de  ce  qu'il  reçoit  du  débiteur^  etc.,  ne  rendent 
pas  d'une  maolùre  exacte  la  pensée  du  Législateur. 

Les  obligations  de  l'associé  envers  la  société  ne  sont  pas  réci- 
proquement imposées  à  la  société  envers  l'associé  :  en  conséquence, 
lorsque  l'associé  impute  la  somme  payée  sur  la  créance  de  la  société, 
cette  somme  est  définitivement  acquise  à  la  société;  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  faire  la  répartition  entre  la  créance  sociale  et  celle  de  l'as- 
socié, créancier  personnel  du  débiteur  commun. 

1849  —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu 

(\)  Darergier,  n .  834. 

(3)  Delr.  t.  8  p.  381*  notes.  DuTcrgler»  n.  388.  Troplcmf ,  &.  M9. 
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insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu*il  a  reçu,  encore  qu  il  eût  spécialement 
donné  quittance  pour  sa  pari, 

=s  Cette  disposition  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  la  pré- 
cédente^ et  en  outre,  sur  cette  considération,  que  les  droits  des  par- 
ties ne  cessent  d*ètre  indivisibles  qu'au  moment  où  la  société 
prend  fin  :  il  peut  arriver  que,  par  suite  de  circonstances  malheu- 
reuses, Tactif  social  soit  nul  au  moment  de  la  liquidation,  et  qu'il 
y  ait  même  déficit  :  Dès  lors,  comment  reconnaître  à  un  associé  la 
faculté  d'imputer  sur  de  simples  espérances,  sur  des  droits  pure- 
ment éventuels,  le  montant  des  paiements  qui  loi  sont  faits  par  un 
débiteur  de  la  société? 

En  s*attachaDt  à  la  lettre  de  l'art.  1849,  on  pourrait  croire  que 
l'associé  n*est  pas  tenu  de  rapporter  immédiatement  h  la  masse 
commune  le  montant  de  ce  (|u'il  a  reçu  ;  que  le  rapport  est  subor- 
donné a  rinsolvabilité  du  débiteur  :  mais  tel  n'est  point  Tesprit  de 
la  loi  :  le  lé|$islateur  s'est  uniquement  proposé,  dans  cet  article,  de 
signaler,  par  forme  d'exemple,  l'événement  qui  le  plus  souvent 
donnera  lieu  aux  réclamations  des  coassociés  :  les  règles  qu'il  a 
tracées,  sont  toujours  dominées  par  le  principe  fondamental,  qu'un 
associé  ne  peut  préférer  ses  propres  affaires  à  celles  de  la  masse 
commune  :  cr  L'associé,  disait  M.  Treilhard  dans  son  discours  au 
Corps  législatif^  doit  rapportera  ses  coassociés  la  somme  qu'il  pré- 
tendrait avoir  reçue  à  son  profit,  et  pour  sa  part,  dans  une  créance 
de  la  société  t  :  mandataire  légal  de  ses  coassociés ,  à  l'effet  d'ad- 
ministrer les  affaires  communes  (1859),  il  est  en  quelque  sorte,  mal- 
gré lui,  ministre  de  la  société  (1). 

Notre  article  suppose  qu'il  s'agit  d'une  créance:  mais  la  règle  est 
applicable  dans  tous  les  cas  où  Tassocié  a  retiré  un  profit  d'une 
chose  appartenant  à  la  société  :  «  Si  l'un  des  associés,  dit  Pothier 
{Société^  n**  422),  trouvant  une  occasion  de  vendre  avantageusement 
les  marchandises  de  la  société^  au  lieu  de  faire  le  m^irché  pour  le 
compte  de  la  société,  l'a  fait  pour  son  compte  particulier,  en  ven- 
dant les  marchandises  de  la  société,  il  sera  obligé  de  rapporter  à  la 
masse  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  sa  part ,  que  l'autre  n'a  vendu  la 
sienne.  i> 

Le  même  auteur  décide  qu'il  en  serait  autrement,  si  l'un  des  as- 
sociés avait  vendu  sa  part  dans  une  chose  de  la  société  qui  n'était 
pas  destinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la  société  :  cette  déci- 
sion est  parfaitement  juste  ;  car  en  pareil  cas,  l'associé  dispose  de  I<) 
part  que  lui  attribuera  le  partage  après  la  liquidation  de  la  société  : 
il  ne  vend  pas  la  chose  de  la  sodévé  ;  mais  son  droit  éventuel»  une 

<1)  DaT«rgl«rrB.  M.  Troplttif,  n.  661. 
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cbùst^  qui  Inî  est  propre  (  I) .  —  Nous  ne  trouvons  rien  de  contradîé- 
loire  dnns  ces  deux  déttisions  de  Pothier  :  la  dernlèro  est  critiquée 
à  tort  par  Duvergier  (n«  342)  (2). 

La  règle  qui  oblige  Tassociô  au  rapport,  est  fondée,  avons-nous  dit; 
sur  cette  considération,  qu*il  doit  aux  afTriires  de  la  société  les  mô- 
mes soins  qu'à  ses  affaires  propres:  ellen*est  donc  point  applicable, 
lorsque  les  parties  se  trouvent  en  état  de  communauté:  ainsi,  le 
communiste  ne  devrait  pas  compte  à  ses  cocréanoiers,  de  la  part 
qu*il  aurait  reçue  dans  une  créance  :  chacun,  en  ce  cas ,  est  censé 
agir  pour  son  intérêt  particulier,  et  à  ses  risques  et  périls. 

1850  —  Chaque   associé  est  tenu  envers  la  société,  des 
donnmages  qu*ii  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir 
'  compenser  avec  ces  domnnages  les  profits  que  son  in- 
dustrie lui  aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

ss  En  donnant  ses  soins  aux  affaires  de  la  société,  chaque  asso- 
cié remplit  un  devoir;  en  lui  procurant  des  bénéfices  par  son  in- 
dustrie, il  acquitte  pour  ainsi  dire  une  dette  :  on  conçoit,  dès  lors, 
que  ces  bt^néfices  ne  doivent  pas  se  compenser  avec  le  dommage 
qu*il  a  causé  par  sa  faute,*  a  car  ils  ne  sont  pas  à  lui.  » 

Les  associés  doivent  aux  afliu'res  sociales  les  soins  d*un  bon  père 
de  famille;  c'est-à-dire,  une  activité  et  une  prudence  ordinaires: 
ils  ne  se  mettraient  pas  à  couvert  de  toute  responsabilité,  en  se  l)or- 
nant  à  donner  aux  affaires  communes  la  même  vigilance  qu'à  celles 
qui  leur  sont  propres  :  les  actes  dont  se  compose  la  gestion  des  biens 
de  la  société,  doivent  être  appréciés  en  eux-mêmes,  et  non  par  com- 
paraison avec  la  gestion  des  biens  personnels  de  Tassocié  :  ainsi,  un 
associé  ne  s'excuserait  pas  en  disant  :  J*ai  fait  pour  la  société 
comme  pour  moi  ;  je  suis  négligent  dans  mts  propres  affaires,  je 
puis  i*être  dans  les  affaires  sociales  :  on  doit  supposer  que  les  con- 
tractants ont  entendu  s'obliger  les  uns  envers  les  autres  à  être  ac- 
tifs^ vigilants,  et  à  faire,  dans  Tintérêt  commun,  des  efforts  qu'ils 
n'auraient  pas  faits  poureux-mêmes  (3).-^Lesiribuuaux  prononcent 
eu  égard  aux  circonstances  et  à  la  condition  des  personnes. 

*-  La  loi  défend  d'admettre,  en  compensation  du  dommage  causé  par  l'associé, 
les  bénéflces  qu'il  a  procurés  k  la  société  dans  d'antres  affaires  :  quid  si  ces  béné- 
lices  ont  été  procurés  précisément  dans  la  même  aftalre?  «^  l\  résulte  implicite* 
ment  de  ces  mots  dn  texte  :  dans  d'autres  affaires^  quo  la  compensation  peut  avoir 
lieu;  luaisce  cas  se  présentera  bien  rareraeol  (iluvergier,  n.  831.  Dur.,  u.  403). 

fl)  T^'oplonffy  o.  (65.  Dar.  1. 17  n.  402. 

(2)  Delv.  p.  281 1.  3. 

{t)  Dnrvrgler,  o.  S26.  Fârdwnt,  ft.  4  n.  1017.  Troplonir*  n.  878.  Voy.  cep.  Dnr.  1. 17 
n.  408,  et  Delr.  t.  8  p.  982.  —  C<m  autsor»  reprodaltent  lii  doctrine  de  Pothier  lur  U  dlrisloii 
trlpftttltè  dei  flutea;  lit  n'eslgont  de  TMioeié  que  les  coins  qo*U  donne  k  ses  propres  afislrss. 
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Obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

1851  r-*  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déter- 
minés qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles 
sont  aux  risques  de  l'associé  propriélaire. 

Si  ces  choses  se  consommeni,  si  elles  se  détériorent 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues 
ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  esti- 
mation portée  par  un  inventaire,  elle$  sont  aux  risques 
de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation. 

=  Après  avoir  fait  connatire  les  obligations  dont  les  associés 
sont  tenus  envers  la  sociclé,  la  loi  détermine  celles  de  la  société  en- 
vers les  associés. 

Ces  obligations  concernent  : 

10  La  restitution  de  l'apport,  si  les  choses  n'ont  pas  été  mises  eo 
propriété  dans  le  fonds  social  (1851). 

2''  Les  diverses  indemnités  auxquelles  chaque  associé  peut  pré- 
tendre (1852). 

Lorsque  les  choses  ont  été  mises  en  commun  pour  la  propriété, 
il  est  évident  que  la  sociélé  doit  en  supporter  la  perte. 

11  va  Siins  dire,  que  Tassocié  supporte  également  la  perte  surve- 
nue depuis  qu'il  a  élé  constitué  en  retard  d'opérer  la  délivrance; 
à  moins  qu'il  ne  soit  ét«nbli  que  la  chose  ctl  également  péri  entre  les 
mains  de  ses  coassociés:  ce  n*est  là  qu'une  application  des  principes 
généraux  proclamés  par  l'art  4302. 

Rappelons  ici,  que  l'associé  est  réputé  vendeur  envers  la  société, 
des  choses  dont  il  a  fait  l'apport  en  propriété  :  Fart.  1845  ne  laisse 
aucun  doute  h  cet  égard  :— Par  conséquent,  sauf  quelques  modiGca- 
tions  nécessitées  par  la  nature  du  contrat  de  société  .  notamment 
en  ce  qui  touche  la  garantie,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  de 
la  vente. 

La  même  observation  se  présente,  lorsque  l'apport  a  pour  ob- 
jet l'usufruit  d':in  corps  certain  et  déterminé  :  ce  droit  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  établies  pour  le  cas  où  l'apport  consiste  dans  la  propriété 
même:  si  la  chose  périt  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  soit 
avant,  soit  après  la  délivrance,  l'associé  supporte  la  perle  de  la  nu- 
propriété  et  la  société  celle  de  l'usufruit. 

Ainsi,  la  société  continue  d'exister  dans  l'un  et  l'autre  cas,  no- 
nobstant la  perte  des  apports  faits  par  l'on  des  associés,  pourvtti 
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bien  entendu,  qu'elle  conserve  une  base  d'action;  c'est-à-dire, 
qu'elle  ait  encore  un  capital  suffisant  pour  foire  face  à  ses  opéra- 
tions :  —  Si  la  chose  qui  a  péri  était  essentielle  pour  l'action  de  la  so- 
ciété, la  force  des  choses  entraînerait  dissolution. — C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  interpréter  les  art.  18^  et  1867  combinés;  autrement,  il 
y  aurait  antinomie  entre  ces  deux  articles. 

L*art.  1851  règle  la  question  des  risques  lorsque  les  choses  n'ont 
été  mises  en  commun  que  pour  la  jouissance  :  deux  cas  sont  pré- 
vus :  ces  choses  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage  (ajortons,  et  ne  se  détériorent  pas  en  les 
gardant)  ;  ou  elles  sont  fongibles  : 

Au  i^^eas,  la  position  de  l'associé  vis-à-vis  de  la  Société,  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  où  se  trouve  le  bailleur:  en  effet,  de  même 
que  ce  dernier,  il  doit  procurer  la  jouissance  promise  ;  de  là  résultent 
les  conséquences  suivantes  :  —  si  la  chose  périt  avant  la  délivrance, 
la  société  ne  se  formera  point,  puisque  l'apport  ne  pourra  être  effec- 
tué; —  si  elle  périt  après  la  délivrance,  cet  événement  pourra  en- 
traîner la  dissolution  de  la  société  (i867)  ;  -^  Les  risques  sont  p^nr 
le  compte  de  l'associé  ;  la  société  ne  lui  doit  aucune  indemnité,  sauf 
le  cas  d'abus  de  jouissance  (1851); — l'associé  est  tenu  de  faire  toutes 
les  réparations  que  la  loi  met  à  la  charge  du  bailleur;  —  il  y  a  lieu 
à  garantie  en  cas  de  trouble  (1719  et  suiv.)  —  Mais  on  remarque 
cette  différence,  que  l'associé  reçoit,  au  lieu  de  prix,  un  droit  dans 
le  fonds  social  et  la  chance  des  bénéfices  que  la  société  pourra 
réaliser  :  «  L'associé,  dit  fort  bien  Troplong{no  944),  n'est  m*  tout  à 
fait  un  vendeur,  ni  tout  à  fait  un  bailleur;  il  n'a  avec  eux  que  des 
rapports  de  similitude  et  point  de  rapports  d'identité.  L'associé  est 
et  doit  être  encore  sur  la  même  ligne  que  le  vendeur  pour  le  cas 
d'éviction  ;  mais  l'équité  ne  serait  pas  satisfaite,  si  l'on  en  restait  là  : 
Il  faut  encore  que  l'associé  fasse  jouir  la  société  comme  un  bailleur 
fait  jouir  un  preneur  ;  parceque  l'objet  essentiel  pour  la  société  est 
la  jouissance  »  (1). 

Ainsi,  nous  voilà  fixés  sur  le  caractère  du  droit  conféré  à  la  so- 
ciété. 

Puisque  l'associé  contracte  l'obligation  de  faire  jouir,  les  risques 
inséparables  de  la  gestion  sont  naturellement  pour  son  compte  : 
aucun  doute  ne  peut  d'ailleurs  s'élever  sur  ce  point,  en  présence 
des  termes  généraux  de  l'art.  1861  l«r  alinéa  (2). 

Si  la  chose  a  été  dégradée,  ou  même  si  elle  a  péri  par  l'effet 

(1)  La  loi  du  S8  man  1856  «minet  k  la  traDscrlptlon  les  baux  dei  immoublat,  lonQii'Ha 
dolTent  ayoir  ane  dnrëe  de  plu  de  dix  hnit  aair  et  lorsque  rapport  de  Ton  dea  aMoeiéi  om- 
■Iste  dam  la  Jouissance  d'un  Immenble»  on  doit  dès  lors  observer  cette  r^le  si  la  aodété  est 
ooDstitttée  poar  plus  de  diz-hoit  aoa,  puisque  les  lapporte  de  rassocld  arec  la  aoelété  Mot  les 
mimes  que  ceux  d'un  bailleur  arec  le  preneur.  ' 

(3)  Dur.  n.  «06»  35S  etsuly.  t.  17*  Davcrgler,  n.  167,  Troplongt  n*  010. 
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d'une  force  majeure,  la  société  se  trouve  affranchie  de  toute  respon* 
sabilité:  mais  elle  doit  prouver  que  la  perte  ne  peut  lui  être  impu<« 
tée,  puisqu'elle  prétend  s'affranchir  de  Tobligation  de  restituer  :  Il 
ne  lui  suffirait  donc  pas  d'établir  que  la  perte  est  arrivée  au  mo- 
ment où  la  chose  était  employée  dans  l'intérêt  delà  gestion. 

Rappelons  ici  une  distinction  que  nous  avons  faite  plusieurs  fois  ; 
notamment  en  matière  de  louage  : 

Si  le  cas  fortuit  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  ordinairement 
accompagnés  de  faute;  ce  qui  a  lieu,  en  cas  de  vol  non  quaSîBé, d'in- 
cendie ou  de  perte,  la  société  doit  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé 
malgré  sa  vigilance;  mais  si  l'événement  exclut  toute  présomption 
de  faute,  par  ex.  :  si  des  chevaux  mis  en  société  ont  été  pris  par 
une  réquisition  forcée  ;  si  un  bâtiment  soumis  à  la  servitude  de 
guerre  a  été  détruit  ;  si  la  chose  se  trouvait  dans  un  vaisseau  qui  a 
fait  naufrage,  la  société  s'afltanchirait  de  toute  responsabilité  en 
prouvant  l'événement  (1). 

Passons  à  notre  deuxième  hypothèse  : 

Lorsque  les  choses  sont  de  nature  à  se  consommer  par  l'usage, 
le  droit  de  jouir  se  confond  avec  le  droit  de  propriété  :  en  effet , 
on  ne  peut  jouir  de  ces  choses  sans  faire  acte  de  propriétaire  ;  donc 
la  propriété  en  a  été  transmise  à  la  société:  •—  puisque  la  société  est 
devenue  propriétaire,  elle  doit  supporter  les  risques. 

La  loi  assimile  aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  celles 
qui  se  dégradent  ou  se  détériorent  en  les  gardant,  comme  le  linge, 
les  chevaux,  les  voitures,  etc.  ;  elle  ne  présume  pas,  en  matière  de 
société,  que  les  parties  aient  voulu  conserver  ces  risques  à  leur 
charge  :  c'est  là  une  dérogation  aux  règles  établies  sur  l'usufruit 
(589)  et  en  matière  de  bail  (1741)  :  de  tels  objets  n'auraient  plus 
aucune  valeur  à  la  fin  delà  société,  dans  Tétat  où  ils  se  trouveraient  : 
comment  croire,  dès  lors,  que  l'associé  ait  voulu  rester  exposé  aune 
semblable  chance  (Pothier,  n.  126). 

La  société  ne  pourrait  donc,  lors  de  la  liquidation,  forcer  l'associé 
à  reprendre  les  meubles,  objets  de  son  apport  social  ;  car  il  n'est 
plus  propriétaire  de  ces  choses,  mais  créancier  de  leur  valeur. 

Duranton  (n.|409),  admet  la  distinction  suivante  :  Si  les  meubles 
ont  péri,  la  société  doit  en  payer  le  prix  ;  mais  lorsqu'ils  ont  été  seule- 
ment détériorés,  elle  peut  forcer  l'associé  à  les  reprendre  :  c  La  so- 
ciété, dit-il,  ne  doit  répondre  que  des  détériorations  causées  par  un 
usage  forcé  et  de  la  perte  réelle  quelle  qu'en  soit  la  cause,  pourvu 
toutefois  encore  qu'elle  ne  résulte  pas  de  la  faute  de  l'associé-pro- 
priétaire :  les  dégradations  que  les  objets  apportés  ont  éprouvées 
sont  assurément  une  perte  pour  l'associé;  mais  cette  perte  est  une 

(1)  Tnffàoùg,  SodéW.  a.  M4.  Lo«ac«,  n.  Ml,  MS.  MS*  S49,  SM.  M«,  tlO,  tl«,  •<§ ,  M7, 
lOM*  iOM.  —  C«lt«  fllrtlnietlwi  a*tal  ftiltt  ni  pv  Dor.»  ».  4M.  si  pM  Dvrtritar,  n.  1I7| 
■Ali  •!!•  «I  itM  l*ii|*t|  it  te  M* 
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oonfléqiiwoe  dé  Foiage  t  or^  l'usage  ordinaire  oonaiitue  la  misa  de 
Tassocié.  »  Ainsi,  Durauton  applique»  eo  maiiôre  desociété,  la  règle 
établie  par  l'art.  589  aur  l'usufruit  -^  c'est  là  'une  erreur  :  L'as- 
sdoié  ne  se  trouve  point,  vis-à-vis  de  la  société,  dans  la  même  posi- 
tion que  le  nu-propriétaire^  par  rapport  à  l'usufruitier  ;  il  a  perdu 
la  qualité  de  propriétaire»  pour  prendre  celle  de  créancier  t  peu  lui 
importe  dès  lors,  que  ies  oBjets  dont  il  a  fait  l'apport  existent  dans 
la  masse  sociale  ou  qu'ils  soieni  anéantis;  qu'ils  aient  été  détériorés 
par  Tefifet  de  l'usage  ordinaire  ou  par  un  usage  abusif  :  la  règle  ret 
périt  domino  exerce  ici  son  empire  ;  le  texte  est  clairet  précis.  Po- 
thier  (n.  i26)»  ee  guide  habituel  du  législateur  moderne  est  formel 
à  cet  égard  (1).  -^  Evidemment»  le  mot  rûftiM,  employé  par  l'arU 
1851^  est  géiQéralt  il  comprend  les  détériorations  comme  les  pertes. 
L'artide  1245  du  Gode  civiii  r^tif  au  payement  des. choses  qui  se 
trouvent  détériorées  par  la  faute  du  débiteur,  n'est  pas  applicable  ici. 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'une  faveur  accordée  à  l'associé:  libre  à 
lui  de  ne  pas  en  user  et  de  reprendre  en  nature  les  choses  mêmes 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  i  l'article  1851»  dans  sa  disposition 
finale,  lui  reconnaît  implicitement  ce  droit,  puisqu'il  excepte  le  cas 
où  la  chose  aurait  été  estimée  (Troplong,  n  501}. 

Lorsque  les  dioses  apportées  pour  la  jouissance  ont  été  destinées 
dès  le  principe  à  être  vendues  ;  par  ex.»  s'il  s'agit  de  marchandises 
destinées  au  commerce,  bien  que  l'associé  se  soit  borné  à  déclarer 
que  la  jouissance  de  ces  sortes  d'objets  tomberait  seule  dans  l'actif 
social,  on  ne  peut  douter  qu'il  ait  entendu  se  dessaisir  de  son  droit 
comme  propriétaire»  et  devenir  simple  créancier  :  les  risques  pas- 
sent dès  kirs  au  compte  de  la  société  ;  l'associé  est  plutôt  censé 
avoir  apporté  une  somme  que  des  corps  certains. 

Que  doit-on  décider,  si  les  choses  apportées  pour  être  vendues 
existent  enoore  en  nature  dans  la  masse  sociale  au  moment  de  la 
dissolution  ?  Cette  circonstance  est  indifférente  :  la  société  n'en  est 
pas  moins  devenue  propriétaire  lors  de  l'apport)  par  conséquenti  elle 
doit  supporter  les  risques  (2)« 

Lorsque  les  choses  ont  été  mises  dans  la  société  sur  estimation,  au- 
cun doute  ne  peut  s'élever  sUr  la  question  des  risques,  la  volonté  des 
parties  est  manifeste  ;  CBsiinMtio  fheii  venditionem, 

La  loi  suppose  que  l'estimation  résulte  d'un  inventaire,  perce  que 
ce  cas  se  présente  le  plus  fréquemment  ,*  mais  la  forme  employée 
importe  fort  peu  :  il  suffit  que  l'opération  ait  été  contradictoire  en- 
tre l'associé  et  les  coassociés,  et  que  l'acte  réunisse  les  conditions 
voulues  par  l'art.  1335  (3). 

Suivant  quelques  auteurs  (4),  quand  il  s'agit. du  contrat  de  so- 

(1)  DiiTCrgieri  n.  179  et  tnlv.  Ddy.,  p.  13$,  n.  5.  Troplong,  n.  589. 
(9/Dar.,  t.  17,  n.  409*  DarerglOT,  n.  184*  Tropiwg*D.  69tt 
(8)  Dav^i^gtar,  «.  474.  IMt.,  p.  978.  TropUmt»  il.  187. 
(4)  Dor.f  1. 17>  n.  409t  Davergler,  a.  185»  et  Troplong)  ik  888» 
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ciétéy  restimation  produit  un  eJSei  qui  lui  est  refa^  dans  le  cas  de 
dot  remiise  au  mari  (1551)  :  elle  confère  à  la  société,  non-seulement 
la  propriété  des  meubles  ;  mais  encore  celle  des  immeubles  dont 
l'associé  apporte  la  jouissance  :  Fart.  1851,  diaent-ils,  ne  distin- 
gue pas.  Telle  n^est  pas  notre  opinion  :  le  troisième  alinéa  de  l'art. 
185i  fait  suite  au  deuxième  ;  or,  dans  ce  dernier  article,  le  législa- 
teur suppose  qae  les  apports  sociaux  sont  mobiliers.  —  D'ailleurs, 
la  loi  parle  d'un  inventaire;  ee  qui  suppose  que  les  choses  sont  mo- 
bilières :  on  dresse  un  état  des  immeubles  ;  on  les  estime  ;  mais  on 
ne  les  inventorie  pas  (1). 

U  nous  reste  à  dire  quelques  mots,  sur  la  nature  et  la  quotité  des 
prélèvements  que  Tassocié  peut  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  dans  les  quatre  hypothèses  prévues  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  1851. 

Si  les  choses  sont  de  celles  qui  se  consomment  par  Tusage,  on  ap- 
plique la  règle  de  l'art.  587  :  en  conséquence,  la  société  doit  restituer 
une  égale  quantité  de  choses  de  même  nature,  qualité  et  valeur,  ou 
leur  estimation^  à  la  fin  de  la  sociéié  (3). — Au  premier  abord,  il  pa- 
rait extraordinaire  que  la  société  ne  soit  pas  tenue  de  rembourser 
cette  valeur  calculée  au  moment  où  elle  est  devenue  propriétaire  : 
mais  le  législateur  a  considéré,  qu'on  ne  peut  jouir  des  choses  dont 
il  s'agit  sans  en  disposer,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  les 
règles  établies  sur  le  prêt  de  consommation  (1903). 

Si  les  choses  comprises  dans  l'apport  social  sont  de  nature  à  se 
détériorer  en  les  gardant,  il  faut,  suivant  Troplong  (n.  590),  consi- 
dérer leur  valeur  non  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société; 
mais  au  moment  où  la  société  s'est  constituée  :  a  U  n'y  a  pas  lieu, 
dît-il,  de  raisonner  ici  par  analogie  de  Tarticle;  l'assimilation  n'est 
exacte  que  sous  le  rapport  des  risques  -,  c'est  aller  trop  loin  que  de 
mettre  sur  la  même  ligne  les  choses  qui  se  consomment  par  Tusago 
et  celles  qui  se  détériorent  en  les  gardant  ;  les  choses  fongibles 
peuvent  être  remplacées  par  d'autres  d'égale  quantité,  valeur  et 
qualité.  »  —  Cette  raison  n'est  pas  concluante:  on  peut  à^re  pour  les 
choses  susceptibles  de  se  détériorer  par  l'usage,  ce  que  la  loi  dit  pour 
celles  qui  sont  susceptibles  de  se  consommer  :  la  société  pourrait  s'en 
procurer  d'autres.  •—  Au  surplus,  un  seul  et  même  texte  règle  l'un 
et  l'autre  cas  :  en  présence  des  termes  généraux  et  absolus  dç  la 
loi,  toute  distinction  serait  arbitraire  (3). 

Si  les  choses  sont  destinées  à  être  vendues,  l'apport  social  consiste 
dans  le  prix  de  vente  :  c'est  donc  ce  prix,  que  l'associé  peut  récla- 
mer ;  la  société  en  a  eu  la  jouissance  (4).  — En  cas  de  perte  survenue 


(1^  Halpeyre  et  Jourdain,  n.  73.  ^ 

[9)  Troplong» n.  686* 

(8)  Dor.  n.  409  1. 17.  DtiTergferf  n.  188.  < .  *^ 

(4)  Troplong,  v*  S93. 1)nTorglor»n,  184.  Dnr.  n.  409. 
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avaoila  vente,  qd  doit  appliquer  la  règle  établie  par  l'art.  868,  la- 
quelle porte,  que  «  le  rapport  du  mobilier  se  fait  sur  le  pied  delà  va- 
leur du  mobilier  Iprs  de  la  donation,  d'après  Tétat  estimatif  annexé 
à  Tacle,  et  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts 
à  juste  prix  et  sans  crue.  »  —-Assurément,  l'estimation  sera  difficile 
dans  ce  dernier  cas;  mais  les  experts  procéderont  d'ap^è^  des  indices 
et  des  présomptions  (1). 

Si  la  chose  apportée  pour  la  jouissance  a  été  estimée,  l'associé 
ne  peut  réclamer  que  le  montant  de  l'estimation  :  le  dernier  alinéa 
de  Tart.  iSôi  est  formel. 

Lorsqu'une  chose  est  mise  en  commun,  sans  autre  explication,  il 
est  souvent  difficile  de  reconnaître  si  rapport  consiste  dans  la  pro- 
priété, ou  s'il  consiste  seulement  dans  la  jouissance  :  lo  juge  doll 
consulter  les  termes  de  l'acte  ;  ou  rechercher,  eu  égard  aux  cir- 
constances qui  ont  accompagné,  précédé  ensuivi  le  contrat,  quelle 
a  pu  être  l'intention  des  parties  (2). 

Dans  le  doute,  l'apport  est  censé  avoir  eu  lieu  en  toute  propriété 
et  non  pas  seulement  quanta  la  jouissance  (1851);  car  tel  est  le 
droit  oonunun  (arg.  de  l'art.  1832)  :  la  volonté  de  restreindre  la 
mise  à  la  jouissance,  doit  être  clairement  exprimée. 

La  difficulté  se  complique,  lorsque  les  apports  sociaux  ne  sont  pas 
de  même  nature  :  guidy  si  l'un  des  associés  a  apporté  de  l'argent, 
et  un  autre  son  industrie  ?  Ce  point  était  diversement  résolu  par 
nos  anciens  docteurs  :  les  uns  décidaient  que  la  propriété  de  l'ar- 
gent était  acquise  à  la  masse  sociale  ;  que  la  mise  en  industrie  de 
l'un  des  associés  équivalait  à  l'apport  en  capitaux  des  autres  :  celui, 
disait-on,  qui  a  conféré  son  industrie  ne  la  retire  pas;  donc,  le 
bailleur  de  capitaux  ne  doit  point  retirer  son  capital  :  les  capitaux 
et  rindustrie  doivent  suivre  la  même  condition  ;  autrement,  l'égalité 
serait  blessa.  —Mais  des  auteurs  non  moins  graves  enseignaient  que 
l'industrie  correspondait,  non  aux  capitaux  apporta,  mais  à  leur 
usage,  à  l'intérêt  de  ces  capitaux,  au  profit  qu'ils  pouvaient  procu- 
rer :  Quel  f  st  le  but  de  la  société  ?  disaient-ils.  De  réaliser  des  bé- 
néfices :  les  capitaux ,  en  d'autres  termes,  les  instruments  au  moyen 
desquels  on  parvient  à  réaliser  ces  bénéfices  ne  sont  donc  pas  en 
commun  ;  il  faudrait  du  moins  une  stipulation  expresse.  Sans  doute, 
l'associé  travailleur  ne  retire  pas  son  travail  comme  l'autre  associé 
retire  son  argent  :  mais  quelles  différences  !  L'argent  peut  se  ren- 
dre, le  travail  s'évanouit.  —C'est  ainsi  qu'on  le  comprend  dans  le 
cheptel  :  à  l'expiration  du  bail,  le  propriétaire  reprend  son  troupeau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  le  premier  système  doit  pré- 
valoir sous  le  Code  ;  selon  nous,  Fart.  1851  a  renversé  compléte- 

(1)  Dur.  n.  409.  Durergier,  n.  184.  Troplong,  n.  598. 

v>;  Dnrergler,  n.  196.  Troplong,  n.  12S  et  soir.  Dar.  n.  408  t.  17, 
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meniitti  bases  du  deuxième  :  *^  Aux  teptnes  do  oette  dIsposKieiit  la 

société  supporte  les  risques  des  choses  qui  se  consomment  par  Yiu 
sage^  ou  qui  sont  susceptibies  de  se  détériorer,  lors  même  qu'elles 
n'ont  été  mises  en  société  que  pour  la  jouissance  t  Tassocié  dont 
la  mise  consiste  en  industrie,  contribue  dès  Icm*s  à  cette  perte,  puis* 
qu'il  prendra  d'autant  moins  dans  les  bénéfices)  donc,  il  est  de 
toute  justice  de  lui  accorder  des  droits  sur  le  fonds  commun. 

Ainsi,  loin  de  poser  en  principej  que  si  la  mise  de  l'un  des  asso* 
dés  consiste  en  industrie,  les  capitaux  de  Tautre  ne  sont  engagés 
que  pour  la  jouissance,  il  faut  reconnaître,  que  la  mise  en  industrie 
correspond,  à  moins  de  stipulation  contraire,  è  la  mise  en  capitaui 
effectuée  par  les  autres  (1),  et  que  tous  ont  des  droits  sur  le  fonds  scv- 
çiaL-^  Telle  était  Topinion  de  Pothier  :  il  admettait,  que  la  mise  en 
argent,  entrait  dans  la  société,  comme  la  mise  en  industrie,  pour  la 
pleine  propriété;  que  l'associé  possesseur  de  fonds  ne  peut  prélever 
son  capital  avant  partage,  qu'en  vertu  d'une  clause  expresse  qui  lui 
confère  ce  droit. — Du  reste,  nous  le  répétons,  le  juge  doit  avoir  égard 
aux  circonstances  ;  il  s'agit,  avant  tout,  d'une  question  d'intention. 
La  même  règle  est  applicable,  lorsque  les  apports  sont  de  diverses 
natures  ;  par  ex.,  si  l'un  des  associés  apporte  une  maison,  un  autre 
des  meubles,  un  autre  de  l'argent,  un  autre  son  industrie  i  toutes 
ces  mis^s  forment  une  masse  qui  appartient  ^  l'être  moral,  appelé 
sociéiém  Chaque  as^,ocié  a  des  droits  sur  cette  masse  dans  les  pro« 
portions  déterminées  |)ar  Tart.  iB53  (2). 

Nous  irons  plus  loin  :  l'inégalité  dans  les  apports  n'est  pas  même 
une  raison  suffisante  pour  faire  admettre  que  les  mises  sont  res- 
treintes à  la  jouissance  des  biens  apportés  :  sans  doute,  cette  inéga* 
lité  pourra  donner  lieu  à  un  partage  inégal  des  bénéfices  et  des  per- 
tes (1853)  ;  mais  les  contractants  ne  seront  point  placés  pour  cela  en 
dehors  du  droit  commun  (3). 

Quid,  s'il  est  dit  que  les  parties  n'entendent  s*associer  que  pour 
les  profits  et  pour  les  pertes  T  En  ce  cas,  elles  manifestent  clairement 
l'intention  de  ne  mettre  en  commun  que  la  jouissance  de  leurs 
mises  (A). 

Quidy  si  les  associés  stipulent  qu'ils  prélèveront  l'intérêt  de  leurs 
mises  à  5  ou  6  0/0  avant  tout  partage  de  bénéfices  ?  Cette  clause 
ne  détruit  point  la  présomption  légale  de  copropriété  du  fonds  coov* 
mun.  — La  décision  contraire  entraînerait  des  conséquences  iniques, 
car  elle  blesserait  le  principe  d'égalité  :  en  effet,  où  seraient  les 
avantages  de  l'associé  qui  n'aurait  qu'un  apport  en  industrie,  si  les 
bénéfices  n'avaient  procuré  qu'une  somme  suffisante  pour  payer  les 

(1)  Troplûng,  n.  134,  et  137.  DuTergler,  n.  904  et  màr, 

[9)  Troplonc,  a.  136. 

(9)  DoTergien  n.  300. 

(4)  DureDH».  a.  sai  tl  Mt* 
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intérêts?  Cet  associé  perdrait  le  fruit  du  travail  de  plusieurs  an* 
nées  (i). 

Quid,  si  le  capitaliste  s'est  réservé  le  droit  de  prélever  Tintérètde 
ses  fonds,  et  Vindustriel  un  salaire  pour  son  travail  ?  —  Les  mises 
sont  alors  bornées  à  la  jouissance  des  apports  :  le  capitaHsteest  censé 
avoir  prêté  ses  fonds ,  et  Tindustriei  avoir  loué  son  travail  à  Tètrê 
moral  appelé  société. —  Le  fonds  commun  consistera  dans  la  quotité 
qui  excédera  la  valeur  locative  des  apports  (Duvergier,  n.  208). 

Celui  qui  a  procuré  son  travail  à  la  société  yîendra-t-il  au  partage 
du  fonds  social,  s'il  n*a  pas  satisfait  complètement  à  ses  obligations  ? 
Il  ne  viendra  au  partage^  qu'en  proportion  du  temps  qu'il  aura 
donné  à  la  société  (Duvergier,  n.  209). 

Nous  venons  de  voir,  que  la  position  des  associés  varie,  selon  que 
la  propriété  ou  seulement  la  jouissance  a  été  mise  en  commun  : 
les  difiérences  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas  les  seules  qui 
résultent  de  la  nature  de  l'apport  :  ainsi,  la  perte  des  choses  appor- 
tées en  toute  propriété,  n'entraîne  pas,  du  moins  ordinairement,  la 
dissolution  de  la  société  ;  il  en  est  autrement^  lorsque  la  jouissance 
seule  a  éternise  en  commun.  —  L'associé  qui  a  mis  la  chose  en  tonte 
propriété  dans  la  société^  ne  peut,  lors  de  la  liquidation,  prélever  sa 
mise  en  nature  ;  il  n'a  droit  qu'à  une  part  dans  le  fonds  commun  : 
celui  qui  n'a  fourni  qye  la  jouissance  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  un 
des  cas  exceptionnels  que  nous  avons  examinés,  reprend  sa  chose, 
si  elle  existe  encore  en  nature  dans  la  société.  En  cas  de  perte  il 
peut  en  exiger  le  prix  (2) . 

1852 —  Un  associé  aaction  contre  la  société,  non-seule- 
ment  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour 
elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affairas  de  la  société,  et 
des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

as=  Après  avoir  déterminé  dans  l'article  précédent,  les  droits  des 
associés  contre  la  société,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  apports  ou 
des  stipulations  que  renferme  le  contrat,  la  loi  s'occupe  des  créances 
qu'ils  peuvent  avoir  contre  la  société,  à  raison  de  leur  participa- 
tion active  aux  affîiires  communes.  Les  régies  que  nous  allons  par- 
courir, sont  fondées  sur  le  principe  que  l'associé  est  censé  avoir  agi 
oomme  mandataire  de  la  société.  • 

Tout  associé  doit  être  indemnisé  : 

io  Des  sommes  qu'il  a  déboursées  de  bonne  foi  pour  la  société  : 
-—  c'est  au  principe  des  dépenses  qu'il  faut  s'attacher  pour  en  ap- 

(1)  ItaTtrf Itf)  n.  S09. 

t)  FotUMTi  a.  IM  il  lil.MT.  t.  h  p,  3S8i  aotM.  Dartrglar,  n.  177  et  mir.   * 
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précierrutilité  :  si  cette  cause  est  juste,  T indemnité  sera  due^  lors 
même  qu'un  autre  aurait  pu  faire  des  dépenses  moindres;  lors 
même  que,  par  suite  d'un  événement  ultérieur,  ]a  société  n'en  aurait 
tiré  aucun  avantage  :  —  On  peut  donner  pour  exemple,  le  cas  où 
l'un  des  contractants  aurait  fait  des  dépenses  pour  guérir  un  cheval 
qui  aurait  succombé  à  la  maladie  dont  il  était  atteint;  celui  où 
l'un  des  associés  aurait  fait  étayer  un  bâtiment  cpii  serait  ensuite 
tombé  en  ruine. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  lui  sont-ils  dus  de  plein  droit ,  à 
compter  du  jour  où  elles  ont  été  avancées  ?  Aucun  doute  ne  peut 
s'élever  lorsque  les  avances  ont  été  faites  par  un  associé-gérant  {voy. 
2001)  :  ^— mais  devra-t-on  admettre  la  même  décision  si  l'associé  n'é- 
tait pas  gérant  ?  Nous  le  penspns  :  De  même  que  la  loi  fait  courir 
de  plein  droit  contre  l'associé  les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  négligé 
de  verser,  au  terme  fixé,  dans  la  caisse  sociale  (1840);  de  même,  on 
doit  lui  tenir  compte  des  intérêts  de  ses  avances  :  -~  nec  obstat 
la  règle  établie  dans  l'art.  1153  :  cette  règle  souffre  exception  dans 
l'espèce.  —  D'ailleurs,  ainsi  que  nous  le  verrons  (4859),  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  gérant,  chaque  associé  reçoit  de  ses  coassociés,  man* 
dat  tacite  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  dans  l'intérêt  commun  : 
il  faut  donc  appliquer  ici  les  principes  du  mandat  (1). 

â<»  Des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  la  société 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  :  par  ex. ,  s'il  a  vendu  un  objet 
destiné  à  être  vendu,  appartenant  à  la  société,  il  peut  se  faire  in- 
demniser des  suites  de  l'action  en  garantie  exercée  contre  lui. 

Par  la  même  raison,  l'associé  peut  se  faire  indemniser  par  la  so- 
ciété, des  poursuites  qui  ont  été  dirigées  contre  lui,  s'il  a  contracté 
un  emprunt  pour  les  affaires  communes  :  toutefois,  lorsqu'il  a  dé- 
passé les  limites  de  son  mandat,  l'indemnité  à  laquelle  il  peut  pré- 
tendre est  restreinte  au  profit  qu'il  a  procuré  à  la  société  (2). 

3o  Des  pertes  qu'il  a  faites  par  suite  des  risques  inséparables  de  sa 
gestion  :  —  La  société  devant  recueillir  tout  le  profit,  doit  supporter 
tous  les  risques  :  ubi  lucrum,  ibi  et  periculum  esse  débet. 

Par  ces  mots  :  risques  inséparables,  la  loi  veut  faire  entendre, 
que  la  perte  ne  doit  avoir  été  précédée  d'aucune  faute  ni  impru- 
dence de  la  part  de  l'associé.  —  Ex.  :  un  associé  entreprend  un 
voyage  pour  le  compte  de  la  société;  il  emporte  dix  mille  fr.,  tan- 
dis que  IjOOO  lui  suffiraient  :  des  voleurs  l'arrêtent  et  le  dévali- 
sent :  la  société  lui  remboursera  cette  dernière  somme  :  elle  devra 
l'indemniser  en  outre,  des  dépenses  qu'il  aura  faites  pour  se  guérir 
s'il  a  été  blessé  ;  car  ce  sont  là  des  risques  inséparables  de  sa  ges- 
tion. 

Mais  si  l'associé,  au  lieu  de  suivre  la  route  la  plus  sûre,  avait 

(1)  Troplong,  n.  «08.  l>iiT«rgler,  b.  848.  Dur.  n.  4U.  Dely,  t«  8, p.  S39. 
(é«  DiiTergier,  a.  849*. 
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pris  UD  chemia  notoirement  infesté  de  voleurs,  le  danger  qu'il  su* 
rstt  couru  ne  serait  pas  une  suite  inséparable  de  sa  gestion  :  loin 
de  pouvoir  se  faire  indemniser^  ses  coassociés  auraient  une  action 
oontre  lui« 

Pothier  (n.  130)  pose  la  question  suivante  i  c  Si  Fassoéié  qui 
avait  porté  avec  lui  plus  d*argent  qu'il  ne  fallait  pour  le  voyage, 
en  a  sauvé  une  partie  des  mains  des  voleurs,  ce  qu*il  a  sauvé  s*im- 
putera-t-il  sur  la  partie  de  son  argent  qui  était  nécessaire  pour  le 
voyage  et  qui  était  aux  risques  de  la  société,  ou  sur  la  partie  su- 
perflue qui  était  aux  risques  de  cet  associé?  Je  pense  que  n'ayant 
pas.de  raison  de  Timputer  plutôt  sur  Tune  que  sur  l'autre,  Timpu- 
tation  doit  se  faire  sur  Tune  et  sur  l'autre  par  proportion.  —  Par 
ex.,  si  un  associé  qui  n'avait  besoin  que  de  dix  pistoles  pour  son 
voyage,  en  avait  porté  30  avec  lui  et  qu'il  en  eût  sauvé  6,  la  société 
qui  n'était  chargée  que  du  risque  du  i;3  des  30  pistoles,  ne  doit 
profiter  que  du  1;3  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs  et  qu'elle  doit, 
par  conséquent,  indemniser  de  8  pistoles  cet  associé.  » 

Le  même  auteur  ajoute  (n.  131)  :  c  La  société  ne  doit  que  l'in- 
demnité dos  pertes  que  l'associé  a  souffertes  par  une  suite  naturelle 
de  certains  hasards  inséparables  de  la  gestion  des  affaires  de  la  so- 
ciété, auxquels  ses  associés  auraient  été  exposés  comme  lui ,  s'ils 
se  fussent  chargés  de  cette  gestion;  mais,  elle  n'est  pas  obligée  de 
l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  souffertes  et  dont  la  gestion  des  affai- 
res de  la  société,  n'a  été  qu'une  occasion  purement  accidentelle  : 
par  ex»,  si  la  société  a  eu  un  procès  avec  une  personne  qui  était 
amie  de  l'un  des  associés  et  que  cette  personne,  en  haine  du  procès, 
ait  révoqué  un  legs  qu'elle  lui  avait  fait,  ou  l'ait  fait  destituer 
d'une  commission  qu'elle  lui  aurait  procurée;  quoique  cet  associé 
ait  souffert  ces  pertes  à  l'occasion  de  la  société,  il  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  que  la  société  l'indemnise,  »  —  u  Pareillement,  un  associé 
n'est  pas  fondé  h  prétendre  que  la  société  l'indemnise  de  ce  que  le 
soin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  société  lui  a  fait  négliger  ses 
propres  affaires;  car  il  devait  aux  affaires  de  la  société  le  soin  qu'il 
y  a  apporté,  et  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ou  qu'il  a  pu 
avoir  dans  les  profits  de  la  société  (1).  » 
Toutes  ces  solutions  doivent  être  admises  sous  le  Code. 
L'indemnité  due  à  l'associé  administrateur,  peut  être  réclamée, 
en  cas  d'insuffisance  du  fonds  social,  oontre  les  autres  associés  per- 
sonnellement ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  indemnité  a 
pour  cause  des  avances,  des  obligations  contractées,  ou  des  pertes 
subies. 

Si  l'un  d'eux  est  insolvable,  la  perte  résultant  de  cette  insolva- 
bilité se  répartit  contributoirenient  entre  les  associés  solvabkfi  et 
le  poursuivant. 

(1}  Fotbter,  n,  U9.  Troplong,  n,  «67.  Davergier,  n.  861. 
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L'associé  qui  a  négligé  ses  affaires  personnelles  pour  celles  de  la 
société^  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ;  car  la  perte  qu'il  éprouvé 
n'est  pas  une  suite  directe  et  inséparable  de  sa  gestion. 

Droits  respectifs  des  associés. 

Les  droits  respectifs  des  associés,  se  réduisent  aux  points  sui- 
vants : 

lo  Chaque  associé  peut  prétendre  à  une  part  dans  les  bénéfices 
(1853  et  1854); 

S^Il  peut  répéter  toutes  ses  avances  avec  intérêts,  à  partir  du 
jour  où  elles  ont  eu  lieu,  et  se  faire  indemniser  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées,  par  suite  des  risques  inséparables  de  sa  gestion  (1852). 

3^  Il  peut  associer  à  ses  intérêts  une  tierce  personne,  toutefois,  sous 
certaines  conditions  (1861); 

4o  Chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  des  actes  d'administration, 
lorsqu'un  administrateur  n'a  pas  été  nommé  (1859)  ; 

&>  EnQn,  plusieurs  autres  facultés  leur  sont  conférées  par  l'art, 
1859. 

1853 — Lorsque  Tacte  de  société  ne  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part 
de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de 
la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie, 
sa  pari  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée 
comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui 
a  le  moins  apporté . 

=s  En  matière  de  partage,  la  convention  est  la  première  règle  à 
suivre.  —  A  défaut  de  stipulations  particulières,  on  distingue  :  les 
parties  ont  toutes  efTectué  des  mises  réelles,  ou  quelques-unes  ont 
fait  un  apport  en  industrie  : 

Au  premier  cas,  le  montant  de  l'apport  se  trouvant  déterminé,  il 
est  facile  de  fixer  les  parts,  soit  dans  le  profit,  soit  dans  la  perte:  les 
parties  sont  censées  vouloir  prendre  pour  règle  l'importance  des 
mises.  —  Cette  fixation  présente  la  même  facilité,  lorsque  l'acte  de 
société  détermine  seulement  les  droits  de  chacun  dans  le  profit:  la 
part  dans  la  perte  est  alors  en  rapport  avec  celle  qui  est  ac- 
cordée dans  les  bénéfices  (1).— Si  l'acte  est  muet,  on  doit  supposer 
que  les  mises  sont  égales  ;  en  conséquence,  le  partage  des  bénéfices 
et  la  contribution  aux  pertes  ont  lieu  par  égales  portions. 

Bien  que  la  loi  parle  seulement  des  bénéfices  et  des  pertes,  il  est 

(1)  Dur.  a.  4if,  t.  U.  DttTtrgler»  n.  MO.  Dot.  iSt  a,  119.  Amlcni»  17  mal  1810.  Pal. 
18i8|  1,  349. 
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évident  que  sa  disposition  n*a  pas  un  sens  restrictif,  et  qu'elle  s*ap« 
plique  en  outre  au  partage  de  la  niasse  (1  ). 

Comment  doit  s'opérer  le  partage,  lorsque  parmi  les  associés, 
Tun  a  fait  un  apport  en  pleine  propriété  et  l'autre  un  apport  en 
jouissance?  Il  faut  évaluer  la  jouissance,  eu  égard  aux  bénéfices 
qu'elle  a  procurés  à  la  société,  déduction  faite  des  charges  qu'elle 
a  entraînées  :  l'évaluation  a  lieu  par  experts,  si  les  parties  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  fixer  ce  point  à  Tamiable  (2). 

Rien  de  plus  simple  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ;  l'im- 
portance de  la  jouissance  consiste  dans  les  intérêts  au  taux  légal, 
capitalisés  pour  toute  la  durée  de  la  société. 

L'exemple  suivant  donné  par  Delvincourt,  est  reproduit  par  Du- 
ranton  (n.  427),  et  par  Troplong  (n.  616)  :  «  deux  individus  con- 
tractent ensemble  une  société  pour  5  ans  :  l'un  apporte  2,000  fr. 
l'autre  4,000  fr.:  mais  ce  dernier  stipule,  qu'il  prélèvera  2,000  fr. 
avant  le  partage  :  la  mise  sera  par  conséquent  de  2,000  fr.,  plus  de 
Fintérètdes  autres  2,000  fr.  pendant  5  ans,  ou  500  fr.  :  sa  part,  soit 
dans  les  bénéfices,  soit  dans  la  perte,  qui  eût  été  des  2/3  s'il  avait 
mis  en  propriété  4,000  fr.,  ne  sera  que  de  5/8.  » 

Doit-on  faire  entrer  comme  élément  d'évaluation,  les  risques 
auxquels  la  chose  apportée  en  jouissance,  a  été  exposée  pendant  la 
durée  de  la  société  ?  La  question  ne  peut  s'élever  quant  aux  choses 
fongibles,  ni  même  quant  aux  corps  certains,  dans  les  Avers  cas 
où  aux  termes  du  contrat,  les  risques  doivent  passer  au  compte  de 
la  société. 

En  supposant  que  l'associé  ait  conservé  sur  lui  les  risques,  on  ne 
doit  pas  y  avoir  égard  ;  car  ils  sont  inappréciables. 

Au  deuxième  cas,  la  loi  règle  la  part  de  l'associé  industriel,  sur 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  : 

Pour  que  cette  règle  soit  applicable,  il  faut  nécessairement  sup- 
poser que  trois  personnes  au  moins,  se  trouvent  engagées  :  Si  deux 
personnes  seulement  avaient  formé  une  société,  le  partage  des  bé- 
néfices et  des  pertes  aurait  lieu  nécessairement  par  moitié  : 

Ex.  :  Trois  personnes  ont  formé  une  société  :  Tune  a  fait  un 
apport  de  6,000  fr.;  l'autre  de  3,000  fr.;  la  troisième  a  apporté  son 
industrie  :  l'aclif  social  s'élève,  au  moment  de  la  liquidation,  à 
18,000  fr.:  0,000  fr.  seront  attribués  au  premier  associé  ;  le  surplus 
sera  partagé  entre  les  deux  autres. 

Si  la.  dissolution  a  lieu  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  so- 
ciété, on  procédera  de  la  même  manière. 

(1)  Dur.,  n.  417»  et  Dnyergier,  n.  304  et  miy.* 

(2)  Dnranten  (n.  426,  t.  17)  enseigne  d*eprèe  Pothler  que,  sons  rem]ilre  dn  Code,  lei  pwta 
dee  aMoelét  dolrent  être  égales  tontes  les  fols  qae  lés  mises  ne  sont  pis  estimées:  Vestlm&tlon 
9Mit  présenter  des  dlflenltés  sans  doute;  mais  m  a'flit  pea  nue  nlfQ0  V9U  ttmnAmvfr  le 

«prlndpo  (Darorgleri  n,  2S(*  Txoploog»  a*  6U]. 
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Sur  qaelle  base  doit-on  régler  la  part  de  l'associé  qui  apporte  à 
la  fois,  une  somme  d'argent  et  son  industrie?  Cet  associé  est  censé 
avoir  fait  une  double  mise  :  son  industrie  est  comparée  à  la  mise 
de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  en  nature  :  Il  ne  serait  pas  juste» 
en  efiet)  de  prendre  pour  base  Fapport  de  l'associé  industriel;  car 
l'argent  ne  forme  qu'une  partie  de  sa  mise  :  en  disant  que  la  part 
de  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie  est  réglée  sur  celle  de 
Tassocié  quia  le  moins  apporté  en  nature,  la  loi  exprime  clairement, 
qu'il  faut  prendre  pour  base  d'évaluation^  la  mise  des  autres  con- 
tractants.— Supposons  que  l'un  des  associés  ait  apporté  1,000  fr.  et 
son  industrie;  et  l'autre  2,000  fr.  :  il  ne  faut  pas  considérer  l'in- 
dustrie, par  application  de  l'art.  1853^  comme  équivalant  à  1 ,000  fr.; 
mais  comme  représentant  la  somme  de  2,000  fr,^  montant  des  ap- 
ports de  l'autre  associé  :  en  conséquence,  l'associé  industriel,  sera 
censé  avoir  apporté  3,000  fr.  :  il  prendra  dès  lors  les  3/5  des  bé- 
néfices ;  tandis  que  l'asspcié  qui  n*a  fait  qu'un  apport  réel,  n'aura 
droit  qu'aux  2/5(1). 

Puisque  l'associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie  ,  a  une  part 
dans  la  masse  sociale,  sauf  toute  stipulation  contraire  (voyez  art. 
1855),  on  doit  mettre  à  sa  charge  personnelle  une  partie  des  dettes  : 
vainement  cet  associé  dirait-il^  qu'il  n'a  entendu  hasarder  que  son 
temps  et  son  industrie  :  les  autres  seraient  fondés  à  Iqi  répondre, 
qu'eux-mêmes  ne  comptaient  engager  que  leurs  apports  eu  capi- 
taux; que  la  nature  des  apports  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  leur  position  respective,  et  que  l'art.  1853  place  sur  la  même 
ligne  tous  les  associés  sans  distinction. 

En  principe,  la  part  de  chacun  dans  les  bénéfices  et  dans  les  per- 
tes, ne  doit  être  calculée  qu'à  la  fin  de  la  société  ;  parce  que  c'est 
seulement  alors,  qu'il  est  possible  d'embrasser  toutes  les  opérations: 
mais  les  parties  contractantes  sont  libres  de  convenir  que  le  partage 
aura  lieu  à  certaines  époques,  par  ex.,  à  la  fin  de  chaque  année  : 
leur  intention  à  cet  égard  se  présume,  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
commerciales,  ou  lorsque  les  sociétés  civiles  ont  pour  objet  des  cho- 
ses dont  les  fruits  sont  annuels.— 'On  procède  ainsi  dans  les  sociétés 
de  cheptel  et  dans  le  bail  à  colonage. 

Quidy  dans  l'espèce  suivante  :  Les  associés  n'ont  inséré  dans  le 
contrat  aucune  clause  sur  la  fixation  des  parts;  mais  ils  sont  conve- 
nus depuis  f  de  les  faire  régler  par  un  tiers  désigné  :  si  ce  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  l'opération,  la  société  sera-t-elle  nulle  ab  initio  ? 
—  a  La  nouvelle  convention,  dit  Duvergier  (n.  249  et  sui v.  )  s'est  unie 
à  l'ancienne  ;  Jes  effets  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  être  arrêtés, 
comme  si  tout  avait  été  réglé  au  même  moment  et  d'un  seul  jet  : 
or,  il  est  bien  certain  que  si  dans  l'origine,  les  parties  étaient  con- 

(1)  Piqr«  t*  17,  D.  483t  PBTergier,  a.  382f  TroploDfi  n, 4X9i  Z«eb*t  p*  MU 
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venues  de  s*en  rapporter  à  un  tiers  pour  le  règlement  de  leurs 
droits,  la  société  eût  été  subordonnée  à  une  condition  suspensive  ; 
elle  serait  censée  n'avoir  jamais  existé:  à  défaut  d'acoomplissemeni 
de  cette  condition,  la  société  doit  être  réputée  n'avoir  jamais  existé.  » 

Nous  n'admettons  pas  ce  système  :  la  fixation  des  parts  n*est  pas 
de  l'essence  du  contrat  de  société,  puisque  la  loi  fixe  elle-même  ces 
parts  à  défaut  de  toute  convention  :  la  société  réunissait  ab  initia, 
toutes  les  conditions  voulues  pour  sa  validité  ;  le  sort  de  ce  contrat 
ne  doit  donc  pas  dépendre  de  l'eificdcité  des  conventions  ultérieur 
res  ;  ce  sont  là  des  contrats  indépendants  l'un  de  l'autre.  —  Si  les  ' 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  arbitre,  ou  si  l'aN 
bitre  refuse  la  mission  dont  les  parties  sont  convenues  de  le  char- 
ger, on  revient  aux  règles  déterminées  par  la  loi. 

Il  faudrait  décider  autrement,  si  les  parties,  sans  désigner  le  tiers 
qui  serait  chargé  de  fixer  les  parts,  s'étaient  réservé,  par  le  contrat 
même,  de  faire  ultérieurement  cette  désignation  :  en  ce  cas,  le  juge 
prononcerait  (1). 

Lorsque  le  tiers  a  été  désigné  par  le  contrat  même,  s'il  meurt 
avant  d'avoir  accompli  sa  mission  ou  refuse  de  l'accomplir^  les  par- 
ties se  seront  trouvées  ab  initia^  en  état  de  communauté  :  il  n'y  aura 
pas  eu  de  société  :  le  contrat  dépendait  d'une  condition  suspensive 
quine  s'est  point  réalisée  (2).  (Voyez  au  surplus  nos  observations  sur 
l'art.  1592.) 

1854  —  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapportera 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
contraire  à  Téquilé. 

Nulle  réclamation  n  est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si 
ce  règlement  a  l*eçu  de  sa, part  un  commencement 
d'exécution. 

=  Les  associés  peuvent  charger,  soit  l'un  d'eux,  soit  un  tiers,  de 
faire  le  partage  :  en  principe,  ce  règlement  est  inattaquable  :  le  cas 
où  il  serait  évidemment  contraire  à  lléquité  est  seul  excepté  ;  en- 
core, les  réclamations  ne  sont-elles  plus  recevables,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  plus  de  trois  mois,  depuis  que  l'associé  qui  se  prétend  lésé  a 
eu  connaissance  du  règlement,  ou  lorsqu'il  a  commencé  à  Texécu- 
ter  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  eu  acquiescement  de  sa  part. 

(1)  Foy.  anisl  Dur.  n.  135,  «t  IHiTergltr,  n.  948. 

(3)  Voy.  lur  cet  direri  poInU  DnTorgler,  a.  3tf.  Dnr.  n.  m.  Troplcof,  b*0M.  Voy, 
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Du  foêtê,  le  réclamant  n'est  pas  tebu  d'établir  à  son  préjudice  une 
lésion  déplus  de  moitié  (1674);  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des 
oirooDStanees  :  par  ex.,  si  les  mises  étaient  inégales,  il  suffirait,  pour 
faire  annuler  le  partage,  que  le  règlement  attribuât  aux  associés  des 
parts  égales,  même  dans  le  profit:  ainsi,  l'arbitre  chargé  de  faire  les 
parts  ne  procède  pas  comme  amiable  compositeur. 

185&—  La  convention  qui  donnerait  à  Tun  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices,  est  nulle. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait 
de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sortîmes  ou  efTels 
mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

=  Cet  article  contient  deux  dispositions  :  il  s'occupe  d'abord  des 
conventions  relatives  aux  bénéfices  et  proscrit  en  conséquence  cer- 
taines conventions  qui  blesseraient  l'essence  du  contrat  de  société 
(i832);  puis,  il  règle  les  pactes  relatifs  aux  pertes  :  son  but  prin- 
cipal est  de  prévenir  l'usure. 

Les  parts,  soit  dans  les  bénéfices,  soit  dans  la  perte,  doivent  être 
en  rapport  avec  l'importance  des  mises  ;  mais  les  parties  peuvent 
modifier  cet  Hat  de  choses:  la  loi  se  borne  à  leur  interdire  les  so- 
ciétés que  les  Romains  qualifiaient  de  léonines.  Elle  considère  le 
contrat  comme  tel  : 

i®  Lorsque  l'une  des  parties  est  appelée  à  recueillir  tous  tes  bé- 
néfices; 

2^  Lorsqu'elle  est  affranchie  de  toute  contributioa  aux  pertes. 

Les  sociétés  dans  lesquelles  tous  les  bénéfices  seraient  attribués  à 
un  seul^  ne  produiraient  aucun  effet,  lors  même  que  l'on  mettrait 
toutes  les  dettes  à  sa  charge;  car  l'autre  partie  n'aurait  aucun  in- 
térêt dans  l'affaire ,  ce  qui  serait  contraire  au  but  du  contrat  de 
société,  qui  doit  être  l'intérêt  commua  (1833)  :  une  telle  convention 
pourrait  constituer  un  mandat  ou  un  autre  contrat,  selon  les  cir- 
constances; mais  on  ne  la  considérerait  point  comme  un  contrat 
de  société. 

Cependant,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  attribue  à  un  associé 
dea  profits  plus  considérables  qu'aux  autres;  les  deux  tiers,  par 
exemple,  à  l'un,  et  le  tiers  è  l'autre  :  ces  sortes  de  stipulations,  loin 
de  déroger  au  principe  d'égalité,  sont  quelquefois  un  moyen  d'éta- 
blir une  égalité  plus  parfaite,  par  ex.,  lorsque  l'industrie  d'un  as- 
socié conipvnse  l'avantage  qu'on  lui  procure  :  il  suffit  alors  que 
llnégaiité  proportionnelle  ne  soit  pas  tellement  considérable,  que 
l'on  doive  considérer  la  société  comme  léonine  :  L'art.  4855  proscrit 
les  conventions  qui  attribueraient  la  totalité  des  bénéfioes  à  un  seul  ; 
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mais  il  n'exige  pas  que  la  part  dans  les  bénéfices  soit  mesurée  sur 
les  droits  de  chaque  associé  dans  le  capital  (1). 

L'associé  qui  fournit  son  industrie»  peut-il  se  réserver  le  droit 
de  prélever  soit  annuellement,  soit  à  des  époques  plus  rapprochées, 
une  certaine  somme  sur  les  bénéfices  s'il  y  en  a,  quand  même  les 
autres  associés  n'auraient  pas  l'espoir  de  trouver,  au  moment  du 
partage,  une  somme  égale?  L'affirmative  nous  parait  hors  de  doute: 
cette  convention,  en  effet,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  disposition  fi- 
nale de  Tart  1855  :  l'associé  industriel  court  la  chance  de  perdre 
son  travail,  objet  de  sa  mise  sociale,  puisqu'il  ne  recevra  rien,  si 
la  société  ne  réalise  pas  de  bénéfices  (Duvergier  n»  263). 

Nous  supposons^  bien  entendu,  que  dans  là  prévision  des  parties 
contractantes^  les  bénéfices  devront  dépasser,  année  commune,  la 
somme  prélevée  :  si  les  circonstances  démontraient,  qu'ils  n'ont  pu, 
dans  le  calcul  des  probabilités,  excéder  cette  somme,  la  société  se- 
rait nulle ,  comme  ayant  eu  pour  effet,  d'attribuer  indirectem^t  à 
un  seul  la  totalité  des  bénéfices  (1855  1^^  alinéa)  :  on  ne  verrait 
alors  dans  le  contrat  qu'un  louage  de  services  (2). 

Celui  des  associés  qui  apporte  son  industrie,  peut-il  se  réserver 
le  droit  de  prélever  annuellement  sur  le  fonds  social,  une  somme 
fixe,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices?  Cette  conven- 
tion ne  constitue  encore  qu'un  louage  de  services  pur  et  sim- 
ple (3). 

Quid  dans  la  même  hypothèse  d'apport  en  industrie,  si  l'asso- 
cié stipule  qu'il  pourra  exiger  une  somme  annuelle,  quand  même 
la  société  serait  en  perte,  et  qu'il  viendra  au  partage  des  bénéfices, 
si  les  affaires  prospèrent?  Deux  contrats  se  trouvent  alors  réu- 
nis :  on  doit  voir  dans  le  premier,  un  louage  de  services  et  dans  le 
deuxième  une  société  (Duvergier,  n.  263).      ^ 

Le  choix  dans  le  mode  de  partage  des  bénéfices  d'une  société  peut-il 
être  réservé  par  l'acte  social  à  l'un  des  associés  ?  Spécialement,  la 
stipalation  qu'un  associé  dont  la  mise  consiste  en  industrie,  aura  la 
faculté  d'opter  dans  un  certain  délai,  soit  pouf  des  appointements 
fixes  et  annuels,  soit  pour  une  quotité  des  bénéfices,  est-elle  valable  ? 
—  Nul  doute  que  si  cette  faculté  avait  dû  être  exercée  par  l'associé 
dans  l'origine,  le  sort  de  cet  associé  eiii  été  réglé  d'avance  pour 
toute  la  durée  du  contrat;  c'est  à  dire,  qu'il  y  aurait  eu  louage  ou 
société,  selon  que  l'associé  aurait  opté  pour  la  somme  fixée,  ou  pour 
une  part  dans  les  bénéfices  :  le  doute  naît,  de  ce  que  l'option  se 
trouve  rejetée  dans  l'avenir.  —  Pour  soutenir  que  la  convention  est 
nulle,  on  dit  que  le  concours  des  volontés  n'a  jamais  existé,  puisque 

(1)  Instit.  de  toeietaist  §  1".  Fothier,  n.  17.  TropIODg,  n.  681.  Darergler,  n.  909. 
(9)  Dnyergier,  n.  363.  Troplong,  n.  649. 

(8)  Troplong,  n.  638  et  anir.,  649  et  lair.  ]>UTcrgler^  a,  m  et  363.  I>iir.  n.  420.  Z«filit 
t.  8  p.  57t  DelTj  p«  298,  note  4*. 
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Falternative  portait  sur  l'essence  mèmeda  contrat;  qu'on  ne  pour- 
rait prétendre  que  l'option  dût  produire  un  effet  rétroactif,  car 
Fart*  1892  définit  la  société  un  contrat,  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun, 
dans  la  vue  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront  en  résulter  ;  ex- 
primant, par  ces  derniers  mots,  que  la  société  doit  avoir  pour  objet 
un  bénéfice  espéré  ;  qu'au  surplus,  si  l'associé  pouvait  se  réserver 
la  faculter  d'opter  au  moment  du  partage,  il  né  serait  exposé  à  au- 
cune chance  de  perte  ;  en  sorte  que  la  société  serait  léonine  (4). 

Cette  opinion  est  basée  sur  une  fausse  interprétation  des  textes  : 
d'une  part^  l'art.  1832  n'interdit  point  la  convention  portant  que  le 
partage  des  bénéfices  sera  ultérieurement  fixé,  sous  une  alternative; 
d'autre  part;  cette  stipulation  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
moeurs.  —  L'art.  1855  défend^  il  est  vrai,  d'attribuer  tous  les  bé- 
néfices à  l'un  des  associés^  ou  d'affranchir  la  chose  qu'il  a  mise  dans 
la  société/  de  toute  contribution  aux  pertes;  mais  comme  l'apport 
consiste  dans  l'industrie  d'un  associé,  cet  associé  concourt  aux  per- 
tes par  cela  même  qu'il  ne  reçoit  rien  pour  son  travail. — ^Puisque  le 
contrat  a  été  parfait  dès  l'origine,  l'option  que  l'associé  s'était  réservé 
le  droit  d'exercer  ultérieurement,  doit  produire  un  effet  rétroactif, 
comme  si  elle  avait  été  exercée  ab  initio.  —  On  dit,  il  est  vi'ai, 
que  dans  une  hypothèse  donnée,  l'associé  aura  tous  les  bénéfices; 
car  il  ne  manquera  pas  d'opter  pour  le  paiement  de  la  somme,  si 
la  société  est  en  perte,  et  qu'il  se  trouvera,  par  suite,  affranchi 
de  tout  danger  :  l'argument  tombe,  en  présence  de  l'article  i855  : 
cet  article ,  en  effet ,  valide  implicitement  la  stipulation  portant 
que  l'associé  dont  l'apport  consiste  en  industrie,  ne  contribuera  pas 
aux  pertes.  —  Mais  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  si  les  prélève- 
ments s'exercent  sur  la  masse  sociale  bien  que  la  société  soil  en 
perte,  le  contrat  prendra  le  caractère  de  louage  d'ouvrage  (2). 

Si  l'associé  opte  pour  une  quotité  des  bénéfices,  il  peut  prendre 
part  aux  bénéfices  déjà  réalisés  au  moment  de  l'option  (3). 

Supposons,  maintenant,  que  l'apport  de  l'un  des  associés  con- 
siste dans  la  jouissance  d'une  chose  :  quelle  sera  la  position  de  cet 
associé  dans  les  différentes  hypothèses  que  nous  venons  de  parcou- 
rir; c'est  à  dire,  s'il  a  stipulé  qu'il  pcélèvera  sur  les  bénéfices  une 
somme  déterminée  et  qu'il  viendra  au  partage  du  surplus;  ou  qu'il 
aura  droit  à  une  somme,  en  l'absence  de  tous  bénéfices?  On  appli- 
quera les  mêmes  principes  :  il  y  aura  société  dans  le  premier  cas^ 
et  louage  dans  le  second  (Duvergier,  n*  264). 

(1)  Delanfrle,  n .  112.— A  l'appui  de  ce  syHt^me,  on  dte  nn  arrêt  de  cassation  dn  7  décembre 
1886.  Der.  1887,  1,  660.  Pal.  1887,'  1.  504;  mail  c'est  à  tort:  Le  ponrvol  a  été  rejeté  nni- 
qneneot  parce  que  la  conr  de  Rennes  ayant  statntf  en  fait»  il  n'y  avait  pas  lien  d'atta^ner 
•on  arf  8t  en  cassation. 

(S)  Troplong,  n.  Hi,  Casa*  7  déeembra  1886.  Dtr.  1887, 1,  650.  Pal.  1887.  If  504. 

(8)  Cm».  iHi. 
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Quid^  si  rassooîé  bailleur  de  fonds  donnés  en  jouîasanoe,  atipate 
qu'il  aura  d*abord  une  somme  égale  à  Tintérèt  de  sa  mise  à  toui 
événement;  plus  une  certaine  part  dans  lesbéhéfiûes?  Si  laaomme 
ne  doit  être  prélevée  que  sur  la  gain,  le  ooptrat  est  une  sooiété, 
puisque  le  stipulant  court  la  chance  de  perdre  ;->*-si  elle  est  stipulée 
à  tout  événementi  il  y  a  prêt  usuraire  déguisé,  puisque  le  bailleur 
de  fonds  ne  court  aucun  risque  (1). 

Quelle  est  en  pareil  cas  la  nature  du  contrat,  si  la  Uiisc  sociale 
consiste  dans  la  propriété  même  de  certaines  choses?  Les  stipula- 
tions qui  assurent  h  Tassocié  un  bénéGce  certain,  quand  même  il  n*y 
aurait  pas  de  bénéûces,  et  celles  qui  l'affranchissent  de  toute  con- 
tribution aux  pertes,  constituent  un  louage.  —  Si  les  prélèvements 
ne  doivent  s'effectuer  que  sur  le  gain,  le  contrat  est  une  société  (2). 

La  convention  désignée  par  les  théologiens,  sous  le  nom  d'assu- 
rances de  bénéfices  est-elle  valable?  En  d'autres  termes,  un  associé 
peut-il  vendre  à  ses  coassociés  sa  part  dans  Tespérance  du  gain, 
moyennant  une  somme  fixe  que  ce  dernier  devra  payer  è  tout  évé* 
nement,  le  montant  de  la  mise  restant  soumis  aux  pertes  qui  pour- 
raient affecter  le  capital?  Les  canonistes  proscrivaient  cette  conven- 
tion comme  pouvant  servir  à  masquer  le  prêt  à  intérêt,  considéré 
alors  comme  usuraire  :  mais  sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régissent, 
elle  n'est  point  nécessairement  frappée  de  nullité,  puisque  le  prêt  à 
intérêt  est  permis:  d'une  part,  on  ne  peut  dire  que  l'un  des  associés 
aura  tous  les  bénéfices^  puisque  l'autre  court  la  chance  de  réaliser 
un  gain  qui  l'indemnisera.  —  D'autre  part,  l'associé  n'est  point  af- 
franchi de  toute  contribution  aux  pertes,  puisque  son  apport  reste 
soumis  à  tous  les  risques  :  une  semblable  clause  n'est  donc  pas 
incompatible  avec  le  contrat  de  société  :  a  L'espérance  du  gain,  dit 
Pothier  (n^  52),  est  quelque  chose  d'appréciable  comme  Test  un  coup 
de  filet  ;  par  conséquent,  je  puis  la  vendre  soit  à  mon  associé,  soit  à 
un  tiers,  de  même  qu'on  peut  vendre  un  coup  de  filet  (3).  » 

Peu  importe  qu'elle  soit  intervenue  dans  un  temps  voisin  de  la 
constitution  de  la  société  :  on  n'a  plus  à  craindre  que  les  parties 
emploient  ce  moyen  pour  déguiser  des  prêts  à  intérêts;  qu'elles 
Cassent  d'une  manière  occulte  ce  qu'elles  peuvent  faire  ostensible- 
ment :  Il  y  a  lieu  de  penser,  qu'elles  ont  apprécié  les  probabiUtés 
et  que  l'une  d'elles  k  préféré  la  certitude  d'un  moindre  gain,  à  la 
chance  aléatoire  de  bénéfices  plus  considérables. 

Un  associé  peut-il  se  mettre  à  l'abri  de  toute  perte  de  son  capi- 
tal, moyennant  l'abandon  fait  à  son  coassocié  assureur,  d'une  part 

(1)  Darwgler,  a.  2S4.  Tropkmg,  n.  642.  Cau.  17  avril  18S7.  Dcr.  1887,  S,  376. 

(2)  Voy.  eep.  Davergier,  d.  264.  Cet  antenr.  abandonnant  toàt  k  oonp  le  ayatème  qu'O  • 
•dmii  daoi  lea  namtfroa  prdoédentit  Aédde  que  lee  oomMnalioni  dont  nona  Teoona  de  parler 
Bfl  lont  paa  attelntea  jiar  l'art.  18«6|  lonqoe  la  mite  eodale  conaht»  dans  la  proprttftd  même  dea 
èhoeee, 

^8)  Troploog,  n.  688, 6fi2  el  ioIt.   V^*  eep.  Darergler,  a.  266  et  276.  DiUmsit,  s.  U»* 
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dans  le  gam  à  espérer?  Cette  convention  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  :  vainement  dirait-on»  qu'elle  est  condamnée  par  Tarticle  1855, 
comme  devant  avoir  pour  résultat  d'affranchir  l'associé  de  toute 
perte  :  l'un  des  associés  pourrait,  sans  nul  doute,  se  faire  assurer 
par  un  tiers;  pourquoi  frapperait-on  de  nullité  la  convention  qui 
interviendrait  à  cet  égard  entre  associés  ?  D'ailleurs,  dans  notre  es- 
pèce, l'assuré  reste  exposé  à  des  risques,  puisqu'il  peut  perdre  en 
totalité  les  intérêts  de  sa  mise  (1). 

Si  l'assurance  portait  à  la  fois  sur  le  capital  et  sur  les  bénéGces , 
l'élément  social  disparaîtrait  ;  le  contrat  ne  serait  plus  qu'un  prêt 
à  intérêt,  et  ce  prêt  deviendrait  même  usuraire  s'il  excédait  le  taux 
légal. 

La  clause  qui  ferait  porter  la  perte  entière  d'un  corps  certain 
sur  l'associé  qui  n'en  aurait  apporté  que  la  jouissance  rentrerait, 
cela  n'est  pas  douteux,  dans  la  stricte  application  de  l'art.  1851  : 
Hais  pourrait-on  renverser  la  responsabilité  par  un  pacte  exprès  et 
reporter  la  perte  sur  l'associé  non  propriétaire?  Le  contrat  tiendrait 
alors  de  la  nature  du  louage;  or,  dans  ce  contrat,  rien  n'empêche 
de  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  (arg.  de  l'art. 
1825), — il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  art.  18i0  et  181 1  :  ces  ar- 
ticles ont  eu  pour  but  unique  de  protéger  l'industrie  cheptelière  ; 
ils  sont  exceptionnels  (2). 

Peut-on  valablement  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  ap- 
partiendra à  l'un  des  associés  sous  une  certaine  condition  ;  par  ex., 
si  l'autre  associé  prédécède  sans  enfants,  ou  qu'elle  appartiendra  au 
survivant?  Duvergier  (n.  S68)  et  Dur.  (t.  15,  n.  214),  se  prononcent 
pour  la  négative  :  Le  texte,  disent-ils,  défend  d'accorder  tous  les 
bénéfices  h  un  seul  ;  on  ne  peut  argumenter,  en  matière  de  société,  de 
l'art.  1525;  car  cet  article  consacre  une  règle  spéciale  au  contrat 
de  mariage  ;  une  telle  convention  exclut  l'idée  de  société  ;  elle  en- 
lève au  contrat  tout  caractère  social  :  il  y  a  collaboration  commune^ 
sans  doute  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  partager  :  dès  lors,  les  caractères 
essentiels  de  la  société  ne  se  trouvent  point  réunis. 

Ces  considérations  ne  sont  que  spécieuses  :  déjà  nous  avons  fait 
remarquer,  en  examinant  l'art.  1832,  que  le  mot  partage  n'ex- 
prime pas  seulement  dans  cet  article  une  division  matérielle;  mais 
tout  avantage,  tout  profit  appréciable  que  peut  procurer  la  société: 
or,  dans  l'espèce,  l'avantage  existe  pour  tous,  puisque  chaque  asso- 
cié court  la  même  chance.  —  La  participation  aux  bénéfices,  il  est 
vrai,  se  trouve  subordonnée  à  une  condition;  mais  les  conditions 
ne  répugnent  pas  à  la  nature  du  contrat  de  société.  Le  but  unique 
de  l'article  1855,  nous  le  répétons,  a  été  de  proscrire  les  sociétés 

11)  Troploog,  n.  653.  Fotr.  etpt  Dayergler,  n.  374, 
(8)  Tropkng/ a.  6M. 
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léonines  ;  c'est-à-dire,  ces  conventions  frauduleuses  qui  liyrent  le 
plus  faible  à  la  merci  du  plus  fort  :  dans  notre  espèce,  il  n'y  a 
pas  de  fraude  possible;  les  probabilités  sont  égales  ;  Favantage  est 
aléatoire  et  commutatif. —  La  pratique  nous  présente  de  nombreux 
exemples  d'associations  semblables  ;  le  Code  a  même  pris  soin  de 
réglementer  celles  qui  peuvent  intervenir  entre  époux. — Nous  irons 
plus  loin  :  l'art.  1525,  invoqué  cependant  comme  argument  parles 
auteurs  que  nous  combattons,  présente  la  preuve  évidente,  qu'elles 
sont  permises  en  principe  :  il  déclare  qu'on  ne  peut  considérer  les 
avantages  qui  en  résultent  comme  des  donations,  soitquant  au  fonds, 
soit  quant  à  la  forme  ;  mais  comme  des  conventions  entre  associés  : 
Donc,  la  clause  est  permise  entre  associés  (1). 

Peut-on  convenir  que  les  capitaux  tombés  dans  la  société  appar- 
tiendront au  survivant  ?  «  Ce  serait  là  une  donation,  dit  Delv.  (p. 
122,  n.  3),  et  même  elle  serait  de  biens  à  venir,  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  par  contrat  de  mariage,  et  même  quand  elle  ne  com- 
prendrait que  les  bénéfices,  il  faudrait  encore  lui  appliquer  la  dis- 
position de  l'article  1840,  par  argument  de  l'art.  1527,  qui  prohibe 
cette  clause,  même  entre  époux,  dans  le  cas  de  secondes  noces.  » 

Selon  nous,  cette  convention  est  parfaitement  valable  :  il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  donation  de  biens  éventuels  :  la  masse  sociale  est  ac- 
tuelle, déterminée;  elle  a  pour  objet  des  biens  présents  :  en  principe, 
toutes  personnes  peuvent  disposer  de  letirs  biens  à  titre  onéreux, 
lors  même  qu^elles  ont  des  enfants  d'un  premier  lit  :  le  titre  de  la 
société  ne  contient  aucun  texte  qui  déroge  à  cette  règle.  Il  n'y  a  pas 
même  d'argument  à  tirer  de  l'art.  1527  :  le  législateur  a  dû  prému- 
nir les  enfants  d'un  premier  litcontre  l'influence  du  nouvel  époux; 
mais  cette  considération  ne  se  présente  pas  en  matière  de  société 
ordinaire  :  libre  aux  associés  de  faire  telles  stipulations  qu'ils  ju- 
gent convenables;  seulement,  lorsque  la  société  est  universelle,  il  y 
a  lieu  à  réduction,  si  l'un  d'eux  à  procuré  à  l'autre  des  avantages 
purement  gratuits  :  les  tribunaux  apprécient  les  circonstances. 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  les  fruits  annuels  doivent  se 
partager  chaque  année ,  lors  même  qu'il  n'aurait  rien  été  stipulé  à 
cet  égard,  si  Tensemble  de  Tacte,  les  circonstances  et  surtout  la  na- 
ture des  choses  qui  font  l'objet  de  la  société,  démontrent  que  telle 
a  été  l'intention  des  parties  (2). 

Un  associé  a  le  droit  de  prendre  part  aux  bénéfices  de  la  société, 
quoiqu'il  n'ait  pas  versé  la  somme  entière  qu'il  devait  y  apporter, 
pourvu  que  le  défaut  de  versement  n'ait  causé  aucun  préjudice 
réel  à  ses  associés.  —  Toutefois,  les  intérêts  de  cette  somme  sont 

(1)  Despeissûs,  Sociétés,  section  3,  p.  36.  Troplong»  n.64£  «t64e.  Delr.  p.  133,  n.  S.  De« 
IftBgle,  n.  119. 
(9)  Darargler»  n.  833.  TroplOBy,  n.  683.  Malpeyre  et  Jourdain,  n.  IM.  Par&euoi,  n.  1000. 
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exigibles  de  plein  droit  à  compter  da  joar  où  le  versement  devait 
être  effectué  (1). 

Passons  maintenant  aux  conventions  qui  règlent  la  contribution 
aux  pertes. 

La  loi  met  dans  la  classe  des  sociétés  léonines^  et  frappe  de  nul- 
lité, les  conventions  qui  affranchiraient  de  toute  contrihution  aux 
pertes ,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  social  par  un 
ou  plusieurs  associés  :  la  participation  aux  risques  est  de  l'essence 
du  contrat  de  société;  tous  les  associés  doivent  courir  des  chances 
de  perte  :  tel  est  le  principe. 

Hais  on  n'est  pas  tenu  de  stipuler  dans  les  pertes  une  proportion 
parfaite  avec  les  mises  :  par  ex.,  deux  associés  peuvent  valable- 
ment stipuler  que  Tun  aura  les  deux  tiers  dans  le  gain,  et  qu'il  ne 
supportera  que  le  tiers  dans  la  perte  :  cette  convention  est  valable  ; 
car,  d'une  part,  elle  ne  donne  pas  la  totalité  des  bénéfices  à  cet  as- 
socié; d'autre  part,  elle  n'affranchit  pas  ses  apports  de  toute  contri- 
bution aux  pertes.  Une  certaine  latitude  est  laissée  aux  parties  pour 
régler  les  parts  de  chacune  d'elles,  soit  dans  le  gain,  soit  dans  la 
perte;  la  loi  ne  statue  qu'à  défaut  de  stipulations  particulières  :  au- 
cune disposition  ne  dit,  que  les  parts  devront  être  proportionné- 
ment  les  mêmes  dans  la  perte  et  dans  le  gain;*  il  suffit  que  la  con- 
vention soit  exempte  de  manœuvres  frauduleuses,  et  qu'elle  ne  dis- 
simule pas,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  société,  une  donation  au 
fond  (2).  —  Les  art.  1521,  2^  alinéa,  et  1811  s'écartent,  il  est  vrai, 
de  cette  règle  ;  mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles  et  exorbi- 
tantes; il  faut  les  restreindre  aux  cas  spéciaux  qu'elles  prévoient  (3). 

a  Toutefois,  dit  Pothier  (n.  21),  on  ne  pourrait  convenir  que  l'un 
des  associés  aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui  auront 
été  avantageuses  sans  porter  rien  de  la  perte  que  la  société  à  souf- 
ferte dans  celles  qui  lui  ont  été  défavorables  :  en  effet,  il  n'y  a  de 
gain  que  déduction  faite  de  toute*  perte,  et  de  perte  que  déduction 
faite  de  tout  gain.  » 

a  A  la  dissolution  de  la  société^  on  dresse  un  état  de  tous  les  gains 
que  la  société  a  faits,  et  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  dans  tou- 
tes les  différentes  affaires  qu'elle  a  entreprises:  si  le  total  des  gains 
excède  le  total  des  pertes,  cet  associé  prendra  sa  part  dans  Texcé- 
dant;  si  au  contraire  le  total  des  pertes  excède  celui  du  gain,  cet 
associé  n'aura  ni  profit  ni  pertes  :  neqw  omni  lucrum  inielligitur 
nist  omnidamno  deductOy  neque  damnum  nisi  omnilucrodeducto,  » 

Les  deux  clauses  prohibées  vicieraient  la  convention,  lors  même 
qu'elles  auraient  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  autre  contrat:  les 
tribunaux  peuvent  atteindre  la  fraude  partout  où  elle  se  trouve  ;  ils 

(1)  Sennes,  26  août  1815. 

(3)  Pothiert  n.  19  et  20,  Troplong,  n.  tZZ  et  sulv.»  et  Davergicr,  s.  360  et 266. 

13}  Pardessna,  t.  4,  n.  996.  DcIt.,  t.  8,  p.  122,  n.  1.  Touiller,  1. 13  n-  411.  Troplong,  n.  684. 
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ne  doiveai  (loifit  perdre  de  vue,  qiie  la  loi  (Qualifié  de  Léonine,  toute 
société  qui  attribuerait  à  L'un  la  presque  totalité  des  bénéfices ,  ott 
qui  imposerait  à  l'autre  la  presque  totalité  des  pe^tes  (185S). 

Observons,  que  le  juge  ne  devrait  point  se  borner  à  pronohcèr  là 
nullité  dé  la  clause  :  le  contrat  tout  entier  serait  frappé  de  iitiUité. 
Pdtif  tnalntenir  le  contrat  de  société,  il  faudrait  recoiistituer  Id  con- 
Tentioù  sur  des  bases  nouvelles;  ce  que  he  peut  faire  le  Juge  (1). 

La  convention  qui  affranchirait  de  toute  perte,  celui  qui  àufait 
apporté  à  la  société  non  une  somme  od  des  effets,  mais  son  indus- 
trie, est  généralement  considérée  comme  valable  :  a  L'industrie  dé 
Tassocié,  dit  Uipien  (L.  29,  £f.  jpro  socio),  peut  exiger  tant  de  soins, 
de  temps,  dé  sacrifices,  qu'il  y  ait  jiistice  d'en  faire  la  compensation 
aVec  là  part  qu'il  pourrait  être  appelé  à  supporter  dans  la  perte  a 
redouter  pour  la  société  :  si  iaMi  fit  opéra  quanti  damnutnest,  »  — 
Souvent  même,  Vindustrie  procure  plus  d'avantages  à  une  société 
que  l'argent:  c'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  l'un  des  asso- 
ciés se  charge  seul  des  voyages  maritimes,  ou  quand  il  court  seul 
les  dangers  d'excursions  lomtaines  que  nécessitent  les  opérations. 
—  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'associé  se  trouve  af- 
franchi de  toute  perte,  puisqu'il  perdra  son  temps  et  ses  soins, 
d'est-à-dif  e  sa  mise  (si  la  société  ne  gagne  rien)  :  «  l'exemption  de 
toute  contribution  aux  pertes,  dit  fort  bien  Troplông  (n»  649), 
n'est  que  dans  l'écorce  des  paroles.  » 

Cfn  peut  valablement  convenir,  que  l'un  des  associés  ne  contri- 
buera pas  aux  dettes  qui  excéderont  le  montant  du  fonds  social  :  en 
effet,  deux  sortes  de  sinistres  peuvent  affecter  une  société  :  la  perte 
des  choseâ  qui  constituent  les  mises;  l'existence  des  dettes  qui  dé- 
passent l'actif,  et  qui  grèvent  chaque  associé,  au  prorata  de  son 
intérêt,  après  la  dissolution  de  la  société  :  or,  la  clause  prohibitive 
qui  noua  occupe,  ne  concerne  évidemment  que  les  pertes  de  la  pre- 
mière espèce  :  l'une  des  parties  peut  donc  librement  stipuler,  qu'elle 
ne  sera  pas  tenue  de  celles  de  la  deuxième  (3). 

Administration  de  la  société. 

Lés  associés  dnt  une  liberté  entière  pour  l'organisation  du  pou- 
voir chargé  d'administrer  les  affaires  sociales  :  la  loi  se  borne  à  tra- 
cer des  règles  pour  suppléer  au  silence  des  parties,  et  à  donner 
quelques  explications  sur  les  clauses  qui  sont  le  plus  fréquemment 
insérées  dans  les  actes. 

(1)  Dan  n.  429.  D.  Société»  p.  93  n.  lO.  Duvergler,  a.  108  et  277.  Troplonff,  n.  663.  Voy. 
oep.  Delr.  p.  123,  n.  2,  et  Zach.  p.  fi6.  Sal?»nt  oea  aatevra,  la  loi  ne  firappe  de  nullité  que 
la  daase  ;  cm  revient»  pour  régler  le  partage  dee  bénéflcee  et  des  pertes,  i  Tart.  185S  ;  dula 
cette  opinion  est  en  contradiction  arec  les  textes  nncalns  |L.  39,  $  8,  ft.protodo), 

(3)  Daverfler»  n,  866  et  31^7.  Troploogi  «•  6$S  et  soly.  Vo9%  eep.  Dur.  n.  419. 
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I8Sé  —  L'associé  chargé  de  radmimstration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  tio- 
nobâtatit  l'opposition  des  autres  associée ,  tous  les  ac- 
tes qui  dépendent  de  sod  administration,  poûrVU  que 
ce  soit  sans  fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime, 
iaotquela  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que 
par  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  il  est  révoca- 
ble comme  un  simple  'mandat. 

• 

B=  Souvent,  les  associés  chargent  l'utr  d'eux  de  radmihistration 
des  affaires  communes  :  Tassocié  administrateur  doit  aux  affaires 
sociales  les  soins  d'un  père  de  fatniUe  diligent;  U  est  même  soumis 
à  une  plus  grande  responsabilité,  lorsqu'il  reçoit,  à  raisoii  de  ses 
fonctions,  ou  un  salaire,  où  une  part  plus  considérable  que  lès  autres 
dans  les  bénéfices  (1). 

Pour  connaître  retendue  des  pouvoirs  du  gérant, il  faut  néces'- 
sairement  consulter  Tacte  qui  les  constitue  :  si  le  titre  garde  le  si- 
lence, les  règles  du  mandat^  conçu  en  termes  généraux,  devienuent 
applicables  {voyez  à  cet  égard  les  art,  1988  et  '1989)  :  en  consé- 
quence, Tassocié  administrateur  peut  faire  les  actes  ordinaires  de 
simple  administration;  réparer  les  bâtiments;  vendre  les  den- 
rées, marchandises  et  autres  choses  destinées  à  être  vendues; 
transiger  et  compromettre  sur  les  choses  qui  rentrent  dans  l'ad* 
ministration  (2)  ;  emprunte^  pour  les  nécessités  de  l'affaire  (3)  ; 

U)  Fo{bier>ii.  125,  Darergler,  n.  824. 

(3)  En  mati^  commercialef  radminUtrateor  n'est  pat  Mulement  on  mandatatn  général  ; 
Il  reprtffente  la  penonna  d?ll«  constltaée  par 'la  rétmion  de  tona  les  assoeléi:  Il  peut, 
noa^eiilimeat  lalra  dea  actea  d'adinlnlttratton>  loats  cocorâ  tranalger  et  oompHunettre  anr 
toatea  affUrea  (Faxdeaana/ 1.  4  n.  1014).  —  DaTergier  (a.  S30)  ëtcnd  cette  doctrine  aux  aiSalrea 
dyilea  :  «  La  transaction  et  l'arbitrage  i  dlt-il,  wnt  dea  moyens  de  terminek'  promptement  les 
oootestatioaa  ;  i!a  doïTent  être  préférés  aux  longueurs  et  aux  embarrtis  d'nn  procte.->Noua  ad* 
mettSna  cette  opinion  quand  il  s'agit  de  transiger  on  de  OQmpronwtlif  s«r  dea  Siens  destinés  à 
ttre  Tendu  :  pourquoi,  en  effet,  la  transaction  et  le  compromla  ne  seralent-ila  pas  valables 
loMide  raliénation  directe  le  setait  ?  Mais,  dans  tous  antres  cas,  c'est-lt-dire*  lorsqu'il  i*agit 
di  ehona  dont  le  gérant  n'a  que  le  dép6t  en  rue  de  radninlitmtiQn,  aucun  texte  ne  lui  ac- 
corde le  droit  d'en  dispoaer  :  en  matière  civile  et  même  en  matière  commerciale,  il  doit  con- 
voquer l'assemblée  et  demander  l'autorisation  dont  il  a  besoin  (Troplong»  n.  610V 

(S)  Troplongt  n.  684  et  tuiv.  Cass.  31  août  1841.->-Delasg1e»n.  140.  Ifalpeyreet  Jour* 
dAlB,  n.  60,  et  Dnvergler,  n.  gl4t  reAuent  d'une  manière  abaolue  k  Tassoeié  administrateur, 
le  droit  de  faire  des  emprunts  ;  c'est  Ut  une  grave  erreur  :  voj/,  le  texte-de  l'art.  1853.  — >  Les 
pouvoirs  du  gérant  ne  sont  point  rigoureusement  calqués  sur  ceux  du  mandataire  :  principal 
Intéressé  au  soccès  de  l'entreprise»  copropriétaire  du  capital  social,  U  a  des  pouvoirs  plus 
étendus.  Le  Juge  doit  rechercher,  eu  égard  k  la  nature  de  l'opération,  aux  usages  locaux  et 
wx  fldts  de  la  cause ,  quelle  a  été  la  pensée  des  parties  è  cet  égard.  Dans  les  sociétés  civiles 
oomme  dans  les  sociétés  commerciales,  il  est  souvent  nécessaire  d'emprunter  et  même  de  sous- 
ertre  des  billet*.  —  Toutefois/  nous  ne  pensons  pas  que  le  gérant  ait  le  droit  de  donner  dea 
gHiatlea  hypothécaires  sur  les  Mena  sociaux»  car  les  hypothèques  sont  considérées  comme 
du  aetea  d*aUé&a«Son  (3124)  (Troploag,  a.  686). 
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—  mais  quand  il  s*agit  d'aliéner  les  objets  dépendant  du  fonds 
commun,  de  les  engager,  de  les  hypothéquer,  de  faire  la  remise 
d'une  dette ,  de  transiger  ou  de  compromettre  sur  des  choses  dont 
il  n*a  que  le  dépét  en  vue  de  l'administration  (1)»  etc.,  il  doit 
obtenir  l'assentiment  des  autres  associés. 

Au  résumé  les  pouvoirs  de  l'administrateur  sont  mesurés  sur 
ceux  du  mandataire,  porteur  d'une  procuration  générale  ;  or,  la  pro- 
curation générale  ne  comprend  pas  les  actes  de  propriété  (Pothier, 
n«68). 

Le  gérant  peut  former  des  demandes  en  justice  relatives  aux  ob- 
jets dont  il  a  le  droit  de  disposer,  et  intenter  des  actions  possessoi- 
res;  mais  là  s'arrêtent  ses  pouvoirs:  il  est  sans  qualité,  lorsque  l'ac- 
tion est  relative  au  fonds  social  (arg.  de  l'art.  464)  :  En  ce  cas,  tous 
les  associés  doivent  être,  sous  peine  de  nullité,  individuellement  dé- 
signés dans  l'eiploit  d'assignation,  avec  indication  de  leur  profes- 
sion et  domicile  :  en  effet,  l'art.  61  (Pr.)  porte,  que  l'exploit  d'ajour- 
nement doit  contenir  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
défendeur  :  l'art.  69  excepte  seulement  l'État,  le  Trésor  public, 
les  administrations  ou  établissements  publics  et  les  sociétés  de  com- 
merce tant  qu'elles  existent:  il  n'est  point  parlé  des  sociétés  civiles: 
donc  ces  sociétés  restent  soumises  au  droit  commun  et  aux  dispo* 
sîtions  impératives  de  l'art.  61.  -*-  Au  surplus,  il  est  de  principe 
(déclaration  du  30  novembre  1549)  que  nul  en  France^  excepté  le 
roiy  fie  plaide  pur  procureur^  et  que  pour  intenter  ou  soutenir  une 
action  judiciaire^  il  faut  être  en  nom  dans  les  qualités  de  l'ins- 
tance: Les  sociétés  civiles,  bien  que  formant  un  être  moral,  comme 
les  sociétés  commerciales,  ne  peuvent  donc,  à  la  différence  de  celles- 
ci,  agir  en  nom  collectif  devant  les  tribunaux,  poursuites  et  diligen- 
ces de  leur  gérant  ou  directeur.  —  Toutefois,  l'exploit  donné  au  nom 
de  la  société,  poursuites  et  diligences  du  gérant,  quoique  nul  en  ce 
qui  concerne  les  associés  non  désignés,  est  valable  à  l'égard  du 
gérant  qui  est  en  même  temps  associé.  * 

Par  la  même  raison,  il  faut  reconnaître  que  le  gérant  a  qualité 
pour  défendre  aux  demandes  qui  sont  relatives  à  l'administration 
et  par  suite  aux  actions  possessolrcs:  mais  que  l'action  doit  être  for- 
mée contre  tous  les  associés,  lorsqu'ils'agit  du  fonds  social,  c'est-à- 
dire,  de  choses  dont  le  gérant  ne  peut  disposer  (2).  —  Dans  les 
sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  dettes  sociales (1862  et  1863). 

(1;  Troploogt  n.  «90.  Dur.,  n.  485.  Malpeyreet  Jourdain,  n.  82  et  k&It. 

(2j  Boncccne«  rroc.,  t.  9,  p.  132.  ClianTeau,q.  SST.pelangle,  n.  19.  Cass.,8  novembre  1886, 
DtT.  183C,  1,  811.  rnl.,  1887.  1,  26.  Voy,  cep.  Troplong,  o.  692  cl  tniY.,  et  Durergler.  n. 
318.  —  £n  matière  cwnroercUic,  on  admet  que  le  gérant  a  qtialllé  pour  ddfondre  même  aux' 
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Suivant  Davergîer  (n»  319)  le  pouvoir  d'ester  en  justice  n'appar- 
tient^ de  droit  commun,  qu'à  l'associé  nommé  administrateur  par  le 
contrat  même  de  société:  celui  qui  a  été  nommé  depuis  le  contrat, 
n'est  qu'un  mandataire  ordinaire:  il  ne  peut  plaider,  qu'autant  que 
ce  pouvoir  lui  a  été  formellement  conféré:  cette  distinction  ne  résulte 
point  du  texte  :  les  mÔmes  pouvoirs  sont  attribués  au  gérant  dans 
l'un  et  l'autre  cas. 

Par  suite  du  principe  que  le  gérant  ne  peut,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur, disposer  du  fonds  social,  on  s'accorde  à  lui  refuser  la 
faculté  de  faire  des  innovations  sur  les  héritages  dépendant  de  la 
société;  lors  même  qu'elles  seraient  avantageuses  (Pothier,  n»  87)  : 
si  les  circonstances  rendent  ces  travaux  nécessaires,  il  doit  en  référer 
à  ses  coassociés. — Le  gérant  ne  pourrait  prendre  sur  lui,  par  ex.,  de 
bâtir  sur  un  terrain^  ou  d'abattre  d'anciens  bâtiments  pour  en 
construire  de  neufs  ;  car  ce  sont  là  des  actes  de  propriétaire  :  les  au- 
tres associés  seraient  fondés  à  s'y  opposer. 

Toutefois,  si  l'ouvrage  avait  été  achevé  sans  opposition,  le  gérant 
ne  saurait  être  contraint  à  démolir,  on  ;lui  devrait  compte  de  la 
plus-value  (1);  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  55^  dernier 
alinéa  :  une  trop  grande  rigueur  entre  associés  serait  contraire  au 
vœu  de  la  loi. 

La  règle  établie  pour  les  immeubles,  s'étend  aux  choses  mobiliè- 
res :  lorsque  la  gestion  n'exige  pas  qli'on  leur  fasse  subir  de  chan- 
gements, radministrateurnepeut  les  dénaturer  (Duvergiern<>  321). 

L'associé  administrateur  doit  compte  de  sa  gestion  aux  époques 
fixées  par  le  contrat  :  le  solde  produit  intérêt  de  plein  droit,  soit 
en  sa  faveur,  soit  au  profit  de  la  société,  suivant  les  cas  (argum.  de 
l'art.  1846).' 

L'associé  nommé  administrateur  par  une  disposition  spéciale  du 
contrat  de  société,  n'est  point,  comme  un  mandataire  ordinaire, 
révocable  à  la  volonté  de  ses  coassociés  :  la  loi  présume  qu'il  a 
donné  son  consentement  en  considération  de  la  qualité  de  gérant 
qu'on  lui  conférait,  et  que  son  aptitude  a  été  pour  ses  coassociés  une 
raison  déterminante. 

Réciproquement,  le  gérant  se  trouve  lié  envers  ses  coassociés  :  il 
ne  peut  abiandonner  l'administration,  sans  s'exposer  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

S'ensuit  il  que  les  associés  soient  à  la  merci  du  gérant,  lors  même 
qu'il  abuse  de  son  mandat,  ou  compromet  les  affaires  sociales 
par  une  gestion  inhabile?  Non  assurément  :  trois  voies  leur  sont 
ouvertes  :  ïopposition,  la  révocation^  la  dissolution, 

ÊttUmâ  immobilières;  qu'il  •  on  mandat  Tlrtnel  )l  c^t  effet;  qae  les  tiers  pearent  s'adreiser 
directement  à  lui  sons  la  raison  sociale  CTropleng,  n.  «96.  Cass.,   93  aTrll  1886.  De?.,  M, 
1,  705.  Voy.  cep.  BoDcenne,  t.  9,  p.  18S. 
(1)  Pothier,  n.  88.  Dor.,  n.  380.  Delr.,  t.  8,  p.  820.  I>0T0Cgler,it.  831. 
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V<^o8iiion  peut  émaner,  soit  de  la  majorité  des  associéSi  soit 
même  de  l'uii  d'eux  ea  cas  d'argeoce;  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est  im- 
posable de  réunir  immédiatement  tous  les  associés  pour  délibérer. 

L'opposition  n'a  d'utilité  réelle,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  de 
prévenir  des  actes  frauduleux  ou  une  faute  lourde  :  alors  seulem^t, 
si  le  gérant  passe  outre,  il  encourt  la  révocation  et  s'expose  à  des 
dommages-intérêts;  hors  ce  cas,  elle  est  sans  objet,  car  le  gérant 
peut  faire,  aux  termes  de  l'art.  4856,  tous  actes  d'administration 
même  contre  le  gré  de  ses  ooassodés  ;  la  loi  est  fori^elle  ;  Ainsi ,  l'op-» 
position  n'est  qu'une  mesure  préventive.  -^  Ex.  :  Pierre  poursuit 
la  société  en  paiement  d'une  somme  de. . .  :  l'un  des  associés  révèle 
au  gérant  ceHaines  circonstances  qui  doivent  faire  écarter  la  de-^ 
mande  et  s'oppose  au  paiement  :  le  gérant  ne  tient  aucun  compte 
de  cette  opposition  et  désintéresse  le  poursuivant  :  il  y  a  dans  ce  fait 
une  collusion,  ou  tout  au  moins  une  faute  grave,  un  manque  de  foi 
susceptible  de  donner  lieu  à  révocation  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Dans  quelle  forme  l'opposition  doit-elle  être  formée?  La  loi  n'en 
prescrit  aucune  :  concluons  de  là,  qu'elle  peut  résulter^  non-seule- 
ment d'un  acte  extrajudiciaire;  mais  encore  d*unc}  lettre  ou  d'un 
fait  éclatant  de  contradiction  (Troplong  n^  726). 

La  révoeaiion  peut  être  prononcée;  mais  seulement  pour  cause 
légitime,  par  ex.,  pour  infidélité,  malversation,  mauvaise  adminis- 
tration. 

La  révocation  peut-elle  avoir  lieu  sur  les  poursuites  d'un  seul  as- 
socié? Duvergier  (n»  293)  pense  que  cette  mesure  doit  être,  comme 
toute  autre,  l'objet  d'une  délibération  prise  à  la  majorité  ;  mais  nous 
ne  voyons  pas  de  raison  pour  refuser  à  l'un  des  associés  la  faculté 
d'agir  isolément  à  ses  risques  et  périls  :  puisqu'un  seul  associé 
peut,  aux  termes  de  Tarticle  1871,  demander  la  dissolution  de 
la  société  ;  on  doit,  à  fortioriy  lui  reconnaître  le  droit  d'invoquer  la 
révocation,  puisque  les  mêmes  causes  donnent  ouverture  à  l'une 
ou  à  l'autre  mesure  (1). 

La  révocation  du  gérant  entralne-t'Clle  la  dissolution  de  la  so- 
ciété? Suivant  Troplong  (n<^  677)  Texistence  de  la  société  n'est  pas 
subordonnée  au  maintien  du  gérant  nommé  par  le  contrat;  oet  év6* 
nement  aura  pour  seul  effet  de  changer  la  signature  sociale  et  de 
donner  lieu  à  la  nomination  d'un  autre  gérant  ;  l'art.  \  S56  porte,  dit- 
il,  «(  que  le  pouvoir  du  gérant  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  lé» 
gitime  tant  que  la  société  dure;  donc,  en  cas  de  cause  légitime,  il 
peut  être  destitué  pendant  la  durée  de  la  société  :  si  la  société 
dure,  c'est  apparemment  qu'elle  n'est  pas  dissoute  par  cet  événe- 
ment. » 

(1)  Dur.  t.  17  n.  484.  Troplongi  n.  676. 
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Çeti^  opinion  <doit  être  admise  quand  il  s'agit  d'une  société  ^n 
oommandite;  car  les  commanditaires  considèrent  bien  moins  la  per- 
sonnedu  gérant  que  la  nature  des  opérations  entreprises^et  les  chaiH 
ces  de  bénéfice  qu'elles  présentent:  —  Mais  dans  tous  autres  cas^  la 
révocation  emporte  nécessairement  dissolution  :  Rappelons*nous  en 
effet,  que  l'adhésion  du  gérant,  forme  une  des  conditions  du  con- 
trat et  que  sa  nomination  a  pu  être  pour  quelques  associés  une  rai- 
son déterminante  (i).  —  Du  reste,  libre  aux  associés  de  reconstituer 
leur  société  sur  les  mêmes  bases  et  de  nommer  un  autre  gérant. 

Nous  étendrons  cette  décision,  même  au  cas  ou  plusieurs  admi- 
nistrateurs ayant  été  nommée  avec  des  attribuMons  spi^ciaies,  Tun 
d'eux  abdiquerait  ou  serait  révoqué.  —  Toutjpfois,  les  tribunaux 
maintiendraient  I4  société,  si  les  attributioiis  de  cet  administrateur 
étaient  peu  importantes  :  la  majorité  pourvoirait  alors  à  soii  reippla- 
oement. 

Si  le  gérant  soutieiiiqae  la  révocation  n'est  pas  léf^time,  il  y  a 
lieu  d'en  référer  aux  tribunaux  compétents  pour  statuer  sur  le^  opn- 
testations  entre  associés. 

La  dissolution  est  une  dernière  voie  ouverte  aux  associés  pour 
échapper  aux  dangers  de  l'administration  du  gérant  :  ce  moyen  ex- 
trême est  réglé  par  l'art.  1871  (voyejs  nos  observations  ^ur  cet  ar- 
ticle). 

Passons  à^l'hypothèse  où  le  gérant  été  nommé  par  un  acte  posté- 
rieur au  contrat  de  société.— La  nomination  doit  avoir  lieu  à  l'una- 
nimité; car  il  s'agit  de  modifier  Tadministration  organisée  par 
*  Tart.  1850,  règles  auxquelles  les  associés  sont  légalement  présumés 
vouloir  se  référer,  lorsque  le  contrat  ne  porte  point  nomination 
d'un  gérant:  —  Hais  à  la  différence  du  mandat  conféré  par  le  con- 
trat, celui  qui  a  été  donné  après  coup,  est  essentiellement  révoca- 
ble à  la  volonté  du  mandapt,  comme  toi;t  mandat  ordipi^ire. 

Ici  se  présente  une  difficiilté  :  l'unaoiiji^ité  est-0lle  oâcessaire  pour 
que  la  révocati()n  ait  |ieu?  Quelques  auteurs  se  prononcjent  pour 
l'affirmative;  \\$  invoquent  l'adage  :  Eodem  modo  dissolvunipr  con- 
ventûmes  qmmodo  fortnaniur. — P'autres  enseignent  qi^e  chaque  as- 
socié peut  révoquer  le  mandat,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'adminis- 
trer qpe  lui  confèrp  l'arti.  1359,  ejb  par  suite  ané^ptir  ce  mandat 
pour  le  tout  (2).  —  Quel  parti  prendre  ^  La  première  opiniorj  ne 
supporte  pas  l'examen  ;  —  la  deuxième  aurait  pour  résultat  de 
làis$er  à  l'un  des  associés  le  droit  de  paralyser,  par  un  vain  caprice, 
la  marche  des  opérations  sociales  :  elle  peut  d'ailleurs  entraîner  4e 
graves  inconvénients;  surtout,  lorsque  les  associés  sont  nombreux. 
Nous  pensons  que  la  révocation  doit  être  l'objet  d'une  délibération 

/D  DvTcrgl«r,  n.  395  et  §»$, 
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prise  à  la  majorité,  comme  pour  toute  autre  affaire  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  actes  d'administration. 

Le  pouvoir  donné  par  un  acte  postérieur  au  contrat  est  ordi- 
nairement révocable  ;  toutefois,  celui  qui  a  été  conféré  comme  con* 
dition  du  contrat  de  société  est  irrévocable;  ou  du  moins,  il  ne 
peut  être  révoqué  que  pour  une  cause  légitime,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1871  (Voyez  stiprà), 

1857  —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou 
sansqull  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans 
l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  ac- 
tes de  celte  administration. 

=  Plusieurs  administrateurs  peuvent  être  nommés  : 

Lorsque  leurs  fonctions  respectives  ne  sont  point  déterminées^ 
chacun  d^eux  peut  agir  séparément  ; 

Lorsque  les  attributions  des  administrateurs  ont  été  déterminées 
par  Tacte  de  nomination,  chacun  d'eux  doit  se  renfermer  dans  les  li- 
mites qui  lui  sont  assignées. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquemenl.  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  Taulre  (1859). 

Lorsque  tous  administrent  conjointement,  ils  ont  les  mêmes  pou- 
voirs, que  lorsqu'une  clause  du  contrat  concentre  TadministraiioD 
dans  les  mains  d'un  seul. 

1858  —  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans 
une  nouvelle  convention  ,  agir  en  Tabsence  de  l'autre, 
lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  concourir  aux  actes  d'administration. 

=  La  convention  prévue  par  notre  article,  étant  une  condition 
du  contrat  de  société,  il  faut  l'observer  de  rigueur. 

L'un  des  administrateurs  ne  peut  rien  faire  sans  l'autre,  tous 
doivent  concourir  simultanément,  même  aux  actes  d'administration 
(1858). 

Cette  mesure  est  souvent  commandée  par  la  prudence;  surtout 
quand  il  s'agit  de  souscrire  des  obligations. 

Cependant,  on  admet  généralement  que  chaque  administrateur 
peut  agir  seul,  en  cas  d'urgence,  si  les  autres  sont  dans  Timpossibi- 
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lité  de  se  réunir  à  lui  (t)^  par  e:ceinp1e,  si  V\m  d'eux  se  trouve  mo- 
mentanémeut  éloigné  du  lieu  où  la  société  a  son  siège. 

Les  résolutions  relatives  aux  affaires  sociales  ne  sont  pas  prises 
par  les  administrateurs  à  la  maioriié  (2)  ;  mais  à  l'unanimité  : 
c'est  là  une  garantie  de  leur  bonne  gestion  et  une  condition  du  con- 
trat de  société  (3). 

Si  Tun  des  administrateurs  a  refusé  par  mauvaise  foi  ou  par  pur 
caprice  de  concourir  à  un  acte  utile,  totis  les  associés  ont  le  droit 
d'exiger  de  lui  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  éprouvent  et  même 
de  ïaire  prononcer  la  dissolution  de  la  société  (4). 

Toutefois,  comme  cette  dernière  mesure  est  extrême,  le  juge  doit 
rechercher,  avant  de  l'ordonner,  quelle  a  été  l'intention  des  par- 
ties :  S'il  reconnaît,  d'après  les  circonstances,  que  Tacte  auquel 
l'associé  refuse  de  concourir  n'est  pas  utile,  il  doit  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande  :  in  re  pari  potiorem  cattsam  esse 
prohibentis  constat  (5). 

La  clause  dont  s'occupe  l'art.  1858,  en  un  mot,  doit  être  enten- 
due dviliteff  c'est-à-dire,  sauf  modification  dans  les  cas  extraordi- 
naires (6). 

1859  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

1®  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que 
chacun  fait,  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  as- 
sociés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement;  sauf  le 
droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à 
Topération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

2^  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  apparte- 
nant à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  desti- 
nation fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con- 
tre l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses 
associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

3o  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à 
faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la 
conservation  des  choses  de  la  société. 

(1)  Delv.,  t.  8,  p.  338,  notes.  DnTergleTt  n.  808.  Dur.,  t.  17,  n.  488  et  489.  Toy.  oep.  Tro- 
ploDgt  n>  707.  SaiTaat  œt  auteur^  rsMoelé  qoi  prfodrEit  ntr  lui  d'agir  en  l'ibienoe  dea  antrea 
ne  aérait  ezcoatf  qu'autant  qu'il  rapporterait  la  ratification  de  cenx'd. 

iS)  Dnvergier,  n.  298  et  319. 

(8)  DoTergler,  n.  804  et  819.  Troplong,  n»  708. 

^4)  Dorericler,  n.  805.  Dar.,  n.  489. 

(i]  L.  38,  ff.,  Commane  divid.  Dnr.«  n.  489. 

(6)  Dorergler,  n.  808.  DelT.,  t.  8.  p.  328.  MalleTille  sur  l'art.  1858.  Zach.,  |  883,  n.  4 
Dor.}  1. 17»  n.  488.  Koy.  oep.  Troplong,  n.  707. 
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4o  L'uo  des  associés  ne  peut  faire  d'ipoorationii  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  société,  même  quand 
il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les 
autres  associés  n'y  consentent. 

=  La  désignation  d'un  ou,  de  plusieurs  administrateurs,  enleva 
9px  d$»ociés  non  désignas,  la  faculté  d'administrer,  qui  lei^r  appar- 
tient selon  le  droit  commun  :  à  défaut  de  stipulations  spéciales,,  ils 
sobt  censés  s'être  donné  le  pouvoir,  et  même  s'être  imposé  récipro- 
quement Tobligation  d'administrer  l'un  pour  Tautre  ;  les  actes 
faits  par  chacun  d'eu^^  sont  dès  lors  obligatoires  pour  les  autres, 
encore  que  ceux-ci  n*y  aient  pas  concouru. 

Ce  paandat  tacite  comprend  tous  les  pouvoirs  qui  résultait  d'une 
pft)curation  générale  :  Ainsi,  chaque  associé  peut  acheter»  payer, 
recevoir,  passer  des  ba^x,  vendre  les  choses  vénales»  etc. 

Toutefois,  comme  il  repose  sur  une  présomption,  une  désappro- 
bation formelle  peut  en  paralyser  l'effet  :  En  conséquence,  la  loi  re- 
connaît à  tous  les  coassociés,  et  même  à  chacun  d'eu^  individuelle* 
ment^  le  droit  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue^ 

Quel  est  ici  l'effet  de  l'opposition  ?  L'associé  peut-il  comme  le  gé- 
rant (1856),  passer  outre  sans  y  avoir  égard?  La  loi  garde  le  silence 
sur  ce  point  ;iil  est  dès  lors  rationnel  d'appliquer  |^  maxima  :  Jn  re 
PQTi  pQtior  çst  cattsa  prohibentis  ^  càv  dans  le  pas  prévu  les  vo- 
lontés ont  nne  égale  force.  —  Sans  doute ,  l'opposition  n'a  pas  une 
vertu  définitivement  prohibitive  ;  mais  elle  suifit  pour  empêcher 
l'opération,  jusqu'à  ce  que  les  associés  réunis  en  assemblée  générale 
aient  proDoncé  (Duvergier,  n.  285  et  suiv.). 

L'art.  4859  n'exige  pas  Tunanimité,  comme  l'article  1858,  pour 
qu'une  délibération  soit  prise  :  nous  déciderons  en  conséquence, 
que  la  majorité  fait  loi  :  telle  est  en  effet  la  règle  générale. 

En  cas  de  partage,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir,  conformément  à  la 
maxime  In  re  pari^  etc.  -^ On  ne  doit  point,  cop^me  le  préten4  à  tort 
Pardessus  (n.  979,  (.  4),  recourit*  à  des  arbitres  :  les  arbitTjSS  ne 
peuvent  être  juges  de  l'opportunité  d'upe  mespre  ^dmiuistr^tive 
(Troplong,  n.  7?3). 

La  majorité  sq  forpie  par  le  poipbre  dp  voix  |dt  non  pas  eif  égard 
à  b  puissance  du  vote  ^e  chacun,  calculée  si|r  rirpportance  des 
mises  :  si  Ton  admettait  que  cette  circonstance  dût  être  prise  en 
considération,  il  arriverait  que  celui  des  associés  qui  aurait  à  lui 
seul  un  intérêt  plus  grand  que  tous  les  autres  réunis,  deviendrait 
l'arbitre  souverain  de  la  société.  —  D*ailleurs,  la  mise  n^est  pas  Um* 
jours  la  mesure  exacte  de  l'intérêt  dans  la  société  (1). 

Si  plus  de  deux  opinions  se  sont  formées,  sans  qu'aucune  d'elles 

(1)  Farde«iiB,ii.  980.  DnT«rgter»  n.  288.  Troplong,  n.  732* 
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4i(  réuni  la  majorité  absolue,  la  règl^  de  Tartt  117  Pr,  est-elle 
applicable?  en  d'autres  terme^^  les  associés  dont  l'avis  a  obtenu  }e 
moins  de  suffrages  sont-ils  tenus  de  se  réunir  à  Tupe  des  deux  opi^ 
nions  qui  comptent  )e  plus  de  voix? 

Cette  mesura  supposa  qu'une  pontestation  judiciaire  s'est  élevée  : 
comme  les  tribupaux  doivent  nécessairement  prononcer  (art,  4  jp, 
civ.)»  le  législateur  a  àfk  prescrire  une  marche  pour  qu'une  déoisioQ 
pût  ^tre  prise  :  dans  nptre  espèce ,  il  i^^  s'agit  pas  d'un  jugement 
î  rendre,  mais  de  savoir  si  l'on  entreprendra  une  opér^tioi^;  la  di- 
versité des  avis  écpiivaut  donc  i  une  solution  négative  ;  suiv;|nt  \^ 
maxime  :  In  re  pari,  etc.  (1) 

Nous  supposons,  bien  ontepdu,  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  un 
acte  d'administration  :  l^s  décisions  de  la  majorité  ne  pourraient 
évidemment  changer  les  clauses  primitives  et  constitutives  du  coq* 
trat  de  société  :  l'upaninûté  des  associés  peut  spule  apporter  des 
modifications  à  un  contrat  qui  est  lui-même  l'oqvrage  de  tous  oeu^ 
qui  Vont  sigpé  (3)  : 

Tel  serait  le  cas  oii  la  majorité  se  prononcerait  pour  l'augmenta* 
tion  du  capital  social»  pour  un  appel  de  fonds,  pour  1^  cpnstrpctîopi 
de  bâtiments,  et  autres  mesures  qui  ne  seraient  ppint  autorisée^ 
par  les  statuts  :  la  résistance  d'un  seul  suffirait  pour  entraver  l'exé- 
cution du  projet  (3). 

{1  est  bien  entendu,  que  ces  discussions  entre  assopjés  p'p^t  au*- 
pnne  influence  ^wv  les  droits  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
{wyen  les  art.  1863,  1863  et  1864);  seulepient,  Tasspcié  qui  a  con- 
tracté, répond  du  dommage  causé  à  la  société. 

Examinons  maintenant  les  autres  dispositions  ^  notrp  article  ; 
el|ps  spnt  fondées  sur  les  copsidérations  suivantes  ; 
•  4^  L'actjf  social  p'appartippt  pas  à  chaque  associé  pris  isolément; 
mais  à  la  société. 

2o  La  sopiété  n'a  pas  pour  but  une  jouissance  indivisp  ;  mais  dp 
procurer  des  bénéfices  à  partager. 

Aux  termes  du  deuxième  alinéa,  chaque  associé  a  le  droit  de  se 
servir,  daps  son  intérêt  privé,  des  choses  qui  d^pepdent  de  la  so- 
ciété ;  mais  cette  faculté  est  subordonnée  aux  trois  coi^ditions  res- 
trictives s^ivaptçs  ;  np  pas  modifier  la  destinatjop  de  la  chosp|  — 
s'abstenifp  quand  l'intérêt  social  je  commande  ;  car  la  jpuîssapoç 
privée  est  secpndairo;  —  ne  pas  empêcher  les  coassociés  de  se  ser- 
vir à  leur  tour  de  la  chos^. 

(1)  Tr«p1<iiiir,  n.  738.  llâlp«7ra  et  Jo9r4«ia,  a.  ^8«  V^,  «q>.  FiriiMMif,  U  4t  o.  9(16.  Po- 
tewlOT.  II.  ^9. 

(8)  PiirdeMii8,n.  889.  narer^ter,  n.  397.  TroploiiR.  d.  734. 

(8)  TroplODir,n.  784.  Daverv1«r,  n.  3)17.  PardMtiii.  n.  889.  Gua.  10  «ars  1841.  Der. 
1841«  1,  887.  Pal.  1841,  1, 487.  Rlom,  91  janvier  1843.  Der.  1843,  3,  360.  Pal.  1843.  3,  641. 
Doqal,  18  mal  1844.  Per.  }844. 3,  408.  Caee.  3?  aoftt  1344.  Der.  1848, 1, 309,  9  mai  1844. 
Der.  }8^8,  l,  j||3. 
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«  Ainsi,  dit  Poihier  {û!*  85),  s'il  y  a  dans  la  société  une  maison  à 
la  ville,  un  associé  ne  serait  pas  recevable  à  s'opposer  au  bail  à  loyer 
que  les  associés  en  voudraient  faire  à  un  étranger,  en  prétendant 
occuper  une  partie  de  cette  maison  proportionnée  à  la  part  qu*ii  a 
dans  la  société  et  en  laissant  le  surplus  de  la  maison  à  ses  coasso- 
ciés :  il  serait  tenu  de  consentir  le  bail,  ou  de  faire  la  condition 
meilleure  et  de  faire  trouver  un  plus  haut  prix  dans  un  court  délai 
qui  lui  serait  imparti.  —  Maïs  si  c'était  une  maison  qui  fût  mise 
dans  la  société  pour  servir  à  rbabitalion  des  associés,  chacun 
d'eux  aurait  le  droit  d'en  occuper  une  partie,  proportionnée  à  la 
part  qu'il  a  dans  la  masse,  d 

Une  société  a  des  chevaux  dans  son  actif:  chaque  associé  peut  s'en 
servir  quand  ils  ne  travaillent  pas  ;  mais  en  prenant  des  mesures, 
pour  que  ses  coassociés  ne  soient  pas  privés  à  leur  tour  de  la  même 
faculté.— Inutile  de  dire^  qu'il  ne  doit  pas  les  fatiguer  au  point  de 
rendre  impossible  le  service  de  la  société. 

En  cas  de  communauté,  la  position  est  bien  différente  :  chacun 
des  communistes  peut  jouir  de  la  chose,  sans  se  préoccuper  de  l'in- 
térêt des  autres  ;  les  convenances  particulières  sont  placées  au- 
dessus  de  Tintérèt  commun  (1). 

L'alinéa  3  de  l'art.  1859,  permet  è  chaque  associé,  de 'contraindre 
les  autres  à  concourir  avec  lui  aux  dépenses  que  nécessite  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société  ;  néanmoins,  s'il  fallait  débourser  une 
somme  importante,  il  n'aurait  pas  ce  droit  :  sur  leur  refus  dûment 
constaté,  il  poiirrait  seulement  faire  à  ses  risques  et  périls  les 
avances  néoessairep  ;  sauf  à  en  prélever  le  montant  sur  le  fonds  so- 
cial conservé  par  lui. 

Dans  l'alinéa  à,  la  loi  interdit  à  l'un  des  associés  le  droit  de  faire 
des  innovations  sur  les  choses  de  la  société,  sans  le  consentement 
des  autres  ;  même  quand  elles  seraient  avantageuses:  en  cas  d'oppo- 
sition, il  n'y  aurait  pas  même  lieu  de  délibérer:  la  minorité  ne 
serait  pas  liée  par  la  majorité;  force  resterait  aux  opposants.  —  La 
règle  établie  pour  les  immeubles,  doit  être  étendue  aux  objets  mo- 
biliers ;  car  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  les  dénaturer,  lorsque  la  ges- 
tion de  la  société  ne  l'exige  pas. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  la  société  aurait  pour  but  la  modifica- 
tion des  biens  qui  lui  appartiennent  :  chaque  associé  pourrait  alors 
faire  des  innovations  sans  le  consentement  de  ses  coassociés.  — 
Hors  ce  cas  exceptionnel,  tant  que  les  travaux  ne  sont  pas  faits^ 
les  associés  peuvent  former  opposition. 

Supposons  que  l'un  des  associés  ait  pris  sur  lui  de  faire  des  in- 
novations sur  une  chose  de  la  société  :  ses  coassociés  devront-ils  lui 

(1)  Troplong,  n.  730.  Voy.  «ep.  Dnrergler,  n.  7  et9  tn^c,  860.  Cet  auteur  applique  à  1a 
oommiiiiaiité,  U  règle  établie  pour  la  eoekéM  :  U  eonfniA  alaei  dee  m»  oiieDtleUeinent  dJatiiicte. 
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en  tenir  compte?  Si  les  innovations  sont  utiles  et  non  excessives, 
l*auteur  des  travaux  peut  prétendre  à  une  indemnité  jusqu'à  con- 
currence do  la  plus-value  ;  si  elles  sont  inutiles,  il  peut  être  con- 
damné à  les  enlever  (1). 

Nul  doute  que  cet  associé  aurait  le  droit  d'exiger  le  rembour- 
sement intégral  de  ses  avances,  s'il  avait  (^tenu  le  consentemi^t 
exprès  ou  tacite  de  ses  coassociés  :  ^t  prohibere  potest  et  non  pro" 
kibet  consentire  videiur  (2). 

—  L'oo  des  associés  peut-U  sêol  louer  les  immeubles  qui  font  partie  du  fonds  so- 
cial? «v%  Les  anciens  auteurs  agitaient  cette  qnestlon;  aujourd'hui,  Taffirmative 
ii*est  pas  douteuse.  Exceptons  cependant  le  cas  où  la  Jouissance  en  commun  serait 
essentielle  pour  atteindre  le  but  que  la  société  s'est  proposé  et  même  celui  où  elle 
présenterait  de  véritables  avantages  (Duvergler,  n.  315). 

1860  —  L'associé  qui  n*est  point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dé- 
pendent de  la  société. 

« 

=  Lorsqu'un  administrateur  a  été  nommé,  les  autres  associés 
empiéteraient  sur  ses  pouvoirs,  s'ils  prenaient  sur  eux  de  vendre  ou 
même  d'engager  les  choses  destinées  à  être  vendues. 

Assurément,  on  ne  pourrait  dépouiller  les  tiers  qui  auraient  ac- 
quis de  bonne  foi;  car  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre 
(2279  et  ll4l)  :  mais  l'associé  vendeur  engagerait  sa  responsabi- 
lité (Troplong,  n.  749). 

Les  associés  peuvent«ils  aliéner  leur  part  dans  une  ou  plusieurs 
choses  non  vénales  qui  appartiennent  à  la  société?  —  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse  :  mais  l'exécution  d'une  pareille  vente  sera  su- 
bordonnée au  résultat  du  partage:  si  aucune  portion  de  la  chose 
ne.  tombe  dans  le  lot  de  l'associé  vendeur,  la  vente  restera  sans  effet. 
—  L'aliénation  d'une  part  dans  tel  ou  tel  objet,  est  donc  réputée 
faite  sous  une  condition  suspensive  (3).— Ajoutons,  que  cette  vente 
ne  saisit  l'acheteur,  de  la  possession  de  la  part  vendue,  qu'autant 
qu'il  ne  peut  en  résulter  pour  la  société,  ni  trouble,  ni  gène,  ni 
emploi  contraires  à  l'intérêt  social  (4). 

1861  —  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 
associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à 
la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas  sans  ce 
consentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il 
en  aurait  l'administration. 

{!)  Delv.  p.  126,  n.  7.  Davergleri n.  366. 

(2)  Dnr.,  n.  440.  Xtareririert  n.  321.  TouloaMt  80  oMrt  1838. 

(8)  ]>aTei'irler,  n.  871.  Troplong»  n.  760  et  nilr. 

(4)  navergier,  o.  406.  ParU,  13  août  1884.  Dct.,  1881, 3,  674. 
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:i=  Le  cottrat  de  société  se  fortHë  ordinairettietit  en  cttti^idératiotl 
des  taleats ,  de  la  qaalité  et  même  da  earactère  des  perâotines  : 
permettre  à  l'utie  des  parties  d'augmenter  le  nombre  des  intéressés, 
ce  serait  donc  blesser  Tessence  de  ce  contrat. 

Da  reste,  chaque  associé  peut  S'adjoindre  une  tietdè  personne  re- 
lativement à  la  part  qu'il  a  dans  la  société;  niais  alors^  eettë  ndu* 
yelle  société  (i)  est  indépendante  de  la  premièore!  le  oessfonnaire 
ne  devient  point  associé  des  coassociés  de  son  cédant;  11  n'est  que 
l'associéde  1  associé  :  la  dénomination  de  croupier,  qdelai  donnent  les 
praticiens^  caractérise  parfaitement  sa  position. 

Si  l'un  des  associés  a  plusieurs  croUpiers,  il  se  forme  autant  dé 
sociétés  distinctes  qu'il  y  a  de  croupiers. 

L'associé  actionné  en  réparation  du  dommage  causé  par  son  erou- 
pieTf  peut-il  compenser  ce  dommage^ jusqu'à  due  concurrence  avec 
les  profits  que  le  croupier  a  procurés  à  la  Société?  t'omponius  se 
prononçait  pour  l'affirmative  ;  mais  Ulpien  tenait  pour  Popinion  con- 
traire (2)  :  Quod  non  est  verutn^  disait-il  :  £n  efifet,  celui  qui,  par  lui- 
mèmeou  par  l'entremise  d'un  tiers,  procure  des  avantages  à  la  société, 
ne  fait  autre  chose  que  son  devoir;  ces  avantages  ne  sauraient  dès 
lors  se  compenser  avec  les  pertes  qu'il  occasionnerait  par  sa  faute. 
Pothier  (n^  93),  (Troplong,  n*  760). 

Du  principe  que  le  croupier  est  étranger  à  la  société  originaire! 
résultent  les  conséquences  suivantes  : 

Le  croupier  ne  peut  s'iinmiscerdans  l'administration  des  afifoireâ 
sociales,  ni  voter  dans  les  délibérations,  ni  user  des  choses  qui 
composent  le  fonds  commun,  ni  exercer  personnellement  une  sur- 
veillance qui  le  mette  en  contaot  avec  les  membres  de  la  société:  il 
n'intervient  qu'au  moment  du  partage^  pour  empêcher  que  les  opé- 
rations ne  se  fassent  à  son  préjudice. 

S'il  arrive  qu'il  ait  administré,  la  société  originaire  a  une  action 
directe  contre  l'associé,  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
qu'elle  a  éprouvé  ;  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  le 
croupier.  En  un  mot,  le  fait  du  croupier  est  regardé  comme  le  fait 
propre  de  l'associé  (Pothier,  n.  94). 

Telle  était  l'op'mion  de  Pothier  (  n^  93)  :  mais  doit-on  conclure  de 
là,  que  toute  action  directe  contre  le  croupier  soit  absolument  inter- 
dite à  la  société?  Nous  ne  saurions  le  penser  :  le  fait  du  croupier  a 

(l)  Lei  tutenn  donnent  à  oe  noorel  aaaocié»  le  n^m  de  Cronpiert  parée  qa'U  est  eenié 
Gbtfritifiliet  BUT  son  partner  (Uerlln,  queati  Troplong)  n.  7M  et  757}.— Darergier,  n.  876,  fait 
obeerrer,  que  œ  n'est  point  Ik  une  toeiéUt  mais  une  yéritable  oommananté  ;  car  cm  ne 
tnmTe  ni  apport  fonml  par  chaenn  dea  oontractantSt  ni  chose  conunane  Amnée  par  leur  réu- 
nion; cette  otaenratlont  dlt«ilt  devient  plus  sensible  enoo^t  lorsque  la  cession  a  en  lieu  à  titre 
gratnlt.—Nona  pensons  an  contraire  que  la  convention  par  laquelle  on  se  donne  an  Croupier  est 
une  sodëté  véritable  :  qu'il  est  Inexact  de  considérer  les  rapports  établis  entre  le  cédant  et  lo 
croupier  comme  un  état  de  communauté,  puiM|ttHm  y  tranve  un  fonds  social,  une  mise  réeipfn- 
qpe  et  un  bénéfice  à  paxtager. 

(S)  L.  38,  ff.  pTQ  900», 
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te  mêiné  caf àcitère  que  celui  de  toute  autre  personne  étrangère  qui 
viendrait  à  s'immiscer  dans  les  affaires  sociales;  or,  évidemment, 
les  associés  auraient  le  droit  d*agir  directement  contre  celle-ci^  par 
Taction  civile  qui  résuite  de  Tarti  138â  (1). 

Si  Fun  des  associés  s'est  rendu  coupable  de  quelque  faute,  le 
croupier  n'a  pas^  d*âction  directe  contre  cet  associé  :  il  peut  tou- 
kment  user  dii  bénéfice  de  l'art.  1166^  où  se  faire  indemniser  par 
celui  auquel  il  est  adjoint.  / 

Les  créanciers  de  la  société  ne  sont  pas  fondés  à  exiger,  par  ao« 
tion  directe,  que  le  croupier  contribue  au  paiement  des  dettes  so- 
ciales ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  les  associés. 

De  leur  côlé,  les  créanciers  personnels  du  croupier  qui  ont  fait 
saisir  sa  part  indivise,  ne  peuvent,  pour  donner  suite  à  leur  saisie, 
provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de  la  société  originaire  :  ils  ont 
seulement  le  droite  si  leur  débiteur  est  en  déconfiture^  de  faire  dé* 
clarer  la  nouvelle  société  dissoute. 

La  société  formée  avec  le  croupier,  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  personnels  de  Tassodé  cédant,  qu'autant  que  Taote  a  ac* 
quis  date  certaine,  avant  leur  opposition,  sur  la  part  sociale  de  ce 
dernier. 

—  Les  associés  poarralent-Us  écarter  le  croupier  du  parUge,  en  lui  oflTraot  le 
rembonrMmeot  du  prix  de  la  cession  (84i)?  *^  On  n'a  pas  Heu  de  craindre, 
comme  dans  le  cas  de  succe^lon,  que  l'éUanger  ?ienoe  pénétrer  dans  des  se- 
crets de  famille  (IHir.,  n.  449). 

Si  le  croupier  eierce  les  droits  et  actions  de  ceTui  qui  Ta  associé,  dolt-ii  parta- 
ger avec  les  autres  créanciers  de  ce  dernier  le  produit  de  celte  action?  r^  Bien 
qu'U  paraisse  agir  au  nom  et  du  chef  de  l'associé^  11  agit  en  réailté  an  sob  nom 
parsonnel,  comme  cesslonnalre,  en  tertu  de  son  contrat.  (Arg.  des  art.  17Sd, 
IWk;  (Dur.,  n.  A44.  Duvergier,  n.  377). 

Pour  que  la  cession  soit  opposable  aux  Uers,  sufflt-il  qu'elle  ait  acquis  date 
certaine  antérieure  à  Topposiiion  formée  par  eux?  Est-il  nécessaire  qu'elle  ait 
été  signifiée  ou  acceptée  par  acte  auUienlique?  "^^  Les  associés  sont  tous  copro- 
priétaires de  choses  tndirises  ;  ils  sont  eniie  eux  dans  la  même  position  que  des 
cohéritiers  :  nous  déciderons  en  conséquence,  que  le  cessionnalre  est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  da  Jour  où  l'acte  a  aequls  date  certaine; — si  l'acte  social  comt)rend 
des  créances  contlre  des  Uers  ou  même  contre  des  associés  du  cédant^  le  cesiioiH- 
nalre  n'est  saisi  que  par  la  clgnlAcation  ou  l'acceptation  faite  dans  )a  forme  pres- 
crite par  l'art.*  1600,  cela  ne  peut  faire  difficuité.(Ûu¥ergier,  n.  878  et  379;  Trop- 
long,  n.  765;  Dur.,  n*  445, 1. 17.  voyez  cep.  Delangie^  n.  203  et  204.) 

L'associé  est-il  tenu  de  garantir  son  cesslonnalre  des  pertes  résultant  de  l'iii- 
iolnbllité  de  ses  coassociés?  *^  Pour  l'aUlrmatife,  on  argumente  de  ce  texte  de 
Ctfus  :  Padum  quoque  iociorum  débit  eif^rtesimre  iicuti  tuunu  —  «  Le  croupier, 
dit  notamment  Merlin,  n'a  rien  de  commun  avec  tes  associés  de  son  cédant;  la  so- 
ciété particulière  qu'il  a  contractée  avec  lut,  subsiste  par  sol;  elle  est  séparée 
de  la  première;  son  objet  est  l'entreprise  formée  par  la  société  principale;  les 
personnes  avec  qui  le  cédant  est  associé^  n'ont  rien  de  commun  avec  le  crou- 
pier} par  conséquent^  les  pertes  résultant  de  riusolvabliité  de  l'un  des  aasocléa 

|1)  I>BV«rgltr«  A.  S7t.  Tkoploogt  n.  759. 


336  TITRE   9.    —  CHAPITRE   3.  —  SECTION   2. 


ne  doivent  pas  rejaillir  sur  le  croupier  (!}•  %«««  Biais  on  répond  par  ces  mots  du 
même  texte,  qui  détermineut  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde  Calos  :  quia  ipse 
advet^sus  se  habit  actionem.  —  Si  le  croupier  a  une  action  contre  son  cédant,  c*est 
donc  uniquement  parce  que  le  cédant  a  une  action  contre  sas  coassociés;  or,  cette 
action  serait  Infructueuse  en  cas  d'insolvabilité  des  coasMclés:  à  quel  titre  dès 
lors  le  croupier  prétendrait-il  à  une  garantie?  —  Au  surplus^  rassoclé  ne  cède 
pas  sa  portion  dans  les  choses  qui  composent  le  fonds  social  ;  il  transmet  une 
partie  de  ses  droits  dans  la  société;  dés  lors  il  ne  doit  être  soumis  qu'à  la  garantie 
dont  est  tenu  le  cédant  d'une  unlfersalité.  •—  Le  croupier  a  considéré  la  société 
dans  réUt  où  elle  éuit  constituée,  arec  tous  ses  éléments  de  gain  et  de  perte  ; 
or,  l'insolvabilité  de  l'un  des  associés  est  une  perte.  (Argument  de  l'article 
16$6.)  (2).  .«.^_, 

SECTION  II. 

DES  ERGAGEinBEfTS  DBS  ASSOCIA  A  L'iOARD  DBS  TIBAS. 

Après  avoir  déterminé  les  droits  et  les  obligations  qai  naissent 
du  rapport  des  associés  entre  eux,  la  loi  considère  la  société  dans 
ses  rapports  avec  les  créanciers. 

Qtiatre  cas  peuvent  se  présenter  : 

1^  Les  associés  se  sont  oidigés  conjointement  :  chacun  d'eux  sup- 
porte sa  part  virile  de  la  dette,  encore  qu'ils  aient  des  droits  inégaux 
dans  la  société,  sauf  toute  stipulation  contraire  :  la  solidarité  n'a 
lieu  de  plein  droit  qu'en  matière  commerciale  (art.  1202).  —  Nous 
exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  les  obligationi^  sont  indivisibles 
(1222). 

2o  L*un  des  associés  agissant  comme  gérant,  a  contracté  au  nom  de 
la  société  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  :  —  Chacun  d'eux  est  tenu 
personnellement  pour  une  part  virile,  comme  s'il  avait  contracté 
directement  :  le  gérant  lui-même  se  trouve  soumis,  en  sa  qualité 
d'associé,  à  cette  même  obligation. 

30  L*associé  a  contracté  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ;  mais  en 
son  nom  personnel  :  —  une  action  est  accordée  contre  lui  pour  le 
tout  ;  mais  la  sodétén'esl  pas  obligée  (3). — Peuimporteraitqu'elle  eût 
profité  des  deniers  empruntés  :  L'action  de  in  retn  verso  est  accordée 
aux  tiers  qui  ont  eu  de  justes  motifs  pour  croire  que  la  somme  était 
destinée  aux  affaires  sociales;  mais  dans  notre  espèce,  ils  n'ont  pas 
même  dû  soupçonner  Texistence  de  la  société  :  Leur  position  est  donc 
celle  de  tous  autres  créanciers  de  Fassocié  (4);  or,  ces  derniers 
ne  pourraient  agir  directement  contre  l'individu  à  qui  l'emprunteur 
aurait  remis  la  somme  prêtée;  mais  seulement  en  vertu  de  l'article 
i  166,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  du  débiteur  commun. 

(1)  Merlin» qnctt.,  v* Croupier.  Farerd,  y^  Sodëtë»  chtp.  3,  section  S,  n.  6. 

(8)  Davergler,  n.  380,  Troplong,  n.  7SS. 

(8)  Casa.,  12  Juillet  1836. 

(i)  Troplong,  n.  771  etsalv.  814.  Delr.,  t  8»  p.  316/  notes.  Cass.,  13  jQiUetl835.  Gass.,  IS 
mal  1885.  Der.»  Z6,  1.  864.  Oaas.  16  féirrler  18S8.  D.  p.  1863,  1,  47.  Voy.  cep.  Dnr.,n.  44t 
1. 17.  Darerglerf  0.  404  et  sulr.  Merlin,  qnest.  t*  Sootétë,  n.  ?.  Matpcyreet  Jonrdaln  n.  103 
et  436. 
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Dans  le  doute^  on  doit  présumer  que  celui  qui  s'oblige,  traite  pour 
lui-même  et  non  pour  la  société  (arg.  des  art.  1152  et  1165);  sui- 
vant cette  maxime  de^Dargentrée  :  Quoties  quisquam  in  rébus  con- 
trahit  sine  adjuiione  extemœ  qttalitaiis  semper  proprio  nomine 
contrahere  videtur  (i).  • 

Nous  réservons,  bien  entendu,  un  recours  à  Tassocié  contre  ses 
coassociés^  jusqu'à  concarrence  du  profit  qu'il  a  procuré  à  la  société  : 
Ce  recours  s'exerce  contre  chacun,  non  pour  leur  part  virile,  mais 
pour  une  part  proportionnelle  à  leur  intérêt  social  (2).' 

4"»  Un  associé  a  contracté  dans  Tintérêt  social,  au  nom  de  la  société; 
mais  sans  prendre  la  qualité  d'associé  :  quel  sera  l'effet  de  cette 
obligation?  — Aux  termes  de  l'article  1859,  à  défaut  d'une  clause 
spéciale,  les  associés  sont  réputés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  Tun  pour  l'autre  :  chacun  d'eux  administre 
en  vertu  de  cet  article,  comme  le  gérant  en  vertu  de  Tartide  1856; 
le  mandat  tacite  produit  le  même  effet  que  le  mandat  exprès  (3). 
Les  tiers  ont  donc  une  action  contre  tous  les  associés,  personnellement 
pour  leur  part  virile.  —  Lorsque  les  actes  dépassent  les  limites  de 
l'administration,  un  pouvoir  exprès  et  spécial  est  nécessaire  :  ceux 
qui  ont  été  faits  par  le  gérant  ou  par  l'associé  en  cette  qua- 
lité, ne  sont  obligatoires  pour  la  société  qu'en  raison  de  l'avantage 
qu'elle  en  a  retiré  :  on  applique  les  règles  de  la  gestion  d'affaires. 
— Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  les  coassociés  sont  tenus  directement 
de  in  rem  verso^  en  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  dans  la  société; 
et  indirectement,  en  vertu  de  l'art.  1166(4). 

Au  résumé,  la  position  des  associés,  en  raison  des  engagements 
qu'ils  ont  contractés,  est  soumise  aux  règles  suivantes  : — On  ne  peut 
s'engager  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même  (1119).  —  Il  faut, 
pour  jobliger  ses  coassociés  avoir  reçu  d'eux  un  mandat,  soit  exprès, 
soit  tacite.  —  Néanmoins,  les  associés  sont  tenus  directement  de 

{!)  Troploagf  s.  778. 

(S)  Dor.,  n«  448.  Troplong,  n.  820.  Davergler/  b.  409.  Grenoble,  17  mai  18S0.  Ccm.  18 
mai*  1824. 

(9)  DuTurgler,  n.  S85.  TropUmg,  n.  807.  Vop,  eep.  Dur.,  n.  447  et  447, 1. 17.  Cet  mtear 
ett  1«  Mal  qui  exige  tm  mandat  spécial  pour  que  ras&oclé  admlnistratear  palaie  obliger  la  eo- 
elété  enven  lea  tien  s  la  liMvlté  laiieée  k  rua  de«  aMociés  d'obliger  ees  eoaMoel^,  aaralt, 
dtt-il,  de  grave*  IneonTâiiento.— Oet  oomldératkma  tombant  devant  la  règle  qnechaqneaêaocié 
eat  eenitf  recevoir  de  wa  coaaeoelés  nn  mandat  pour  administrer,  quand  un  gérant  n'a  paa  été 
nommé  :  m&l  doute  qu'il  aurait  le  droit,  par  ex.,  de  vendre  lea  objeta  dettlnée  à  êkro  vendue  et 
eelui  de  passer  un  bail  «  or,  ees  aetea  entraînent  des  obUgatlooe  enTars  lea  tiou»  an  cas  d'é- 
Tletlon  ou  de  trouille  apporté  à  la  Joalsaance.--Le  mdme  auteur  argumente  de  l'art.  18A2  :  Aux 
termea  de  cet  artlele,  dit-il,  rassoelé  qui  a  eontraetéde  bonne  foi  une  obligation  dana  lintérêt 
aoelal,  peut  sa  fUra  indemniser  par  la  société  ;  dono  las  coassociés  ne  sont  point  liés  envois  loa 
Utn  :  nous  ferons  (Awerver»  que  œt  article  parle  d'engagements  oontractés  par  radministrataur 
«I  déhan  de  aea  attributions.  —Le  sTstbmede  Dvranton  exposerait  les  parties  k  un  circuit 
a*MtlonB  qu'on  évitera,  en  eonféra&t  aux  tiers  une  action  diraete  ooBtve  cboonae  d*élleo  peur  m 
«h  tic. 

K'  Ttoplong,  n.  818i  814,81»  et  «oIt.  Cêm,,  1B  mart  1614. 
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m  rem  verso^  si  robligation  a  été  contractée  au  nom  de  la  soàéfié. 
—  Les  créanciers  ne  peuvent,  sauf  le  cas  où  ils  agissent  d$  in  rem 
verso,  poursuivre  les  associés  que  pour  leur  part  et  portion  virile. 
Ces  principes  sont  consacrés  par  les  art.  1862, 1863  et  1864. 

Les  dettes  sociales  doivent  être  acquittées  avant  que  les  associés 
puissent  retirer  leurs  mises;  suivant  la  maxime  :  Bona  non  intelli- 
gunturnUideducto  cere  aliéna, — Il  est  clair,  dès  lors,  quelescréan^ 
ciers  personnels  des  associés  ne  viennent  pas  en  concours»  sur  le^ 
biens  sociaux,  avec  les  créanciers  de  la  société  ;  car  ils  ne  sauraient 
avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur  (1);  —  mais  les  créanciers  de 
la  personne  morale  appelée  société^  viennent  au  contraire  par  conlri- 
bution^  avec  les  créanciers  personnels  de  Tassocié,  sur  les  biens  de  ce 
dernier  ;  car  il  est  obligé  envers  eux. 

Les  associés  sont  tenus  personnellement  des  dettes  sociales,  en  ma- 
tière civile  comme  en  matière  commerciale  :  mais  dans  le  premier 
cas,  on  ne  peut  (à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire  (1200)  ou 
indivisible  (1222)  les  poursuivre  que  pour  leur  part  virile;  tandis 
que  dans  le  deuxième,  Tobligation  est  de  plein  droit  solidaire. 

Puisque  la  non-solidarité  entre  associés  n'est  que  la  conséquence 
des  principes  généraux  sur  les  obligations  contractées  par  plusieurs 
conjointement,  .11  faut  reconnaître,  que  la  solidarité  a  lieu  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  spécialement,  que  si  plusieurs  associés  ont  choisi 
conjointement  un  même  mandataire,  ils  sont  obligés  solidairement 
envers  lui  (arg.  de  Tart.  2002  ) . 

Si  la  société  ne  se  manifeste  ni  par  des  actes,  ni  par  la  conduite 
dès  parties  intéressées  (  ce  qui  arrive  dans  les  sociétés  en  partici- 
pation), Pothier  décide  que  l'administrateur  est  seul  obligé,  puis- 
qu'il s-est  présenté  comme  seul  propriétaire  :  on  admet  généralement 
cette  doctrine  :  les  tiers  n'ont  compté  que  sur  la  solvabilité  de  celui 
qui  a  contracté  directement  avec  eux  ;  à  quel  titre  prétendraient-ils 
agir  contre  les  participants  (Duvergier,  n*  499,  Troplong,  n»  826)? 

1862  —  ^^^s  les  sociétés  autres  que  celle  de  commerce, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  Tun  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres 
si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvpir. 

1863  —  JLes  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et 
part  égales,  encore  que  la  part  de  Tun  d'eux  dans  la  so- 
ciété fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint Tobligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
nière part. 

(1)  Troplong,  n.  866*  Voy,  «ep.  Fi«aeiy.  Dr.  oonmi.,  p.  tt. 
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ss  Les  tiers  doiveai  supposer  qu'en  s'obligeani^  smi  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'entremise  d'an  mandataire,  les  associés  veulent 
être  tenus  pour  des  parts  égales;  sauf  ensuite,  bien  entendu  ,  le 
recours  des  associés  les  uns  contre  les  autres,  en  raison  de  leur$ 
mises  respectives  :  la  loi  ne  fait  exception  à  cette  règle,  que  dans  le 
cas  où  l'acte  qui  constate  Tobligation  détermine  spécialement  la 
polion  pour  laquelle  ils  seront  engagés. 

Que  doit-on  décider,  cependant,  s'il  est  prouvé  que  le  créancier  a 
connu  la  clause  de  l'acte  de  société  qui  établit  entre  les  associés  des 
parts  inégales?  La  dette  ne  doit  pas  moins  être  divisée  par  partiel 
égales  entre  tous  les  associés;  l'art.  1863  est  formel,  il  établit  une 
râ^e  générale  :  Pour  que  la  dette  se  divisAt  entre  les  associés,  propor- 
tionnément  à  leur  intérêt,  il  faudrait  même  en  ce  cas  une  clause 
spéciale  ;  car  la  renonciation  au  bénéfice  du  droit  commun  ne  se 
présume  pas.  cr  Le  tiers  qui  contracte  avec  ses  associés,  a  dit  M .  Bout- 
teville  dans  son  rapport  au  tnbunat,  peut  d^nander  à  chacun  d'eux 
une  part  égale  à  sa  créance,  à  moins  qu'il  n'ait  été  averti  par  la 
convention  même,  que  l'un  des  associés  avait  une  part  moindre 
que  les  autres  et  quHl  n'entendait  s'engager  qufen  proportion  de 
sa  part  (1).  j!> 

Les  créanciers  de  la  société  ont  un  droit  de  préférence  sur  les 
biens  qui  lui  appartiennent,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
de  Tassocié  ;  ce  qui  ne  les  prive  pas  de  la  faculté  de  venir  par  con- 
tribution avec  les  créanciers  personnels  de  l'associé  sur  les  biens  qui 
lui  sont  propres  ;  puisqu'il  est  personnellement  obligé  envers  eux 
pour  sa  part  virile  (2) . 

(1)  Fenet»  t.  14»  p.  418. 

{2)  Cette  dédtlon  noue  semble  oom^iéa  pu  an  arrêt  de  U  eoor  4e  P«rie  dn  10  tl^wtue 
1814  ;  par  on  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  confirmé  en  cassation  ie  13  fârrier  1831,  lequel 
ûédàt  qu'en  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers  personnels  d'un  comvierçanl  et  les  aéan- 
ders  d'une  aoelété  commerciale  dont  ee  eommerçant  est  membre,  l'actif  du  débiteur  failli  doit 
être  attribué  par  préférence  à  see  créancière  personnels^  lorsque  Vacte  de  société  ne  réunit  paa 
leaeonditloiis  prescrites  par  TartiS  du  code  de  eomm«ree;  enfin,  pa»  arrêt  de  U  cour  de  Farts  du 
4  mars  1840  (  Per.  1840.  8, 188  ) ,  eoDçadaiia  le  même  esprit. — On  argumenterait  TBlnenent 
d'an  arrêt  de  caasàilon  du  18  octobre  1814 1  daaa  Teaptee  Jugée  par  cet  arrêt»  Il  s'aglaiait  d'ut 
commerçant  qui  faisait  le  commerce  de  deux  manières  ;  savoir  :  une  espèce  de  négoce  en  ma 
nom  IndlTiduel»  et  une  autre  espèce  de  n^oce  en  nom  collectif  arec  un  associé  :  cette  oour  a 
déddé*  que  les  créancière  de  la  société  aralent  pu  renoncer  à  leur  droit  exclusif  sur  les  biens 
toeianx,  et  demander  qu'il  lût  fUt  oonfkulon  des  deux  masses  en  une  seule.— Nous  en  dirons 
ratant  d'un  arrêt  de  la  cour  deBouen  du  10  décembre  1889  (Dev*  1840»  8, 118).— <)naat  à  l'ar- 
rêt de  cassation  du  2  Juin  1884  (Der  1884, 1,  608;,  il  ne  statue  pas  sur  la  question  :  cet  arrêt 
porto»  que  dans  une  société  en  participation»  les  oréaaelere  de  oetie  société  n'ont  anenn  droit 
de  prlrilége  ou  de  préférence  sur  lee  créanciers  personnels  de  rassodé  gérant,  quant  aux  d»- 
Jits  par  lut  apportés  dans  la  sodété;  mais  pourquoi?  le  dispodtif  nous  le  dit  t  «D'après  lee  uss- 
«  ges  du  oommeroe  et  de  la  Jurleprude&œ  existant  sous  l'ordonnanoe  dé  1878.  aux  qvele  II  n*a 
«  pas  été  Innoré  par  le  code  dvil  et'le  code  de  commeroe^  l'entière  propriété  des  ol^els  mia 
«  dans  l'assodatlon  en  partidpationt  est  légalement  censée  réaider  sur  la  tête  de  redmlnlstra- 

m  tenr Cdte  espèce  de  société  n'est  représentée  tIHi-tIs  des  tiers  que  par   un  dee  aeso* 

«  dés  qui  traite  avio  eu  ea  aon  propre  et  privé  nom  et  devleat  leur  débiteur  direet/  k  U 

m  dUMrenoe  des  autree  sodétés  qui soot  toujours  ris-è-vls  des  tiers,  représenlées  par  vm 

«  rftiioa  aodflitt  «a  oom  et  pour  le  eompte  de  laqudle  se  font  lee  traitée  et  Mtoe  relatlfii  à  U 
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—  SI  la  eoDTention  passée  avec  des  tiers  porte  que  la  responsabllUé  d'un  associé 
sera  limitée  à  la  perte  des  capitaux  qui  forment  sa  mise,  cet  associé  dem*t-ll 
rapporter  les  bénéfices  quil  aura  reçus  pour  sa  part  dans  les  répartitions  précé- 
demment faites  ?  «^  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  commerce  ne 
s'accordent  pas  sur  la  solution  de  cette  difficulté  :  les  uns  posent  en  principe,  que 
dans  une  société  en  commandite,  tout  partage  de  bénéfices  est  essentiellement 
provisoire  et  soumis  au  rapport  (1).  *^  D'autres  décident  le  contraire  (2).  *^ 
D'autres  enfin  pensent,  que  la  quesiion  est  une  de  celles  qu'on  ne  peut  soumettre 
ft  une  règle  absolue  et  inflexible  et  que  c'est  par  les  circonstances  bien  plus. que 
par  le  droit  qu'elle  doit  être  résolue  (S).  «^  L'examen  de  cette  difficulté  nous 
Jetterait  hors  des  matières  du  droit  cIviL  —  La  distinction  suivante,  admise  par 
Dttvergier  (n.  388),  nous  paraît  seule  conforme  aux  principes  généraux  :  la  répar* 
tition  a  eu  lieu  depuis  que  la  dette  a  pris  naissance  ou  avant:  au  l^r  cas,  le  rap- 
port peut  être  exigé;  an  2*  cas,  elle' est  Irrévocable  :  les  tiers  ne  peuvent  se  plaln» 
dre  s'ils  ne  trouvent  point  dans  la  masse  active  des  sommes  qui  avaient  cessé  d'y 
figurer  lorsqu'ils  ont  accepté  la  société  pour  débitrice;  seulement,  à  partir  de  cette 
époque,  les  répartitions  sont  considérées^  par  rapport  à  eux,  comme  des  actes 
frauduleux. 

Quid,  si  l'acte  porte  que  robligation  de  l'un  des  associés  est  restreinte  sur 
le  pied  de  sa  part  dans  la  société,  sans  autre  explication?  ""^  L'égalité,  ditDu- 
ranton  (n«  451),  se  présume  toujours  jusqu'à  preuve  du  contraire  :  cet  associé  e»t 
tenu  pour  sa  part  virile,  s'il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  que  le  créancier  savait^ 
en  traitant,  quelle  était  la  part  de  l'associé.  «^  Ce  serait  pousser  trop  loin  la 
rigueur  du  principe  :  la  loi  n'exige  point  une  stipulation  spéciale,  pour  que  les 
associés  soient  obligés  par  égales  portions:  on  ne  comprendrait  pas  ruUlité  d'une 
stipulation  qui  aurait  pour  objet  unique  de  maintenir  le  droit  commun  ;  —  U  est 
plus  rationnel  de  décider  que  les  parties  ont  entendu  s'écarter  des  règles  ordi- 
naires (1157)  (Duvergier,  n.  392). 

Si  Tun  des  coobligés  a,  dans  la  société,  une  part  plus  forte  que  les  autres,  le 
créancier  peut-il,  à  son  choix,  poursuivre  cet  associé  en  raison  de  sa  part  dans  la 
société,  ou  seulement  en  raison  de  sa  part  virile?  «^'En  réglant  la  part  de  chacun 
des  obligés  sur  le  pied  d'une  part  virile,  l'article  1863,  disent  Duranton,n*û51, 
etDeivincourt,  p.  12&,  n**  6,  prétend  accorder  une  faveur  à  ce  créancier;  on  ne 
doit  pas  rétorquer  cette  disposition  contre  lui.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'intérêt  du 
créancier  serait  le  motif  déterminant  de  l'art  1863:  or,  nous  avons  déuiontré  que 
cet  article  n'est  qu'une  application  des  principes  généraux  établis  par  l'art.  1203. 
(Touiller,  t.  6,  oo  710;  Duvergier,  n*"  393). 

La  solidarité  a-t-elie  lieu  de  plein  droit  entre  associés,  à  raison  des  engagements 
respectifs  qufils  ont  contractés  respectivement?  *^  La  solidarité  ne  se  présume 
pas  (1202)  :  il  n'existe  au  titre  de  la  société  aucune  dispo«iilon  spéciale  qui  dé- 
roge à  cette  règle  (Cass.,  9  novembre  1831  ;  Dev.,  1833, 1,  10). 

1864  —  La  Stipulation  que  robligation  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant 
et  non  les  autres^  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 

«  KCiété.  Il  tait  natarellemnit  que  t»ii8  les  créanciers,  ceux  de  la  sodélé  comme  ceux  du  gé- 
«  rant,  dotrent  yenir  ooDeorremment.»  Dur.,  n.  467.  Darergler,  n.  40S.  Grenoble»  23  norem* 
tire  1884.  Dev.,  1885,  3.  69.  l"'  Joln  1881.  Voy .  cep.  Zacb.,  p.  71. 

(1)  Peisili  p.  108.  Rouen,  11  fdrrler  1811. 

^S)  Cass.  14  féTTler  1810. 

(8)  Pardessus,  n.  1036.  Halpefro  et  Jourdain.  Sociétés  caouner01alai«  p.  147*  T07.  Dev» 
note  smr  Varrèt  de  1810. 
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donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit 
de  la  société. 

=  Du  principe  qu'un  associé  ne  peut  en  général  obliger  ses  coas- 
sociés, il  résulte,  que  la  société  n'est  point  liée  par  la  simple  décla- 
ration qu'une  obligation  est  contractée  pour  son  compte. 

Notre  article  fait  cependant  exception  à  cette  règle  dans  deux 
ca&  : 

1^  Lorsque  les  associés  ont  chargé  quelqu'un  (associé  on  autre) 
de  contracter  en  leur  nom  :  ils  doivent  alors  subir  les  conséquences 
de  ce  mandat. 

^  Lorsque  la  chose  a  tourné  au  proât  de  la  société  :  tous  les 
associés  sont  alors  obligés  de  in  rem  verso  envers  le  créancier, 
encore  qu'ils  n'aient  point  conféré  de  pouvoirs;  car  Téquité  ne 
permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui. 

L'ac'.ion  de  inrem  verso  suppose  que  Tobligation  a  été  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  (i);  elle  n'est  accordée  contrôlas  associés^ 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  profité  à  la  société,  et  dès 
lors,  contre  chaque  associé,  en  proportion  de  ses  droits  dans  la 
masse  sociale  (2)  ;  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action  du 
créancier,  pour  le  montant  total  de  l'obligation,  contre  l'associé 
qui  a  contracté. 

Observons  surtout,  que  les  tiers  n'exercent  pas  Faction  de  in  rem 
verso  en  vertu  de  Tart.  1166;  mais  directement,  en  leur  nom  per- 
sonnel :  par  conséquent,  ils  ne  se  trouvent  pas  soumis  aux  compen- 
sations et  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  aux  autres  créan- 
ciers de  leur  débiteur. 


CHAPITRE  IV. 

DES    DIFFÉRENTES   MANIÈRES    DONT    FINIT   LA    SOCIÉTÉ. 

La  loi  détermine,  d'une  manière  générale,  dans  ^article  1865, 
les  différentes  manières  dont  finit  la  société;  elle  s'occupe  ensuite 
particulièrement  de  chacune  d'elles. 

1865  —  La  société  finit, 

<  •  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
contractée  ; 

ri)  Troplong,  n.  771  et  ralr.  DdT.,  p.  316,  t.  8,  notM.  CiMm  18  taasn  18S4.  Voj.  eep. 
Davergicr*  n.  404.  Dur.,  1. 17.  n.  449.  Merlin,  quest.,  ?•  Société,  n.  S.  Ualpoyre  et  Joardaln, 
n.  lOS  et  1S5.  SnlTant  cet  antmin,  VaetUm  de  in  rem  vertu  eet  aeoordëe  oontre  les  tnoolëe 
qoeiid  même  robligstion  s'anreit  pas  été  eoDirectée  ni  nom  de  1»  soelété;  per  oeU  teiil  qu'elle 
en  «  profité. 

(3)  Troplong»  n.  830.  Delr.»  p.  184,  n.  4.  Davcrgier,  n.  401.  Par.,  t.  17,  n.  448.  Cut.f  18 
1834. 
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SH»  Par  Textinction  de  la  chose,  ou  la  oonsommation 
de  la  négociation  ; 

3o  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

4**  Par  la  mort  civile  (4),  llnterdiction  ou  la  déconfit 
ture  de  Tun  d'eux  ; 

50  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment 
de  n'être  plus  en  société. 

ss  Notre  article  énonce  cinq  causes  de  dissolution  de  la  société  : 

10  Veœpiration  du  temps  :  le  terme  expiré ,  Ta  société  finit  de 
plein  droit,  lors  même  que  Fopération  ne  serait  pas  terminée  (2)  : 
les  parties  se  trouvent ,  jusqu'au  partage,  dans  un  état  de  simple 
communauté. 

11  en  est  de  même,  lorsque  les  associés  ont  pris  pour  terme  l'arri- 
vée d'un  événement  ;  par  ex.,  le  mariage  de  Tun  d'eux  :  la  réalisa- 
iïim  de  ôet  événement  dissout  de  plein  droit  la  société  {voy.  1866]. 

Si  la  société  a  été  contractée  pour  une  certaine  opération^  par 
ex.,  pour  construire  un  bâtiment,  la  société  finit  de  plein  droit 
dès  que  l'opération  est  terminée  (3) . 

Tous  les  auteurs  donnent  encore  pour  ex.,  le  cas  où  deux  auber- 
gistes s'associeraient  pour  faire  le  commerce  et  loueraient  pour  cinq 
ans  une  maison  destinée  à  ce  genre  d'exploitation  :  le  terme  serait 
implicitement  fixé  à  la  durée  de  là  société.  (Troplong,  n»  874). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  le  cas  où  l'événement  est  pris 
pour  terme ,  avec  celui  où  il  forme  une  condition  résolutoire  :  la 
condition  r^lutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  replace  les  choses  dans 
Tétat  où  elles  se  trouveraient  si  l'événement  n'était  pas  arrivé  :  une 
communauté  de  fait  est  censée  avoir  existé  jusqu'alors  entre  les 
parties. 

2**  V extinction  de  la  chose  :  la  perte  totale  du  fonds  commun 
dissout  la  société. 

Que  faut-il  décider,  si  la  chose  qui  forme  la  mise  de  l'un  des  asso- 
ciés vient  à  périr  ? 

Deux  cas  principaux  sont  prévus  :  cette  chose  a  été  mise  dans  la 
société  pour  la  propriété^  ou  seulement  pour  la  jouissance.  —  Le 
premier  cas  se  subdivise  :  si  la  chose,  objet  de  l'apport  promis,  périt 
avant  que  la  propriété  en  ait  été  transmise,  le  promettant  ne  peut 
prendre  part  aux  bénéfices  réalisés,  puisque  le  contrat  qui  lui  con- 
férait le  titre  d'associé  ne  reçoit  point  d'exécution.-^Sl  l'événement 

(1)  L«  mort  elTll*  Mt  abolie. 

(8)  Troplong,  n.  670.  Pordeatoa,  t.  4«  n.lOSS.MalpeTreet  Jmirdal&f  n.U9.-^QgëtODtefols, 
QunuM  sooMté  n'Mt  poiûl  dlatoato  piu:  r«xplntIon  du  temps  txé  pour  M  dnrfc*  it  lot  opéror 
tiona  looialei  ont  loajovn  oontinné  dopait;  ■»!•  qno  lot  ttioQléi  ott  loan  roprtfientaatt  peu- 
vent tonjoun»  en  ^  c**«  Intorronapre  k  leur  volonté  lot  op<îratloDS  soclolet  et  provoquer  le  U- 
qaidatioQ  de  U  oodétë.  Geai.  U  mata  1848.  Pal.,  Ig48, 8,  •• 

(8)  Dur.,  1. 17»  n.461.  Bmxeltet,  18  janvier  1810. 
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est  sui'VêDti  détruis  que  la  iliise  a  été  réalisée,  la  coûventicm  doit 
produire  ses  effets  :  Tassocié  n'a  pas  moins  acquis  des  droits  sur  le 
fonds  sociâl,et  par  suite  celui  de  prendre  part  aul  bénéfices  :  Vètre 
moral  appelé  société  est  devenu  propriétaire  ;  il  doit  supporter  la 
perte  :  Ainsi,  la  société  continue  {voy.  art.  1867). 

Appliquez  ces  règles,  au  cas  où  l'associé  a  promis  ^usufruit  d'un 
corps  certain  :  puisque  ce  droit  est  un  démembrement  de  la  pro- 
priété, il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  le  cas  où  la  mise 
consiste  dans  la  pleine  propriété. 

Si  l'associé  a  seulement  promis  de  procurer  la  jouissance  d'un 
corps  certain,  l'apport  se  réalise  au  fur  et  à  mesure  ;  ou  plutôt,  il 
n'est  jamais  réalisé  complètement  :  par  conséquent^  si  cette  chose 
périt,  la  société  est  dissoute. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  sont  restreints  aux 
sociétés  particulières  :  ils  ne  peuvent  s'appliquer  aux  sociétés  uni- 
verselles, soit  de  biens  présents ,  soit  de  gains  ;  car  dans  ces  sor- 
tes de  contrats^  l'apport  des  associés  n'est  pas  limité  aux  biens  ac- 
tuellement réalisés  :  il  comprend  en  outre  les  bénéfices  résultant 
de  leur  industrie  et  la  jouissance  des  biens  qui  pourront  leur  adve- 
nir par  succession,  donation  ou  legs,  sous  les  distinctions  que  nous 
avons  établies  {voy.  art.  4837  et  1838)  :  ainsi,  nonobstant  la  perte 
des  biens  existants^  la  société  continue. 

Nous  placerons  sur  la  même  ligne  que  la  perte  du  fonds  commun, 
la  oODeommatioD  de  l'affaire  pour  laquelle  la  société  a  été  formée  : 
la  société  n'a  plus  de  cause,  puisque  le  but  que  les  associés  se  pro- 
posaient est  atteint. 

3*  La  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  :  la  société  finit 
alors  de  plein  droit,  instantanément,  à  l'égard  de  tous  les  associés 
sans  distinction,  qu'elle  soit  universelle  ou  particulière  ;  pour  un 
temps  illimité  ou  pour  un  certain  temps  ;  l'article  ne  distingue 
pas. 

La  dissolution  a  lieu,  même  entre  les  associés  survivants  ;  car  les 
qualités  personnelles  du  défunt  ont  pu  déterminer  l'un  d'eux  à 
entrer  xlans  la  société.— Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  l'on  serait 
conveni;,  dans  la  prévoyance  de  la  mort  de  l'un  des  associés,  que  la 
société  continuerait  soit  entre  les  survivants  (voy  1868),  soit  avec  les 
héritiers  du  prédécédé. 

En  certains  «as,  cette  convention  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
ainsi,  la  mort  du  bailleur  n'entraîne  pas  l'extinction  des  sodétés 
formées  par  le  cheptel  ou  par  le  bail  à  colonage. —  Dans  les  sociétés 
en  com  maudite  divisées  par  actions,  et  à  fortiori  dans  les  sociétés 
anonym  es ,  il  serait  absurde  de  prétendre  que  la  mort  d'un  action- 
naire e  ntraluét  l'extinction  de  la  société. 

4»  V interdiction  qui  résulte  de  Tétat  de  démence  ou  d'une  con- 
damnation (29  Com.)y  anéantit  de  plein  droit  la  société;  car  elle  en- 
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lève  à  la  société   une  coopération  personnelle  qu*on  lui  avait 
promise  (1871). 

On  doit  assimiler  à  Tinterdit,  celui  qui  se  trouve  placé  sous 
Tassistance  d*un  conseil  judiciaire;  car  cette  position  rend  la  per- 
sonne^ incapable  de  faire  seule  certains  actes  qui  peuvent  importer 
à  la  société  (499  et  513)  (1). 

La  faillite  et  la  déconfiture  doivent  produire  le  même  effet,  puis- 
qu'elles privent  Tassocié  de  l'administration  de  ses  biens,  et  font 
retomber  sur  les  associés  solvables  tout  le  poids  des  engagements 
sociaux. — ^Ajoutons  que,  par  suite  de  ces  circonstances,  la  société  se 
trouverait  constamment  troublée  par  l'intervention  des  créanciers 
de  l'associé. — Toutefois,  ces  causes  de  dissolution  ne  sont  pas  d'ordre 
public  :  on  peut  valablement  convenir,  dans  le  pacte  social,  que  la 
société  continuera.  —  Appliquez  ce  que  nous  dirons  sous  l'art. 
1868,  sur  le  cas  de  dissolution  parla  mort  de  l'un  des  associés  (2)« 

4<'  La  volonté  qu'un  seul  exprime  de  n'être  plus  associé  :  c'est  là, 
un  caractère  particulier  au  contrat  de  société  :  on  a  craint  les  diffi- 
cultés que  pourrait  faire  naître  une  communauté  forcée.-^Ainsi,  la 
règle  :  nihil  tam  naturale  est  quo  modo  res  colligatœ  sint  eodem 
modo  eas  dissolvi^  n'est  point  applicable  en  matière  de  société. 
*  Hais  nous  verrons,  qu'il  faut  distinguer  à  cet  égard,  entre  les 
sociétés  contractées  sans  limitation  de  temps,  et  celles  qui  ont  une 
durée  limitée  (t^.  art.  1869). 

^  Lorsque  l'un  des  associés  manque  à  ses  engagements  (1871). 

6®  Par  la  volonté  que  tous  expriment  de  n'être  plus  associés  (3): 
un  seuî  associé  aurait  le  droit  de  s'opposer  à  la  dissolution  avant  le 
terme,  et  d'exiger  que  le  contrat  fût  exécuté. 

La  dissolution  des  sociétés  civiles  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
en  d'autres  termes,  elle  peut  résulter  soit  d'un  acte,  soit  des  cir- 
constances :  par  ex.,  si  les  parties  ont  abandonné  Topération. 

Par  quels  moyens  peut  on  prouver  la  dissolution?  Aucune  diffi- 
culté ne  s'élève  quand  la  dissolution  résulte  d'un  acte. 

Lorsque  la  dissolution  est  tacite^  il  faut  distinguer  ;  si  elle  a  de- 
vancé le  terme  fixé  pour  la  durée  du  contrat,  la  preuve  testi- 
moniale n'est  admissible,  que  dans  les  cas  oti  l'on  pourrait  établir 
ainsi  l'existence  de  la  société.  —  Si  la  durée  de  la  société  est  illimi- 
tée, comme  chaque  partie  est  libre,  en  ce  cas,  de  rompre  le  contrat 
quand  bon  lui  semble,  tous  moyens  de  droit,  sans  excepter  la  preuve 
testimoniale,  même  non  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  è  quelque  somme  que  s'élève  l'objet  de  la  société,  peuvent  être 

fl)  Dur.,  n.  474.  Snlvant  Délr.  (p.  138,  n.  4),  eette  «anse  peut  seulement,  lelOD  letdr- 

coQsttnoet,  autoriser  mie  demande  en  dlsaolnUon. 
(2)  Orléans,  99  août  1844.  Pal.  1844,  2,417.  « 

(8^  Lm  disadation  Act  sociétés  commerciales  est  aonnlse  à  certaines  IbniMs  {Voy»  artt  4^  C. 

de  oomm*} 
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employés  pour  établir  les  faits  de  dissolution.  —  L'acte  de  dissolu- 
tion ne  fait  foi,  vis-à-vis  des  tiers,  qu^à  partir  du  jour  où  il  a  acquis 
date  certaine  (1)  ;  — la  preuve  testimoniale  est  admise,  pour  établir 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  dissolution  tacite. 

1866  —  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne 
peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes 
formes  que  le  contrat  de  société. 

t=:  La  société  finit  de  plein  droit  à  Texpiration  du  temps  fixé; 
mais  on  peut  la  proroger. — ^La  prorogation  crée-t-elle  une  société  nou- 
velle ?  Distinguons  :  si  elle  est  autorisée  par  le  contrat,  Tancienne 
société  subsiste  :  le  mot  prorogation  devient  alors  synonyme  de  con- 
tinuation ;  il  exclut  toute  idée  d'intermittence.  —  Si  le  contrat  de 
société  garde  le  silence  à  cet  égard,  la  prorogation  constitue  néces- 
sairement un  nouveau  contrat. 

Cette  remarque  est  importante;  car  dans  le  dernier  cas,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  liquidation  (2)  (voy.  art.  1868). 

Quel  que  soit  au  surplus  le  rapport  sous  lequel  on  envisage  la 
prorogation,  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  ait  lieu  ; 
il  faut  :  lo  qu'elle  soit  prouvée  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  for- 
mes que  le  contrat  de  société;  —  2"*  que  les  associés  soient  unani- 
mes :  la  majorité,  dans  respèce,  ne  peut  contraindre  la  minorité. 

Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  des  mêmes  formes  F  la  loi  veut-elle 
dire  qu'il  faut  employer  un  acte  identiquement  semblable  à  l'acte 
constitutif?  Par  ex.,  un  acte  authentique  ou  un  acte  privé,  suivant 
que  le  premier  acte  est  authentique  ou  sous  seing  privé?  Non  :  son 
but  unique  est  de  faire  entendre,  que  la  prorogation  ne  peut  être 
prouvée  que  par  les  moyens  è  Taide  desquels  il  aurait  été  permis 
de  prouver  l'existence  de  la  sodété  elle-même  (3)  :  ainsi,  on  peut 
établir  par  témoins  la  prorogation  d'une  société  dont  Toi  jet  n'ex- 
cède pas  450  fr.,  soit  que  le  contrat  primitif  ait  été  ou  non  rédigé 
par  écrit  (1341)  ;  on  peut  prouver,  par  un  acte  sous  seing  privé,  la 
prorogation  d'une  société  constatée  par  acte  authentique. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  l'admission  de  la  preuve 
résultant  du  serment,  encore  que  l'objet  de  la  société  excédât 
150  fr. 

U  suffit  même  que  les  parties  aient  pris  la  qualité  «l'associés,  dans 
certains  actes  auxquels  elles  sont  intervenues  pour  stipuler  ou  pour 
s'obliger  :  les  documents  qui  serviraient  à  prouver  la  constitution 
de  la  société,  sont  admis  comme  preuve  de  la  prorogation. 

(1)  PotUer,  n.  118.  Troplong,  n.  911. 

(8)  C'est  en  ee  moi  qne  Troplong  (n.  91)  bou  pantt  tfoir  entendu  l'art.  1866. 
(8)  Dur.,  n.  463,  DsTergler,  n.  416  et  nlr.  DelY.»  p.  127»  a.  9.  Troplong^  n*  914*  CflM.i 
19  déeenbre  18S0. 
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Jagé,  cfoe  la  règle  de  Varié  1866  n'est  qu'utie  at>|)iHeatltffi  àéà 
principes  généraux  consacrés  par  Fart*  1341 ,  et  que  <^te  règle 
reçoit  dès  lors  exception  dans  les  cas  prévus  par  les  art*  1347  et 
1357  (Arg.  de  l'art-  1843)  (1). 

-r-  Peut-on  considérer  la  société  comme  prorogée,  lorsque  les  associés  ont 
continué  leurs  opérations  après  l'expiration  du  terme  fixé?  «^Nous  avons  établi 
que  les  tri  banaux  peoTent  admettre  comme  mioyèn  de  preuve,  entre  les  parties, 
et  même  en  faveur  des  tiers,  non<>seuleraent  des  écrits  émanés  des  associés,  mais 
encore  des  actes  où  la  qualité  d'associé  leur  a  été  donnée  sans  réclamation  de  leur 
part  et  même  des  faits  non  contestés  :  pourquoi  n'admettrait-on  pas  oes  docu- 
ments comme  preuves  de  prorogation?  —  Les  tiers  peuvent,  comme  les  parties, 
établir  par  témoins  le  fait  de  prorogation  ;  mais  un  écrit  ayant  date  certaine  est 
la  seule  preuve  que  l'on  puisse  Invoquer  contre  eux  {voy,  nos  observations  sur 
l'art  1884)  (Duvergier^  n»  417,  78,  80-8S). 

1867  —  Lorsque  Tun  des  adsociés  a  promis  de  mettre  en 
commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée»  opère  la  dissolution 
de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas 
par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a 
été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  Tassocié. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  so- 
ciété (2) . 

s=z  Leg  dispositions  de  cet  article,  se  réfèrent  à  la  deuxième 
cause  d'extinctôon  mentionnée  dans  l'art.  1865  ;  troid  cas  sont  pré- 
vus : 

lo  La  chose  qu'où  a  promit  de  mettre  en  commun  pour  ia  prih 
priâtes  périt  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  :  la  perle^  dit  no^^ 
ire  article,  opère  la  dissolution  de  la  société  :  ces  mots  ne  rendent 
pas  la  pensée  du  législateur  ;  il  faut  lire  :  empêche  là  société  de  se 
former  :  en  effet,  ce  qui  est  dissous,  ce  n'est  pas  la  société,  puisque 
son  existence  était  subordonnée  à  la  réalisation  delà  mise;  mais  la 
oonveutioncpii  devait  avoir  pour  résultat  de  constituer  une  société. 

Notre  article  suppose  évidemment  que  l'apport  consiste  dans  on 
corps  certain. et  déterminé;  oar^  genus  fèon périt. 

Quidf  si  la  mise  de  l'un  des  associés  comprend  plusieurs  choses? 
la  perte  de  Tune  de  ces  choses,  survenue  avant  que  l'apport  n'ait 
été  réalisé,  entratne-t-elle  la  dissolution  de  la  sodété  ?  On  examiné 
« 

(1)  Dqf.,  1. 17,  n.  844.  Davergier,  Sodétë«,n.  S9.  Troploos,  Sod^tés,!!.  20C.  C«n.  12  dé- 
oembM  1826,  15  aYril  18S4.  t».,  p.  84,  h  840.  Canr.  19  JuOIat  1852.  ï>.  p.  1852, 1,  299. 

(9)  Artide  olMear^  bmI  rédige,  intenté  par  amenâflONiit  ;  il  «otitle&t  des  dlspQSlUpna  Ineolkâ- 
rentu* 
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quelle  est  rimpMtande  relative  des  objets  perdus  t  s!  elle  est  telle 
qoe  lee  assoeiôs  n'eassent  pas  accepté  la  mise  ainsi  réduite,  la  so- 
détésera  dissoute;  dans  le  cas  contraire^  elle  sera  maintenne  (arg. 
des  art.  1601  et  1722)  (1). 

Id  s'élèye  une  diflicolté  grave  :  anx  termes  de  Tart.  1589,  la 
promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  técipro- 
que  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  :  or,  nous  savons  que  la 
vente  est  translative  de  propriété  (1583),  et  qu'elle  met  la  chose 
aux  risques  de  l'acheteor^  encore  que  la  tradition  n'ait  point  eu  lieu 
(art. il 38, et 711)  :  d'après  ces  principes, la  promesse  délivrer,  faite 
par  un  associé,  devrait  également  rendre  la  société  propriétaire  et 
mettre  à  sa  charge  la  perte  survenue  même  avant  la  délivrance  :  ce- 
pendant «  notre  article  semble  décider  le  contraire  :  introduit  pour 
expliquer  l'art.  1856,  il  déclare  la  sodéié  dissoute  par  la  perte  de 
la  ohose  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  :  cette  disposi-^ 
tion  serait  inconciliable  avec  les  principes  généraux,  si  on  l'appli- 
quait au  oas  de  promesse  ptire  et  simple  d'apporter  un  corps  certain  : 
pour  que  la  perte  puisse  être  une  cause  de  dissolution  (c'est-à-dire 
puisse  empêcher  la  société  de  se  former) ,  it  faut  nécessairement  suppo- 
ser que  la  promesse  a  été  faite  sous  une  condition  suspensive  (1282); 
ou  que  l'un  des  associés  s'est  engagé  à  mettre  en  commun  une  chose 
doùt  il  n'était  pas  encore  propriétaire  et  qu'il  n'a  pu  se  procurer  (2). 

Ainsi,  suivant  nous,  ces  expressions  :  avant  que  la  mise  en  soit 
effeeitêéêy  sont  employées  comme  équivalentes  de  celles-d  :  avant 
que  la  propriété  en  ait  été  apportée.  Il  n'est  pas  présumable,  en  ef- 
fet, que  le  législateur  ait  voulu  déroger  an  principe  général  de  la 
transmisâon  de  propriété  par  le  seul  effet  des  conventions  (711, 
1583,  1138)  ;  que  la  tradition  soit  etigée,  pour  que  la  société  de- 
vienne propriétaire.— Au  surplus,  les  observations  du  Tribunat  in- 
diquent suffisamment,  que  l'on  s'est  uniquement  proposé,  dans  la 
rédaction  définitive  de  FarU  1867,  de  déterminer  les  conséquences 
que  la  règle  res  perii  domino  entraîne  relativement  à  la  dissolu* 
tien  de  la  société ,  et  non  de  fixer  l'époque  h  laquelle  la  propriété 
de  la  cho4e  qui  forme  la  mise  de  Tun  des  associés ,  doit  être  con- 
sidérée comme  acquise  à  la  société  (3)  (voyez  Fenet,  t.  14,  p«  383). 

Appliquez  ces  observations  au  cas  de  perte  d'une  chose  dont 
l'un  des  assodés  à  fait  l'apport  en  usufruits  il  y  a  même  raison  de 
décider  pour  les  démembrements  de  la  propriété  que  pour  la  pldoe 
propriété.  • 

Mais  est-il  bien  vrai  que  le  contrat  ne  soit  jamais  rompu,  si  la 

fll  DoTergler,  n.  430  et  438.  MaUerlUa,  sur  l'art.  1866.  ToalUer,  n.  461.  DelT.  p.  128,  n. 
5.  Tnpkmg,  n.  940. 

{9)  Tfoplong,  11..981  et  inlr. 

(S)  nar.«  n.  487.  Delr.,  p.  128,  n.  8.  Touiller,  t.  7,  n.  458  et  soir.  D.«  Société,  p.  07,  D«  0, 
p.  89, n.  S.  DoTergier,  n«  421  et  iOlT.  Troplong,  n.  926.  Zach.,  p.  73. 
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sodôté  est  devenue  propriétaire  de  la  chose?  La  rédaction  de  notre 
article  ne  laisse-t-elle  pas  à  désirer  sous  ce  rapport?  Assurément^  la 
dissolution  aurait  lieu,  si  cette  diose  constituait  à  elle  seule  le  fonds 
social^  ou  du  moins  la  partie  principale  ^  essentielle  de  ce  fonds  : 
mais  si  la  perte  n'a  été  que  partielle,  si  la  chose  n'a  qu'one  impor- 
tance s(^ndaire,  ou  si  ce  qui  reste  du  fonds  social  suffit  pour  at« 
teindre  le  but  que  se  sont  proposé  les  associés^  sans  nul  doute  la 
société  subsistera,  puisque  les  opérations  sociales  ne  cesseront  pas 
d'avoir  une  base  réelle.  —  Entendu  autrement,  Tart.  1867  serait 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  1865, 2»  (1). 

2»  TJ associé  n'a  mû  en  commun  que  la  jouissance  de  la  chose;  en 
d'autres  termes^  il  a  promis  de  procurer  h  la  société  la  jouissance 
d'un  corps  certain  :  sa  mise  consiste  alors  dans  les  fruits  que  cette 
chose  produira  ;  il  existe,  en  quelque  sorte,  autant  d'apports  difi^ 
rents  qu'il  y  a  de  perceptions  de  fruits  ,*  autant  de  dettes  particuliè- 
res qu'il  y  a  de  termes  échéant  successivement.  —  La  société  se 
trouve  placée  sous  Tinfluence  d'une  règle  analogue  à  celle  qui  régit 
le  bail  (2)  :  si  la  jouissance  vient  à  cesser,  l'associé  ne  réalise  plus 
son  apport  ;  il  doit  perdre  dès  lors  le  droit  qui  lui  appartient  comme 
équivalent  de  la  jouissance  qu'il  était  tenu  de  procurer .^-Ex.  deux 
cultivateurs  conviennent  de  réunir  leurs  chevaux  pour  labourer  un 
champ:  si  le  cheval  de  l'un  vient  à  mourir,  la  société  sera  dissoute; 
car  ils  n'ont  mis  en  commun  que  Id^  jouissance  de  leurs  chevaux. 
**  Tel  serait  encore  le  cas  oti  la  mise  de  l'un  des  associés  consisterait 
dans  une  industrie  particulière  qu'il  ne  pourrait  plus  exercer  à  rai- 
son de  quelque  accident  qui  iui  serait  survenu  :  toutefois,  il  fau- 
drait pour  cela  que  l'empêchement  f6t  absolu;  s'il  n'était  que  mo- 
mentané, la  société  continuerait  (3) . 

Lorsque  les  choses  mises  en  commun  pour  la  jouissance,  sont  de 
nature  à  se  consommer  par  l'usage,  ou  à  se  détériorer  en  les  gar- 
dant ;  lorsqu'elles  sont  destinées  à  être  vendues,  ou  lorsqu'elles  ont 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  dans  un  inven- 
taire, la  société  en  devient  propriétaire  (185i)  :  la  perte  de  ces 
choses  ne  peut  dès  lors  entraîner  la  dissolution  de  la  société  :  res  périt 
domino. 

A  la  vérité,  l'art.  1867  porte  que  la  société  est  dissoute,  dans  tous 
les  cas,  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun  :  mais  cet  article  exige  pour  cela  deux  conditions  ; 
il  faut  :  loque  la  jouissance  seule  ait*été  mise  en  commun;  2®  que 
la  propriété  soit  restée  dans  les  mains  de  l'associé  :  or,  on  ne  peut 
dire  qu'il  ait  conservé  cette  propriété,  dans  les  hypothèses  que 

(1)  TroploDg,  c.  917  et  sniy.  942. 

(8)  Troplong.  n.  948.  Tonllier,  t.  7,  n.  451 6t  4t3. 

(8)  Dnr.»  t*  17  n.  468.  TroploDg,  n.  947. 
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notts  venons  de  déterminer  (I).  -—  Exceptons  le  cas  où  les  choses 
dont  il  s*agit  constitueraient  la  partie  essentielle  du  fonds  sodal. 

3®  La  chose  périt  après  avoir  été  livrée  :  la  société  supporte  évi- 
demment cette  perte;  mais  la  dissolution  aurait  lieu,  nous  le  répé- 
tons, si  cette  chose  avait  une  importance  telle,  que  la  société  se 
trouvât  dans  l'impossibilité  de  continuer. 

Il  doit  en  être  de  même,  lorsque  la  perte  est  survenue  depuis  la 
mise  en  demeure  de  l'associé,  si  la  chose  eût  également  dû  périr 
après  avoir  été  livrée  (Arg.  des  art.  7il,  1138  et  1302)  (2). 

Terminons  en  faisant  observer,  que  dans  les  cas  prévus  par  Part. 
1867,  la  dissolution  n'a  pas  lieu  de  plein  droit:  il  faut  qu'elle  soit  de- 
mandée (arg.  de  l'art.  1138). 

—  Quidj  dans  l'espèce  :  nous  formons  une  sociélé  pour  six  ans;  j'apporte  la 
Jouissance  d'une  maison  qui  rapporte,  année  commune,  1^000  fr.;  mon  associé, 
de  son  côté,  ftit  une  mise  de  6,000  fr.  en  propriété  :  si  ma  maison  vient  à  périr 
tu  bout  de  trois  ans,  par  ex.,  aurais-Je  quelques  droits  sur  le  capital  des  deniers 
apportés?  «^  On  doit -procéder,  répond  Dur.  (n.  466)  ex  œquo  et  bono  :  le  capi- 
tal se  trouve  mis  en  rapport  avec  la  jouissance  :  or,  J'ai  effectué  une  mise  de  trois 
années  de  jouissance  :  mon  associé  prélèvera  donc  avant  partage  la  moitié  du  capi- 
tal apporté  :  le  surplus  se  partagera  par  moitié  avec  les  bénéfices,  s'il  y  en  a. 

1868  —  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, la  société  continuerait avee  son  héritier,  ou  seu- 
lement entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions 
seront  suivies  :  au  second  cas,  Thérilier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation 
de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits 
ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire 
de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il 
succède. 

s=En  principe,  la  mort  de  l'un  des  associés  dissout  la  société: 
les  Romains  interprétaient  cette  règle  à  la  rigueur  ;  ils  ne  permet- 
taient pas  même  de  stipuler  que  la  société  continuerait  avec  les 
héritiers  du  prédécédé  :  la  société,  disaient-ils,  ne  peut  se  contrac- 
ter avec  une  personne  incertaine  et  inconnue;  or,  au  moment  du 
contrat,  on  ignore  quels  seront  les  héritiers  des  parties. 

Mais  le  Gode  permet  de  stipuler,  qu'en  cas  de  mort,  la  société 
continuera  avec  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  :  la  sociélé  con- 
tinue alors,  quel  que  soit  le  nombre  des  héritiers  et  quelle  que  soit 
leur  qualité;  elle  continue  même  avec  les  héritiers  contractuels  ou 
testamentaires,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  (3)  :  Le  mot  héri- 
tierSy  comprend  ici  les  héritiers  testamentaires  comme  les  héritiers 

(1)  TuQlIier,  n.  461»  t.  7,  notes.  Durergier,  n.  427.  TropUmg ,  n.  946. 

Va)  Potbler,  n.  111.  Duvergler,  n.  421. 

\t)  Tropkwgi  n.  964. Dur.,  1. 17»  n«  478.  Voy.  eep.  DnTergl«r,  n.  441. 
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ab  inUêtut  ;  les  héritiars  légitioies  comme  les  suooessears  irréga- 

ii6rs(l). 

Si  i'oa  est  seulement  conveDU  qu'elle  contiouera  eutre  les  asso^ 
ciés  survivants^  las  héritiers  prélèveroni  ce  qui  pouvait  être  dû  à 
leur  auteur,  eu  égard  à  la  situation  de  la  société  lors  du  décès;  mais 
les  opérations  ultérieures,  bonnes  ou  mauvaises»  leur  seront  étran- 
gères pour  le  gain  comme  peur  la  perte.-^-La  loi  fait  toutefois  excep- 
tion à  cette  règle,  pour  les  opérations  qui  sont  une  suite  nécessaire 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  la  mort  :  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances.-*Ëx.  :  une  pacotille  a  été  envoyée  outre- 
mer; pendant  le  trajet,  un  associé  meurt:  les  héritiers  prendront 
part^  soit  dans  les  bénéfices,  soit  dans  la  perte.  Mais  ne  oonciuons 
pas  de  là,  qu'ils  deviendront  associés  des  survivants  ;  ils  se  trou- 
veront seulement  en  communauté  avec  eux ,  jusqu'au  moment  du 
partage. 

Lorsqu*(Mi  a  stipulé  que  la  société  subsistera  nonobstant  la  mort 
d*un  associé,  la  déconfiture  ou  Tinterdiction  de  l'un  d'eux  n'est  pas 
une  cause  de  dissolution. 

S'il  a  été  stipulé  que  la  société  continuera  malgré  le  décès  de  tel 
associé,  elle  unira  par  le  décès  d'un  autre. 

Les  effets  de  la  dissolution  survenue  par  la  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, peuvent  être  considérés  par  rapport  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, par  rapport  aux  associés  survivants,  enfin  par  rapport  aux 
tiers. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  les  héritiers  sont  tenus,  ponobstant 
la  dissolution,  de  continuer  les  affaires  commencées  par  leur  au- 
teur pour  le  compte  de  la  société  :  L'art.  2010  reçoit  son  application  ; 
car  le  gérant  (1856),  et  à  défaut  du  gérant  chaque  associé  (i859), 
est  mandataire  de  ses  coassociés  dans  certaines  limites. 

Toutefois,  cette  obligation  cesse,  lorsque  l'héritier  ne  peut  être 
chargé  d'administrer,  par  ex.,  s'il  est  mineur  ;  ou  lorsque  la  nature 
des  affaires  exige  soit  des  connaissances  spéciales,  soit  des  qualités 
particulières  (2). 

L'héritier  continuateur  des  opérations  commencées,  doit  informer 
les  autres  associés  du  décès  de  son  auteur  :  s*il  avait  gardé  le  si- 
lence, ces  derniers  pourraient,  suivant  leur  intérêt,  considérer  la 
société  comme  maintenue  ou  comme  dissoute  (2008). 

Les  résultats  de  l'opération  continuée  par  Théritier,  sont  pour  le 
compte  de  la  société,  qu'il  y  ait  perte  ou  bénéfice. 

(1)  Dorergler,  n.  440.  Troplong,  n.  9fi3. 

(3)  PttTttrglor.  n.  441 — Snlvwit  Duranton,  n.  47».  la  aw\éU  eontlnaenlt  blan  qm  rua  dei 
hértUen  mt  mineur  :  oommeat  admettre  cette  opinloa-en  présence  des  formalifeée  gênaatea 
et  coûteuses  anxqneUei  aont  iMi^ekUea  l*aliénatieD  et  l'admlnlatratioii  dea  biena  de  mlnonn? 
Si  l'un  dea  aaaoci^  vient  k  âtre  frappé  d'interdicUon,  la  aodété  ae  dlaaoïlt  i  OTi  la.  m&MrlM  4« 
Vvù  dea  héritiera  doit  produire  le  mteoe  eiBat  «{ne  rintetdIeUoB. 
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Observons,  que  Théritier  doit  continuer  les  opérations  oommen- 
cées  ;  mais  qu'il  n'a  point  qualité  pour  entreprendre  de  nouvelles 
affaires. 

La  mort  de  Tun  des  associés  produit  h  Tégard  des  survivants,  le 
même  effet  que  vis-à-vis  des  héritier^  de  l'associé  prédécédé  : 

Il  faut,  par  conséquent,  apprécier  d'après  les  règles  du  mandat, 
les  opérations  commencées  par  l'un  des  associés  avant  le  décès  de 
son  coassocié,  où  dans  l'ignorance  de  Tévénement.  On  applique  tout  ' 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  opérations  terminées  ou  commencées 
soit  avant»  soit  depuis  le  dépès  :  les  héritiers  du  prédécédé  partici- 
pent aux  avantages  et  aux  obligatious  que  ces  actes  entraînent, 
comme  s'ils  avaient  été  consommés  avant  la  dissolution  (2008)  (Po- 
thier,  n^  156)-—  les  héritiers  de  l'associé  se  trouvent  liés,  lors  même 
qu'ils  sont  mineurs;  car  par  une  espèce  de  fiction  la  société  est  cen- 
sée avoir  continué  :  valet  societas  (1). 

La  dissolution  produit  à  l'égard  des  tiers  les  mêmes  effets  qu'à 
regard  des  héritiers  du  prédécédé  ou  des  associés  survivants  :  leur 
position  mérite  d'autant  plus  de  faveur,  qu'ils  ont  pu  être  victimes 
d'une  surprise;  par  conséquent,  on  doit  les  admettre  à  se  préva- 
loir de  la  fiction  qui  répute  la  société  encore  existante. 

Nous  supposons  que  les  tiers  ont  été  de  bonne  foi  ;  s'ils  avaient  eu 
connaissance  du  décès  par  une  voie  quelconque,  on  rentrerait  dans 
la  réalité:  les  actes  consentis  à  leur  profit,  seraient  privés  d'effet  (2); 
la  dissolution  les  atteindrait. 

La  société  prorogée,  soit  entre  les  survivants,  soit  avec  les  héri- 
tiers du  prédécédéy  n'est  pas  une  société  nouvelle,  si  la  prorogation 
résulte  d'une  clause  du  contrat  originaire  ;  mais  il  en  est  autrement, 
lorsque  le  titre  originaire  garde  le  silence  :  en  ce  cas,  Ja  prorogation 
n'efface  point  les  effets  de  l'intermittence  ;  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  liquidation  (3). 

Les  fruits  et  autresémolumentsproduits  par  les  biens  de  la  société, 
depuis  la  dissolution,  font  partie  de  la  masse  commune. 

Mais,  nous  déciderions  autrement,  si  les  biens  n'avaient  été  mis 
en  société  que  pour  la  jouissance  :  cette  jouissance  cesserait  de  plein 
droit  du  jour  de  la  dissolution;  par  conséquent  tous  les  fruits  per- 
ças à  partir  de  cette  époque  appartiendraient  à  l'associé  proprié- 
taire (Pothier,  m  158). 

La  règle  s'appliquerait  même  au  cas  où  les  fruits  auraient  été,  au 
temps  de  la  dissolution,  pendants  par  racines  :  seulement  Tasso- 
oié  propriétaire  devrait  alors  tenir  compte  à  la  société,  des  frais  de 
labour  et  de  semences  (Pothier,  vP  158) . 

La  mort  du  gérant  entraine-t-ellela  dissolution  de  la  société,  bien 

{1)  Potbler,  n.  166.  Darergier,  n.  440  et  441.  Troplong«  n.  OfiS  et  954.  Pnr.  n.  478. 

\%)  Troploog,  ** .  909  et  iitir  • 

{%)  TnpUmgi  n.  965  et  lolr.  Agen,  4  août  1807. 
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qu'il  soit  prouvé  que  les  associés  ont  eu  eu  vue  la  chose  qui  eu  forme 
Tobjety  plutôt  que  la  personne  du  gérant?  — Distinguons  :  si  l'acte 
contient  h  cet  égard  une  stipulation  formelle ,  les  associés  peuvent 
choisir,  par  une  délibération  prise  à  la  majorité,  un  nouvel  ad- 
ministrateur. —  Si  l'acte  est  muet},  la  société  ne  peut  subsister; 
car  il  s'agît  de  former  un  nouveau  contrat  :  par  conséquent,  le 
consentement  de  tous  les  intéressés  est  nécessaire  (Duvergier, 
n.  435). 

1869  —  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. 

s=  Lorsque  la  durée  de  la  société  est  limitée,  soit  par  l'expres- 
sion d'un  terme  déterminé,  soit  par  la  nature  de  l'affaire  (art. 
1^5),  la  dissolution  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de 
tous  les  coassociés  ;  quand  même  les  choses  seraient  encore  entières  ; 
à  moins  qu'il  n'existe  de  justes  motifs. 

Mais  il  serait  à  craindre  qu'une  société  illimitéef  dans  laquelle 
une  ou  plusieurs  parties  se  trouveraient  engagées  malgré  elles,  ne 
devint  une  source  de  contestations  et  de  désordres  :  Aussi,  la  loi  con- 
sacre-t-elle,  dans  cet  article,  une  dérogation  au  principe  que  les 
conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consentement  mu- 
tuel des  parties  (1134). 

Dans  quel  cas  la  société  a-t-elle  une  durée  illimitée?  Lorsqu'elle 
est  contractée,  sans  terme  défini,,  tn  perpetuum;  spéch\emeni^  lors- 
quelle  ne  doit  se  dissoudre  que  par  la  mort  de  l'un  deft  associés 
(1844)  (1). 

Pour  que  la  renonciation  d'un  seul  puisse  opérer  la  dissolution  de 
la  société,  trois  conditions  sont  requises;  il  faut  : 

1®  Que  cette  renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps  ; 

3f*  Qu'elle  ait  lieu  de  bonne  foi  (wyez  l'art.  1870)  ; 

3»  Qu'elle  soit  notifiée  à  tous  les  associés  :  si  la  notification  a  été 
faite  à  quelques-uns  seulement,  il  dépend  des  autres  associés,  même 
de  ceux  qui  Tout  reçue,  de  la  considérer  comme  non  avenue. 

Quid  si  la  difficulté  s'agite  entre  les  coassociés  qui  ont  reçu  et 
ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  notification?  Le  contrat  sera  maintenu 
s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  la  dissolution  :  sans  doute,  le  renon- 
çant a  dégagé  les  associés  auxquels  il  a  notifié;  mais  l'équité  ne 
permet  pas  de  livrer  à  leur  discrétion  ceux  vis-à-vis  desquels  cette 

(1)  Dnrergtor»  n.  458.  Dur./  n.  477,  Troplong,  n.  983.  Zich»,  p*  75t  B.  11.  D«lT.,  p.  386 
t*  S. 
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formalité  n'a  pas  été  remplie  :  on  ne  saurait  admettre  que  le  fait  du 
renonçant  dût  produire  ce  résultat  (1). 

La  notification  se  fait  en  général  par  le  ministère  d'un  huissier. 
—  Elle  peut  aussi  être  constatée  par  un  acte  passé  entre  les  asso- 
sociés. 

Cet  acte,  s'il  est  sous  seing  privée  doit  être  fait,  conformément  à 
l'artide  1325,  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct. — On  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  tiers  qu'autant 
qu'il  a  acquis  date  certaine  (1328)  :  Aussi,  le  renonçant  agira-t-il 
prudemment,  pour  éviter  toutes  difficultés,  en  recourant  au  ministère 
d'un  huissier. 

La  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  ou  à  contre-temps  est  frap- 
pée, comme  celle  qui  n'a  pas  été  notifiée  à  tous  les  coassociés,  de 
nullité  relative  ;  c'est-à-dire,  qu'il  dépend  des  autres  associés  de 
ne  pas  y  avoir  égard,  ou  de  la  considérer  comme  valable,  suivant 
leur  intérêt  ;  de  telle  sorte  que  le  renonçant  aura  libéré  ses  ooasso* 
ciés  envers  lui,  sans  s'être  libéré  envers  eux  :  Socium  a  se^  non  se  a 
soeio  libérât  (2). 

Il  nous  reste  à  faire  observer,  que  les  associés  ne  peuvent  renon- 
cer au  droit  de  faire  dissoudre,  par  le  seul  efiet  de  leur  volonté^  la 
société  dont  la  durée  est  illimitée  :  «  L'esprit  général,  dit  Delangle 
(Sociétés^  t.  %  n.  fV67etsuiv.},  est  de  rejeter  toute  renonciationanti- 
cipée  des  facultés  dontTexercice  appartient  à  l'avenir  :  Ainsi,  on  ne 
peut  renoncer  à  la  prescription  qui  n*est  pas  acquise  ;  on  ne  peut 
s'interdire  la  faculté  de  demander  un  partage,  dans  le  cas  d'indivi- 
sion ;  on  ne  peut  davantage  renoncer  au  droit  de  demander  la  dis- 
solution d'une  société  à  terme,  s'il  survient  des  causes  de  nature  à 
justifier  la  rupture  du  contrat. 

« En  permettant  à  chaque  associé  d'abréger,  quand  il  le 

juge  à  propos,  le  cours  des  sociétés  contractées  sans  limitation  de 
temps,  la  loi  a  voulu  empêcher,  que  la  vie  d'hommes  intelligents 
ne  se  consumât  dans  l'accomplissement  de  conventions  qui,  sans 
compensation  suffisante,  les  condamnerait  à  de  stériles  occupations, 
sans  cesse  mêlées  des  querelles  qu'enfante  la  communauté  d'intérêts  ; 
la  loi  n'a  pas  eu  d'autre  but  :  or,  les  inconvénients  dont  elle  s'est 
préoccupée  cessent-ils,  parce  que  dans  le  pacte  qui  les  lie,  les  par- 
ties auraient  déclaré  qu'elles  s'interdisent  la  faculté  que  le  droit 
leur  accorde  ?  (3)  d 

1870  —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'as- 

« 

(1}  Dnr.yik.  477.  Dnrirgier,  n.  456.  Delr*  t.  8»  p.  385,  notes.  Troplong,  o.  983.  Zteh., 
t.  S,  p.  76. 

(3)  I>aTergler#  n.  460.  Delr.,  p.  138,  n.  18.  Troplong,  n.  978. 

(8)  Trop1oDf,ii.  968  et  talr.  DoTerglert  n.  410.  Cém.  7  Juin  1880,  Odéeembre  1848.  Denr», 
M44f  t,  33.  Voy.  oep.  Dur.  n.  477. 
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ucté  renonce,  pour  s*approprier  à  lui  seul  }e  ftoSA  quf 
les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  eommUfi. 
Etle  est  faite  à  contre-temps ,  lorsque  les  çhosçs  ne 
sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  s| 
dissolution  soit  différée.  ^ 

es  Pqur  que  la  volonté  de  Tune  des  parties  paisse  disBOuâre  \m 
sociétés  d(mt  la  dorée  est  illimitée,  notre  artide  exi^e,  indép^^ 
dàmmeoi  de  la  notification  prescrite  par  rariicle  précédant^  le  eon^ 
oours  de  deux  conditions  ;  il  faut  : 

lo  Que  la  renonciation  soit  de  bonne  foi  ;  ce  (]ui  n*a  pas  lieu.  loçs« 
qu^un  associé  renonce,  pour  s'approprier  à  lui  seul  un  profit  oui 
devait  tomber  dans  la  masse.  —  Ex .  :  deu^i^  libraires  se  sont  assoqés 
pour  flaire  ensemble  le  commerce  de  la  librairie  :  Tun  s*est  ménagé 
fe  moyen  de  faire  un  marché  très-avantageux  :  il  renonce,  adu  d'a- 
voir seul  les  bénéfices  :  cette  renonciation  ne  le  dispensera  pas  dç 
mettre  à  la  masse  le  profit  qu'il  aura  fait.  — *  Mais  s'il  ^  renoncé  par 
dégoût  du  commerce  (les  choses  étant  encore  entières),  la  renoncia- 
tion sera  valable. 

Les  coassociés  peuvent  se  borner  (sans  considérer  la  société  comme 
dissoute),  soit  à  faire  verser  tout  le  profit  daos  la  caisse  sociale^  ^ 
Topération  a  été  heureuse  ;  soit  à  laisser  Taffaire  au  compte  de 
l'associé  renonçant^  si  le  résultat  a  été  malheureux. 

Gomme  on  le  voit,  la  mauvaise  foi  est  sévèrement  punie. 

Supposons  qu'il  y  ait  eu  pour  l'associé  une  cause  de  gainai  lui 
était  inconnue  lorsqu'il  a  renoncé  en  vue  de  s'approprier  fraudu- 
leusement  le  profit  d'une  affaire  :  ce  bénéfice  lui  restera-t-il  propre? 
D'une  part,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dol  à  cet  égard,  et  qu'on 
ne  doit  pas  étendre  les  peines  d'un  cas  à  un  autre  :  (1)  Mais  cette 
décision  nous  parait  difficile  à  concilier  avec  le  texte  dé  Tai*^  ISfUè  : 
Get  article,  conçu  en  termes  absolus,  déclare  la  renonciation  sans 
effet,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi;  or,  elle  produirait  des  ef- 
fets partiels^  si  l'on  distinguait  les  gains  imprévu^  et  les  gains  prîî- 
vus,  pour  attribuer  les  uns  au  renonçant  et  les  autres  à  la  société.  — 
Ne  perdons  pas  de  vue,  que  la  renonciation  sujette  h  critique,'  n^ 
libère  pas  le  renonçant  envers  ses  coassociés  ;  mais  les  libère  enveîrs, 
ku  (2). 

^^  Que  la  renonciation  ne  soit  pas  faite  à  contre-temps^  c'est-à- 
dire,  dans  un  temps  où  l'opération  étant  commencée ,  il  impo^  j^ 
là  société  que  la  dissolution  soit  différée.  —  Ex .  :  Pierre  et  Paul  con- 
tractent ensemble  une  société  de  commerce:  Pierre  veut  dissoj^fe 
la  société,  dans  un  moment  où  elle  a  intérêt  à  garder  lés  mâjpici^il? 

(9)  Troplong,  n.  971.  Daytrgleri  li.  440. 
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Aises,  afin  d-aileadre  une  époque  plus  fovorabie  pour  la  vente  :  ta 
renonciation  pourra  être  déclarée  sans  effisi. 

Pour  jugn  SI  une  renonciation  est  faite  à  cantre-'tmnpSf  on  doit 
considérer  uniqueni^t  Tintérèt  commun  de  la  société,  sans  s'occuper 
de  l'intérêt  partioulier  de  celui  qui  s'oppose  à  la  dissolution; 
à  moins  qu*il  n'y  ait^  dans  le  contrat  de  société,  quelque  con- 
vention spéciale  à  cet  égard. 

Au  surplus,  ce  sont  là  des  questions  de  fait  ;  le  ju^e  prononce  eu 
égard  aux  circonstances.  Remarquons  seulement,  que  la  mauvaise 
foi  et  la  renonciation  à  contre-temps  ne  se  présument  pas  ;  il  faut 
en  éXà\)]k  la  preuve  (1). 

Dans  Tun  et  l'autre  cas^  la  nullité,  ainsi  que  nous  Pavons  d^à 
dit,  est  relative  ;  c'est-à-dire,  qu'il  dépend  des  autres  associés  àe 
considérer  la  renonciation  comme  régulière,  ou  de  ne  pas  y  avoir 
^gard;  de  forcer  le  renonçant  à  contribuer  aux  pert^cs,  si  la  socijâ^ 
a  fait  de  mauvaises  affaires,  ou  de  se  prévaloir  du  bénéfipf»  fie  (4 
renonciation  si  elle  en  a  fait  de  bonnes. 

1871  —  La  dissolution  des  sociétés*  à  terme  ne  peut  être 
demandée  par  l'qn  des  associés  avant  le  terme  çpnvaay, 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lors^ 
qu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  au}^  air;»ire§ 
de  la  société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légiU* 

*   mité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. 

es^Les  causes  susceptibles  d*entrainer  la  dissolution  de  la  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée^  sont  laissées  à  Tappréciation  du- 
juge  :  après  avoir  déclaré  que  la  dissolution  ne  peut  être  demandée 
qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  la  loi  se  borne  k  in(l\que]f,  ^ 
raison  de  leur  gravité,  le  cas  où  Tun  des  associée  manquerait  k  MSS 
engagements  (2),  et  celui  où  une  infirmité  habituelle  le  rendrait  in-* 
habile  aux  affaires  de  la  société  :  ce  dernier  ne  pourrait  se  faire 
remplacer  par  un  mandataire  ;  car  dans  les  sociétés,  on  con%lêira 
principalement  les  qualités  personnelles  des  contractants. 

Nous  poserons  comme  r^le  générale,  quç  la  sppié^  ne  dpit  pas 
rester  engagée  envers  celui  de  ses  membres  qui  ne  lui  Sfud  pfiS  les 
services  promis,  même  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté;  ou 
qui  branle,  même  par  des  actes  étrangers  aux  affisiires  sociales,  la 
confiance  que  ses  coassociés  avaient  placée  dans  ses  qualités  person<> 
neUes;  par  ex.:  s'il  est  devenu  joueur;  s'il  est  prodigue  dans  ses 
propres  affaires  ;  s'il  a  compromis  sa  Tentation  par  m$  incoiMKiile 

<l)  D-xTtrcler,  n.  4M  et  ralr.  Colmar,  14  JaUM  IM^  Pal.»  UMt  t,  #i* 
(S)  CtM.,  27  mn  U44.  Pal.,  1844»  S,  0M. 
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Doloire  :  «  La  confianoe  muioeUe  des  associés  dans  leurs  personnes 
respectives,  disait  Treilhard(l)9  est  le  vrai  Uen  du  contrat  de  so- 
ciété, s 

Bien  plus,  il  a  été  jugé,  qu'une  mésintelligence  grave  survenue 
entre  associés,  peut  être  une  cause  de  dissolution  de  la  société  avant 
son  terme  (2). 

n  est  bien  entendu^  que  la  société  peut  poursuivre  en  dommages-* 
intérêts  l'associé  qui  ne  remplit  pmnt  ses  engagamonts. 

L'artide  815,  qui  limite  à  cinq  ans  la  convention  d'indivisii», 
est-il  applicable  ici?  [Vcy.  art.  1844^  Quest.) 

—  La  disposition  de  l'article  1871  est-elle  applicable,  lorsque  lasoeiélé  a  été  for* 
niée  saos  limltatloa  de  terme,  pour  une  entreprise  déterminée  ?»»%Le  code,  dit  Duran* 
toA,  n.  47<i,  ne  confond  pat  les  sociétés  &  terme,  a?ec  les  sociétés  pour  une  entreprise 
d'une  durée  illimitée  :  dans  ce  dernier  cas,  chacun  des  associés  peut  renoncer  * 
la  société,  tant  que  les  choses  sont  encore  entières,  pourvu  qne  la  renonciation  soit 
laite  de  bonne  foi  :  tel  est  le  cas  prévu  par  la  loi  65,  S  ^,  ff*»  et  reproduit  par  Po- 
thier.  L'art.  1871  ne  parle  que  des  sociétés  &  terme,  et  l'art.  1844  distingue  fort 
bien  ces  sociétés  de  celles  qui  se  forment  pour  une  affaire  dont  la  durée  est  même 
limitée  par  la  nature  de  l'entreprise.  —  Restreindre  le  mode  de  dissolution  par  la 
aeule  volonté  des  parties,  aux  sociétés  qui  ne  sont  ni  &  terme  fixe,  ni  pour  une  af- 
faire limitée  par  sa  nature,c'e8t  vouloir  que  ce  mode  de  dissolution  ne  soit  appiica« 
Ue  qu'aux  sociétés  universelles,  sortes  de  sociétés,  pour  aln^  dire.  Inconnues  dans 
la  pratique.  «^  Nous  n'admettons  pu  cette  opinion:  De  même  qu'un  associé  ne 
peut  se  délier  avant  l'expiration  du  terme  ;  de  même,  lorsque  la  société  a  pour 
objet  une  entreprise  déterminée.  Il  serait  contraire  à  la  loi  qui  régit  les  contrats^ 
de  décider  qu'une  convention  légalement  formée  peut  être  révoquée  autrement 
qlie  par  le  consentement  mutuel  des  parties.  —  Vainement  dit-on,  qu'étendre  la 
dlspoBltion  de  l'art,  1871  aux  sociétés  formées  pour  une  entreprise  détermina, 
c'est  vouloir  que  la  dissolution  par  la  seule  volonté,  ne  soit  applicable  qu'aux ft>* 
clélés  universelles;  cette  observation  est  Inexacte:  ceux  qui  s'associent  pour  Caire 
le  commerce  de  vins  ou  de  draps,  font-ils  une  société  universelle?— L'art.  1871, 
11  est  vrai,  parle  d'une  stipulation  de  terme;  mais  le  terme  peut  être  tacite:  Or, 
une  société  qui  a  pour  olijet  une  entreprise  déterminée  n'est  pas  illimitée  ;  le 
terme  est  seulement  Incertain.» ^Ajoutons,  que  l'art.  iSftft  ne  rappelle  la  faculté 
conférée  par  l'art.  1860,  que  relativement  aux  sociétés  contractées  pour  toute  la 
vie  des  associés  (Duvergler,  n.  453;  Troplong,  n.  970;  Zacb.,  p.  76). 

« 

1872  —  Les- règles  concernant  le  partage  des  successions^ 
la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résul- 
tent entre  les  cohéritiers,  s'appliquent  au  partage  entre 
associés. 

=  Après  la  dissolution  de  la  société,  les  associés  se  trouvent  en 
état  de  communauté  ;  chacun  d'eux  a  le  droit  de  demander  le  par- 
tage du  fonds  commun.  -—  L'action  en  partage  se  porte  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  son  siège. 

(1)  Szpottf  de»  vMtift.  Fanstf  1. 14»  p.  4ei. 

f»)  AU,  ISjttln  lSa9. 
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Chaque  associé  peut  exiger  une  part  prqxyrtionfieQe  à  ceHe  qa*il 
était  appelé  à  prendre  dans  les  bénéfices. 

Le  législateur  se  borner  en  ce  qui  ccmceme  le  partage  entre  asso* 
ciéSy  à  renvoyer  aux  dispositions  qui  règlent  le  partage  des  suooes* 
sions  ;  sans  excepter  même  la  rescision  pour  lésion  : 

En  conséquence,  chaque  associé  est  réputé  avoir  été  propriétaire^ 
à  partir  de  la  dissolution,  des  objets  tombés  dans  son  lot,  et  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  sur  les  objets  édius  à  ses  coassociés  (883). 

Quelques  auteurs  font  remonter  la  rétroactivité  au  jour  oà  la  so- 
ciété s'est  formée  (l):-<-cette  opinion  nous  parait  inoMnpatible  avec 
la  théorie,  généralement  admise  aujourdliui,  de  la  constitution  d'un 
être  moral,  propriétaire  exclusif  de  tous  k»  biens  compris  dans 
l'actif  social.  —  Les  coassociés  se  trouvent,  à  la  dissolution  de  la 
société,  dans  une  position  semblable  à  celle  où  sont  placés  les  héri- 
tiers ,^au  moment  où  s'ouvre  la  succession  :  de  même  que  les  droits 
de  ces  derniers  ne  remontent  qu'au  jour  du  décès,  de  même  les  as^ 
sociés  ne  sont  réputés  propriétaires  qu'à  partir  de  la  dissolution 
de  la  société  (2). 

Cependant,  il  ne  faut  pas  prendre  les  termes  de  l'art.  1872  à  la 
lettre  :  on  se  tromperait,  si  l'on  considérait  l'assimilatiim-  comme 
entière  et  complète;  la  règle  n'est  pas  sans  exception  :  ainsi,  les 
art.  845,  819,  838, 841  (3)  et  882  (4)  ne  sont  point  applicables  en 
matière  de  société.  La  loi  renvoie  au  titre  des  successions  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  du  partage,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers;  mais  elle  ne  renvoie  pas  nommé- 
ment aux  effets  de  la  succession. 

IdqtHdaiian  de  la  Société» 

Il  est  rare  que  les  affaires  d'une  société  puissent  s'arrêter  au 
moment  de  la  dissolution  :  presque  toujours  il  y  a  des  dettes  a  payer, 
des  biens  à  réaliser,  des  créances  à  recouvrer,  des  opérations  à 
terminer  ou  à  liquider,  des  intérêts  à  débattre,  et  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  des  procès  à  soutenir  :  les  associés  chargent 
alors  l'un  d'eux  ou  un  tiers  de  liquider  la  société,  s'ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  rester  chargés  collectivement  des  soins  et  des  pertes 
de  temps  que  la  liquidation  entraine. 

Le  liquidateur  est  donc  un  mandataire  investi  d'un  pouvoir  géné- 

(1)  Fotbtar,  n.  179.  J>nr.,  1. 17.  n.  480.  Troploog,  Preterlpt,  n.  886,  t.  9. 8oeMtff,K.  10«f . 
D«lT.,  t.  S,  p.  S87. 

IS)  DaTWgttTf  B.  478.  CtauipiMnikre  tt  RigftBd,  p.  78S,  t.  8. 

(8)  M«1iii.  Ktfp..  ▼•  Snoeanloo*  n.  18.  Beltot,  Goatr.  de  Mat.,  t.  8,  p.  481.  ToiUtor,  n.  908. 
Vor,,  B.  448.  Dttwtgkn^  a.  474.  Troploog,  b.  1069  et  sbIt.  Pidt,  7  jBfflBl  1888.  Der.,  1888, 
2,  458.  Vqgr.  etp.  D«lr.  t.  8,  p.  988.  FBrdeitBfl,  b.  1068.  VasdUe,  Sbcc  b.  96,  Mi  841. 

(41  TropUng,  B«  1061,  DuTirglw,  a.  478.  Deteaglf,  a-  706.  Cmi.  90  norflmtot  1884.  D8v. 
1888,  1#  181. 
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M  (MNtIr  «ne  oënane  «ffaire  :  sa  seule  misttoii  est  d'apurer  les  alfai- 
res  sociales  et  de  terminer  œlles  qoi  sont  commencées  (i).— Ains> 
le  mandat  du  liquidateur  et  celui  du  gérant  ne  tendent  pas  au  même 
but  :  nous  avons  vu,  en  effet»  que  ce  dernier  doit  se  livrer  aux 
actes  d'administration  que  comporte  une  société  en  pleine  activitéi 
et  entreprendre  des  opérations  successives. 

Le  ffc^idateur  est  saisi  de  tout  Tactif  social;  il  vend  tout  ce  qui 
est  yénaii  et  paie  les  dettes  exilantes  :  s'il  n'a  pas  de  valeurs 
siffflsanteS)  son  devoir  est  de  prévenir  les  associés,  afin  qu*ils  aient 
à  se  gatrantir  des  poursuites  <2)  .—41  ne  peut,  sans  pouvoirs  i^t^aul^ 
atiâier  les  immeubles  de  la  société,  consentir  des  hypothèques^ 
comprmnettre,  transiger,  souscrire  des  engagements,  etc.  (3). 

r^iotas  ici,  que  la  préisence  d'un  liquidateur,  ne  prive  pas  les  tiers 
lié  leur  action  directe  contre  les  associés  personnellement;  car 
cette  nottiination  est  à  leur  égard,  res  inier  alios  acta  :  rart.^64  du 
€èdé  de  tkytamevœ  lève  implicitement  tous  les  doutes  cpii  pourraiait 
naHre  sUr  ce  point ^4),  relativement  aux  sociétés  commerciales:  les 
mêmes  raisons  se  présentent  quand  il  s'agit  de  sociétés  civiles  ;  avée 
iselie  dfHlëreitce  toutefois,  que  l'action  des  créanciers  ne  se  présent 
e«  général  que  par  SO  ans. 

Lé  liquidateur  doit  être  nommé  à  l'unanimité  det  suffrages:  il 
â'ogîi  de  former  un  nouveau  contrat  ;  or,  nul  ne  peut  être  engigé 
s'âtxH  sa  volonté  (5). — Exceptons  le  cas,  où  lé  contrat  de  société  pbrter- 
fait  que  là  majorité  suffira. 

Le  liqûidaichr  nommé  par  le  contrat  de  société  est  irrévocable, 
'a  moins  de  stipulation  contraire  ;  car  c'est  là  une  condition  sans 
laquelle  peut-être,  le  contrat  ne  se  serait  pas  formé.  —  Mais  celui 
qui  a  été  nommé  depuis  la  dissolution,  est  révocable  au  gré  des 
parties,  comme  tout  mandataire  (Ârg.  de  l'art.  1856). 

On  peut  nommer  plusieurs  liquidateurs,  avec  mission  d'agir  soit 
ensemble ,  soit  séparément  pour  des  opérations  distinctes  :  au  pre- 
mier cas,  ils  sont  tenus  solidairement  des  engagements  par  eux 
contractés  (6);  au  deuxième  cas,  chacun  d'eux  répond  de  ses  faits 
personnels. 

, ,  Le  liquidateur  reçoit  ordinairement  un  salaire. 

Tous  les  associés  sont  obligés  solidairement  envers  lui  (Arg.  de 
l'art.  200S). 

Remarquons  en  terminant,  que  le  système  de  liquidation  introduit 

tl)  TraplMff,  n.  1000.  Oaat.,  15  Janvier  1812. 
(3)  CaM.  3«><U1819. 

ts)' TivploDii,  fl.  lots.  Caat.  18  janvier  inst  Z  uût  181».  pari».  ISjaln  18f8.  Cm!.,  19 
it&féaMn  18M,  9  Jidtt'  IBM.  Dev.,  1886|  h  m,  t,  ^i  «73.  ABnnaa*  tS  lui  1891. 
/4)"lVi^a|^  n.  lôê*  at  «idv. 

fl)  ttvtimfi  n.  1098.  rameMQ»;  a.  1074,  t.  4.  Oati,.  t9  jutlar  ISÛ. 
<8)  rwii»  99  mm  1840.  ;pal.,  1840, 1, 8«9, 
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fiar  les  magn  du  oommeroe,  n'esl  pas  apt^Kcabte  de  plein  ttrôU  aux 
jsètSS^  tsivite^  :  Assuiréineiity  les  parties  peuvent  foire  de  ces  Tbf\^ 
Pâbjèl  à'unè  stipulation  expresse  ;  mais  il  faut  pour  cela  qù*ellëé 
^\eà\  tbutèâ  majeures  et  quelles  aient  l'exercice  dé  leurs  droits  t 
des  incapacités,  minorités,  absences,  ou  changements  d'état^  pour- 
raient forcer  à  rester  sous  l'empire  des  régies  établies  sur  le  partage 
tkBft  Buceebsioiis  (1). 

IBMre  tes  emod^s,  la  liquidation  à  pour  objet  dé  déterminer  \ei 
droits  dé  là  société  contre  chacun  d'eux,  et  de  les  contraindre  à  Texé- 
cutipn  dé  leurs  engagements  (Pardessus,  n«  1076). 

Vis-à-vis  des  tiers  :  le  liquidateur  représente  la  société  (Doutai» 
17  juillet  1841.  Pal.,  1841,  2,  382). 

—  Après  la  diuohition  d'une  société,  les  ar€»nclèn  de  li^  société  peuveui-lls 
demander,  contre  Passocié  liquidateur,  la  séparation  des  biens  de  la*  société  de 
ceux  de  cet  associét  «^  La  société  est  un  être  moral  qui  a  des  IntéréU  distincu 
de  ceux  des  sociétaires;  dès  lors  on  doit  appliquer  l'art.  87S  (Grenoble,  1*'  Juin 
lMl;Dev.,1832,  9,  591). 

Disposition  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

1873 —  ^^^  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent 
àtix  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

s  Cet  article  est  une  application  du  principe  fondamental,  que  le 
droit  commercial  a  pour  base  le  droit  civil  ;  ce  qui  est  vrai  surtout 
en  matière  de  société.  —  La  différence  n'existe  que  dans  hes  formes 
donstiiutivéè  de  la  société  ;  dons  la  manière  d'opérer  avec  les  tiers, 
(les  sociétés  commerciales  ont  une  raison  sociale)  ;  dans  les  attribu- 
tions du  gérant  ;  dans  Tétendue  des  engagements  des  associés  vis- 
à-vis  des  tiers  (ils  sont  solidaires);  dans  les  formes  de  la  liquida<> 
tk>n;  enfin,  dans  le  mode  de  terminer  les  contestations  qui  s'élèvenl' 
entre  associés. 
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DU   CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ  '    ** 

CHAPITRE  PREMIER.  '  "^ 

Dispositions  génércUes.  "*       ' 

Art  1833.  —  Qu'est-ce  que  la  société?  P.  248. 

Questions»  —  La  femme  commune  peut-elle  valablement  contracter  une  9QClété 
en  nom  collectif  ou  autre,  avec  son  mari  ?  P.  249. 


(1)  Troptool},  n.  lOM.  Dtt?erftèr«  n.  464  ot  4«6. 
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Art.  lMd«  —  Quelles  conditionSf  Indépendamment  de  celles  communes  à  tous 
les  coDUats«  sont  parUcoUères  k  la  société?.  F.  350.  —  En  quoi  doit  consis- 
ter l'apport  social?  P.  251.  —  Peut-on  attribuer  tous  les  bénéfices  à  un  seul 

ou  meure  à  sa  charge  toutes  les  dettes?  P.  252 Comment  s*opèrc  le  partage 

des  bénéfices?  P.  253.  —  Que  doit-on  entendre  par  bénéfices?  —  Les  avantages 
moraux  entrent-ils  en  considération?  P.  255. 

Questions.  —  Un  office  public  peut-Il  être  mis  en  société?  P.  259. 

Art«  1834.  —  Le  contrat  de  société  est-il  soumis  à  des  formes  solennelles? 
P.  262.  —  Gomment  peut-on  établir  la  preuve  de  ce  contrat,  soit  entre  eux,  soit 
contre  eux?  —  Sous  quelles  conditions  peut-il  être  opposé  aux  tiers?  K  263.  — 
Dans  quelles  formes  Tacie  de  société  doit-il  être  passé  lorsque  les  parties  jugent 
convenable  d'en  dresser  un?  P.  264.  —  Que  doit-on  entendre  par  objet  de  la  so- 
cWlé  ?  P.  265. 

CHAPITRE  U. 

Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

SECTION  I. 

Des  iociétés  universelles. 
Sommaire.  P.  268. 

Art.  18d5.  -r  Combien  distinguo-t-on  d'espèces  de  sociétés?  P.  260. 
ArL  1836.  —  Combien  distingue- 1 -on  d'espèces  de  sociétés  universelles? 
P.  269. 

ArL  1887.  —  Qu'entend-on  par  société  de  tous  biens  présents?  —  De  quoi  se 
compose  son  actif?  —  Peut-on  valablement  stipuler  que  les  biens  à  venir  y  entre- 
pont pour  la  .propriété?  —  Quel  serait  l'effet  d'une  pareille  stipulation  sur  le  sort 
du  contrat?  P.  271 —  Quelles  sont  les  dettes  que  la  société  de  tous  biens  pré- 
sents doit  supporter?  —  Est-elle  tenue  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des 
associés  et  de  leurs  enfants,  ainsi  que  des  frais  d'éducation  des  enfants  ?  P.  272. 

Questions,  —  La  société  est-elle  tenue  des  dettes  contractées  par  les  associés 
pendant  la  durée  de  la  société,  sans  Indication  ni  justification 
d'emploi?  P.  275. 

ArL  1838.  —  Quels  biens  sont  compris  dans  la  société  universelle  de  gain? 
P.  275.  —De  quelles  dettes  se  compose  son  passif?  P.  277.  —  Est-elle  tenue  des 
lirais  de  nourriture,  d'entretien  des  associés  et  des  frais  d'éducation  de  leurs  cn- 
ftnts?  —Sous  ce  rapport 'n'existe-t-ll  pas  une  différence  entre  la  société  uni- 
verselle de  gain  et  la  société  de  tous  biens  présents?  P.  278. 

Quêtions,  —  L'associé  propriétaire  de  biens  dont  la  société  a  Tasufrult,  peut- 
li  aliéner  ces  bleus  sans  le  consentemeut  de  ses  coassociés?  P.  278. 
—  Peut-Il  du  moins  en  disposer  pour  doter  ses  enfants?  P.  279. 

Art.  1830.— Quelle  société  les  parties  sont-elles  censées  vouloir  former,  quand 
elles  déclarent  qu'elles  forment  une  société  universelle,  sans  autre  explication  ? 
P.  279. 

Art  1840.  —  Entre  quelles  personnes  les  sociétés  universelles  peuvent -elles  se 
former?  P.  279.  —  Pourquoi  la  loi  probibe-t-elle  ces  sociétés  entre  certaines 
personnes?  P.  279.  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  qui  terminent  l'arL  !840  et 
auxquels  II  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes? 

P.  280 • 

SECTION  II. 

De  la  société  particulière, 
Aru  1841  et  1842.  —  Qu'est-ee  qu'une  société  particulière?  P.  283. 
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CHAPITRE  m. 

Deê  engagements  des  associés  entre  eux  et  à  F  égard  des  tiers. 

SBCTION  I. 

Des  engagements  du  associés  entre  euxi 

Sommaire.  P.  28IU 

ArU  1863*  -^  À  quel  moment  commence  (a  société?  P.  287. 

Art,   1844*  —  Quelle  est  sa  durée  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  fixées? 
P.  387. 

Questions.  —  Les  contractants  peuTent-Hs  valablement  contenir  que  la  société 

durera  plus  de  S  ans?  P.  288. 
Art.  1865.  —  Obligations  respectives  des  associés  ?  —  En  quoi  consistent  ces 
obUgadODS?  —  A  quel  moment  doivent-ils  réaliser  leurs  apports?  Quelle  est  la 
position  respective  des  associés  lorsque  leurs  apports  ont  pour  objet  un  corps  cer- 
tain? P.  389.  —  Quidy  lorsque  l'apport  consiste  dans  Tusufruii  d'un  corps  cer 
tain?  —  Quidf  si  l'apport  consiste  dans  des  choses  soit  indéterminées, soit  déter- 
minées,  seulement  par  leur  espèce?  -—  Dans  les  sociétés  universelles,  l'éviction 
d'une  cbose  comprise  dans  l'apport  donne-t-elle  lieu  à  garantie? —  A  partir  de 
quelle  époque  les  fruits  produits  par  les  choses  qui  composent  les  mises,  sont-ils 
acquis  à  la  société  ?  •—  Est-il  rigoureusement  exact  de  dire  que  l'associé  dont  l'ap- 
port consiste  en  un  corps  certain ,  est  garant  envers  la  société  de  la  même  ma- 
nière qu'un  vendeur  l'est  envers  l'acheteur?  P.  290.  —  Quel  est  en  ce  qui  touche  la 
résiliation,  l'elTet  de  l'éviction  d'une  partie  de  l'apport?  Au  lieu  d'accorder  à  la 
société  des  dommages-intérêts,  le  tribunal  pourrait-Il  se  bonner  à  réduire  la  part 
attribuée  à  l'associé  par  l'acte  de  société  ?  —  L'associé  pourrait-il  olTrir  une  au- 
tre chose  en  remplacement  ?  —  La  garantie  pour  vice  rédhlbltoire  cst<«Ile  applica- 
ble en  matière  de  société?  P.  201. 

Questions.  •—  Doit-on  appliquer  à  la  société,  quand  l'apport  de  l'un  des  as- 
sociés consiste  en  un  immeuble ,  les  règles  établies  sur  la  vente , 
pour  le  cas  d'augmentation  ou  déficit  dans  la  contenance?  P.  292. 
Art.  1840.  —  Quel  e3t  en  matière  de  société ,  l'effet  de  la  promesse  d'appor- 
ter une  somme?  La  loi  ne  déroge  pas  en  ee  cas  aux  règles  générales  établies  par 
l'article  1568.  —  Pourquoi  cette  rigueur  en  matière  de  société  ?  —  Qvid,  si  l'as- 
ioclé  a  tiré  une  somme  de  la  caisse  sociale  pour  remployer  à  ses  affaires  person- 
nelles? P.  208.  «r-  Que  doit-on  décider  si  les  sommes  sont  dues  k  la  société  par 
l'un  dés  associés,  à  un  autre  titre  que  celui  d'associé?  —  Les  règles  éUbUes  par 
l'article  184fi,  sont-elles  applicables  quand  il  s'agit  d'une  association  en  par- 
ticipation ?  Quelle  est  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  la  position  du  gérant,  s'il  ne 
peut  Justifier  de  l'emploi  des  fonds  sociaux?  — •  Une  mise  en  demeure  e*tr«llo 
néceasaire  pour  faire  courir  les  intérêts  contre  l'associé  en  retard  d'effectu^  sa 
iBise«  si  ia  chose  est  frugilVre?  P.  2e&. 

Alt  1847.  — .  L'assodé  qui  a  promis  son  Industrie,  peut-il  négliger  les  affaires 
sodales  pour  s'occuper  de  celles  qui  luliont  personnelles?  P.  294. 

Art  1848.  •*  Cn  associé  peut-Il  s'attribuer  exclusivement  le  bénéfice  d'un  acte 
qui  peut  être  également  utile  à  la  société?  Pourquoi  lui  refuse-l-on  cette  Acuité? 
P.  i05.  —  Quid,  s'il  est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une  personne 
qui  est  débitrice  de  la  société  ?  P.  205. 

Art  1849.  —  L'associé  qui  a  reçu  sa  part  entière  d'une  créance  commune,  est- 
Il  tenu  de  rapporter  à  la  masse  ce  qu'il  a  reçu,  lors  même  qu'il  a  donné  quit- 
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ttnce  pour  sa  part?  P.  308.  —  Quidf  si  Tasaoeié  a  retiré  un  profit  d'une  chose 
autre  qu'une  créance,  appartenant  à  la  société  ?  P.  S90.  —  Quid^  eli  a  Tendo  sa 
part  dans  une  diose  qui  n'était  pas  destinée  a  être  vendue?  P.  2M. 

Arti  1860.  —  Un  asitodé  peut41  compenser  le  dommage  qii'il  a  causé  par  sn 
faute,  avec  les  profits  qu'il  a  procurés  à  la  société  ?  P.  300.  —  Qmd^  si  les  béné- 
fices ont  été  procurés  à  la  société,  précisément  dans  la  même  aflkire?  P.  300. 

Art.  1851*  —  En  quoi  consistent  les  obligations  de  la  société  envers  les  assodés  , 
lorsque  les  cboses  n'oïit  été  mises  dans  la  niasse  soblalè  ^tie  pour  la  Jouissance  t 
Çuid,  lorsqu'il  s'agit  de  corps  certains  qui  ne  se  détériorent  pas  en  les  gardant? 
quel  esten  ce  cas,  le  caractère  des  obligations  de  l'associé  7  P.  3OÂ.-^0{t(i|,  lorsqu'il 
s'agit  de  cboses  qui  se  consomment^  qui  se  délériorent  en  les  gardant,  quiôntélé 
deftiTûies  i  être  Vendues,  où  des  cbdsès  mobilières  mises  (ians  la  société  pour  éiro 
vendues  î  —  Qiàd ,  dans  ce  dernier  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  cboses  immobilières  t 
P;  iàt.  Qiiéile  est  là  nature  et  la  quotité  des  {)rélèvemeDts  que  peut  faire  l'aàM»- 
dé,  quand  11  s'agit  d'apport  de  cboses  qui  se  cçnsomment  par  l'usage?— Peut-Il 
exiger  dés  cboses  en  nature  oii  ^'estimation?  A  quelle  époque  doit-ôn.se  plaèer 
fioUr  faire  cette  estimation  ?  —  Çuid,  lorsqu'il  s'agit  de  cboses  qui  se  à'étlridrent 
en  léà  l^àrdant?  —  Quiâ  j  lorsqu'il  s'agit  de  cboses  destinées  à  être  Tendues? 
P.  305.  -^  Quidf  si  la  chose  mobilière  apportée  pour  la  jouissance  a  été  ^Ûméét 
LorsqU'ube  chose  a  été  mise  en  commun  sans  autre  explication ,  est-dîe  aussi 
apportée  pour  là  propriété  oU  pour  là  jouissance  ?  —  Quid^  lorsque  les  âpporâ 
sociàui  ne  sont  pas  de  même  nature,  spécialement  lorsque  l'un  des  assodés  a  âp^ 
porté  de  l'argent  ou  uue  chose  quelconque,  et  l'autre  son  Industrie?  P.  306.-^ 
Quid,  ^'il  est  dit  que  les  parties  n'en  tendent  s'associer  que  pour  les  prolits  et  poùj 
lés  pertes? —  Quid,s*\\ë  stipulent  qu'ils  prélèveront  l'intérêt  de  leurs  mises  à  a 
ou  6  O/D  avant  tout  partage  de  bénéfices?  307.—  0"^^/  si  le  capitaliste  se  réserva 
le  droit  de  prélever  l'intérêt  de  ses  fonds^  et  l'industriel  uii  salaire  pour  son  tra- 
vail? —L'associé  qui  a  procuré  son  travail,  viendra-t-il  au  partage  du  fonds  sôdiï» 
s*n  n^à  pas  satisfait  complètement  à  ses  obligations?  P.  308. 

ÀrL  1853.  —  Lorsqu'un  associé  a  géré  les  affaires  sociales,  à  qud  titre  est-il 
censé  avoir  agi?  Quelles  conséquences  dolt-qn  tirer  sous  ce  rapport j,  du  prlndpe 
qu'il  àt  cênsè  avoir  agi  comme  mandataire  ?  P.  308.  —  À  partir  de  quelle  époque 
peut-il  prétendre  aux  intérêts  de  ses  avances?  —  Quid,  si  les  dépenses  ont  été 
faites  par  un  associé^  alors  qu'il  existe  un  gérant?  P.  309.  —  Que  signifient  ces 
mots  qui  terminent  l'artlde  1852  :  risques  inséparables  de  la  gestion?  P.  300. 

Art  ISftS.  —  Enqool  eonsistebt  les  droits  respectifs  des  aasoéiés^  tôrsquIlB dfii 
fait  des  apports  réels?  •«  Dans  quelle  proportion  chacun  d'eu»doit-lt  partidp^ 
aux  bénéfices  et  ans  pertes^  si  la  couveution  garde  le  silence  É  cet  é^rd?  P.  819; 
•^  ÇbM^  Mraqà'U  s'agit  du  partage  de  la  masse?  —  Gomment  a'optoa  10  pfirtagâ 
de  la  aosMi  lorsque  parmi  lès  associés  ^  l'un  a  fait  On  apport  en  pldné  propriétSi 
otrântro  m  apitort  êii  |ouiisanee?  —  Dtilt^n  £iiro  entrer  comme  étàdeat  d'é^ 
liiltiOfi  leo  rtaqms  auxquds  lé  cbo^è  apportée  en  Jouissonoo  é  été  Ok^êMé  ]^ 
dant  la  dllrêe  Kl»  la  société  ?  —  Gomment  s'opère  le  partage-,  Ait  du  DèMfliiÂ', 
soit  de  la  masse,  lorsque  l'un  des^assodés  a  fait  un  apport  en  industrie?  ^.  Oit.-^ 
Sur  quelle  baso  doit-on  régler  la  part  de  Tassocié  qui  apporte  ft  la  fois  une  sombe 
d'argent  et  son  Iddilstrie  ?  L'associé  Industriel  doit-il  supporter  une  partie  dKO 
dettes?  P.  813.  — Peut-on  valablement  convenir  que  le  pvtage  dans  k^  bénéfices 
et  dafltf  lèé  pertes^  aura  lieu  avant  la  dlssoiotlon  de  la  aodéiè?  ^  Ottâf,  difti 
Pélipèce?L0S  ^rUes n'ont  rien  stipulé  par  le  contrat*  sur  la  Bxatfon  des  parts  i  ttaii 
elles  aont  convenues  depuis  de  la  faire  régler  par  un  tiers  déalgilé  $  El  ce  tlérS  M 
vém  ou  no  peut  ftire  l'opéiration  ^  la  sodété  fera-t-dte  nulles»  ûb  imtiàf  !(^ii^,  si 
oUea  80  iMit  rOsorvO  ptr  lo  eoiltrat  do  faire  uiiérioiBreasoût  oetM  dM|tiMott  ^  ^ 
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^S^  81 IV  tïèTÈ  désTgné  (iftf  lé  ionttki  ménàe,  décidé  ÉVMt  (TÂiolir  âtè6te|nt  H 
mission??.  314. 

Art  1S54.  *-  Là  associés  peuVent-lls  attaquer  lé  jiartiigë  hM  pst  uri  tfers  l()ë*IU 
ont  désigné  t  Quid ,  si  ce  règlement  est  contraire  à  l'Equité  ?  Pendant  Combien  Ûh  . 
temps  leur  action  est-elle  recevable  dans  ce  dernier  cas  ?  P.  lift. 

Art.  1855.  —•  Qu'est-ce  qu'une  société  Léonine?  P.  M4.—  Dans  combien  d^ca» 
làsodété  est'^Ue  considérée  comidè  telle?— ^W,  si  le  contrat  «ttriblieà  rdndeft 
associés  des  parts  plus  considérables  qu'aux  autreS?-*P.315.  L'Éssocléqûl  fôniiîlt 
son  Industrie  pent-il'valàblement  se  réserver  le  d^olt  dé  prélever;  soit  annoellebiem» 
soit  à  des  époques  plus  rapprochées,  une  certaine  somme  sur  lei  bénëflcés,  «ttialid 
ménie  les  autres  associés  n'aui aient  pas  Tespolr  de  trouvef  au  moment  dli  ^r- 
age  une  somme  égale?  —  Quid,  si  les  parties  ont  dû  penser  dins  le  calcul  des 
probabilités  que  les  bénéfices  n'excéderaient  pas  cette  somme?  —  Celui  des  asaxH 
ciés  qui  apporte  son  industrie,  peut-il  se  réserver  le  droit  dé  |)lréloTer  annuelle, 
ment  une  somme  sur  le  capital?  —  Quid,  s'il  à  stipulé  en  outre  le  droit  de  venir 
au  partage  des  bénéfices  ?  —  Le  choix  dans  le  mode  de  ^rt^é  peut-U  être  ré- 
servé par  l'acte  social  ^l'un  dés  associée^  spéclàlementi  celui  qili  a  fait  un  apport 
en  Industrie?  —  Quid^  si  les  stipulations  que  nous  tenons  d'énoncer,  émanent  de 
l'associé  qui  a  fait  un  apport  en  jouissance?  P.  317.  —  Quid^  en  pareil  cas,  si  U 
mise  sociale  du  stipulant  consiste  dans  la  propriété  même  de  certaines  choses?  — 
Quel  serait  sous  l'empire  du  Gode  l'effet  de  la  convention  désignée  par  les  théolo- 
glensaous  le  nom  d'assurauces  de  bénéfices?  —  Quid,s\  l'assurance  a  eu  pour 
objet  le  capital  même  des  apports?  P.  318.  —  Quid^  si  l'assurance  porte  à  lifois 
sur  le  capital  et  sur  les  bénéfices?  —  Peut-on  valablement  convenir  que  la  perte 
entière  d'un  corps  certain  sera  supportée  par  un  associé  non  propriétaire?-^ 
Peut-on  valablement  convenir  que  la  totalité  des  bénéfices  appartiendHi  fc  l'on  des 
associés  sons  une  certaine  condition?  P.  319.  —  Peut-on  convenir  qne  le  capital 
social  appartiendra  au  survivant?  P.  3t0.  —  Comment  se  partagent  les  fruits  an* 
nuels  lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  &  cet  égard?  —  Un  associé  peut-il  prendre  part 
aux  bénéfices  de  la  société,  quoiqu'il  n'ait  pas  versé  la  sommé  entière  qu'il  de- 
vait y  apporter?  —  Quelle  est  alors  sa  position  ?  P.  320.  ~  Peut-on  valablement 
convenir  que  les  apports  de  Pun  des  associés  seront  affranchis  de  toute  contribu- 
tion aux  dettes?  P.  S21.  —  Peut-on  du  moins  stipuler  que  les  pertes  ne  seront 
pas  dans  une  proportion  parfaite  avec  les  mises?  —  Peut-on  convenir  que  l'un  des 
associés  aura  part  dans  toutes  les  alTaires  qui  Serodt  àvântageûtpes  et  qu'il  ne  con- 
tribuera pas  à  la  perte  faite  sur  celles  qui  seront  désavantageuses?  —Comment 
doit-on  opérer  pour  savoir  si  la  société  présente  des  bénéfices  ou  des  pertes  ?•*- 
Les  delix  clauses  prohibées  vicient-elles  la  convention  si  elles  ont  été  diAUmnIêes  ? 
P.  321.  Le  contrat  est-Il  nul  pour  le  tout?— Peut-on  aflt'anchlrde  toute  contriMr' 
tlon  aux  pertes,  ceint  des  associés  qui  n'apporte  que  son  Industrie?  «a  pent^n 
eonvenir  que  l'un  des  associés  ne  contribuera   pas  aux  dettes  qui  eftcédkRHftC  le 
montant  du  fonds  social?  P .  332. 

Art.  )85fi.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'associé  chargé  de  l'adminlstratloo  dss 
affaires  de  la  société?  —  Cet  administratenr  pedt-ll  être  révoqué?  P.  833.  — 
PeuMl  abandonner  l'administration?  P.  325.  —  Par  quels  moyens  les  associés 
pevvent-lls  mettre  fin  à  la  gestion  de  l'adralnistratenr  nommé  par  le  contrat  de 
société?  P.  335.  —  Quid^  si  le  gérant  1  été  nommé  par  un  acte  pestérienr  eu 
centrât  de  soHété?  P.  838. 

Art  1897. «-^  Peat-on  charger  plnsietirs  associés  d'administrer  la  société? 
P.  328. 

Art  1888.  —  Lorsque  plusieurs  administrateurs  ont  été  aomorài,  qnalie  est  i'é- 
tendue  de  leurs  pouvoirs?  —  L'un  peut-Il  agir  sens  l'autre?  P.  538. 
Art.  1859.  —  Commeat  adminlstre-t-oo  la  société  qwad  les  associés  n'ont  pat 


364  RÉSUMÉ   ANALYTIQUE   DU   TITEE   9. 

Bomné  d'»diiiliil9tnt<ur  spécial  T  —  Quello  esc  en  oe  cai  rèieodue  du  pouvoir  d* 
chaque  asaocié?  P.  3S0. 

Art.  1860.  —  Lorsqu'un  assocté  a  été  chargé  de  l'administration,  les  autres 
associés  peuTent-lls  aliéner  ou  engager. les  choses,  même  mobilières,  qui  dépen- 
deut  de  la  société?  P.  883. 

ArL  186) .  —  L'un  des  associés  peut-il  associer  un  tiers  à  ses  intérêts  spéciaux  T 
•^  Quel  nom  donne-t-on  à  ce  noo?el  associé?  —  Quels  sont  les  effets  de  cette  so- 
ciété? Le  croupier  devient-il  assocté  des  coassociés  de  son  cédant?—  Quelles  con- 
séquences doit-on  tirer  du  principe  que  cette  noufelle  société  est  distincte  de  la 
première?  P.  338. 
Questions.  —  Les  associés  du  cédant  peuvent-Ils  se  prévaloir  contre  le  croupier 
du  bénéfice  de  l'art.  8A1?  P.  835. 

Le  croupier  a-t-U  des  droits  distincts  de  ceux  des  créanciers  de 
son«cédaivt?  P.  335. 

La  nouvelle  association  doit-elle  être  signifiée  aux  associés  do  cé- 
dant? P.  835^ 
^  L'associé  doit-il  garantir  son  cessionnalre  des  pertes  résultant  de 

rinsolvabilité  de  ses  coassociés  7  P.  835. 

SECTION  II. 
Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Sommaire.  P.  336. 

ArL  1862.—  Les  associés  sont-Ils  tenus  solidairement  des  dettes  sociales? 
P.  338. 

Art.  1863.  —  Les  associés  sont-ils  tenus  des  dettes  sociales  pour  leur  part  vi- 
rile, ou  à  proportion  de  leurs  droiu  dans  la  société?  P.  336.  —  Qnid,  s'il  est 
prouvé  que  le  créancier  a  connu  la  clause  de  Tacte  de  société  qui  établit  entre 
les  associés  des  parts  inégales?  P.  389. 
Questions,  —  Quel  est  par  rapport  aux  créanciers  l'elTet  de  la  convention  qui 
restreint  la  responsabilité  de  l'associé  à  la  perte  des  capitaux  qui 
forment  sa  mise?  —  SI  un  partage  de  bénéfices  a  eu  lieu,  cet  as- 
socié en  doit-il  le  rapport  ?  F .  340. 

Quid^  si  l'acte  porte  que  l'obligation  de  l'un  des  assodés  sera 
limitée  à  la  part  de  cet  associé  dans  la  société?  P.  340. 
'  La  solidarité  a-t-elie  lieu  de  plein  droit  entre  associés,  à  raison 

des  engagements  respectifs  qu'Us  ont  contractés?  P.  340. 
Art.  1864.  —  Si  l'un  des  associés  déclare  en  s'engageant,  qu'il  contracte  pour 
le  compte  de  la  sodété,  ses  coassociés  sont-Ils  liés  par  cette  seule  déclaration?  — 
Ne  pourrait-il  pas  arriver  cependant  qu'ils  se  trouvassent  ternis  des  suites  de  celle 
obligation?  P.  341. 

CHAPITRE  IV. 

Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. 

Art.  1865.—  De  combien  de  manières  finit  la  société?  P*  3èl»*—  Par  quels 
moyens  peut-on  prouver  la  dissolution?  P.  84A. 

ArL  1866.  —  Une  société  à  temps  limité  peut-elle  être  prorogée  ? — Celle  pro* 

rogatlon  crée-c-elle  une  nouvelle  société?  —  Gomment  prouver  la  prorogation? 

p.  345. 

QuestiOlns.—  VtvX'On  considérer  une  société  comme  prorogée,  par  cela  leui  quo 

les  associés  ont  continué  leurs  opérations  après  l'expiration  du 

terme  fixé?  P.  346. 
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Art  1867.  -•  La  perte  d'un  apport  diesout-elle  ia  société  ?  —  Quùi,  si  cet  ap- 
port a  eu  pour  objet  un  corps  certain?  —  Ne  doit-on  pas  distinguer  si  la  perte  a 
au  lieu  aTant  ou  depui»  la  délivrance  ?  —  Quel  est  le  sens  de  ces  mots  :  avant 
que  la  mise  ne  soit  effectuée?  —  Si  ia  mise  comprend  plusieurs  choses,  la  perte 
de  l'ones  d'elles  emporte-t-elie  dissolution  ?  —  Est-il  bien  vrai  que  la  société 
subsiste  toHjours  nonobstant  la  perte  de  la  chose  apportée  dont  elle  est  devenue 
propriétaire?  P.  3&6.  —  La  perle  du  corps  certain  emporte-trelle  dissolution  lors- 
que l'assodé  n'a  mto  en  commun  que  la  jouissance  de  cette  chose?  —  Le  contrat 
qui  iolervient  en  ce  cas,  entre  la  société  et  Tassocié,  n'a-t-ii  pas  des  rapporta 
avec  le  bail  ?  —  Quid^  si  les  choses  mises  en  commun  pour  la  Jouissance,  sont  de 
nature  ou  à  se  détériorer  en  les  gardant  ou  lorsqu'elles  sont  fongibles  ?  P.  347. 

Art  1M8.  —  S'il  est  stipulé  que  ia  société  continuera  avec  le  survivant  ou  avec 
les  héritiers  du  prédécédé,  quels  sont  les  effets  de  cette  clause?  P.  840.  ^  Est-ce 
là  une  société  nouvelle  ?  P.  851 . 

Art  1800.  —  Dans  quel  cas  la  volonté  de  l'une  des  parties  peut-elle  dissoudre 
une  société  ?  —  Sous  quelles  conditions  la  dissolution  peut-elle  être  prononcée  ? 
-^  Quid,  si  la  renonciation  est  faite  à  coutre-sens  ?  —  Quid,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu 
de  bonne  fol?  —  Quid,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  à  tous  les  associés?  P.  352.  — 
Comment  se  fait  la  notification  ?  P.  358 . 

Art  1870.  —  Quels  sont  en  matière  de  renonciation  à  la  société  les  laractèret 
de  la  mauvaise  fol  ?  —  Dans  quel  cas  la  renonciation  est*elle  réputée  faite  à  con* 
tre-temps?  —  L'irrégularité  de  la  renonciation  donne-t-elle  lieu  à  une  nullité  ab- 
solue ou  à  une  nullité  relative  ?  P.  353  et  354. 

Art.  1871.  —  La  dissolution  d'une  société  à  terme  peut-elle  être  demandée  par 
l'un  des  asaocléf  avant  l'expiration  de  ce  terme?  •—  Du  moins  peut-elle  être  de* 
mandée  en  certains  cas?  P.  355. 

Queitiaiu*  —  La  disposition  de  l'art.  1871  est-elle  applicable, lorsque  la  société 
a  été  formée  sans  limitation  de  terme,  mais  pour  une  entreprise  dé* 
terminée?  P.  350. 

Art  1872.  —  Quelles  règles  doit-on  observer  pour  le  partage  du  fonds  com- 
mun après  la  dissolution  de  la  société?  —  Le  partage  est  translatif  ou  déclaratif 
de  propriété?  P.  857.  — •  Comment  procède-t-on  à  ia  liquidallon  de  la  société? 
P.  357. 

Art  1873.  •—  Les  sociétés  de  commerce  sont-elles  entièrement  en  dehors  des 
règles  établies  par  le  Gode  civil?  P.  350. 


TITRE  iO. 

DU    PRÊT. 

(Décrété  le  0  mars  180/t  Promulgué  le  10  du  même  mois.) 

Le  prêt  (  de  prœstare^  prooarer^  faire  avoir  ),  est  un  contrat  de 
bienfoisanoe»  par  lequel  l'une  des  parties  livre  une  ou^  plusieurs 
choses  à  l'autre  partie  qui  les  reçoit,  soit  pour  un  certain  temps  ou 
pour  un  usage  déterminé,  è  charge  de  rendre  ces  choses  identique- 
ment; soit  pour  en  disposer  comme  elle  l'entendra ,  à  charge  de 
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randre  à  l'>épQqoe  oonveoue  une  igale  quantîlé  de  choses  de  même 
espèce  et  qualité. 

De  cette  4éfii>ition  il  résulte,  que  l'on  doit  distinguer  deux  soortef 
^  prêts  : 

l^te  prêt  k  ^sag^  (  cammodaitm  )  ;  2^  le  prêt  de  coosommatioD 
{amtuum): 

L'un  oUige  à  rendre  la  diose  même  qui  a  été  prêtée  ;  Tautre  trans* 
fere  nécessairement  la  propriété  de  cette  chose,  puisqu'on  ne  peut 
en  user  sans  la  consommer. 

\^  prê(  h  usage  est  essentiellement  gratuit  :  la  stipulation  d'un 
profit  qualconque  le  transformerait  en  contrat  de  Louage  (1876). 
Néanmoins,  ce  contrat  peut  valablement  intervenir  dans  rîntérèt 
de  Tune  et  de  Vautre  partie  (1). — Au  contraire ,  le  prêt  de  consom- 
mation peut  être  gratuit  ou  intéressé,  sans  changer  de  nature. 
^1905). 

Ainsi,  division  générale  du  prél,  en  prêt  à  usage  et  prêt  d^  con- 
$ommail<m,  et  subdivision  de  celui-ci  en  prêt  gratuit  eipràt  àmté- 
rit.  —  Les  règles  particulières  à  ces  contrats  sont  déterminées  dans 
dès  chapitres  séparés. 

ICM  rr:^  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Çl  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  Tusa^e 
gtt'opeafail. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à  usage  ou  commo- 
dot. 

t^  deuxiènpe  s'appelle  prêt  de  consommation  ou  sinx- 
flemeni  prêt. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU    PRÊT   A    USAGK,    OU   COMIIODAT. 


SECTION  V\ 

DX  LA  NATDBS  DD  PiUlT  A  USAGE. 

heprêt  à  usagé  est  de  la  classe  des  contrais  de  bienfeisance  :  la  li- 
béralité porte  sur  Tusage  de  la  chose. 
On  doit,  suivant  noua,  le  mettre  au  nombre  des  contrats  unilaté- 

UlQfB(t*(Wilin4b«mta|KN».nB«it  »nlrpoivlmtltirallaMiftla|rttaiit:  ail*  cm 
MmramM  ^topCÊtr  ùê  raicTre  un  iCTTice,  et  non  de  AUre  nM  ebOM  qui  Inl  folt  «dut?*- 
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raia  knparihiUi,  poisqu'ime  seule  partie  (  l'empriinteur  ),  s'eaga^ie, 
directement  par  le  contrat  :  l'obligation  du  préteur  est  incidente.  ' 

L'emprunteur  doit  user  par  lui-même  :  il  ne  peut,  comme  l'usa- 
fruitier  et  le  preneur,  céder  ou  spus-louer  à  un  tiers  (595  et  i7i7). 

Gardons^nous  de  confondre  le  prêt,  avec  le  droit  réel  d'usage  (Q^j: 
leprM  oe  produit  que  des  obligations  personnelles;  il  ne  ÎBnit point 
par  \^  mort  de  l'emprunteur  :  YMsa^e  au  contraire  est  un  démem- 
barement  de  la  propriété  ;  il  s'éteint  par  la  mort  de  l'usager.  —  Le 
préteur  n'est  point  garant  de  l'éviction  ;  il  ne  répond  que  de  son 
fait  personnel  :  l'usage  soumet  celui  qui  Ta  conféré,  à  la  garantie, 
lorsqu'il  a  été  constitué  à  titre  onéreux. 

Le  préteur  conserve  sa  propriété  pleine  et  entière  :  bien  plus,  it 
est  censé  poss^r  par  l'emprunteur^  -—  Loin  de  contracter,  comme 
le  bailleur,  l'obligation  de  faire  jouir ,  ou,  comme  le  propriétaire, 
dans  le  cas  de  constitution  d'usufruit,  celle  de  laisser  jouir,  il  perçoit 
à  son  profit  tous  les  fruits  que  la  chose  produit,  et  ne  s'impose 
qa'iui0  obligation  négative  :  celle  de  laisser  user  :  de  telle  sorte 
que  l'emprunteur  n'a  qu'une  simple  détention  (  Pothier,  n»  4). 

'  Notre  ancienne  jurisprudence  distinguait  deux  sortes  de  prêts  :  hx 
'et  à  usage,  proprement  dit,  et  le  prêt  dit  precarium  (i)  :  le  pre- 
Aàjier  s'opérait,  lorsque  la  chose  était  livrée  pour  un  temps  déterminé 
par  la  convention ,  ou  à  défaut  de  fixation  expresse,  pour  le  temps 
nécessaire  à  l'usage  en  vue  duquel  elle  avait  été  empruntée  :  — le 
deuxième  se  formait,  lorsque  Fusage  n'était  ni  détermidé  ni  li- 
mité :  celui  qui  recevait  une  chose  précairement,  pouvait  s'en  servir 
pour  tel  usage  que  compor(|iit  la  nature  de  la  chos<?  ;  mais  à  charge 
de  rendre  cette  chose  au  prêteur  toutes  fois  et  quantes  il  la  deman- 
derait: d'où  il  résultait,  que  la  promesse  de  faire  un  précaire,  à  la 
différence  de  la  promesse  de  prêter,  n'était  point  obligatoire:  en  eï- 
fat,  si  je  promets  de  prêter  une  chose,  en  me  réservant  de  la  repren- 
dre, je  puis  à  fortiori  me  dispenser  de  la  livrer  (2).— te  precarium 
parait  atijourd^hui  confondu  avec  le  prêt  à  usage. 

Lorsqu'une  somme  est  prêtée  à  intérêt,  l'emprunte\jur  peuts'obl^i- 
ger  â  restituer  le  capital  à  une  époque  fixe^,  ou  se  rés^ver  le  droit 
dé  ne  point  effectuer  ce  remboursement  :  au  premier  cas,  le  contrat 
conserve  la  qualification  de  prêt  k  intérêt  ;  àù  deuxiè/pe  cas^  9i\lui 
àonue\e  nom  de  constitution  de  rentes  (i9Ù9), 

Ce.  chapitre  est  divisé  en  trois  sections  :  la  nati^re  du  çp 

^^^(àiôrWJiQ^  <^^  1^  prçiuiè^e;  les  ^g^sèmp^Uql|ïç»  n 

ri)  Preeariim  egt  quod  preeUmt  peienàU  Viiendwm  eoneeditur  wamâhi  U  pd  ameesHt  pa^ 
Uj{h.  l,  t.  ie  Pr««r.)  ^  '  **'    "     "  '"  "  »   '  ^ 

7S)  Kn  irait  ItRoaln,  todlMrenee  «tro  les  deux  oonTCntloof  était  plni  flmpdé  :  Miirtj,  1* 
arauDoiat  tftait  na  eontnt  nommé  ;  le  précaire  éteit  innommé }  —  le  oqagpnqdjMTMnT 
nn«  Mtlon  eiTM';  le'précalrene'dooiûUt  Itéo  qn'll  Vadion  'vrm$eripfik  virbS^  on tr 
fnearw  (L.  U,  fT.  de  Ptecar.), 
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soii  de  la  part  du  préteur»  soit  de  la  pari  de  remprunteur,  sont 
développés  dans  les  deux  autres. 

Caractères  du  prêt  à  usage. 

1875  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  pour 
s*en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre 
après  s'en  être  servi  (1). 

=  Quatre  conditions  sont  de  Tessenoe  du  prêt  à  usage  ;  il  faut  : 

1^  Qu'une  efu>se  soit  livrée  :  le  contrat  de  prêt  ne  se  forme  que  par 
la  tradition;  c'est  là  ce  qui  lui  a  fait  donner  snipropremeni,  par 
quelques  auteurs,  le  nom  de  contrat  réel  [quia  re  perfieitur)  (2)  :  il 
est  bien  évident,  que  Temprunteur  n'aoquiert  pas  un  droit  dans  la 
chose  (jtis  in  re). 

Quel  est  l'effet  de  la  conventiim  de  prêter?  Toute  convention 
faite  avec  intention  de  s'obliger  oblige,  lorsqu'elle  n'est  pas  sou* 
mise,  pour  sa  perfectionna  des  formes  solennelles;  or,  celle  demi  il 
s'agit  n'est  pas  au  nombre  de  ces  contrats  exceptionnels;  donc  elle 
est  obligatoire  (3). 

Si  la  validité  de  la  promesse  de  prêter  est  reconnue,  celui  qui  a 
reçu  cette  promesse  peut  contraindre  celui  qui  l'a  faite  à  Texécuter  ; 
soit  en  exigeant  des  dommages-intérêtA;  soit  même  en  obtenant  l'au- 
torisation de  s'emparer  de  la  chose,  manu  militari,  si  cela  est  pos- 
sible (4).  —Toutefois,  la  résistance  de  la  partie  qui  a  promis  de  prêter, 
serait  légitime,  si  elle  était  fondée  sur*  un  besoin  pressant  et  im- 
prévu de  la  chose  :  une  semblable  causé  Tautoriserait  à  réclamer 
cette  chose  avant  le  terme  fixé  :  elle  doit,  à  fortiori^  justifier  son  re- 
fus de  livrer  (Duvergier,  n.  27)«  —  Le  contrat  de  prêt  ne  se  for- 
mera, nous  le  repétons,  qu'au  moment  où  la  chose  se  trouvera  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  :  la  promesse  de  prêter  diffère  du  prêt, 
comme  la  promesse  de  vendre  diffère  de  la  vente» 

On  peut  prêter  à  usage,  non-seulement  des  dioses  mobilières  ; 
mais  encore  des  immeubles:  par  ex.,  une  maison  d'habitation,  une 
cave,  un  grenier;  mais  communément  le  prêt  à  usage  a  pour  objet 
des  meubles  (5). 

(1)  ta  dëilnltloii  ralvante  eût  été  préférable  :  c  f  oommodat  eit  un  contrat  pu  lequel  l'une 
«  des  pertlet  t'oblige  à  randra  k  l'entra  dei  ehotee  qne  celle-d  Inl  a  UTréés  grataitauent.  penr 
«  en  hàxe  pertonnellanentnn  ntage  qnl  lee  leiiee  eabeltter.  »  (IHiTergier,  n.  S9.) 

(8)  IbiUand  de  VlUargnes»  Rép.,  Prtt  k  nnge.  TônlUer,  n*17,  t.  6.  Dnvttgler»  n.  M.  Tv^ 
plOBg,  n.  6  et  14.  Dnr.  n.  48é  et  486. 

d^  ToolUer,  n.  17, 9«.  Dnr.  n.  487, 1. 17.  DoTergiert  n.  96.  Troplong,  n.  36.  Cbanipiennitee 
et  Blgand,  n.  929. 

(4)  Dayergler,  n,  37.  Colnur,  8  mai  1845.  p.,  p.  46«  9/  219,  Val.  1846f  1161. 
i)  Pothler,  n.  14,  DuTergieri  n.  16« 
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L'étfendue  de  Tusage  dépend  soit  de  la  conveniiooy  soit  des  cir- 
oODStances,  c*est-à-dire  de  la  destination  de  la  chose  prêtée  ou  du 
but  que  les  parties  se  sont  proposé  : 

a  C'est  un  prêt  à  usage  ^  dit  Pothier  (n.  2),  non-seulement  lors- 
qu'uneohose  est  prêtée  pour  l'usage  qui  lui  est  propre  ;  mais  encore 
lorsque  je  prêjte  la  chose  pour  quelque  usage  que  ce  soit  :  par  ex., 
si  je  vous  prête  des  meubles  pour  les  donner  en  gage  à  votre  créan- 
cier, c*est  un  vrai  contrat  de  prêt  à  usage  qui  intervient  entre  nous. 
—  lien  serait  autrement,  si  c'était  moi-même  qui,  à  votre  prière»  les 
donnasse  à  votre  créancier  en  nantissement  de  votre  dette  :  le  con- 
trat qui  interviendrait  entre  nous,  serait  un  contrat  de  mandat.» 

n  n'est  pas  essentiel  cpie  le  prêteur  soit  propriétaire  de  la  chose; 
l'usage  de  la  chose  d'autrui  peut  être  valablement  prêté  par  le  pos- 
sesseur^ par  l'usufruitier,  même  par  le  locataire  ou  par  le  fermier.— 
Bien  plus,  si.  un  voleur  prête  à  quelqu'un  la  chose  qu'il  a  volée,  le 
contrat  produit  son  efiet  ;  car  l'obligation  de  l'emprunteur  ne  résulte 
pas  de  œ  que  le  prêteur  était  propriétaire;  elle  naît  de  ce  qu'il  a 
reçu  la  chose  à  titre  de  prêt  :  -le  prêteur  sera  tenu  de  rendre  la 
chose  au  véritable  propriétaire  ;  il  doit  avoir  une  action  pour  obte* 
nir  la  restitution  de  cette  chose  (i). 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
la  disposition  de  l'art.  1938  (  Pothier,  n .  40)  (2). 

Puisque  le  prêteur  a  l'action  commodaii  contre  l'emprunteur, 
lors  même  que  la  diose  prêtée  a  été  volée,  il  faut  lui  reconnaître  ce 
droit,  à  fortioriy  lorsque  la  chose  est  seulement  incessible  et  insais- 
sissable  entre  ses  mains  :  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usage 
ou  d'habitation. 

Celui  qui  reçoit  à  titre  de  prêt  sa  propre  chose,  n'est  pas  tenu  de 
la  restituer  :  commodator  rei  iuœ  esse  non  potest.  -—  Néanmoins,  il 
faut  excepter  le  cas  où  le  prêteur  aurait  le  droit  de  possession;  par 
ex . ,  s'il  est  usufruitier  (3) . 

Le  oommodat  est  soumis  aux  règles  générales  sur  la  capacité  des 
parties  contractantes;  car  il  produit  des  obligations  :  or,  il  faut  se 
rappeler  que  le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée,  peuvent  atta« 
quer  leurs  engagements  pour  cause  d'incapacité  :  mais  que  cette 
nullité  est  relative  (1125). 

Appliquant  ce  principe  au  cômmodat,  nous  poserons  les  règles 
suivantes  : 

Pour  faire  un  prêt  ou  un  emprunt,  il  faut  avoir  la  conscience  de 
ses  actes  :  une  personne  en  état  de  démence  ou  un  enfant  encore  en 
bas  âge,  ne  peut  donner  un  consentement  susceptible  de  former  le 

(1)  Fotliler»  n.  18  «t  4ft.  Dnr.  1. 17,  n.  514t  DaTergltr»  n.  8S «t  34,  Troploof ,  n.  SI. 

(2)  lHiT«rgl«r»n.  89,  Troplongf  n.  106. 
\i)  Pothier,  n,  19,  TroploDg)  n.  41. 
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liiD  do  droit  qui  résulte  de  ce  contrat.  (  Voyez  nos  oteervalions  sor 
l'art.  Hi»-)  (  Polhier,  n .  15. ) 

Le  prêt  fait  h  \m  mineur  même  non  émancipé  (doli  sapax)^  à  un 
interdit  dans  un  intervalle  lucide»  ou  à  une  femme  mariée  non  au- 
torisée, produit  certains  effets  légaux  :  le  contrat  n'est  pas  nul;  il 
est  seulement  annulable  :  le  préteur  ne  peut  exiger  la  restitution 
de  la  chose  prêtée,  avant  l'épocpie  fixée  par  la  convention. 

Le  mineur  émancipé  peut  faire  des  actes  d*administratian  :  le  prêt 
reçu  par  lui  dans  cette  limite,  c'est-à-dire,  celui  qui  est  justifié  par 
les  nécessités  de  l'administration;  qui  ne  peut  avoir  aucune  descon^- 
séqueooes  fâcheuses  contre  lesquelles  le  législateur  n  pris  de  sages 
précautions,  doit  être  maintenu;  au  delà  il  est  annulable  (1).  -^ 
L'art.  483,  qui  interdit  au  mineur  émancipé  tout  acte  d^mpnmt, 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  famille  dûment  homologuée,  ne 
s'appHque  évidemment- qu'au  prêt  de  sommes  d'argent  : 

Ainsi,  le  mineur  émancipé,  propriétaire  de  vignobles,  ou  de  terres 
labourables,  peut  valablement  emprunter  des  ustensiles  nécessaires 
pour  exécuter  des  travaux  agricoles  et  même  des  choses  à  son 
usage  :  mais  le  contrat  serait  annulable,  s'il  avait  pour  objet  un  bâ- 
timent qui  lui  serait  évidemment  inutile  ou  un  objet  de  toilette  dont 
le  prix  ne  serait  pas  en  rapport  avec  sa  position  de  fortune.  — 
En  pareille  matière,  tout  est  relatif  :  les  tribunaux  sont  apprécia- 
teurs des  circonstances  (t^oye;;  p.  509,  t.  2  art.  483  et  484). 

La  femme  séparée  peut-elle  emprunter  valablement  des  choses 
mobilières?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  quand  il  s'agit  d\in 
acte  de  pure  administration  :  mais  que  faut-il  décider  lorsque  l'em- 
prunt ne  peut  être  considéré  comme  tel  ?  cette  question  se  rattache 
è  celle  de  savoir  si  les  obligations  contractées  par  la  femme  $ont 
valables^  bien  qu'elles  ne  soient  pas  relatives  à  l'administration  de 
ses  biens  {ipay.  art.  1449  quest.)  :  il  n'y  a  point  de  raison  pour 
soustraire  à  l'application  de  la  solution  que  l'on  adoptera  sur  cette 
dernière  question,  les  engagements  qui  peuvent  naître  d'un  em- 
prunt d'objets  mobiliers  (Duvergier,  n®  47). 

L'incapable,  n'est  point  responsable,  pendant  la  durée  du  prêt, 
de  la  perte  arrivée  même  par  sa  faute  (2)  :  sans  doute,  cette  respon- 
sabilité est  im  des  effets  du  contrat;  mais  il  faut  que  le  contrat 
soit  valable  :  la  personne  à  l'égard  de  laquelle  il  est  nul,  ne  peut 
done  y  être  soumise  (3).  — Toutefois,  si  l'incapable  est  devenu  plus 
riche  par  suite  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte,  il  est  tenu  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  dont  il  a  profité,  en  vertu  du  principe  que 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  d^ns  d'autrui  (4). 

ilj  DUTergler,  n.  48  et  mir.,  Dur.  d.  «09. 

(3)  Dur.  n.  507,  Dnrergler,  a.  89,  Troplong»  n.  62. 

(3)  I>Qr.  t.  17f  n.  507,  Dnrergier,  q.  89.  Troplong,  n.  52. 

(4)  Trop!ong,  n.  M. 
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D  asibMil  entaDdu,  que  le  mineor  doU  c^mx  sérail  indéfiokiMQl 
responsable,  s'il  ayaîi  fail  périr  la  chose  par  fraude  on  par  malice^ 
lors  mène  qno  lette  perte  D*attraii  pas  teamé  à  son  profit  ;  on  sait 
enefibl,  quM  i^st  réputé  majeur  quant  aux  dâits  ou  aux  quasi-délits 
qu'il  a  commis  (1310)  (i). 

91  le  mineur  âoH  capax  est  responsable  lorsqu^il  a  commis  de  tels 
Ibits,  à  fortiori  cette  responsabitilé  doit-elle  peser  sur  la  femme 
mariée  (2) . 

Le  prêt  fait  à  un  incapable,  en  cas  de  nécessité  pressante,  est  gé« 
néralement  considéré  comme  valable  :  car  on  ne  peut  reprocher  au 

Îrèteur  de  ne  pas  avoir  apprécié  la  capacité  de  Fempruntenr. 
^ailleurs^  il  n'y  a  point  de  raison  pour  refuser  à  ce  dernier,  la  fa- 
culté de  recevoir  gratuitement,  des  choses  qu'il  serait  dans  la  né-» 
cessité  de  se  procurer  à  prix  d'argent. 

Lorsque  le  prêta  usage,  au  lieu  d'être  fait  à  un  mineur  en  tutelle, 
a  été  fait  par  lui  à  une  personne  capable,  ce  prêt  est  valable  si  le  mi- 
neur a  été  autorisé  de  son  tuteur.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
nul  par  rapport  au  mineur:  en  conséquence  la  chose  prêtée  peut 
être  redemandée  avant  le  temps  convenu. 

Quant  à  l'emprunteur,  il  n'est  pas  moins  soumis ,  jusqu'au  mo- 
ment de  la  restitution^  à  toutes  les  obligations  qui  naissent  du  com- 
modat. 

S'il  a  fait  des  impenses  nécessaires,  il  peut  en  exiger  le  rembour- 
aementy  non  en  vertu  du  commodat,  puisqu'il  n'a  pas  existé  pour 
l'incapable  ;  mais  en  vertu  de  la  règle  qui  défend  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui(  1371)  (3). 

Quel  est  l'effet  du  prêt  fait  par  un  mineur  émancipé  quand  il 
s'agit  d'une  chose  qu'il  pourrait  aliéner  ?  Duvergier  {xu  46]  décide 
que  le  prêt  est  nul  :  la  loi^  dit-il,  ne  se  borne  pas  à  interdire  ces  sortes 
d'actes  au  mineur  émancipé  :  elle  déclare  d'une  manière  g^érale 
qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administra- 
tion (484)  :  or,  le  prêt  n'est  pas  un  acte  d'administration,  peu  importe 
la  nature  et  la  valeur  de  la  chose  prêtée:  le  mineur  émancipé  peut 
vendre  1,000  hecto.  de  blé  qu'il  a  récoltés,  et  cependant  il  ne  peut 
aliéner  un  arpent  de  son  héritage  (4). — Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pen- 
sons  que  le  mmeur  peut  valablement  prêter  la  chose  qu'il  aurait 
le  droit  d'aliéner  comme  administrateur  et  même  celles  qui  sont  à 
son  usage  personnel  ;  ce  n'est  pas  là»  il  est  vrai,  un  acte  d'adminisr 
tration;  mais  on  ne  peut  raisonnablement  interdire  à  un  mineur 
qui  peut  affermer  ses  domaines,  louer  ses  maisons»  toucher  ses  re- 

(1)  Dur.  n.  006»  Darerglcr,  n.  40^  Tropkmg,  n.  M. 
(8)  TroplooK,  li<  58. 

{V\  Foy.  dans  le  même  lens  Pelr.,  p.  tM,  n.  9. 
(4)  Koy.  dans  le  mime  lent  Tronloog «  a.  6ff. 
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venus  et  en  donner  décharge  sans  ^assistance  de  son  ourateur,  ta 
faculté  de  prêter  son  cheval  ou  sa  montre  à  son  ami  (1). 

Celui  qui  a  reçu  un  conseil  judiciaire,  est  placé,  à  peu  de  diffé- 
rences près,  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  émancipé  (513),  quant 
à  la  faculté  soit  de  prêter,  soit  d'emprunter  (2). 

La  femme  séparée  de  biens  a  des  droits  plus  étendus  que  le  mi- 
neur émancipé  ;  elle  peut  vendre  son  mobilier  :  dès  lors,  on  doit 
lui  reconnaître  la  capacité  de  prêter  des  choses  mobilières,  quelle 
que  soit  leur  nature  ou  leur  valeur  (1449)  (3). 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  k 
l'égard  d'un  objet  paraphemal. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  les  engagements  qui  résultent 
du  prêt,  passent  aux  héritiers  du  prêteur  et  à  ceux  de  l'emprun- 
teur  (4879). 

En  supposant  qu*il  n*y  ait  pas  eu  de  commodat  originairement  va- 
lable,  si  Temprunteur  devenu  capable  a  conservé  la  chose  par  de 
vers  lui,  le  contrat  se  trouve  ratifié  :  en  conséquence,  le  prêteur 
jouira  des  mêmes  droits  que  s'il  avait  traité  avec  une  personne  ca- 
pable (4)  (ToulHer,  t.  7,  n.  881  ;  Duvergier,  n.  42). 

2®  Qu'on  livre  la  chose  à  V emprunteur  pour  qu'il  puisse  s'en  ser- 
vir dans  son  iniérêt^personnel  :  il  n'y  aurait  pas  prêt  à  usage,  si 
une  chose  était  confiée  à  quelqu'un  pour  la  voir,  l'examiner,  l'es- 
sayer ou  l'estimer,  ou  si  elle  était  prêtée  pour  le  seul  avantage  du 
prêteur:  —  Je  charge  une  personne  de  faire  pour  moi  un  voyage,  et 
dans  ce  but,  je  lui  confie  mon  cheval  ;  ou  bien  encore,  je  remets  à 
mon  domestique  les  ustensiles  nécessaires  pour  exécuter  les  tra- 
vaux que  je  lui  impose  :  dans  ces  hypothèses,  on  ne  rencontre  pas 
les  caractères  du  prêt  h  usage,  quoiqu'il  y  ait  obligation  de  rendre 
in  individuo. —  Mais  le  prêt  à  usage  peut  se  former  pour  l'avantage 
du  prêteur  et  de  l'emprunteur. 

3°  Qrie  l'usage  soit  accordé  gratuitement  (1876)  :  autrement,  on 
verrait  dans  la  convention  un  louage,  si  l'équivalent  consistait  en 
une  somme  d'argent ,  et  un  contrat  sans  nom,  s'il  consistait  en  une 
chose  ou  en  un  fait  :  en  tous  cas,  il  n'y  aurait  pas  commodat  (5) 
(Pothier,  n"s  2  et  3). 

4*>  Que  l'emprunteur  s'oblige  à  rendre  la  chose  in  individuo  : 
c'est  là,  ce  qui  distingue  principalement  le  commodat,  du  prêt  de 
consommation  (1878).  —  Peu  importe,  du  reste,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  et  que  nous  le  verrons  plus  loin,  que  les  choses  prêtées 
soient  susceptibles  de  se  consommer  par  le  l«r  usage  :  ces  sortes 
de  choses  peuvent  fort  bien  faire  l'objet  d'un  commodat,  lors- 

(1)  Dar.  n.  009. 

(2)  I>ar.  n.  511*  Troplong,  n.  65,  DuTcrgler»  n.  iè. 

(3)  Davergier,  n.  44.  45  et 46,  Tonlller,  t.  2,  n.  139S« 

(4)  Duvergierf  n.  41,  Troplong,  n.  54,  Delv.  t.  3,  p.  404,  note». 

(5)  Troplong,  n.  32,  Par.  n.  491,  Delv.,  88»  p.  406.  n.  2. 
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qu^elles  sont  prêtées  ad  osientaCùmem  :  tout  dépend  de  l'intention 
des  parties. 

L'emprunteur  doit  restituer  la  chose  à  Tépoque  fixée  par  la  con- 
ventiouy  ou  après  qu'elle  a  servi  à  Vusage  pour  lequel  il  l'a  reçue 
(4888). 

Si  elle  a  éprouvé  quelque  détérioration  qui  lui  soit  imputable»  il 
doit  des  dommages-intérêts;  si  le  dommage  est  tel  qu'elle  ne  puisse 
plus  servir  commodément,  le  prêteur  peut  en  faire  l'abandon  et  con- 
traindre l'emprunteur  à  lui  en  payer  le  prix  (1884)  (Delv.^  p.  197, 
no  4). 

ô<»  Que  la  chose  soit  dans  le  commerce  (1878)  :  les  tribunaux 
prononceraient  la  nullité  d'uo  prêt  de  choses  qip  seraient  placées 
par  la  loi  hors  du  commerce^  telles  que  des  stylets,  des  livres  im- 
moraux, des  images  obscènes.  —  Le  prêteur  n'aurait  pas  d'action 
pour  obtenir  la  restitution  de  ces  objets  (1). 

On  peut  néanmoins^  dit  Pothier  (n.  16),  prêter  des  choses  placées 
hors  de  commerce,  lorsqu'on  est  dirigé  par  une  intention  honnête; 
par  ex.:  lorsqu'on  prête  de  mauvais  livres  a  un  tiers  pour  les  réfuter. 

Les  choses  sacrées  peuvent  être  prêtées,  pourvu  que  ce  soit  pour 
des  usages  religieux  ;  par  ex.:  une  église  peut  valablement  prêter  à 
une  autre  église  des  chandeliers  et  même  des  vases  pour  une  céré- 
monie funèbre  ou  autre. 

Le  commodat  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement  des  choses 
mobilières;  mais  encore  des  immeubles:  par  ex.:  une  cave,  un 
grenier,  un  appartement  (art.  1828)  (2j. 

6o  Enfin,  lors  même  que  la  chose  est  dans  le  commerce,  il  faut 
que  le  prêt  ait  une  cause  licite  et  un  but  légitime  :  cette  règle  est 
commune  à  tous  les  contrats.  —  Par  ex.:  si  Pierre  livre  à  Paul  un 
fusil  ou  une  échelle  pour  commettre  un  crime  ;  ce  n'est  point  là  un 
prêt  II  usage;  mais  un  acte  de  complicité (3). 

La  nullité  est^elle  absolue  à  ce  point,  que  le  prêteur  soit  privé 
d'action  pour  contraindre  l'emprunteur  à  rendre  la  chose^  ou  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  en  cas  de  non  restitution?  Duran- 
ton  (4)  se  prononce  pour  l'affirmative;  il  argumente  de  cette  règle 
romaine  :  Quando  utriusqus  eontrahentiwn  turpiiudo  versatur^ 
metior  est  causa  possidentis  (ff.  de  cond.  ob  turpem  causam^L  3). 
—  Déjà  nous  avons  combattu  ce  système  (voyez  art.  1133)  :  en 
définitive,  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  toutes  les  traces  d'un 
contrat  qu'elle  réprouve  disparaissent  ;  or,  le  prêteur  manifeste 
un  repentir  qui  répond  à  cette  pensée,  lorsqu'il  réclame  sa  chose 

(1)  Pothler.  n.  16.  Dur.  n.  604.  Troplong,  n.  32. 

(9)  L.  13»  $3,  ff.  ComM.  tel  contra.  L.  17.  God.  d6  preierlpt.  Terb.  FoUitor,  n*  16.  Dnr. 
9.  601.  TroptoDg,  n.  36. 
(3)  Dur.  n.  606.  Troplong,  n.  84. 
(i)  Pn^  Q.  606.*K<oy.  dsMle  nftaia  sur  Troplong,  n.  34. 
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avant  raccomplisseinem  de  Tacte  :  pourquoi  donc  lui  rebiser  Tao- 
cès  des  tribunaux?  —  Remarquons,  d'ailleurs,  qu'il  aj^ra  par  la 
revendication,  sans  exeiper  du  contrat  dont  il  reconnaît  ie  vice,  et 
certes  Tempiimteur  ne  serait  pas  écouté,  a'il  opposait,  pour  se  dis- 
penser de  restituer,  quMl  détient  en  vertu  d'une  stipulation  illi- 
cite. 

Nous  supposons  que  le  vice  résulte  de  rasage  auquel  k  chose 
était  destinée  :  si  le  contrat  a  pour  objet  une  ctose  dont  la  déten- 
tion même  est  un  délit  ;  par  ex.  :  si  Ton  a  prêté  des  iSTmes  ou  de 
la  poudre  de  guerre,  l'action  en  répétition,  nous  l'avons  déjà  dit, 
n'est  pas  reœ  vable  :  pour  qu'irile  fût  aocueiUîe»  il  luidrait  que  le  pré- 
teur jusUfiÀt  d'un  titre  valable  ;  or,  il  ne  peut  avoir  de  titre  en  pré- 
sence des  lois  prohibitives.  -^  Au  surplus,  cette  difficulté  se  pré- 
sentera bien  rarement,  car  l'emprunteur  ne  s'exposera  pas  aux 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui  par  le  minis- 
tère public  comme  détenteur  d'armes  prohibées,  de  poudre  de 
guerre,  etc.  (Duver^r,  n»  â2). 

Quelques  mots  en  terminant  sur  la  preuve  du  prêt  è  usage. 

Le  titre  du  prêt  ne  contenant  pas  de  modifications  aux  règles 
générales  sur  la  preuve,  il  faut  appliquer  ces  règles  au  oommodat  : 
ainsi,  la  preuve  du  oommodat  peut  résulter,  comme  celle  de  tout 
autre  contrat,  d'un  écrit  soit  authentique  soit  sous  semg  privé.  ^— 
Dans  oe  dernier  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  deux  ori- 
ginaux de  l'acte  (1335) ,  puisque  le  contrat  est  unilatéral;  on  se 
borne  à  observer  les  règles  établies  par  l'article  1326* 

A  défaut  d'écrit,  on  peut  recourir  à  une  enquête,  te  genre  de 
preuve  est  recevable,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  valeur  oe  l'objet 
prêté  n'excède  pas  150  fr..,  que  la  choçe  soit  mobilière  ou  immobi- 
lière.—'Au-dessus  de  cette  somme,  on  distingue:  la  preuve  testimo- 
niale doit  être  admise  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  quand  il  s'agit  d'un  immeuble,  car  le  prêteur  agira  parreven- 
dioaUon  si  l'on  conteste  son  droit.  —  Mais  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  est  nécessaire^  en  ce  qui  concerne  le  prêt  è  usage 
des  meubles  ;  car  le  possesseur  est  réputé  propriétaire  tant  qu'on  ne 
prouve  point  qu'il  possède  comme  simple  détenteur  (2Î79)  (1) 
(1341,  1347  et  1348  oomb.). 

Nous  pensons,  en  outre,  que  le  serment  peut  être  déféré  par  le 
prêteur,  et  qu'au  besoin,  il  y  a  lie^i  de  faire  interroger  l'emprunteur 
sur  faits  et  articles. 

Le  prêteur  ne  peut  exiger  la  restitution  de  la  chose  prêtée,  avant 

(1)  Pottaler,  D.  S.TonllIer,  o.  80.  Dm*,  n.  818.  C.  18,  n.  498it.  17.  Darariipler,  n.  51.  Troptang» 
a.  68.~La  conr  de  Colnuir  US  an-U  1806^  a  décidé  qm  la  preuve  du  ^ttà  neage  doit  dtn  ad  - 
«lit  tan  oonHMnoMiMot  de  pnttve  pur  écrit,  loia  même  quu  la  ▼aloar  de  l'oltfet  prêté  «zéMe 
UO  fn,  attendu  quHl  «*aglt  nniquemeat  d'établir  un  fiait  :  mais  aucun  texte  ne^uailSe  «tte  aor 
lutlon  :  il  noua  parait  plua  ratloonel  de  décider,  qu'en  gtrdaut  le  alkmae,  le  législAtew  A  mA- 
aUbtté  rintoation  de  IfUefor  U  pMiT«  d«  piét  miibiIm  mi  droit  coBaBoa* 


DtT  PRET.  —  ART.  <  876  —  1877 —  1878.  $75 

i^eïpirâtion  du  terme  convenu;  —  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme» 
le  juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  droons- 
tances. — Les  articles  1899  et  1900  sont  applicables  au  oommodat; 
car  il  y  a  même  raison  de  décider  (1  ). 

^  Le  créancier  gagiste  est-Il  censé  faire  un  prêt,  lorsqu'il  permet  «h  déMtieitir 
de  se  servir  temporaireuient  de  la  chose  donnée  en  gage?  %^  Un  emprunteur^  dit 
Duvérgier,  (n.  36}^  n'a  que  le  droit  de  se  servir  de  la  chose  prêtée;  le  débiteur 
à  qui  la  chose  est  rendue  pour  un  certain  temps,  a  un  droit  plus  étendu  :  Il  per- 
çoit les  fruits  et  Jouit  comme  propriétaire,  à  charge  de  rétablir  le  gage  au  Jour 
âxé«  —  Le  prêteur  est  tenu  dé  rembourser  â  l'emprnnceor  les* dépenses  q«e  ci 
derai«r«  faites  pour  la  conserration  de  la  chose  (1800)  :  oui  n'aura  la  pensée 
d'appliquer  ces  règles  au  débiteur  remis  temporairement  en  possession  du  gage 
qu'il  avait  donné.  ^^  Ces  raisons  ne  sont  pas  concluantes  :  pourquoi  le  créancier 
gagiste  ne  serait-il  pas  admis  à  prêter  au  propriétaire  la  chose  donpée  en  gage  ? 
Certes,  le  prêt  fait  par  Tusufrultler  au  propriétaire  serait  valable  ;  Il  y  a  même 
raison  dans  Tun  et  l'autre  cas  (Pothier,  u.  10). 

1876  —  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

=  Si  l'emprunteur  était  tenu  de  cpiclque  récompense,  le  prêt 
ne  pourrait  être  classé  parmi  les  contrats  de  pure  bienfaisance  :  on 
verrait  dans  cette  convention  un  louage,  si  le  prix  consistait  en  une 
somme  d'argent,  et  un  contrat  sans  nom,  tenant  plutêt  du  louage 
que  du  commodat,  jpour  lequel  les  Romains  accordaient  l'action 
ptœseriptis  verbis^  s'il  s'agissait  d'une  chose  à  faire  ou  à  don- 
ner. 

1877  —  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prè^ 

tée  (2). 

»  L'usage  seul  est  l'objet  du  contrat;  le  prêteur  conserve  b 
propriété  et  môme  la  possession  de  sa  chose;  Temprunteur  n'a  pas 
mènie  le  droit  réel  d'usage  ;  par  conséquent  il  serait  tenu  de  resli*- 
toer»  encore  que  sa  possession  remontât  à  plus  de  trente  ans. 

Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage. 

1878  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con^ 
somme  pas  par  l'usage,  peut  être  Tobjet  de  cette  con» 
vention  (3) . 

=3  Tous  les  biens,  corporels  ou  incorporels  sans  excepter  les  im- 

U/  Colmar,  8  mal  1845.  D.  p.  46,  2,  219. 

(2)  Dlaposltion  incomplète  :  on  peot  prêter  une  cboie  Mim  d;r«  propriëtalre  :  le  nn- proprié- 
taire lal-mêmo  peut  recevoir  sa  chose  h  titre  de  pr6t.  ËTidommeak  Tart.  1887  ne  etatae  que 
ponr  le  caa  le  pins  ùéqoent. 

,  (Z)  n  eftt  été  pins  exaet  de  dire,  avec  Vart.  1878,  qn'on  ne  pent  prêter  qne  ce  qnl  esl  dans 
le  commerce.  —  On  troOTO  dans  plusleors  titres  dn  Code  nne  disposition  semblable  (  Voy,  art. 
»98, 1718.  1888).  (Dovergler,  n.  81.) 
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meubles,  peuvent  être  l'objet  du  prêt  à  usage  :  tous  les  jours»  en 
effet,  on  prèle  un  grenier,  une  cave,  un  appartement. 

La  bi  excepte  seulement  : 

lo  Les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce^  telles  que  les 
armes  cachées,  les  livres  immoraux  {voyez  Fart.  1875^  5«  et  6'). 

2o  Les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  comme  le  blé,  le 
vin,  l'argent  monnayé;  néanmoins  ces  choses  deviennent  Tobjet 
d'un  Gommodat,  lorsqu'elles  sont  empruntées  ad  ostentatûmem  ; 
c*est-à-dire;  lorsque  l'usage  spécial  et  exceptionnel  pour  lequel  a 
lieu  l'emprunt,  ne  doit  pas  en  nécessiter  la  consommation  :  c'est  ce 
que  font  certains  receveurs,  quand  ils  savent  que  leur  caisse  doit 
être  prochainement  inspectée  :  ils  empruntent  des  sacs  d'ax^ent, 
qu'ils  restituent  in  individuo,  après  l'inspection  (Voyez  nos  obser- 
vations préliminaires] . 

1879  —  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  commodât, 
passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers 
de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'em- 
prunteur, et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers 
ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée. 

;=:  On  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi,  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la 
nature  de  la  convention  (1122). 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  (i)  : — ex.,  je 
prête  un  livre  à  un  de  mes  amis  :  il  est  évident  que  je  n'ai  en  vue 
que  cet  ami  :  s'il  vient  à  mourir,  ses  héritiers  ne  pourront  conser- 
ver le  livre  : — mais  si  j'ai  prêté  mon  cheval  pour  labourer  un  champ, 
les  héritiers  de  l'emprunteur  conserveront  ce  cheval  tant  que  le 
champ  ne  sera  pas  labouré  ;  car,  en  faisant  ce  prêt,  j'ai  moins  con- 
sidéré la  personne  du  défunt  que  l'intérêt  de  son  patrimoine. 

La  mort  du  préteur  n'entraîne  pas  en  principe  l'anéantissement 
du  prêt. — Exceptons  le  cas,  où  le  contrat  serait  modifié  par  une  con- 
dition restrictive  ;  par  ex.,  si  l'on  avait  ajouté  ces  mots  :  iant  quHl 
plaira  au  préteur. 


SECTION  n. 

DES  EHGAGBMÊNTS  DE   l'EHPRDRTBDB. 

L*emprunteur  contracte  deux  obligations  principales;  il  doit  : 

1)  Troplougt  n.  44.  Dvr,  n.  500. 
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Iq  Apporter  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose ,  la  plus 
grande  \ig\lanee  {exactissimatn  diligentiam);  et  n'employer  cette 
diose  qu'à  Tusage  délerminé  soit  par  la  convention  ;  soit,  à  défaut  de 
convention,  par  sa  nature  même. 

^o  Restituer  la  chose  in  individuo,  après  respiration  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ;  ou  après  qu'elle  a  servi  à  Tusage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée. 

Ces  deux  obligations  sont  sanctionnées  par  la  disposition  finale  de 
l'article  1880,  ainsi  conçue  :  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu. 

L'emprunteur  qui  a  contracté  rengagement  de  rendre  la  chose  à 
un  jour  convenu  ,  est  en  demeure  de  restituer  par  la  seule  expira- 
tion du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  :  à  partir  de  ce  jour^  la 
responsabilité  des  cas  fortuits  pèse  sur  lui  :  dies  pro  homine  inter-- 
pellat  (1881). 

Mais  après  l'expiration  du  terme,  le  juge  peut  lui  accorder,  pour 
restituer^  un  délai  modéré,  à  charge  toutefois  de  payer  au  préteur 
des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu^  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
causé  ce  retard. 

L'emprunteur  doit  restituer  avant  l'expiration  du  terme,  s'il 
survient  au  prêteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose. 

Le  prêteur  supporte  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit;  mais  cette 
règle  souffre  exception  dans  les  cas  suivants  : 

l<>  Lorsque  la  perte  est  arrivée  par  suite  d'une  faute  que  l'emprun- 
teur a  commise  ;  par  ex.,  s'il  a  employé  la  chose  à  un  usage  autre 
que  celui  pour  lequel  il  l'a  reçue. 

do  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  lorsque  Taccident  qui  a  causé  la 
perte,  est  arrivé  depuis  l'époque  fixée  pour  la  restitution  :  l'emprun- 
teur s'est  constitué  en  faute  en  conservant  la  chose,  sans  le  consen- 
tement du  prêteur,  plus  longtemps  qu'il  ne  le  devait. 

3^  Lorsque  l'emprunteur  a  pris  sur  lui  les  risques  de  la  chose: 
cette  conviBUtion  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité  (1883)  :  en  effet,  dès 
le  moment  où  rien  n'oblige  à  prêter^  pourquoi  refuserait-on  au  prê- 
teur la  faculté  de  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  tenu  des  risques? 

4^  Lorsqu'il  aurait  pu  garantir  la  chose  prêtée  en  employant  la 
sienne  propre. 

5<>  En  cas  de  force  majeure,  s'il  a  laissé  périr  la  chose  prêtée  pour 
sauver  celle  qui  lui  appartient  (1882). 

L'emprunteur  supporte  les  réparations  d'entretien;  mais  celles 
qui  ont  eu  pour  but  la  conservation  ou  l'amélioration  de  la  chose 
sont  à  la  charge  du  prêteur. 

La  nature  du  contratde  prêt  s'oppose  à  ce  que  l'emprunteur  puisse 
retenir  la  chose  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit. 

Le  prêteur  a  contre  l'emprunteur  et  ses  héritiers,  pour  obtenir 
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riBxécatioii  dsB  engagements  qui  résalteot  tlu  prêt»  une  aotion  per- 
iionnelle  (of  M  emnmodûii  êineia). 

Lorsque  le  prêt  a  été  léH  k  plusieurs  persomies,  il  peut  inienler 
cette  action  solidairement  contre  chacune  d'elles  ;  car  dles  sont 
censées  avoir  emprunté  la  chose  en  totalité  (PôChier,  n*  65)« 

61  ^emprunteur  a  laissé  plusieurs  héritiers ,  chacun  d'eux  n'est 
tenu  que  pour  sa  part  héréditaire  (1829)  (Pothier,  n*  66). 

L'action  eommodaii  direeta  a  pour  objci  i 

i«  La  restitution  de  la  chose  prêtée  et  ses  accessoires:  k  ceteffet»  le 
préteur  peutobtenir  jUjgement  et  en  vertu  de  ce  jugement  agir  fMinu 
mi^ùnrif  si  la  chose  est  ea  la  possession  de  Tempruntear  ;  ou  en 
paiement  de  TestimatioD  s'il  en  a  disposé»  ou  si  die  a  péri  par  sa 
hute. 

Larsiitt'îl  s*agit  d'iiii  immeuble^  il  exeroe  la  revendication. 

2^  Lesdommages-intérèts  auxquels  l'emprunteur  doit  étrs  condam* 
fté  lorsque  la  chose  prêtée  a  éké  détériorée  par  sa  faute»  ou  lorsque! 
s'en  <BSI  servi  pour  un  usage  autre  quecelutauquel  elle  étaitdestiâée. 

^  Lindemnité  du  préiuidtce  causé  par  le  retard  dans  la  restiUi* 

tion. 

4»  La  reslilutîôn  des  fruits  perçus  par  l'emprunteur  et  une  in- 
demnité peur  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  sa  faute. 

5**  Bnfin^ia  restitution  de  toutes  les  choses  accessoires  de  œlle  qu'il 
a  prêtée. 

Si  ks  dioses  accessoires  ont  été  détériorées  par  la  faute  de  l'em- 
pnnteur,  le  préteur  peut  conclure  aux  dommages-intérêts  résultant 
de  ces  détériorations. 

Le  prêteur  ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts»  que  lors- 
qu'il éprouve  un  préjudice  :  mais  il  n'est  point  tenu  de  rester  spec- 
tateur impassible  de  l'incurie  de  l'emprunteur  et  d'attendroi  pouf 
se  plaindre,  que  le  mal  soit  arrivé.  Ce  fait  lui  confère  le  droit  d'exi- 
ger la  restitution  de  ce  qui  a  été  prêté,  bien  que  le  temps  fixé  pour 
la  durée  du  prêt  ne  soit  pas  expiré  :  on  ne  peut  le  contrainote  A 
rêxéculion  complète  de  ses  engagements,  quand  Temphinteut 
manque  ouvertement  aux  siens. 

I8IB  '^^  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  eu  bon  père  de  fa- 
mille à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose. prêtée. 
Il  ne  peut  s'en  servir  qu*à  Tusage  déterminé  par  Sa  na- 
ture ou  par  la  convention  ;  le  tout  à  peine  de  dotnmà- 
ges-întérêts,  s'il  y  a  lieu. 

=L'emprunteur  étant  obligé  de  restituer,  doit  veiller  ea  bon  père 
de  bniillet'à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  ohose  ;  mais  rappe- 
lonsHi^s,  que  cette  obligation  est  plus  ou  flMîns  étendue  relative- 
ment il  certains  contrats  (1137)  ;  or,  le  prêt  A  usage  est  un  dooeux 
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dans  lesquels  on  doit  Tinierpréter  à  la  rigueur  ;  car  ce  contrat  se 
forme  ordinairement  dans  le  seul  intérêt  de  Tobligé. 

11  ne  suffit  donc  pas  à  l'emprunteur ,  pour  s'affranchir  de  toute  res- 
.  ponsabilitéy  de  donner  h  la  conservation  de  la  chose,  autant  de  soins 
qu'à  celles  qui  lui  appartiennent  ;  ni  même  les  soins  ordinaires 
d'un  bon  père  de  famille,  in  ahstracto  :  il  doit  la  plus  grande  Vigi- 
lance {ezactissiniam  ditigentiam)  ;  c^est-à-dire ,  les  soins  que  les 
personnes  les  plus  attentive^  donnent  à  leurs  affaires:  on  ne  lui  par- 
donnerait pas  de  petites  négligences  qu'un  père  de  famille  peut  se 
permettre  sans  cesser  d'être  bon  iadministrateur  :  il  répond  de 
toute  espèce  de  faute;  même  do  celle'que  certains  auteurs  qualifient 
de  très-légère  (/ermtma).  Cette  théorie  puisée  dans  Pothier  (m  108) 
résulte  de  l'article  1882^  puisque  cet  article  rend  l'emprunteur 
responsable  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit^  s'il  a  pu  garantir  la 
chose  prêtée  en  employant  la  sienne  propre  ;  ou  si  ne  pouvant  con- 
server que  Tune  des  deux  il  a  préféré  la  sienne (1). 

Toutefois,  les  tribunaux  doivent,  dans  l'appréciation  des  fautes , 
avoir  égard  à  Vâge,  à  la  condition  et  à  l'expérience  do  l'emprunteur: 
par  ex.y  si  le  prêt  a  pour  objet  un  cheval,  tels  faits  qu'on  ne  poUrr^ 
reprocher  à  un  enfant  ou  à  une  personne  qui  n'a  pas  la  connais- 
sance des  chevaux ,  constitueront  une  faute  grave  de  la  part  d'un 
écuyer  (2). 

Toujoun:  par  suite  du  même  principe^  si  la  chose  prêtée  a  été 
dérobée,  quand  même  ce  serait  par  les  enfants  ou  par  les  domesti- 
ques du  prêteur,  l'emprunteur  doit  en  répondre;  car  le  vol  simple 
ne  peut  guère  arriver  sans  quelque  défaut  de  soins  ou  de  précau- 
tions. 

Mais  Q  peut  se  faire  décharger,  en  prouvant  qu'il  n'y  a  eu  de  sa 
part  aucune  faute;  par  ex.,  que  le  vola  été  commis  avec  effraction  (3), 
ou  que  la  porte  résulte  de  toute  autre  circonstance  qu'il  n'a  pu  pré- 
venir ;  par  ex-,  en  cas  d'inondation. 

La  responsabilité  de  l'emprunteur  est  la  même ,  que  le  prêt  ait 
été  fait  spontanément,  ou  qu'il  ait  été  sollicité  par  l'emprunteur. 
«  Le  bienfait  que  me  fait  le  prêteur,  en  me  prêtant  la  chose  dont  il 
sait  que  j'ai  besoin ,  sans  attendre  que  je  l'en  prie,  en  est  d^autant 
plus  grand,  b  dit  Pothier  (n<>  52). 

L'emprunteur  qui  a  payé  le  prpc  de  la  chose  perdue  ou  volée,  est 
subrogé  aux  actions  du  prêteur  contre  ceux  qui  la  détiennent:  s'il 
parvient  à  retrouver  cette  chose,  il  en  devient  propriétaire.— liais 

(1)  Troplong,  Q.  77  et  inlv.,  décide  que remprnntear  n'Mt  tenu  que  dei  mIbs  dNia  Mb  ]Ara 
de  fiuntne  in  abitraeto  ;  mab  dana  quel  caa  appliqnenit-on  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1137^  al 
ce  n'diait  en  matière  de  prêt  à  naage?  DeW.  t.  8,  p.  408.  TonlUer»  t.  6,  m.  3S0  etfeair.  thv. 
a.  521.  DiiTersler,  a.  55. 

())  Treploog,  n.  83,  Dovergler,  n,  57. 

(3)  Tropl<»rf>  B.  84  et  latr.,  87. 
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alors  j  a-i'il  le  droit  de  répéter  le  prix,  en  offrant  de  restituer  la 
chose  t  Non  :  car  le  préteur  a  pu  s'en  procurer  une  autre  (i). 

Si  c'est  le  préteur  qui  retrouve  sa  chose  après  avoir  été  indemnisé, 
il  doit  restituer  cette  chose  à  Temprunteur,  ou  lui  tenir  compte  du 
prix  (Pothier,  no  85). 

Le  principe  que  l'emprunteur  doit  apporter  à  la  conservation  de 
la  chose  prêtée  la  plus  grande  vigilance,  souffre  exception  dans  deux 
cas: 

i^  quand  il  a  été  convenu  qu'il  ne  devra  que  des  soins  ordinaires: 
l'emprunteur  peut  même  valablement,  stipuler  qu'il  ne  répondra 
(S}  d'aucune  faute  ;  il  ne  doit  alors  que  de  la  bonne  foi. 

2o  Lorsque  le  prêt  a  été  fait  pour  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
ties; par  ex. ,  si  un  associé  prête  son  cheval  pour  entreprendre  un 
voyage  dans  rintérêt.de  la  société  :  les  soins  imposés  à  Temprunteur 
ne  sont  alors  que  ceux  ordinaires  d'un  bon  père  de  famille  (3). 

La  chose  doit  être  rendue  inindivid'uù  :  c'est  là  un  des  caractères 
du  commodat. 

Elle  doit  être  rendue  en  bon  état  :  nous  verrons  toutefois,  que 
l'emprunteur  n'est  pas.  tenu  de  la  détérioration  causée  par  le  seul 
effet  de  l'usage  auquel  la  chose  est  destinée  (1884).  —  Quant  aux 
réparations  d'entretien,  elles  sont  à  sa  charge.  —  Si  les  détériora- 
tions, conséquences  naturelles  de  l'usage,  se  trouvent  aggravées  par 
suite  de  la  négligence  qu'il  a  mise  à  faire  ces  sortes  de  réparations, 
il  répond  de  ce  dommage  (1886). 

L'emprunteur  doit  restituer  la  chose  prêtée  avec  ses  accessoires , 
et  tenir  compte  des  fruits  qu'elle  a  produits  pendant  qu'elle  était 
entre  ses  mains;  car  le  prêteur  n'a  pas  prêté  les  fruits. 

La  perte  causée  par  force  majeure ,  ou  arrivée  par  cas  fortuit 
(1 1 48, 1 302),  est  supportée  par  le  prêteur. — Peu  importe  que  ce  soit 
le  prêt  qui  ait  donné  lieu  à  l'accident  :  en  prêtant  une  chose,on  prend 
tacitement  sur  soi  tous  les  risques  qu'elle  pourra  courir  :  ex.,  j'em- 
prunte un  cheval  pour  faire  un  voyage;  des  voleurs  m'arrêtent  et 
le  tuent  :  le  prêteur  n'aura  pas  d'action  contre  moi  (4). 

Cette  règle  générale,  commune  à  tous  les  contrats,  souffre  excep- 

<1)  Pothier,  n.  68.  troplong,  n.  83. 

(3)  P(»ttder*  Q.  M.  Darergier,!!-  59.  Dnr,  n.  533. 

13)  Pothier ,  n.  61  et  Dut.  n.  Wl ,  reproduisent  dsos  ce  cai  ipMal  Is  dirUlon  dee  fiMitee  es 
loardee»  légères  et  très^l^gires  ;  mais  les  différente  degrés  de  gravité  des  lisotes  ne  sout  ras 
déterminés  dans  le  code  arec  assez  de  précision  poar  que  Ton  pniese  établir  qse  rempronteor 
sera  tenu  de  telle  on  telle  faute  selon  l'atllité  qu^ll  trooTera  dans  le  prêt  :  posons  seolemcnt 
en  principe,  que  le  Juge  usera  d*ane  plus  grande  rigueur  contre  rempraiitenr  qui  aura  reçu 
le  prfit  dans  son  seul  intérêt ,  que  pour  celui  qui  aura  agi  en  même  tempe  dans  son  intérêt 
et  dans  «lui  du  prêteur  (Duvergler,  n.  56). 

(4  Durergler»  n.  69.  Delv.,  t.  S,  p.  406  et  buIt.  Dur.  1. 17,  n.  53.  Il  y  a  présomption  légale 
que  l'emprunteur  a  entendu  se  charger  des  cas  fortuits  ;  c*est  là  une  errmir  grave  par  les  eon- 
eéquenoes  qi^'elle  çi^tralne,  puisqu'il  fiiut  alon  nijeler  les  deux  exoeptiona  que  neuf  admet- 
tons. 
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tion  :  1^  lorsque  Temprunieur  a  spécialement  répondu  des  cas  for- 
iuits(1883)  ;  —  2«  lorsque  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  de 
sa  part  sans  laquelle  la  perte  n'aurait  pas  eu  lieu  :  ainsi  y  dans 
Tespèce  précédente,  si  j^avais  pris  un  chemin  de  traverse,  au  lieu 
de  suivre  la  route  ordinaire  ;  ou  si*  j'avais  voyagé  à  des  heures 
indues,  iln'est  pas  douteux  que  je  devrais  des  dommages-intérêts; 

—  3«  lorsque  la  chose  prêtée  à  péri  par  un  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si  ne  pou- 
vant conserver  que  Tune  des  deux  il  a  préféré  la  sienne  (i882)  (1); 

—  4«  lorsque  le  cas  fortuit  est  survenu  après  Tépoque  fixée  pour  la 
restitution;  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la  chose  eût  égale- 
ment péri  entra  les  mains  du  prêteur  (Arg,  de  l'art.  1881)  ;  —  5»  en- 
fin, si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant  (1883)  :  c'est  comme  de 
raison  à  l'emprunteur,  à  prouver  que  la  chose  a  péri  par  force 
majeure,  puisqu'il  est  soumis  à  l'obligation  de  restituer  (Trop- 
long,  n*  83). 

Les  obligations  de  l'emprunteur  s'étendent  à  tous  les  accessoires 
de  la  chose:  par  ex. ,  si  vous  me  prêtez  une  jument  qui  est  encore 
suivie  de  son  poulain,  je  serai  tenu  de  donner  des  soins  à  ce  poulain . 
(Pothier,  n«  64.  Dur.,  no  624.)  * 

L'emprunteur  ne  doit  se  servir  de  la  chose  prêtée,  que  pour 
l'usage  déterminé  par  la  convention  :  je  vous  prête  un  cheval  de 
selle,  vous  ne  pourrez  le  mettre  à  la  voiture. — Je  vous  prête  ma  voi- 
ture pour  aller  à  Paris,  vous  ne  pourrez  vous  en  servir  pour  aller 
à  Lyon. 

L'emprunteur  qui  prolonge  l'usage  de  la  chose  empruntée  au  delà 
du  temps  convenu  se  constitué  en  faute  (voyez  art.  1881). 

Si  l'emprunteur  manque  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
le  prêteur  peut  demander  la  dissolution  du  contrat,  et  même,  sui- 
vant les  circonstances,  des  dommages-intérêts. 

L'emprunteur  ne  peut  conserver  la  chose  au  delà  du  terme  con- 
venu, bien  que  la  restitution  immédiate  doive  lui  causer  un  grave 
dommage.  Néanmoins,  si  le  prêteur  n'a  point  d'intérêt  à  ce  qu'elle 
lui  soit  remise,  l'équité  veut  que  l'on  accorde  un  délai  à  l'em- 
prunteur (Pothier,  n.  42). 

L'action  en  restitution  est  imprescriptible ,  puisque  l'emprunteur 
détient  à  titre  précaire  (2^1,  2236,  2237);  mais  lorsque  la  chose 
n'existe  plus  dans  les  mains  de  l'emprunteur  ou  de  ses  héritiers, 
soit  qu'il  l'aient  fait  périr,  soit  qu'elle  ait  péri  par  un  cas  fortuit 
dont  il  se  trouvait  chaîné,  l'action  en  dommages-intérêts  se  pres- 
crit par  30  ans,  comme  toutes  les  autres  actions  personnelles  (2). 

La  chose  doitétre  restituée  au  lieu  déterminé  par  la  convention.— 

(1>  TonUter,  t.  6,d.  338.  DuTergler,  o.  61. 
{7)  ]>Btergttr»  n.  »7.  Dur.  n.  M2. 
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Lorsque  les  parties  n*oot  rien  Gxé  à  cet  égard  ;  «  La  chose  (d*après 
Polhiery  n.  36)  doit  être  rendue  au  préteur  en  sa  maison,  à  moins 
que  par  sa  destination  elle  n*eût  coutume  d*ètre  dans  un  autre  lieu; 
putà^  dans  une  de  ses  maisons  de  campagne  d*où  le  préteur  Ta  reû- 
rée  pour  la  prêter;  auquel  cas  elle  doit  être  rendue  au  lieu  où  elle  a 
coutume  d^être.  »  —  a  Si  depuis  le  prêt,  le  préteur  avait  transféré  sa 
demeure  très-loin,  l'emprunteur  ne  serait  pas  obligé  de  lui  rendre  la 
chose  prêtée  ailleurs  qu'au  Heu  où  était  la  demeure  du  préleur 
lors  du  prêt  ;  car  ce  n'est  que  dans  ce  lieu  qu'il  a  entendu  s'obliger 
de  la  rendre Si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  était  peu  éloi- 
gnée de  celle  où  la  chose  a  été  prêtée ,  l'emprunteur  à  qui  elle  est 
connue,  doit  être  obligé  de  rendre  la  chose  au  prêteur  en  sa  nouvelle 
demeure,  i> 

Cette  doctrine  est  condamnée  par  tous  les  auteurs,  on  s'aocordeà 
décider  que  la  restitution  doit  se  faire  au  lieu  où  la  chose  a  été 
livrée  à  l'emprunteur.  Il  y  aurait  souvent  injustice,  dit  notamment 
Troplong  (n.  279),  à  exiger  que  l'objet  prêté  fût  remis  dans  un  autre 
lieu;  ce  serait  soumettre  l'emprunteur  à  des  frais  de  transport  qui 
rendraient  onéreux  pour  lui  un  contrat  de  pure  bienfaisance.  — - 
Ajoutons,  que  Tarticle  1903  admet  implicitement  cette  solution  lora^ 
qu'il  dit,  qu'en  cas  d'impossibilité  pour  Temprunteur  de  rendre  la 
chose  prétt^e,  u  il  en  doit  l'estimation  d'après  sa  valeur  au  lieu  où 
.  l'emprunt  a  été  fait.  »  —  Vainement  argumenterait-on  de  l'article 
4247,  cet  article  n'est.applicable  qu'au  prêt  à  intérêt  (1). 

Nous  admettons  toutefois,  que  l'emprunteur  est  tenu  de  restituer 
la  chose  au  nouveau  domicile  du  prêteur,  si  ce  domioîle  est  peu 
•  éloigné  de  l'ancien  :  a  Celui,  dit  Poihier  (n.  37),  qui  a  reçu  un  bien- 
tait  ne  doit  pas  être  écouté  à  chicaner  son  bienfaiteur.  » 

Le  prêteur  est  tenu  de  rembourser  à  l'emprunteur  les  dépenses 
urgentes  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Nous 
parlerons  sous  l'article  1890  des  moyens  qu'il  peut  employer  pour 
obtenir  ce  remboursement. 

Enfin ,  la  chose  doit  être  rendue  soit  au  prêteur  ou  à  son  fondé  de 
pouvoir  ;  soit  à  la  personne  qui  exerce  les  droits  du  préteur,  s*il 
n'avait  pas  la  capacité  requise  pour  prêter  (2),  s'il  a  changé  d'étot» 
ou  s'il  est  devenu,  depuis  le  prêt,  incapable  de  recevoir. 

Si  le  prêteur  est  décédé,  la  chose  doit  être  rendue  à  ses  héritiers 
(Pothier,  n.  31  et  suiv.). 

(1)  TroploOK,  n.  97<  «t  Milr.  Merlin.  Bép.,ir«  Prêt.,  ti2,u»  13.  Dor.  n.  681.  Darergtar, 
D«  97. 

(f )  Salvant  Pottaiw  fn.  35),  le  mlnear  pent  roeerolr,  si  la  ehoM  qa*!l  «  piétée  4Mt  il  m 
iiiAg«;'--Fiirex.,  tt  mn  éooHer  •  prtté  k  qnelqn'wn  w»  Hfwa  <»  f>iim  »  9^km  nw%  «  n»MWi»it 
ïk  qii*mie  simple  tolérance  ;  en  principe,  on  doit  décider  qne  le  minenr  ne  pentt  aana  le  on- 
■entement  de  son  tuteur,  reoerolr  ee  qnl  lui  eat  dû  et  en  décharger  «m  débiteor  (L.  15,  ff.  4« 
SoZwl.).  —An  reite.  on  peut  dire,  qu'en  lalnant  la  dioM  entre  les  mains dn  mlneiir,le  totonr 
donne  k  ce  minenr  rautorlsation  de  ^eoeroir  et  de  donner  déchange. 
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1881  —  Si  Temprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage» 
ou  pour  un  temps  plus  lang  qu'il  ne  le  devait,  il  sera 
tenu  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit. 

»  Dans  les  deux  cas  prévus  par  noire  article ,  Temprontea 
manqoe  aux  deux  obligations  princil)ales  qui  lui  sont  imposées  ; 
savoir  :  de  ne  faire  servir  la  chose  qu'à  Fusage  expressément  ou  ta- 
citement convenu  et  de  la  rendre  à  Tépoque  fixée.  -—  Ex.  :  je  voo3 
a)  prêté  un  cheval  de  seUe  et  vous  le  mettez  au  labour.  -**  Je  vous 
Tai  prêté  pour  aller  à  Versailles  et  vous  le  conduisez  à  Ramhouil* 
)et  :  -^  Sans  Tun  et  l'autre  cas  ^  l'emprunteur  méconnaît  la  loi  du 
contrat;  il  encourt  la  responsabilité  de  la  p^rte  arrivée  même  par 
cas  fortuit  pendant  Texercice  de  cet  usage  illicite ,  et  se  rend  pas- 
sible de  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  (1).  —  L*art.  i88l  est  en 
harmonie  parfaite  sur  ce  point  avec Tart.  1302. 

Toutefois,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  préteur  aurait  au- 
torisé cet  autre  usage,  la  faute  cesse  (2j.  —  A  la  vérité,  le  texte  de 
l'art  1881  semble  exclure  toute  modification  au  principe  qu'il  pro- 
^ clame;  mais  il  faut  avant  tout  consulter  son  esprit:  or,  en  parlant 
d'un  usage  autre  que  Tusage  convenu  y  il  autorise  évidemment  le 
juge  à  rechercher  quelle  a  pu  être  la  pensée  des  parties.  (3) . — 
N'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  bienfaisance,  et  que 
toute  interprétation  rigoureuse  est  dès  lors  contraire  i  son  esprit. 

Qmdy  si  la  force  majeure  eût  frappé  la  chose ,  quand  même  elle 
n'aurait  pas  été  détournée  de  son  usage  légitime?  L'article  1881  ne 
prévoit  pas  ce  cas  ;  mais  il  faut  le  compléter  par  l'article  1302,  dis- 
position générale  qui  renferme  toutes  les  règles  relatives  à  la  perte 
de  la  ehose  :  or^  il  résulte  de  cet  article,  que  le  débiteur  est  affranchi 
de  toute  responsabilité ,  si  la  chose  eût  également  péri  chez  le 
prêteur,ou  si  l'usage  n'eût  pas  été  interverti. — Il  s'agit  d'une  question 
de  fait  entièrement  abandoqnée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (4). 
On  donne  pour  exemple ,  le  cas  où  le  cheval  prêté  serait  mort  de 
vieillesse. 

Ici  s'élève  la  question  de  savoir^  si  la  seule  échéance  du  terme 
suffira  pour  mettre  les  cas  fortuits  h  la  charge  de  rem|^runtcur,  ou 

(1)  A  BoBM,on  qiAlllMt  Aê  w^t*«Mg«llMtidiitoix  te  1»  ehoM  prtté8.-*>roQiter,..^r|l,m  n, 
mmimtli  <>ll>  théwto  \  |»»m»m  4»  coteMrMtpa  A4vala»ilI»feMiit)gCPi»\déelwtr 

(9j  Porapo&ltit.  L.  79,  ff.  de  JurtU,  Jostintm.  Itst.  De  ohUg.  9%œ  ex  àelietot  §  7.  C4l«a  !• 
Odou.  197.  Fttbitr. 

(s;  Folbler,  n.  21  et  S8.  TroplMig,  a.  M  tl  )04«  V^naffm  9<  42  «t  m(v«  V^  m^  9v> 
1. 17,  II.  516.  L'srt.  1881  dit  eettntmr,  «ft^onça  en  tennee  gàiéraiiz  et  alMohie.  H  7  a  pri* 
•onpIlMi  Mgale  «ine  remprmtteQr  »  eatandn  le  éhârger  des  eu  fortuits;  mais  en  r^pend^u'en 
nMtttère  de  pT8t  eomiie  daae  toot  eatre  eontrat»  nntenttoo  dea  parttai  art  la  yrenAre  lègle 
%  ettltre. 

4)  Delf.  t.  I»  p.  489,  iKrtM.  Dur.  a.  6S0.  DaTWC^,  s.  Melealr.  TroplM»  n.  IW. 
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s'il  faudra  une  mise^i  demeure?  On  décide  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ici  la  maxime  dies  pro  homifie  interpellai  :  dxûsi,  remprun- 
teur  se  met  de  lui-même  en  demeure  en  ne  restituant  pas  la  chose 
au  jour  fixé;  c'est  là  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  1139:  en 
reconnaissance  du  bienfait  qu'il  reçoit,  Temprunteur  doit  scrupu- 
leusement accomplir  les  devoirs  qu'il  s'est  imposés. 

1882  —  ^  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
pninteur  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de 
l'autre. 

=:=  Rappelons-nous,  que  l'emprunteur  est  tenu  d'apporter  le 
plus  grand  soin  à  la  conservation  de  la  chose  {exactissimam  diligen- 
tiam)  :  appliquant  ce  principe,  notre  article  établit  deux  excep* 
lions  à  la  règle  qui  laisse  à  la  charge  du  préteur  la  perte  arrivée  par 
cas  fortuit  ou  causée  par  une  force  majeure  (1)  : 

1»  Lorsque  l'emprunteur  aurait  pu  garantir  la  chose  d'autrui  en 
employant  la  sienne  propre.  —  Pothier  admet  sur  ce  point  la  dis- 
tinction suivante  :  «  Si  l'emprunteur ,  a  dissimulé  au  préteur 
le  danger  auquel  il  voukit  exposer  la  chose  prêtée  et  soustraire  la 
sienne,  cette  espèce  de  dol  est  une  raison  décisive  pour  mettre  la 
perte  à  sa  charge.  —  Mais  s'il  a  été  de  bonne  foi  au  moment  où  le 
prêt  a  eu  lieu  ;  c'est-à-dîre^  s'il  n'a  point  caché  au  prêteur  qu'il 
avait  une  chose  propre  au  même  usage ,  il  n'est  responsable,  qu'au- 
tant que  pouvant  prévoir  le  danger  que  devait  courir  la  chose  dont 
il  se  servait,  il  a  précisément  employé  celle  qui  lui  a  été  prêtée 
pour  né  pas  exposer  la  sienne  ;  car  l'emprunteur  est  alors  devenu 
plus  riche,  quatenns  rem  suam  salvam  feciix  or,  l'équité  ne  per- 
met pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  » 

Le  code  est  plus  favorable  au  préteur  :  dans  le  cas  prévu,  l'art. 
4882  déclare  l'emprunteur  responsable  lorsque  la  diose  prêtée  a 
péri  fortuitement;  c'est-à-dire,  par  cela  seul  qu'il  aurait  pu  garantir 
cette  chose  en  employant  la  sienne  propre  ;  sans  distinguer  si  ce 
dernier  s'est  rendu  coupable  de  dissimulation  frauduleuse  au  mo- 
ment où  le  prêt  a  eu  lieu ,  ou  s*il  a  emprunté  la  chose  de  bonne 
foi.  Il  n'exige  pas  même  que  Temprunteur  se  soit  servi  de  la  chose 
prêtée  en  vue  de  ne  pas  exposer  la  sienne  à  un  danger  déter- 
miné (2);  par  conséquent,  on  considérerait  uniquement  cette  der- 
nière circonstance  comme  aggravante. 

(1)  Troplong  (n.  USU  ainsi  que  bou  r«Tont  m,  p.  S79,  n'admet  pat  qne  rempnatenr  aalt 
taau  da  la  diUgenoe  très  exacte;  Il  jastille  la  disposition  <|nl  nou  oeaipè,eD  dliant,qiie  dans  la 
cas  privaA*onqinmt8sr  a  manqué  k  la  iMpuialasasaOyet  a^aat  rendu  ooopàUa  da  masTalsa  loi. 

{%)  8«lvwt  DoTeiflar»  n.  65«  rempnmtaiir  qui  a  été  de  bonne  M  dans  le  priaelpak  aa  ré- 
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..  2**  Siy  De  pouvant  conserver  que  Tune  des  deux  choses,  Temprun- 

|)  ^  teur  a  préféré  conserver  la  sienne  :  ici,  on  suppose,  qu*il  a  eu  le 

^^W         choix,  et  qu'il  a  exercé  ce  choix  au  détriment  du  préteur.   La 

^^^         responsabilité  de  l'emprunteur  est  engagée,  puisqu'il  doit  à  la 

^^^  conservation  delà  chose  prêtée,  plus  de  soins  qu'à  celles  qui  lui 

^  sont  propres:  la  préférence  qu'il  a  manifestée  pour  ces  dernières 

le  constitue  en  faute  ;  il  est  juste  de  le  punir.  —  Ëx.  :  vous  m'avez 

prêté  votre  cheval;  le  feu  prend  à  l'écurie,  où  il  se  trouve  avec  un 

)ti3  autre  cheval  qui  m'appartient:   obligé  de  laisser  périr  l'un  ou 

sieni  l'autre,  je  sauve  le  mien  :  vous  pourrez  exiger  des  dommages-inté- 

}e  <i^  rets; 

Tteî  Mais  si  l'emprunteur  n'a  pas  eu  le  choix  ;  par  ex.,  toujours  dans 

le  cas  d'incendie,  s'il  a  pris,  en  se  sauvant,  la  première  chose  qui 
s'est  présentée  sous  sa  main^  la  perte  de  la  chose  prêtée  ne  sera 
1^'  point  a  sa  charge  (1) . 

Observons  surtout,  que  la  loi  statue  pour  le  cas  seulement  où  le 
prêt  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  remprunteui*  :   s'il  était  intervenu 
'^^  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  on  appliquerait  la  règle  générale  : 

l'emprunteur  ne  «serait  plus  responsable  de  la  faute  très-légère 
{levUsimd  çulpâ)  ;  il  lui  suffirait,  pour  se  trouver  à  l'abri  de  tout 
recours ,  d'avoir  donné  à  la  chose  les  soins  d  ua  bon  père  de  fa- 
mille :  ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  on  ne  pourrait  exiger  de  lui 
aucune  indemnité,  s'il  avait  laissé  périr  le  cheval  prêté  pour  sauver 
le  sien  (2). 

M  Quidy  si  l'emprunteur  a  laissé  périr  une  cho:»e  de  peu  de  valeur 

qui  lui  était  prêtée;  par  ex.,  une  table,  un  livre,  etc.,  pour  sauver 
ses  papiers  ou  autres  choses  de  la  plus  hauteipiportancc? —  On 
peut  dire,  que  la  loi  ne  di^^tingue  pas  ;  que  la  disposition  est  géné- 
reile  et  absolue  (Pothier,  n.ô6)  :  mais  évideuimeat,  céderait  mécon- 
naître son  esprit  :  la  différence  de  valeur  entre  la  chose  de  l'em- 
pruiiteui'  et  la  chose  prêtée  justiiie  la  préférence  accordée  à  la  pre- 
mière :  notre  texte  doit  s'appliquer  dans  le  seul  cas  où  les  choses 
ont  une  égale  valeur;  alors  sei^ement,  Temprunteur  est  en  faute. 
Jue  juge  est  appréciateur  des  circonstances.  —  Cette  décision 
est  rigoureusement  conforme  à  l'équité,  ainsi  que  (e  démontre  Du- 
ranton  (n<>  527)  dans  le  passage  suivant  :  u  bi  uans  l'incendie  de  sa 
maison,  l'emprunteur  qui  aurait  pu  à  la  rigueur,  oq  le  suppose, 
sauver  la  chose  qui  lui  a  été  prêtée  et  qui  était  de  peu  de  valeur  : 
par  ex.,  une  table,  une  paire  de  flambeaux,  a  songé  d'abord  à  sau- 
ver ses  papiers,  ou  ses  meubles  les  plus  précieux,  il  ne  devrait  point 
répondrede  la  perte  de  la  chose  prêtée  ;  parcequê  dansce  cas,  mora- 

puai  de  U  perte,  que  l'U  t'iMt  aeriri  de  U  oIumo  prdtéet  ea  me  de  ne  pea  ezpeaer  \%  eienae  ; 

Cette  dltUnottoa  ne  peatdtreadmiieim  présence  des  tarmee  fféatfmu  de  TMt.  1889, 
(l)Pottiier,  luM.  Dir.,  n.  097.  DaTer^er*  n.  08. 
(l)POtbter,  B,  61.  IMt.,  p,  197  «tiOa,  n.  |.  Dor.i  9.  |S3. 
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lement  parlant,  il  n'a  pas  eu  le  choix  et  qu'il  n'est  dès  lors  nullement 
en  faute...  Il  est  vrai  de  dire  que  la  chose  prêtée  a  péri  par  Tefiet 
d'une  force  majeure  à  laquelle  il  n'a  pu  résister  ;  ce  qui  l'affranchit 
de  la  perte.» — La  règle  de  Tart.  1882  doit.ètre  entendue  ence  sois, 
que  le  juge  doit  prononcer  eu  égardaux  droonstances,  lorsque  Tem- 
prunteurafrfacé  son  intérêt  avant  celui  du  préteur. —  Il  est  bien  en- 
tendu, qu'une  légère  supériorité  de  valeur  dans  la  chose  qui  appar- 
tient à  l'emprunteur^  ne  suffirait  pas  pour  justifier  l'exception  (i). 
L'emprunteur  peut-il  prétendre  à  une  indemnité,  s'il  a  laissé 
périr  sa  chose  pour  sauver  la  chose  prêtée  ?  Lorsqu'il  a  fait  des  dé- 
penses nécessaires,  l'article  1890  lui  accorde  formellement  le  droit 
d'en  exiger  le  remboursement:  il  semble  conséquent  dès  lors,  d'ad- 
mettre sa  demande. — ^Dans  le  cas  prévu^  l'art.  1882,  il  est  vrai, 
garde  le  silence;  néanmoins,  on  doit  compléter  cet  article  par  la  dis- 
position de  Tart.  4890  et  accorder  à  l'emprunteur  une  indem- 
nité :  Rien  ne  justifie,  en  effet,  la  distinction  que  l'on  prétendrait 
établir,  entre  le  sacrifice  en  nature  et  la  dépense  en  argent  (Duver- 
gier,  n.  66  et  67). 

1888  —  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 
arrive,  même  par  ce  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

=  L'emprunteur  peut,  par  une  clause  formelle,  se  charger  de 
tous  les  risques  ;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  l'estimation  suffit- 
elle  pour  mettre  les  cas  fortuits  et  les  accidents  de  force  majeure  à 
sa  charge  ?  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  quelques  auteurs, 
et  de  ce  nombre  était  Pothier  (n.  62),  se  prononçaient  pour  la  né- 
gative. Le  Code  n'a  point  admis  ce  système  :  assurément,  il  ne  con- 
sidère pas  l'estimation  comme  transmettant  la  propriété  à  l'em- 
prunteur ;  ni  même  comme  lui  conférant  la  faculté  de  restituer  à 
son  gré  la  chose  ou  l'estimation  :  mais  il  présume,  qu'elle  a  eu  pour 
but  de  mettre  l'emprunteur,  à  tout  événement,  dans  l'obligation  de 
rendre  intacte  la  chose  prêtée,  ou  d'en  payer  le  prix  si  elle  a  péri  : 
Le  prêteur  ne  pourrait  donc  forcer  l'emprunteur,  à  garder  cette 
chose  pour  le  iaiontant  de  l'estimation  (2). 

Notre  article  prévoit  seulement  le  cas  de  perte  :  mais  il  y  a  même 
raison  de  décider,  au  cas  de  détérioration  causée  parce  cas  fortuit. 

Quel  est  Teffet  de  l'estimation,  si  l'acte  porte  qu'elle  n'a  pas  pour 
but  de  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de  l'emprunteur?  On  pré- 
sume alors  que  les  parties  ont  voulu  déterminer  d'avance  la  somme 
que  devra  rembourser  ce  dernier,  au  cas  où  la  perte  serait  causée 
par  sa  faute  (Duvergier,  n.  71). 

|l)  Fothitr,  n.  06.  D«T0rgl«ry&.  69.  Dur.,  n.  637. 

tti  Dvrtrfltri  bi  71.  Tr«pl«ig#  n.  UL  U^u  n.  m.  Mt.i  p.  407»  BOtM,  1. 1. 


IM4  —  ^î  Ift  chose  sêdétériore par  le  seul  effet  de  l'usure 
pour  }eqne\  eUe  a  été  empranlée  et  ^m^  âu^am  fdufë 
de  la  part  de  l'emprtmtettr,  il  iféÈi  petë  fétin  dé  la  dété- 
rioration. 

XS3  Hors  les  cas  exceptionnels  énoncés  dans  les  art.  1881-4983,^ 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  de  ta  détérioration  survenue  sans  qu'il 
y  ait  eu  faute  de  sa  part  ;  car  en  consentant  à  ce  qu'on  se  serve 
de  sa  chose,  le  préteur  prend  tacitement  sur  lui  les  détériorations 
ou  les  dégradations  que  l'usage  pourra  occasionner  :  L'emprunteur 
est  donc  libéré,  en  rendanX  la  chose  dans  Pétat  où  elle  se  trouve. 
—  Hais  il  faut  que  le  dommage  soit  le  résultat  de  l'usage  déter- 
miné par  la  convention  ou  par  la  nature  de  la  chose,  et  en  ou- 
tre, que  ^emprunteur  ait  usé  en  bon  père  de  famille  ;  autrement, 
if  serait  responsable. 

Les  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  user  de  la  chose,  et  celles  sans 
lesquelles  l'usage  serait  impossn)le  ou  nuisible,  sont  évicïemment  à 
la  charge  de  l'emprunteur. 

—  Si  U  chose  a  été  détériorée  par  le  fait  de  l'emprnntmir,  le  préteor  fient-R 
en  demander  le  prix  avec  des  dommages-Intérêts,  et  offrir  d'abandonner  collé 
chose  i  l'emprunteur?  -.^  I)  faut  distinguer  :  si  la  chose ,  quoique  détériorée, 
peut  encore  servir  à  son  usage  ordinaire,  le  préteur  a  seuletnent  le  droit  de  se 
faire  tenir  compte  de  la  molns-vatue  ;  mais,  si  la  détérioration  esc  tellement  con- 
sldérahfe  que  la  chose  ne  pulase  pins  servir  commodément  :  par  ex.,  si  ïe  cheval 
qnl  était  l'objet  do  prét^  est  devenu  aveugle  ou  borgne  par  hi  faute  de  rempi^mi* 
teur^  le  préteur  peut  exiger  le  prix  de  la  chose.  Arg.  de  l'art.  f63<i  (Pothvcr^ 
n.  70;  Detv.f  p.  i97«  n.  ft  ;  Duvergler^  n.  80). 

1885  —  L'eoiprunteur  ne  peut  pas  retenir  îa  chose  par 
compénsâtîoîi  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit  (f  ). 

s9  La  M  mettant  la  restituHûn  au  nombre  de»  conditions  esseiï* 
tîeHes  éftê  prêt  à  usage,  il  est  évideut  que  Tempruiiteur  manq^rerapH 
à  Fcbli||»ttOQ  qu'il  a  contractée,  s*il  retenait  îa  chose  par  compeif^ 
satiou  de  ce  que  le  préteur  lui  doit  : 

lyailleursy  le  prêt  à  usfgea  toujours  pour  objet  my  corps  cer- 
tain ,  lors  même  qu'ii  s'agit  de  deniers ,  ^\h  ont  été  empruntés 
ad  ostentationem  :  or,  nous  savons,  qae  la  compensation  légale 
n'est  point  applicable,  quand  les  dettes  ont  pour  êfojeC  des  corps 
certains  (1291)  :  l'art.  i293  déclare  même  formellement,  qu'on  ne 
peut  opposer  la  compensation ,  à  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt,  ou  d'un  prêt  à  usage. 

Il  en  serait  ainsi,  biea  que  l'empranleur  fût  créancier  d*une 

(I)  n  iiiat  eonrlger  l*flrt«  1B8S  et  être  :  renprantciir  ne  peut  paa  retenir  la  cfaoM  prêtée  m 
MMitiMfmeiit  de  ee  ^e  te- prileiir  lui  doit  (Toolller,  t  7,  n.  8S4.  Dur.  t.  17,  n.  6S8  «t  6S7), 


388  TITRB   40.   —•   CHAPITRE   4.   —  8ECT10N   2. 

chose  da  même  genre  que  la  chose  prêtée;  car  le  prêt  est  un 
contrat  de  bienfaisance;  un  acte  de  confiance  :  dispenser  l'em- 
prunteur  de  l'obligation  de  restituer,  ce  serait  méconnaître  Tes- 
senoe  de  ce  contrat,  et  jusqu'à  un  certain  point,  donner  ouver- 
ture au  dol. 

La  disposition  qui  nous  occupe  serait  donc  inutile,  si  elle  n'avait 
d'autre  but  que  celui  de  rappeler  ce  principe  :  qu'elle  a  donc  été  la 
pensée  du  législateur  ?  on  admet  généralement  qu'il  a  voulu  inter- 
dire à  l'emprunteur  la  faculté  de  retenir  la  chose  en  nantissement 
d'une  créance  qu'il  aurait  contre  le  préteur  (1). 

Puisque  ce  but  est  le  seul  que  le  législateur  ait  eu  en  vue,  il  faut 
décider,  que  le  prêteur  pourrait  opposer  à  l'emprunteur  la  com- 
pensation :  l'art.  1885,  en  effet,  ne  met  point  obstacle  à  la  compen- 
sation facultative.  Nous  ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerait  à 
ce  que  l'emprunteur  formât  une  saisie-arrêt  entre  ses  mains  (822, 
823  Pr.). 

Si  l'emprunteur  avait  fait  des  impenses  nécessaires,  aurait-il,  in- 
dépendamment du  privilège  qui  résulte  de  Vart.  2102,  n^  3,  le  droit 
de  retenir  la  chose  jusqu'à  parfait  paiement?  Le  droit  de  rétention 
est  accordé  en  matière  de  contrats  synallagmatiques ,  parce  que  les 
obligations  respectives  de  chacun  des  contractants  sont  la  condition 
implicite  sans  laquelle  le  contrat  n'aurait  pu  se  former  ;  mais  le  prêt 
est  un  contrat  unilatéral.  —  La  loi,  dit  Dur.  (t.  17,  n*  538  et  541, 
t.  12j  n^  450),  donne  exceptionnellement  cette  faculté  au  dépositaire 
(1948);  mais  elle  ne  l'accorde  pas  à  l'emprunteur  :  or,  il  n'y  a  pas 
de  raison  suffisante  pour  appliquer  au  cas  de  commodat^  ce  qui  est 
décidé  en  matière  de  dépôt:  le  dépositaire  rend  un  service;  l'em- 
prunteur en  reçoit  un  :  on  ne  peut  donc  raisonner  à  pari. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  les  auteurs  du  Code  ont  en- 
tendu maintenir  sur  ce  point  les  principes  de  la  loi  romaine  et  accor- 
der au  prêteur,  comme  au  dépositaire,  le  droit  de  rétention ,  à  rai- 
son des  impenses  qu'il  a  faites  pour  conserver  la  chose  prêtée  :  re- 
marquonS;  en efiet,  que  ces  sottes  d'impenses  ont  donné  pour  ainsi 
dire  à  la  chose  une  existence  nouvelle,  en  la  garantissant  d'une  perte 
certaine;  qu'une  copropriété  s'est  étabffe  entre  l'emprunteur  et  le 
prêteur  :  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  appliquer  en  ce  cas  la  règle  qui 
accorde  au  vendeur  le  droit  de  retenir  la  chose  tant  qu'il  n'est  pas 
payé  du  prix  ?— «L'ai^menta  contrario^  tirédu  silence  que  le  légis- 
lateur a  gardé  au  titre  du  Prêt,  sur  le  droit  de  rétention,  bien  qu'il 
soit  explicite  à  cet  égard,au  titre  du  Dépôt,  ne  signifie  rien  :  Ce  silence 

{!)  ToolUttr,  t.  7»  n.  868.  Dayer^ler/  n.  91.  —On  peut  dire  que  VnU  188fi.  entenda  mène 
ea  M  lensf  serait  inntOe,  car  il  suffit  de  garder  le  silence  snr  une  garantie  particulière  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  secordée.  ^  Snlyant  Delrlncourt  it.  3,  p.  173  «st  t.  8f  p.  197.  n.  9).  il  n'a 
été  lut  que  iy>ttr  proscrire  la  compeasation  dans  le  cas  particulier  oii  la  chose  aurait  péri. 
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s'explique ,  si  Ton  considère  que ,  dans  le  premier  cas ,  le  légis- 
lateur a  voulu  maintenir  la  règle  générale  ;  tandis  que  dans  le 
deuxième,  il  s*est  proposé  d'ajouter  à  cette  règle,  en  conférant  au  dé- 
positaire le  droit  de  garder  le  dépôt,  non-seulement  jusqu'au  rem- 
boursement des  impenses  nécessaires  qu'il  a  faites;  mais  encore  pour 
sûreté  du  paiement  de  l'indemnité  de  toutes  les  pertes  que  le  dé- 
pôt lui  a  causées  (1947  et  1948).  —  Les  dispositions  des  art.  1948 
et  2082,  sont  donc,  par  analogie,  applicables  au  prêt.  (Arg.  des 
art.  1890,  1891,  1948,  2102,  n-  3)  (Pothier,  n.  43;  Ddvergier,  n. 
92)  (1). 

—  Si  la  chose  prélée  n'existant  plusja  dette  est  conrertie  en  doiitmage»-lntérél8 
liquidés  en  une  somme  d'argent,  la  compensation  légale  aura-t-eUeiieu?«^  Suivant 
Dehincourt  (t.  2,  p.  176  et  t.  3,  p.  197,  n*  9)  l'art.  1885,  exclusivement  relatif  au 
cas  où  la  chose  a  péri,  prohibe  la  compensation  entre  l'indemcité  que  doit  l'em- 
prunteur et  les  créances  que  peut  avoir  ce  dernier  contre  le  prêteur  ;  la  cause  de 
la  dette  est  un  obstacle  à  la  compensation  (Arg.  de  l'art.  1293);  il  s'agit  pour 
l'emprunteur  d'une  dette  d'honneur;  le  paiement  de  cette  dette  ne  peut-être  dif- 
féré sous  aucun  prétexte  :  La  compensation, dit  cet  auteur,  procurerait  i  l'emprun- 
teur^ si  elle  pouvait  avoir  lieu,  un  moyen  facile  d'éluder  l'obligation  qn'li  s'est  im« 
posée  de  restliuer  l'objet  prêté  in  individuo  et  de  dénaturer  ainsi  le  contrat;  il  lui 
suffirait,  en  effet,  de  vendre  cet  objet  à  un  tiers  de  bonne  foi  :  sa  dette  se  converti- 
rait alors  en  dommages-intérêts  et  il  compenserai  t^^Cette  interprétation,  k  laquelle 
on  n'arrive  qu'en  forçant  les  termes  de  l'art.  1293,  2o,  est  contraire  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  :  au  texte^  car  U  suppose  évidemment  que  la  chose  existe  en- 
core en  nature,  entre  les  mains  de  l'emprunteur;  —  à  VnpHt  de  ta  hi^  car  du 
moment  où  l'obligation  de  restituer  est  convertie  en  une  dette  de  dommages-in- 
térêts, liquidés  par  une  convention  ou  par  un  jugement,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
la  compensation  serait  interdite  :  en  définitive,  l'emprunteur  doit  alors  une  somme 
d'argent  s  la  cause  delà  dette  importe  peu  (Pothier,  n(>  dk)  (2). 

Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  l'emprunteur  a  détruit  la  chose  prêtée  pour  se 
constituer  débiteur  de  dommages-intérêts  et  parvenir  ainsi  à  se  payer,  par  vole  de 
compensation,  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  préteur,  les  tribunaux  refuse- 
raient la  compensation  ;  mais  pour  cause  dedoi  (Duvergler,  n**  93). 

Quid^  si  la  chose  a  péri  depuis  que  les  dépenses  ont  été  faites?  «^  Si  la  perte 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  l'emprunteur  peut  toujours  réclamer  le  remboursement 
-de  ces  dépenses  (I>elv«,  p.  198,  n"*  !)• 

1886* — Si,  pour  user  de  la  chose,  Temprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. 

=  L'emprunteur  doit  supporter  les  dépenses  qu'il  a  faites  dans 
son  propre  intérêt,  pour  user  de  la  chose  :  par  ex.,  si  vous  me  prê- 
tez un  cheval,  je  devrai  le  nourrir,  Tentretenir  de  fers,  etc.  ;  si  vous 
me  prêtez  un  appartement,  je  serai  tenu  des  réparations  locatives. 

Mais  les  impenses  extraordinaires,  c'est-à-dire,  celles  qui  ont 

(1)  Pothier,  n.  48  et  80.  TouUier,  n.  84.  Davergler,  n.  92  et  117.  Delv.  t.  1,  p.  410.  Tro- 
ptonff,  Hjp.,  n.  174  et  lulr. 

(2)  Dur.  n.  657.  Troplong,  n.  IdOetsnlv.  t.  17  i  n.  448,  t.  12.  Duvergler,  n.  98.  Ukreadé 
art.  1298. 
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poujr  bpt  )^  cQfiservatkHi  ou  l'amélioratiioa  àt  la  chose^  soni  i  la 
charge  du  prêter  {vojfe*  art.  1890)  :  par  ex.,  &i  U  cheval  est  atteint 
d'une  qoaladie  graye,  ou  si  j'ai  été  forcé  de  faire  de  grosses  répa* 
rations  pour  prévenir  la  ruine  d'un  bâtiment,  le  préteur  devra 
nj'ipdeuintser. 

J.887. —  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sopt  solidairement  responsables  envers  le 
prêteur. 

=  En  principe,  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (1302);  mais  cette 
ri^e  souffre  exception  en  matière  de  prêt  :  Ja  responsabilité  ne  se 
divise  pas  entre  les  divers  emprunteurs;  le  préteur  est  censé  avoir 
livré  la  diose  en  totalité  à  chacun  d'eux  :  par^x.,  si  je  prête  ma 
voiture  à  deux  personnes,  pour  faire  un  voyage.  Tune  et  l'autre  se- 
ront solidairement  soumises  à  l'action  en  restitution  et  à  la  répara- 
tion du  dommage  que  la  voiture  aura  éprouvé;  lors  même  que  ce 
dommage  résulterait  du  fait  de  Tune  d'elles. 

Quid^i  I'mu  des  emprunteurs  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers! 
chacun  d'eux  ne  sera  tenu  que  pour  sa  part.— Toutefois^  cette  règle 
souffre  exception  dans  deux  cas  :  1*  lorsque  la  chose  est  tombée 
dans  un  seul  lot  :  rhéritier  appelé  à  recueillir  ce  lot,  peut  être  as- 
signé seul;  sauf  son  recoura  contre  3es  cohéritiers  (1221,  n.  2).  — * 
2^  lorsqu'elle  a  péri  par  la  faute  de  Tun  d'eux  :  oelui-oi  est  alors 
seul  obligé  (1221). 

Remarquons  surtout,  que  la  loi  ne  prononce  la  responsabilité  so- 
lidaire qu'entre  les  emprunteurs:  s'il  existait  plusieurs  préteurs  » 
ou  ce  qui  revient  au  méuje,  plusieurs  héritiers  du  préteur,  l'em- 
pruQteur  pe  pourrait  donc  les  poursuivre  solidairement,  k  raison  des 
avances  qu*il  aurait  faites  pour  conserver  la  chose  ;  mais  seulement 
pour  leur  part  et  portion. 


SECTION  m. 

DES  EIIQAGCXPBTS  DB  CELUI  OUI  PA|T6  A  fîS^Q^. 

Les  obligations  du  prêteur  sont  la  auite  nécessaire  du  atrvioe  qu'il 
a  voulu  rendre  :  les  unea  résultent  du  consentement  qu'il  4oniie 
tacitement  en  livrant  la  chose  (1888  et  1889);  les  autres  naissept 
de  l'équité  {voyez  art.  1890  et  1891). 

Trois  obligations  principales  sont  imposées  au  prêteur  à  usage  ;  il 
doit  : 

1«  Prévenir  l'emprunteur  des  défauts  cachés  que  la  chose  peut 
avojr  (1891). 

2<>  Laisser  l'emprunteur  user  paisiblement  de  la  chose  (1888  et 
1890). 
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3»  iBdemnûw  l'eiaprantear  des  impenses  utiks  ou  néossiaîfve 
qu'il  a  Mlm  (1896  et  1890). 

L'empnmteor  a  une  aeiloa  personnelle  {ommodaH  œnir^iHa) 
peor  contraindre  le  préteur  à  fem{^r  ses  obligations. 

Le  préteur  ne  peut,  en  abandonnant  la  chose,  se  libérer  de  Pin- 
demnité  qui  est  due  à  l'emprunteur  (1). 

1118. — Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  cpi'après 
le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  emprun- 
tée. 

=  Le  préteur  ne  contracte  pas,  comme  le  bailleur,  Tobligation  de 
faire  jouir  [prcestare  uti  licere);  ni  même,  comme  l'usufruitier,  celle 
de  laisser  jouir  :  ses  obligations,  ainsi  que  nous  Tavonsdéjà  dit,  sont 
purement  négatives  ;  il  s'interdit  seulement  tout  acte  qui  pourrait 
empêcher  l'usage  de  la  chose. 

Mais  de  cette  obligation,  naît  en  faveur  de  l'emprunteur,  une 
exception,  pour  repousser  la  demande  que  formerait  le  préteur,  avant 
l'expiration  du  temps  convenu,  ou  avant  qu'elle  eût  servi  &  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  diose 
lui  fût  restituée. 

En  cas  de  trouble  causé. par  un  tiers,  on  distingue  :  si  le  prétonr 
a  été  de  bonne  foi,  l'emprunteur  n'a  point  d'action  en  garantie  otm^ 
tre  lui  :  sous  ce  point  de  vue,  le  prêt  à  usage  difière  du  louage  al 
de  la  constitution  d'usufruit  à  titre  onéreux  :  il  ne  serait  pas  juste 
que  le  bienfait  devint  préjudiciable  au  ]|ienfaiteur.-*-Si  le  préteur  a 
été  de  mauvaise  foi, c'est-à-dire,  s'il  a  prêté  la  ohose  comme  sienne, 
sachant  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas,  l'emprunteur  peut  exiger 
des  doounages-intéréts  (2). 

L'emprunteor  doit  restituer  la  chose  à  l'époque  déterminée  par 
la  convention.  —  Lors  même  que  le  terme  convenu  pour  la  durée  du 
prêt  n'est  point  expiré,  s'il  a  retiré  de  cette  chose  les  servioee  ^ne 
le  prêt  devait  lui  procurer,  il  n'a  pAis  de  titres  pour  la  oiAsarvar. 
-*-  Je  vous  prête  ma  voiture  pour  entreprendre  un  voyage; 
mais  sons  la  condition  que  vous  me  la  rendras  dans  15  jours  t  vont 
accomplissez  ce  voyage  avant  l'expîraticHi  du  terme  i  je  pourrai 
réclamer  ma  voiture  aussitôt  apr^  votre  retour  ;  car  le  bai  du  eon- 
trat  est  atteint  (Poihier,  n^  26)  (3). 

Lorsqu'il  n'y  a  ni  terme,  ni  usage  déterminé^  ou  ttême,  tank 

U)  FBthtor,  a.  8t.  Troploik(,  a.  160  a4  1^« 

(9)  PfMlUer,  a.  79  et  80.  I>nr.  a.  M7. 

(8)  Le  prtlMr  fMmlt  exlgtr  U  miltattoBi  HkaêmmtumUUmi,  Mf  «M  M^  «i«- 

—  â«rMN(F9iM«ta.  8ft«dvÀa.Ni}. 
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qa'ae  terme  ayant  été  fixé,  oe  terme  est  expiré,  l'équité  veut  que 
Tmi  diSëre  la  restitation,  quand  elle  ne  peut  s*opérer  sans  causer  à 
Temprunteur  un  grave  préjudice  :  le  juge  prend  en  coosidératioii 
l'intérêt  que  peut  avoir  le  préteur  à  recouvrer  immédiatement  sa 
chose,  et  le  dommage  qu'une  restitution  immédiate  pourra  causer  à 
l'emprunteur. 

Pothier  [n9  28)  va  plus  loin  :  d'après  lui,  «  quand  même  ie  prê- 
teur souffrirait  quelque  préjudice  du  retard,  si  celui  que  souflbi- 
rait  l'emprunteur,  en  rendant  immédiatement  la  chose  prêtée,  était 
beaucoup  plus  grand,  on  devrait  encore,  en  ce  cas,  lui  laisser  la 
chose,  à  la  charge  par  lui  d*indemniser  le  prêteur  du  préjudice 
qu'il  souflfre  de  oe  retard;  les  devoirs  de  l'amitié  qui  ont  porté  le 
préteur  à  faire  le  prêt,  exigent  de  lui  un  tempérament.  » —  Mais  en 
présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1888,  il  est  difficile  d'admet* 
tre  cette  solution  :  Fart.  1889  de  viendrait  alors  applicable  (Troplong, 
n»  149). 

. —  Néanmoins  »  si  pendant  ce  délai,  ou  avant  que  le 
besoin  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur 
un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge  peut, 
suivant  les  circonstances,  obliger  l'emprunteur  à  la  lui 
rendre.  * 

2:âsL'arU  1889  déroge  aux  principes  généraux  des  obligations: 
il  dispense  Tune  des  parties  de  remplir  ses  engagements ,  unique- 
ment^ parce  qu'elle  a  intérêt  à  ne  pas  les  exécuter.  —  Cette  déroga- 
tion s'explique,  par  la  faveur  que  mérite  le  prêteur  :  on  doit  sup- 
poser, d'ailleurs,  qu'il  n'a  c^senti  au  prêt,  que  sous  la  réserve  ta- 
cite de  reprendre  sa  chose,  si  par  suite  d'un  événement  imprévu, 
elle  lui  devient  indispensable. 

Puisque  l'art.  1889  est  exceptionnel ,  il  faut  le  renfermer  dai;is  ses 
termes  :  or,  il  n'autorise  la  restitution,  qu'autant  que  le  besoin  du 
prêteur  e&ipressoMt;  et  lors  même  qu'il  a  ce  caractère,  il  faut  qu'U 
ii'aii  jm  iire  prévu. 

Le  prêteur  n'est  donc  pas  reeevable  à  demander  la  restitution  de  sa 
dioae,  s'il  a  pu  prévoir,  au  moment  du  contrat,  le  besoin  qui  lui  est 
survenu;  car  il  a  tacitement  oonsenti,  pour  l'avantage  de  Temprun* 
leor,  à  se  priver  de  l'usage  de  cette  chose. 

Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  ;  ils  doivent 
avoir  égard,  au  préjudice  qu'ime  restitution  immédiate  pourra  causer 
i»  l'eii^iruliiettr  :  Au  besoin,  ils  peuvent  l'autoriser,  suivant  les  cas,  à 
fournir  une  chose  senri>lable,  dont  le  prêteur  se  servira  en  atten- 
dant la  restituti<».  —{Par  ex.,  dit  Pothier  (n»  ffî)  :  c  Si  pendant  que 
les  étais  que  je  vous  ai  prêtés  serventà  soutenir  les  planchers  de  votre 
maison  dont  on  reomstruit  le  mur,  j'ai  besoin  tout  à  coup  de  mes 
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étais. pour  soatenir  ma  maison,  et  que  je  vous  les  redemande , 
vous  devez  être  reçu  dans  vos  offres  de  m'en  fournir  d'autres  à  vos 
dépens,  pour  m'en  servir  à  la  place  des  miens,  que  vous  ne  pouvez 
retirer  sans  risques,  jusqu'à  ce  que  w)tre  mur  qu'on  reconstruit  soit 
achevé  (1).  d 

Que  devrait-on  décider,  si  le  préteur  avait  été  obligé  de  louer  une 
chose  semblable  à  la  sienne,  en  cas  de  nécessité  reconnue  ?  L'emprun- 
teur, dit  Duvergier  (n.  107),  ne  devrait  pas  dédommages-intérêts  ; 
car  il  a  compté  sur  la  jouissance  de  la  chose  prêtée  pendant  tout  le 
temps  convenu  (2)  :  mais  nous  repéterons  encore,  que  le  contrat  s'est 
formé  sous  la  condition  tacite  de  restitution  immédiate,  au  cas  où  il 
surviendrait  au  préteur  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
et  qu'il  est  juste  de  mettre  à  la  charge  de  l'emprunteur,  toutes  les 
conséquences  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve,  de  satisfaire,  sous  ce 
rapport^  à  ses  obligations  :  Le  préteur,  en  définitive,  ne  doit  pas  être 
victime  de  sa  générosité. 

1890  —  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  lemprunleur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dé- 
pense extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement  urgente, 
qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  le  lui  rembourser. 

SB  L'emprunteur  est  tenu  des  impenses  ordinaires  ;  c'est-à-dire, 
décrites  qui  sont  une  charge  naturelle  de  l'usage  (1886)  :  mais  le 
prêteur  supporte,  comme  propriétaire,  les  impenses  que  la  conserva- 
tion de  la  chose  a  nécessitées;  dès  lors,  l'emprunteur  doit  pouvoir 
répéter  les  avances  qu'il  a  faites  pour  ce  dernier  objet. — Toutefois,  son 
action  est  subordonnée  au  concours  de  trois  circonstances  :  il  faut 
i^  que  les  dépenses  soient  extraordinaires;  2^  qu'elles  aient  été  com- 
mandées par  la  nécessité;  3<*que  Vurgence  se  soi t  fait  tellement  sentir, 
qu'il  ait  été  impossible  de  prévenir  le  propriétaire. — ^La  loi  n'autorise 
que  sous  ces  trois  conditions,  la  réclamation  des  sommes  avancées. 

Exemple  :  vous  me  prêtez  un  cheval  pour  entreprendre  un 
voyage  :  il  est  d'abord  évident  que  je  serai  tenu  des  frais  de  nour- 
riture et  de  ferrage  ;  car  ce  sont  là  des  charges  de  la  jouissance  :  Qui 
habet  emolumfentum,  ont»  sentire  débet;  mais  si  ce  cheval  tombe  ma- 

(1)  Dnrttrglar  (n.  IVT),  combat  oetto* dëeUioD  :  Lm  loi,  dit'U,  antorUe  Ucn  la  jnga  k  nUr- 
dor  la  natltatfcm  da  la  ebote  prêtée  ;  maii  elle  ne  hii  pennet  paa  de  décider  qa'eUe  n'aura  paa 
Uta,  at  de  yreeerir»  an  mêma  tempa  dee  namuet  équivalant  à  anacondanuiatioii  an  donmagea- 
Intérêla  pour  déArat  do  raetltvUon. — ^Nooe  croyona  an  eentraire,  qn*en  pareille  matltaa  le  jugé 
dott  chercher  à  ceoeilier  rintérét  du  prêtenr  et  celai  de  rempmntenr  *,  er,  dane  le  sytthme  de 
Dnvtiyler,  le  prêtenr  détiendrait  Tlctlmedn  larTlce  qn*!!  a  rendu;  on  tel  résultat  eeralt  oon- 
tnlra  an  Tina  éa  la  M  $  ear  )é  prêt  ect  na  contrat  de  Meniklfeaiiee  :  en  cette  matAre  toot 
éolt  être  réglé  «r  ^tqvo  tlbonô,  (TroplOBg.n.  Iftt.  Dnr.n.  M«.) 

(3)  Foy.  égalavwNit  an  ce  iMns  Dur.  (n.  ê4€).  Mais  cette  opinion  nou  Minble  dUBcilê  k  cm* 
dlitt  a?tc  la  eoitttloo qn*ll  admet  diat  raepëea  qni  précède. 
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lade,  j'aurai  droU  au  remboursement  des  dépenses  que  sa  maladie 
m*aura  occasionnées,  encore  que  je  ne  sois  peint  parvenu  à  le  sau- 
ver. —  Néanmoins,  si  la  maladie  avait  été  peu  grave,  et  qu'elle  n'eût 
donné  lieu  qu*à  des  dépenses  légères,  on  décide  que  Temprunteur 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité.  (  voy,  nos  observati(»is  sur  l'ar- 
ticle 1886.} 

La  restitution  volontaire  de  la  diose,  n'emporte  contre  l'empronr 
teur  aucune  fin  de  non-recevoir  :  renoncer  à  la  garantie  de  la  créance, 
ce  n'est  p9s  renoncer  à  la  créance  elle-même.  (  Pothier,  n.  82.) 

Le  préteur  ne  pourrait  abandonner  la  chose  pour  se  soustraire 
au  reinboursement  des  impenses  nécessaires  :  débiteur  d'une  somme 
d'argent,  il  doit  en  payer  le  montant. 

Le  préteur  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire;  il  peut  seul  faire  des 
changements  ou  améliorations,  suivant  sa  convenance  particulière  : 
ce  droit  est  refusé  à  l'emprunteur. 

Un  privilège  sur  le  prix  de  la  chose  est  accordé  à  l'empTunteur 
par  l'art.  2102,  n.  3,  pour  sûreté  du  remboursement  des  impenses 
qu'il  a  faites.  —  Il  a  même,  selon  nous,  le  droit  de  rétention. 
(  Voy.  nos  observations  sur  les  art.  1B89,  2095  et  2102.) 

1891  —  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle 
puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prê- 
teur est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en 
a  pas  averti  l'emprunteur. 

=B  L'action  à  laquelle  cet  article  soumet  le  préteur ,  naît  plutét 
dte  dol  que  de  la  nature  du  ocmtrat  :  dès  lors,  si  les  vices  étaient  no- 
toires, ou  si  lo  préteur  avait  agi  de  bonne  foi,  dans  Tignoranee  du 
vice  de  sa  chose,  il  ne  serait  soumis  à  aucuns  dommages-intérêts 
(Arg.de  l'art.  1642). 

Pourquoi  Temprunteur  est-il  senlement  tenu  des  vices  qui  éteint 
h  sa  connaissance,  tandis  que  le  vendeur  et  le  bailleur  sont  tenus 
même  de  ceux  qui  leur  étaient  inconnus  t  Parce  que  le  prêtoor  est 
assimilé  au  donateur  :  or,  il  est  de  principe  que  la  garantie  n'a  pas 
lieu  contre  le  donateur. 


CHAPITRE  II 

DU   PRÊT   DE   CONSOMMATION,    OU   SIMPLE   PRET. 


SECTION  !'•• 

DE  LA  HATDtl  DO  PUKt  DI  COmOmUTIOM. 

Le  prêt  de  consommation  (mu/titim),  est  on  contrat^  soit  de  bian-^ 
faisance,  soit  à  titre  onéreux,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  intérêts 
stipulés  :  La  gratuM  tient  è  sa  nature  ;  mais  ella  n'est  pas  de  son 
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es^nce  :  on  peut  stipuler  des  intérêts  pour  un  prêt,  soit  d'argent, 
soit  de  denrées  ou  autres  choses  pourvu  qu'elles  soient  fongibles. 

Le  prêt  de  consommation  diffère  du  quasi-usufrait  sous  plusieurs 
rapports  : 

lo  L'emprunteur  transmet  son  droit  à  ses  héritiers  :  —les  droits 
du  quasi-usufruitier  ne  sont  pas  héréditairement  transmissibl^  :  ils 
s'éteignent  par  la  mort  de  l'ayant-droît,  lors  même  qu'elle  survient 
avant  le  terme  fixé  pour  la  restitution  ;  car  en  matière  d'usofmit, 
il  faut  se  le  rappeler,  le  terme  est  déterminé,  non  pour  étendre,  mais 
pour  restreindre  la  durée  de  ce  droit  [voy.  p.  772,  t.  2). 

S<»  Le  prêt  de  consommation  se  forme  toujours  par  contrat.— Le 
quasi-usufruit  peut  résulter  soit  d'un  contrat,  soit  d'un  legs. 

3*  L'emprunteur  est  dispensé  de  donner  caution.  —  Le  quasi-usu-\ 
fruitier  doit  fournir  cette  garantie  ;  sauf  stipulation  qui  l'en  dispense. 

Le  prêt  de  consommation  suppose  un  usage  qui  doit  détruire  les 
choses  prêtées;  l'emprunteur  en  acquiert  la  propriété;  il  est  seule- 
ment tenu  de  rendre  des  choses  de  même  espèce,  en  même  quan- 
tité et  de  même  qualité  ;  il  n'est  pas  libéré  si  ces  choses  périssent  par 
cas  fortuit;  car  généra  non  pereunt;  enfin,  il  ne  peut  exiger  la 
restitution  des  choses  prêtées,  même  en  justifiant  d'un  besoin  pres- 
sant et  imprévu. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  prêt  de  consommation  diffère  essen- 
tieltement  du  commodat  :  rappelons-nous,  en  effet,  que  ce  dernier 
contrat  est  essentiellement  gratuit;  qu'il  suppose  un  usage  qui  laisse 
subsister  la  chose  prêtée  ;  que  le  prêteur  conserve  la  propriété  de 
cette  chose;  que  l'emprunteur  doit  la  rendre  identiquement  ;  enfin, 
que  le  prêteur  peut  exiger  la  restitution  de  la  chose  avant  le  terme 
convenu»  en  justififi/nt  d'un  besoin  pressant  et  imprévu. 

L^  prêteur  a  une  action  personnelle  contre  l'emprunteur  et  ses 
héritiers  ou  successeurs  universels,  pour  obtenir  des  choses  sem- 
blables à  celles  qu'il  a  prêtées,  en  égale  quantité  et  qualité,  et  déplus, 
des  dommages-intérêts  suivant  les  cas.  —  Cette  action  était  appelée 
en  droit  romaip  :  condiuiio  ex  vmtw>* 

Ce  chapitre  est  di  visé,  comme  le  précé>1ent,  en  trois  sections  ;  dans 
la  première,  la  loi  détermine  le  caractère  du  prêt  de  consommtr 
tion;  la  d^uxième  est  relative  aux  obligations  du  prêteur,  et  la  troî* 
sième,  à  celles  de  l'eiùprunteur. 

1892  —  liô  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité 
de  choses  qui  se  consomment  par  Tusage  (1),  à  la 

(1)  Cttte  MfliaUon  Mt  YldeuM,  en  ee  qu'elle  iadlqQe  comma  izdariTement  tofetpUUet  dq 
prêt  de  contoamiitUon,  I«  ehosM  qui  le  oooMoment  pu  rnui^*  :  la  définition  rnlvante  «ût 
dU  pins  aaeto  :  «  Le  prêt  de  coniomiDatlont  est  un  eontret  pur  leqnSl  nne  pertle  s'6bllge  à 
rendre  «se  oHesee  de  même  etp^oe,  de  même  onslité,  et  eo  mêflM  nombre  qne  celles  qnt  lui  sont 
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charge  par  celle  dernière»  de  lui  en  rendre  autant  de 
même  espèce  et  qualité. 

^  Quatre  conditions  sont  de  Tessence  du  prêt  de  consommation  ; 
il  faut  : 

to  Qu'une  certaine  quantité  de  choses  soit  livrée  :  mais  s'en- 
suit-il que  le  prêt  de  consommation  soit  un  contrat  réel  ;  c'est-à-dire» 
que  la  tradition  soit  une  condition  essentielle  de  son  existence? 
distinguons  :  lorsqu'il  a  pour  objet  des  choses  déterminées  seulement 
par  leurespèce,  parex.,  une  somme  de  1,000  fr.  ;  vingt  hectolitres 
de  blé,  le  prêt  ne  se  réalise,  comme  le  commodat,  que  par  la 
remise  de  la  chose  :  en  Conséquence,  le  contrat  est  réel;  jusqu'alors, 
Temprunteur  n'a  qu'une  action  personnelle  résultant  de  la  conven- 
tion de  prêter,  pour  contraindre  le  prêteur  à  tenir  sa  promesse  ou 
à  payer  des  dommages-intérêts  (1). 

Mais  lorsque  la  chose  est  individuellement  déterminée;  par  ex. , 
si  je  prête  une  pièce  de  vin  qui  se  trouve  dans  ma  cave,  l'emprun- 
teur devient  propriétaire  par  le  seul  c  Tet  du  c<mtrat  {Voy.  art.  711, 
1138,1583). 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  prêt  de  consommation  difiëre  du  com- 
modat :  cette  différence  s'explique  par  la  nature  même  de  l'un  et 
l'autre  contrat  :  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  commodataire  n'ac- 
quiert pas  la  jpropriété  ;  mais  seulement  le  droit  d'user  de  la  chose. 

2o  Que  la  propriété  de  ces  choses  soit  transférée  à  l'emprunteur 
(1893)  :  il  ne  suffît  donc  pas  que  la  tradition  ait  eu  lieu  :  cette  trans- 
mission de  propriété  forme  le  caractère  distinctif  du  prêt  de  consom- 
mation ;  c'est  de  là,  que  lui  vient  le  nom  de  muiuum  :  appellata 
est  muiui  datioy  ab  eo  quoà  de  me  ttium  fit,  —  Dans  le  commodat,  au 
contraire,  la  propriété  reste  au  prêteur. 

Puisque  le  prêteur  doit  rendre  l'emprunteur  propriétaire,  il  faut 
nécessairement  que  la  chose  prêtée  lui  appartienne,  et  qu'il  soit 
capable  d'aliéner.  — •  Toutefois,  la  maxime  en  fait  de  meubles ,  etc.^ 
consacrée  par  notre  Droit  français  (art.  2279),  doit  faire  décider, 
que  si  la  chose  a  été  donnée  à  titre  de  prêt  de  consommation,  même 
par  un  autre  que  le  propriétaire,  l'obligation  de  rendre  Téquiva- 
ient  se  contracte  immédiatement  après  la  tradition ,  pourvu  que 
l'emprunteur  ait  reçu  cette  chose  de  bonne  foi,  et  qu'elle  n'ait  été  ni 
perdue,  ni  volée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  consommation  ait 
eu  lieu,  comme  semble  Fexiger  rarticle  13â8. 

En  droit  rigoureux,  on  est  même  fondé  à  soutenir,  que  dans 

IlTTéc»/  soit  grAtaitcment»  soit  moyennant  ane  redevance,  pour  en  faire  un  UMge  qai  les  con- 
somme. »  ^I>aTergicr.;—  n  faut  supprimer  de  fa  définition  que  nous  donne  roitlcle  1893,  les 
mois  :  qui  se  consomtnent  par  futaie. 
(1)  PoUiler,  n.  3.  Troplong,  n.  188  et  soir.  Darergler,  n.  144. 
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aacun  cas,  Temprunteur  ne  peut  être  tena  de  l'action  de  prêt  en- 
vers d^autres  que  le  préteur  (voyez  p-  399). 

3^  Que.  les  choses  prêtées  soient  fongibles  (1)  :  toutes  celles  qui 
sont  susceptibles  de  se  consommer  par  l'usage  peuvent  être  l'objet 
de  ce  prêt;  qu'elles  se  consomment  naturellement,  comme  le  blé,  le 
vin,  rhuile  ;  fictivement,  comme  du  numéraire,  du  papier  €[n'on 
emploie  pour  écrire  ou  pour  imprimer;  ou  par  le  changement  de 
forme,  comme  le  fer,  le  plomb,  le  drap,  la  toile,  etc. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soient  les  seules  :  les  choses  mêmes 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  consommer,  mais  qui,  dans  l'in- 
tention des  parties,  doivent  être  remplacées  par  d'autres,  peuvent 
également  devenir  Tobjet  du  muttmm. 

Vice  versa:  les  choses  qui  se  consomment,  deviennent  l'objet  du 
prêt  à  usage,  lorsqu'elles  sont  prêtées  seulement  pour  la  montre, 
ad  ostentaiUmetn,  pour  être  rendues  in  individuo. 

On  peut  aussi  prêter  des  animaux,  en  les  considérant,  non  comme 
individus,  mais  comme  quantité,  et  à  raison  de  l'espèce  (1894). 

4»  Que  l'emprunteur  s^oblige  à  rendre  une  égale  quantité  de 
choses,  de  même  espèce  et  qualité  :  Ainsi,  le  prêteur  ne  peut  exiger 
de  Targent;  mais  des  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité  :  ce  n'est  pas  une  somme  d'argent  qui 
a  été  prêtée  ; — De  son  càté,  l'emprunteur  peut  se  libérer,  en  offrant 
des  choses  semblables  à  celles  qu'il  a  reçues  ;  quand  même  elles 
auraient  diminué  de  valeur  depuis  le  prêt  :  On  s'attache  unique- 
ment aux  choses. 

Nous  disons  une  égale  quantité  :  s*i\  devait  rendre  plus,  ce  se- 
rait un  prêt  à  intérêt  ;  s'il  devait  rendre  moins,  il  y  aurait  dona- 
tion :  Le  contrat  n'aurait  le  caractère  de  prêt,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  se  serait 
obligé  à  rendre.  —  De  même  espèce  et  qualités  autrement,  ce  se- 
rait ou  un  échange  ou  une  vente,  suivant  que  Tobligation  de  res- 
tituer aurait  pour  objet  une  autre  chose  ou  une  somme  d'argent. 

Appliquez  au  mulnum,  toutes  les  règles  que  nous  avons  expo- 
sées en  matière  de  commodat  sur  la  capacité  des  parties  (art.  1875). 

—  Suivant  les  principes  généraux^  le  prêt  ne  se  forme  que  par  le  concours 
des  volontés  ;  tnsAi:quid  sî  l'un  des  coDiraciants livre  à  titre  de  donatfon,  une  chose 
qui,  dar.s  la  pensée  de  Tautre,  lui  est  seulement  prêtée  :  le  contrat  vaut-U  comme 
prêt?  ^^  (Pothler,  n*  17)  distingue  :  SI  celui  qui  a  reçu  la  chose,  l'a  consommée 
avant  que  celui  qui  Ta  livrée  en  vue  de  faire  une  donation  ait  changé  de  volonté, 
l'acte  est  valable  comme  donation  :  mais  tant  que  les  choses  sont  entières,  ce 
dernier  pcui  répéter  ce  qu'il  a  livré,  par  Taciion  conditio  sine  causé,  «^  La  dis- 
tinction faite  par  Pothier  ne  peut  être  admise  sous  le  Code  :  peu  Importe  que 
les  choses  aient  été  consommées  :  celte  circonstance  ne  peut  être  prise  en  con- 
sidération^ qnand  11  s'agit  de  changer  la  nature  du  contrat  que  les  parties  ont 

(1)  C«t  cbotM  tout  nommées  fooglblo,  du  mot  latin  fimffibiUt',  pute  <|iie  tmvim  natMfû  ut 
ui  alim  eJMMdnn  generit  rtmm  vice  funganiur. 
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entendu  former  :  en  définitive,  dit  avec  raison  Troplong,  fduiqui  adonnés  voulu 
transférer  la  propriété;  celui  qui  a  reçu  à  titre  de  prêt,  à  aussi  entendu  devenir 
propriétaire  ;  les  deux  volontés  se  sont  donc  trouvées  d'accord  sur  ce  polni  :  Si 
*  l'acte  ii*est  pas  vaMte  comn«  donaâon,  ft  anfllt  pour  constituer  «s  prêt  ;  car  cet 
acte  bien  roolos  gnrve  qu^oie  donation^  n'est  soumis  à  neinie  forme  solemelle  (1>. 

1893  — ^  Par  TeATet  de  ce  prêt,  Femprimteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle 
périt,  de  quelque  manière  que  cette  perle  arrive. 

=  La  propriété  des  choses  prêtées  doit  être  tranférée  à  l'emprun- 
teur :  ces  choses  passent  à  ses  risques^  à  partir  de  la  livraison. 

Du  principe  que  la  propriété  est  transférée,  il  résulte  : 

lo  Que  le  contrat  ne  peut  se  former,  si  le  préteur  n'est  pas  pro- 
priétaire, ou  s'il  n'a  pas  reçu  du  propriétaire  les  pouvoirs  nécessai- 
res à  Teffet  de  prêter  :  in  mutud  datûme,  oportet  dominum  esse 
dantem.  —  Toutefois,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  le 
véritable  propriétaire  :  le  préteur  n'est  point  admis  à  demander  la 
restitution  avant  l'époque  fixée  par  le  contrat;  le  prêt  est  valable  à 
son  égard. 

L^acticHi  du  propriétaire  sera  souvent  impuissante  ;  plusieurs  cas 
peuvent  en  effet  se  présenter  : 

Les  choses  existent  encore  en  nature  entre  les  mains  de  l'emprun- 
teur, ou  elles  ont  été  consommées: 
^Au  l«r  eaSf  il  faut  admettre  une  sous-distinction  : 

Si  Temprunteur  a  été  de  bonne  foi  au  moment  du  prêt,  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles  possession  va%U  titre  (2â79],  derrière  laquelle 
il  ne  manquera  pas  de  se  retrancher,  le  garantira  de  la  revendica- 
tion. —  Un  seul  cas  est  excepté  :  celui  où  les  choses  auraient  été  per- 
dues ou  volées  :  Le  propriétaire  conserverait  alors  le  droit  d^exiger 
la  restitution  {voyez  art.  2279  et  2280)  (2). 

Si  l'emprunteur  a  été  de  mauvaise  foi,  il  sera  condamné  à  resti- 
tuer^ sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  du  terme. 

Au  2«  casj  il  faut  encore  distinguer  :  Si  l'emprunteur  a  con- 
sommé les  choses  de  bonne  foi  (1238),  le  contrat  produit  son  effet> 
lors  même  qu'elles  ont  été  perdues  ou  volées. 

Si  Temprunteur  a  été  de  mauvaise  foi  au  moment  où  il  a  con^ 
sommé  les  choses  prêtées,  on  distingue  :  lorsque  ces  choses  ont 
été  perdues  ou  volées,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  :  peu 
importerait  même  qu'il  eût'  été  de  bonne  foi  à  L'époque  du  prêt  : 
dolo  desiit  possidere.  —  Hors  ces  cas  exceptionnels,  l'emprunteur 
peut  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi  au  moment  du  contrat,  contre 
l'action  du  propriétaire,  quand  même  il  aurait  consommé  ces  cho- 
ses sachant  qu'elles  n'appartenaient  pas  au  préteur  :  le  proprié- 

(1)  Dwergler,  n.  18S  et  sdIt.  Trsploog»  b.  IM^  Fo|i.  oep»  Dar.  n.  »70  :  cet  Nttbr  wuaHM 
partager  Topinioa  d«  Pothlm*. 
(S)  Dm*,  n,  MS.  Troploog,  n.  187. 
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taire  ne  pourrait  les  revendiquer  si  elles  existaient  en  nature  (2279)  ; 
Comment  pourraitril  en  exiger  immédiatement  le  prix  (1)7 

Dans  les  divers  cas  où  le  prêt,  quoique  fait  à  non  domino,  produit 
ses  effets,  Taction  personnelle  appartient  exclusivement  au  préteur  : 
le  propriétaire  n'a  point  d'action  directe  contre  l'emprunteur;  il  ne 
peut  agir  qu'en  vertu  de  l'article  1166»  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  du  préteur,  devenu  son  débiteur^  et  par  conséquent  dans 
les  termes  du  contrat. 

Duranton  (n.  565)  enseigne  que  le  propriétaire  est  saisi  du  droit 
d'actionner  l'emprunteur  exclusivement  et  par  préférence  à  tous 
autres  créanciers  du  préteur  ;  il  se  fonde  sur  la  disposition  finale  de 
l'art.  1303:mais  cette  règle  ne  peut  s'appliquer  en  matière  de  prêt  ; 
car  elle  suppose  que  la  chose  a  péri,  qu'elle  est  mise  hors  de  com- 
merce, ou  qu'elle  a  été  perdue,  hypothèses  qui  ne  se  présentent  pas 
dans  notre  espèce.  D'ailleurs,  aucun  texte  ne  porte  que  l'action  de 
celui  qui  a  prêté  la  chose  d'autrui,  doit  profiter  exclusivement  au 
propriétaire  de  cette  chose. 

Il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale  de  l'art.  1166  (2):  on 
ne  voit  pas  de  raison  pour  traiter  le  propriétaire  mieux  que  tout  au- 
tre créancier;  c'est  au  prêteur,  nous  le  répétons,  que  l'action  née 
du  prêt  appartient.  "^ 

Si  le  prêt  a  été  fait  au  nom  du  propriétaire,  par  un  individu  qui 
n'avait  point  mandat  à  cet  effet,  la  ratification  eSiace  le  vice  origi- 
naire du  contrat;  ratificatio  mandata  compnratur  :  le  propriétaire 
est  censé  avoir  fait  lui-même  le  prêt  (1338).  —  Si  le  propriétaire  ne 
ratifie  pas,  le  prêt  est  réputé  fait  par  celui  qui  a  prêté,  pour  son  pro- 
pre compte:  c'est  envers  lui,  dès  lors,  que  l'emprunteur  contracte 
l'obligation  de  restituer  (3). 

2^  Que  le  prêteur  doit  être  capable  de  contracter  et  d'aliéner  : 
ainsi,  le  prêt  est  nul  s'il  est  fait  par  un  mineur  non  émancipé,  par 
un  interdit,  ou  par  une  femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari 
ou  de  justice  lorsqu'elle  n'a  pas  l'administration  de  ses  biens  :  en 
conséquence,  l'emprunteur  doit  restituer  sur  les  premières  pour- 
suites, sans  pouvoir  exciper  des  délais  fixés  par  le  contrat  pour  le 
remboursement  (voy^j  art.  1875). 

Le  mineur  émancipé  et  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire, 
peuvent  prêter  les  choses  dont  ils  pourraient  disposer  :  au  delà  de 
cette  Hmite,  le  prêt  n'est  pas  valable:  par  conséquent,  les  choses 
livrées  peuvent  être  revendiquées  contre  celui  qui  les  a  reçues, 
tant  qu'elles  existent  entre  ses  mains,  — Si  elles  ont  passé  entre  les 

(1)  DoTergier,  a.  187. 

jt)  Pochier,  n.  84.  DaTtrgl«r,ii.  158  «t  ralr. 

(f  )  FoUiltr,  a.  U  et  M.  SalTftat  lyaTergtor,  n.  ISA.  U  n'j  a  potait  d«  prit.  Vais  m  Mnll- 
M  point  tromptr  l'attoota  dt  rvnpnistenr  t  K«  p«iit-«D  pu  dira  qna  to  prêtiv  l'ttt  tmplWlta- 
iMDt  portd  09rt  f  Ooameat  adiiMttrf  qnil  ilt  telt  po«r  MtnU  ot  qa*U  n'anralt  pai  fMk  pow 
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mains  d'un  tiers»  ce  tiers  est  protégé  parla  maxime  de  Tart.  2279  : 
en  fait  de  meubles^  etc.  11  ne  reste  alors  au  préteur,  qu'une  action 
personnelle  en  dommages-intérêts  contre  Temprunleur.  Ce  dernier 
ne  pourrait  se  prévaloir  du  bénéfice  d^  terme  qui  lui  aurait  été  ac- 
cordé, même  en  alléguant  sa  bonne  foi  ;  car  il  s'enrichirait  ainsi  aux 
dépens  de  l'incapable. 

La  femme  séparée  de  biens,  a  évidemment  le  droit  de  prêter  son 
mobilier,  puisqu'elle  peut,  aux,termes  de  l'article  1449,  en  disposer 
et  l'aliéner  (Uuvergier,  n.  161). 

Ne  perdons  pas  de  vue,  que  les  règles  destinées  à  protéger  les  in- 
capables ne  peuvent  en  aucun  cas  leur  éire  opposées  (IHôj:  si  les 
choses  prêtées  ont  péri  par  cas  fortuitentre  les  mains  de  l'emprun- 
teur, celui-ci  ne  sera  donc  pas  fondé  à  soutenir  que  le  prêt  étant  nui, 
la  perte  doit  retomber  sur  l'incapable,  conformément  à  la  maxioîe 
rés  péril  domino  :  il  ne  devra  pas  moins  tenir  compte  du  prix. 

La  nullité  pourrait-elle  être  demandée  au  nom  de  Tincapable, 
lors  même  que  la  chose  aurait  cessé  d'exister  entre  les  mams  de 
l'emprunteur,  encore  que  ce  dernier  l'eût  consommée  de  bonne  foi? 
—  Sans  doute,  la  revendication  sera  devenue  impossible  ;  mais  les 
parties  ne  se  trouveront  point  nécessairement  placées  pour  cela 
dans  la  position  où  elles  seraient  par  suite  d'un  prêt  valable  :  ainsi, 
l'emprunteur  ne  jouira  pajsdubènétice  du  terme  ;  il  devra  restituer 
immédiatement  (  IVopiong,  n.  1H8)  (1). 

Qi^e  déciderons-nous  à  Tégard  du  prêt  fait  à  un  incapable  7  Le 
prêt  fait  à  uo  mineur  en  tutelle,  à  un  interdit  quà  UAe  femme  mariée 
non  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  est  nul.  — A  la  vérité,  ces 
personnes  sont  tenues  de  restituer,  jusqu  à  concurrence  de  ce  dont 
elles  ont  protité  :  mais,  dit  Pothier  (n.  ^1),  cette  obligation  ne  naît 
pas  du  prêt  qui  leur  a  été  fait  ;  elle  naît  du  principe  d'év^uité  qui 
ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Le  prêt  fait  à  un  mineur  émancipé  ou  à  un  individu  soumis  à  un 
conseil  judiciaire,  est  valable  sous  les  distinctions  que  nous  avons 
établies  pour  le  cas  où  c  esi  lui  qui  a  prêté  {voyiz  art.  1875  ;  voyez 
aussi  notre  t.  %  p.  508  et  suiv.,  art.  483  et  484). 

La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  t^ineur  ne  serait 
point  un  obstacle  à  sa  restitution  (1307)  (2). 

On  peut  valablement  stipuler,  que  les  choses  qui  se  (^ouyent 
entre  les  mains  d'un  piandataire  ou  d'un  dépositaire,  lui  aefont 

(1)  Pothier,  n.  7  et  31,  et  d'aprèt  lai  Dnr.,  t.  17»  n.  667,  eneeiguent  que  •!  U  chose  a  ëté 
Mneommée  de  iMmne  loi  p«r  l'empranteor  qui  Ignorait  la  mlnorlttf,  le  prêt  a  été  vaUdé  par  la 
çooeommation  :  Ils  se  tondent  sar  la  loi  19.  ]  1,  fi.  de  reb.  cred.,  etsar  le  |3, 1%»L  quib,  aZien. 
fioii  lieêt;  mais  Troplongi  n.  208/  DUt  remarquer  aToc  raison  qae  oee  lola  se  bornent  à  qnall» 
fler  Tactlon  di  mineur  ;  qa'ellee  ne  disent  pas  que  le  rloe  sera  purgé  :  oommentt  en  effet,  eetttt 
oonsommation  poorralt-eUe  ebanger  r^tftt  dw  choiei,  tt  Imposer  à  TiAcapabla  on  ongagement 
qui  n»  peat  rérallor  que  d'oa  eontmt  TtUblt  {Vqft  dtu  It mtmo  leiiif  nartr|iQr|  n«  U^)* 

(91  OttTWf l«r»  n.  168.  ToolUfr,  t.  7f  »t  #88, 
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acquises  à  titre  de  prêt,  si  tel  événement  arrive  ou  sMl  juge  conve- 
nable de  les  employer  à  ses  besoins  :  les  obligations  qui  dérivent 
du  prêt  ne  commencent  alors,  pour  Tune  et  Tanire  partie^  qu'à  par- 
tir de  l'emploi  ou  de  la  réalisation  de  la  condition  (1). 

Quidf  dans  Tespèce  suivante  :  voulant  prêter  de  l'argent  à  une 
personne,  je  livre  à  cette  personne  un  objet  pour  le  vendre  et  en 
garder  le  prix?  Nous  déciderons,  par  suite  des  mêmes  règles,  que 
le  prêt  n'existera  qu'à  partir  de  la  vente  (2). 

1894  —  On  ne  peut  pas  donner  à  litre  de  prêt  de  consom- 
mation, des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  dif- 
férent de  l'individu,  comme  les  animaux:  alors  c'est  un 
prêt  à  usage . 

ssPour  reconnaître  si  une  chose  est  fongîble,  il  faut  moins  cou-, 
sidérer  sa  nature  propre,  que  la  destination  qu'elle  doit  recevoir  dans 
l'intention  des  parties  : 

On  peut  prêter  des  animaux,  en  les  considérant,  non  comme 
individus,  mais  comme  quantité  et  à  raison  de  l'espèce  ;  la  faculté 
de  consommer  et  de  détruire,  étant  le  principal  caractère  du  prêt 
de  consommation.  —  Lorsque  ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
doivent  être  rendus,  parce  que  telle  a  été  l'intention  des  parties» 
le  contrat  n'est  plus  un  prêt  de  consommation  ;  mais  un  prêt  à 
usage. 

Par  ex.  :  si  je  prête  mes  bœufs  à  Pierre  pour  labourer  son 
champ,  je  fais  un  prêt  à  usage,  puisqu'il  devra  me  rendre  ces 
animaux* in  individuo  :m&is  s'il  prend  l'engagement  de  me  resti- 
tuer d'autres  bœufs  de  même  poids  et  qualité,  le  contrat  qui  inter- 
vient est  un  prêt  de  consommation. 

De  ce  que  la  loi  cite  les  animaux,  comme  exemple  de  choses  qui 
diffèrent  de  l'individu,  ne  concluons  donc  pas  que  les  animaux 
soient  nécessairement  non  fongibles  :  il  faut  seulement  induire 
de  Fart.  1894 ,  que  si  des  animaux  sont  donnés  à  titre  de  prêt , 
on  présumera  facilement  que  les  parties  ont  voulu  faire  un  prêt  à 
usage  plutôt  qu'un  prêt  de  consommation. 

Vous  me  prêtez  un  livre,  sous  la  condition  que  je  vous  le  remet- 
trai dans  tant  de  jours  :  voilà  un  prêt  à  usage.  —  Un  libraire  à  qui 
l'on  demande  quelques  exemplaires  d'un  ouvrage  qu'il  n'a  pas  dans 
son  magasin ,  emprunte  ces  exemplaires  à  son  confrère,  en  s'obli- 
geant  à  lui  en  remettre  un  pareil  nombre  :  cette  convention  est  un 
prêt  de  consommation. 

\ZS&  —  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est 

» 

(1)  Dnr.  n.  860.  Davergifr»  n.  187  et  tnir. 
(3)  DaTWgtort  n.  189, 

VI,  *> 
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toujours  que  de  )a  somme  numérique  énoncée  au  ccm- 
tfat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la 
somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  celte 
somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du 
paiement. 

=  L'art.  1895  tranche  une  controverse  qui  s'était  élevée  sous 
notre  ancienne  jurisprudence  :  quelques  auteurs  prétendaient, 
<^'èn  inatière  de  prêt,  la  monnaie  devait  être  considérée,  non  sui- 
4kot  âa  valeur  au  temps  du  remboursement  ;  mais  suivant  celle 
qu'elle  avait  au  temps  du  prêt.  —  Lç  Code  rejette  avec  raisoiï  cette 
doctrine:  dans  la  monnaie ,  on  a  principalement  égard,  telle  est  du 
'moins  la  règle  générale,à  la  valeur  que  les  pièces  représentent  :  Tem- 
prunteur  doit  donc  rembourser  la  somme  numérique  qu*il  a  reçue, 
quelque  variation  que  les  espèces  aient  pu  éprouver  :  en  d'autres 
termes,  ce  n'est  pas  le  cours  commercial ,  mais  le  cours  légal  des 
monnaies  qui  règle  le  montant  du  paiement  à  effectuer  (1). 

Ex.  :  je  vous  prête  une  pièce  d*or  qui  vaut  vingt  francs;  depuis 
ce  prêt,  une  loi  a  porté  à  vingt-cinq  francs  la  valeur  de  ces  sortes  de 
pièces  :  vous  ne  serez  pas  tenu  de  me  restituer  une  semblable  pièce, 
mais  seulement  vingt  francs. 

Le  remboursement  peut  être  fait,  même  en  espèces  d'une  autre 
nature,  pourvu  qu'elles  aient  cours  ;  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  formellement  convenu.  — Par  ex.,  on  peut  valablement  stipuler 
que  le  prêt  fait  en  espèces  d'or,  sera  remboursé  en  pièces  de  même 
nature  :  cette  stipulation  ne  porterait  pas  atteinte  au  principe  que 
chacun  doit  recevoir,  pour  la  valeur  qu'elles  représentent ,  des  piè- 
ces de  monnaie  ayant  cours  ;  elle  ne  mettrait  point  obstacle  à  l'appli- 
cation de  Fart.  i895,  s'il  survenait  dans  la  monnaie  une  augmenta- 
tion ou  une  diminution  de  valeur. 

tontefois,  s'il  arrive  que  l'emprunteur  ait  été  mis  en  demeure  de 
r  endre  la  somme,  et  que  les  espèces  aient  augmenté  de  valeur  de- 
puis cette  époque,  le  prêteur  peut  exiger  des  dommages-intérêts 
pour  ia  perte  résultant  de  ce  retard  (2]. 

—  QM,  A  Ton  a  prêté  un  certain  nombre  de)  pièces  dé  monnaie  d'une  cerulne 
élflècc;  par  ex.,  tant  de  piteeâ  de  einq  francs,  en  aUpiriant  que  t'emprantear  rendra 
tm  même  nombre  de  pièces  de  la  même  espèce,  du  même  poids  et  de  même  iloi, 
alors  même  que  le  souverain  viendrait  par  la  suite  à  changer  leur  valeur  actuelle; 
qu*en  cas  de  diminution  de  valeur,  l'emprunteur  y  8upp^éera,  et  qu'il  sera  indem- 
Diflé,dans  l'hypothèse  contraire  :  cette  convention  doit  «elle  être  observa?  «^ 

(Il  Vojrex  itr  ce  point  Darergieri  n.  169  et  «uIt.  Dely.  t.  S*  p.  41 U  «ote,  et  Dur.  p  #ifl, 
note.  TroploDg,  n*  339. 

(S)  Dnr.»  n.  670.  Cessât  a  Juin  1860.  D.  p.  60»  1,  201. 


{■•M4u*aii  ceruiii  notobfe  de  pièces  a  été  prtté  naik  tan^nàmtumma^  aed  tanqttkkt 
càrpwa^  celte  stipulation  doit  recevoir  son  effet,  dit  Dur.  (il  93  et  077)  •  car  les 
parties  ont  évideoiment  euTlsagé  les  pièces  de  monnaie  comme  des  lingots.  *^ 
Mais  on  répond,  que  la  monnaie  étant  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tous 
lasbiens  appréciables,  on  ne  peut  obliger  l'emprunteur  à  restituer  autre  cbose 
que  cette  valeur  :  —  toute  convention  contraire  serait  d'ailleurs  repoussée  par  le 
droit  public  ;  car  ce  serait  autoriser  le  préteur  à  refuser  la  monnaie  bonr  sa 
vadétar  légdie  (l).  ^ 

Quid  cependant,  s'il  résulte  des  circonsunces^  qu'Indépendamment  Qél^at  ttt- 
lenr,  ces  pièces  ont  une  utilité  particulière  pour  le  preteur?^^  La  stipulation  doit 
réèclriAr  ton  effet  ( Dtivèrgler,  n.  178  ). 

1896  —  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu, 
si  le  prêt  a  été  tait  en  lingots. 

=  béhs  le  caé  prévu  par  notre  article,  ce  n'est  plus^titié  valeur 
de  convention;  inaiâ  tine  certaine  quantité  de  matière,  soit  d*br,  soH 
d'argent,  qui  a  été  prêtée  :  TetoprunteUr  doildotic  rendre  nhe  égale 
quantité  de  matière  de  même  qualité. 

1897  -^  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 
prêtés ,  quelle  que  soit  riugmentalion  oU  la  diminu- 
tion de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  céîa. 

SECTION  n. 

D»  OBLIOATIOIIS  N  MÉTSua  (S). 

Dans  le  prêt  de  consommation,  les  obligations  du  prêteur  sont  du 
même  genre  que  celles  que  contracte  le  préteur  à  usage;  elles  re- 
posent sur  les  mêmes  principes  d'équité. 

fl)  PoWlet,  a.  «7.  ùnTWtgM,  n.  177.  TrepUteg.  a.HO.  Ifarltt,  Itëp.,  v.  !PrSf,1i.7.^ilnntéI. 
I4é,  17  aoreabre  1809. 

(3)  La  rntelqiMde  oette  secUon  ett  critiquée p«r  Dar.  (r.  ftèl).  «Aa  nombrt  des  obftgatioiui 
du  prêteur,  la  loi,  dlt-U,  met  l'absence  du  droit  pour  loli  de  poaTolr  redetnander  le»  e&otèe 
prdtÂi  avant  lé  terme  eonrentt  ,*  cependant,  on  ne  peat  dfre^tie  l^teenoe  d*iia  ârdtt  éolàtltaè 
tmt  oMlgatiiii.  Le  oootras  de  prêt  ne  eoitmet  directement  le  prêtenr  )i  aneoae  obli^tloa 
frinelpale»  pniMin'il  est  nnilatér&l  :  rempmntear  n'a  point  d'action  contre  Ini.iiv^Noas  rtfpon  • 
dona,  qoe  Tezlatenoe  d'nne  obligation  ne  dépend  nullement  dee  moyens  kraidedittaqUélk  on  peut 
étn  cobtridst  li  là  remplir.  «D'alUeÉr*,  dit  arbe  rahon  Ditrergler  fn.  197),  lé  tnetéur  n'iac  «as 
eenlement  tenu  d'attendre,  pour  réclamer  et  obeee,  l'aspiration  du  terme  flzé  ;  il  doit,  es  outie, 
arertlr  feo^pmntenr  des  dé&uto  que  oette  cboee  peut  avoir:  c'est  Ikune  obligation  véritable;  car 
,ni  manque  k  donner  l'avertissement  et  tl  16e  déftttt»  de  la  éboae,  éiusent  quelque  préjudice  à 
femprameur,  oelul-d  aura  une  action  peur  la  ftire  r^rer.  ».^n  éljeetef*  lans  floMe  ^ 
lÊtttê  ébUgstlou  ne  ifirifB  paa  de  la  nature  du  prêt;  malade  U  bonne  M  qui  doit  légner  te' 
levB  lee  oontrata  i  eela  peut  être  ;  mais  les  oontraU,  Indépendamment  des  dlsposlUons  par^' 
llbrea  qui  les  régissent,  stmt  Muttis  &  des  principes  gén«rauz  î  le  prêteur  n*est  pu  moinâ 
tfbHgé,  qntmê  que  ielt  laieatee  do  soi  obligaUotts;  «me  la  amstion  peovait  êtta  inUtiiléb  :  Oeg 
oMtgotioMs  du  prltow.— Noua  laooitnalssona  du  reat«,que  cette  locution  :  Obligationt  dû  pré* 
leur,  eit  vague  et  Inexacte;  mais  lalangoe  ne  présente  pa«  d'autre  éx^réiildn  pour  déttr- 
miner  la  poaltloa  du  prêfeénr  tis-i^vls  de  Vemprunteur . 
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1898  —  I^Ai^s  le  pré^  d^  consommation,  le  prêteur  est  tenu 
de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1 891  pour  le 
prêt  à  usage. 

es  Ainsi,  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats^  oblige 
le  préteur  à  ne  point  tromper  l'emprunteur,  en  cachanUles  vices 
que  peut  avoir  la  chose  prêtée.  Sa  position  est  la  même  que  dans 
le  commodat. 

1 899  —  ^  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses 
prêtées,  avant  le  terme  convenu. 

aDansleprèlà  U8age,cette  faculté  a  dû  être  formellement  accordée 
au  prêteur^  lorsqu'il  a  un  besoin  pressant  et  imprévu  de  )a  chose  ; 
car  il  conserve  sa  propriété  (1889)  :  dans  le  prêt  de  consommation, 
le  prêteur  est  un  simple  créancier,  qui ,  ayant  accordé  terme ,  ne 
peul  agir  avant  qu'il  soit  échu  (Dur.-,  n.  581). 

Les  causes  qui  privent  le  débiteur  du  bénéfice  du  terme,  sont  ap- 
plicables m  matière  de  prêt  de  coosommation,  comme  en  toute  obU- 
gaiion  qui  aune  autre  cause  (1188  (1} . 

1900 —  S'îl  Q*A  P^s  é^é  ^^  ^^  terme^pour  la  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les 
circonstances. 

sxLorsqu'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge 
file  ce  délai  eu  égard  aux  ressources  de  l'emprunteur  et  à  Tinten- 
tion  vraisemblable  des  parties . 

Lors  même  qu'un  terme  a  été  fixé 'pour  la  restitution,  le  juge 
peut  accorder  à  l'emprunteur,  en  vertu  de  l'art.  1244^des délais  mo- 
dérés pour  le  paiement,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  réserve  (Dur. 
n.  583). — ^Nous  exceptons  bien  entendu  le  cas  où  l'acte  porterait  que 
l'emprunteur  sera  de  plein  droit  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme. 

S'il  a  été  dit  expressément  dans  le  contrat,  que  le  prêteur  pourra 
exiger  la  restitution  à  sa  volonté,  les  tribunaux  prennent  en  con- 
Sîdér9tion  l'intention  des  parties^  le  préjudice  qu'une  restitution  im- 
médiate  pourra  occasionner  à  l'emprunteur,  et  l'intérêt  que  le  prê- 
teur peut  avoir  à  exiger  cette  restitution  : 

a  Le  prêteur,  dit  Pothier  (n.  48),  est  censé  avoir  accordé  tacite- 
ment un  temps  convenable  dans  lequel  l'emprunteur  pouvait  faire 
usage  de  la  chose  :  si  ce  dernier  était  obligé  de  rendre  incontinent, 
mieux  aurait  valu  pour  lui  que  le  prêt  n'eût  pas  été  fait.  Le  prêt 
lui  serait  onéreux  et  nuisible,  au  lieu  de  lui  être  avantageux  (2)«d 

(1)  Dnr.,  n.  A8S  Troplong,  n.  S69. 

{%)  Troptong,  n.  ttl.  ChimpiODiiière  et  Blgtnd,  EnjjBg.,  o.  JS02.  Cais.«  34  flun  1818. 
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A  fortiori ,  doit-on  admettre  cette  solution,  lorsqu'il  est  Jit  que 
Temprunteur  restituera  quand  Upourra^  ou  quand  il  en  aura  les 
moyeni  (  voyez  Tarticle  suivant  ) . 

Si  la  solvabilité  de  l'emprunteur  a  notablement  diminué  depuis  le 
prêt,  le  jugepeuty  sur  la  demande  du  préteur,  prdonner  qu'il  sera 
tenu  de  donner  caution  (Dur.  n.  583). 

L'emprunteur  perd  le  bénéfice  du  terme,  s'il  tombe  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  s*il  diminue  les  sûretés  qu'il  a  données  par  le  con- 
trat, ou  s'il  ne  donne  pas  celles  qu'il  a  promises  (1188). 

La  restitution  doit  se  faire  au  lieu  convenu . 

Que  doit-on  décider  si  aucun  lieu  n'a  été  déterminé?  [voyez 
art.  1902.  ) 

I9ÛI — S'il  a  été  seulement  convenu  que  l'emprunteur  paie- 
rait quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les 
moyens,  lejuge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant 
les  circonstances. 

=  En  rapprochant  l'article  précédent  de  celui  qui  nous  occupe, 
on  pourrait  croire  que  le  premier  confère  au  juge  une  faculté,  et  que 
le  deuxième  lui  impose  un  devoir  :  mais  il  faut  moins  s'attacher  aux 
termes  de  la  loi  qu'à  son  esprit  :  nul  doute  que  la  décision  à  rendre 
dépend  des  circonstanees. 

Quidy  SI  la  convention  porte,  que  l'emprunteur  payera  quand  U 
voudra  ?  Ces  mots  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  quand  il  pourra  :  le 
préteur  a  dû  croire,  en  effet,  que  l'emprunteur  voudra  restituer 
quand  il  en  aura  les  moyens  (1). 

Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'obligalion  payable  à  la 
volonté  du  souscripteur,  n'est  point  une  constitution  de  rente  ;  mais 
un  simple  prêt  (2). 


SECTION  III. 

DBS  BHGAOÉMERIS  DE  t'EMPtOnTBOB. 

La  principale  obligation  de  l'emprunteur,  est  celle  de  restituer 
(1899,  1895,  1897).— Cette  restitution  doit  avoir  lieu  au  terme 
convenu^  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention,  à  la  première  réquisition 
du  préteur];  sauf  l'application  des  art.  1900  et  1901 . 

Les  engagements  de  l'emprunteur  ont  pour  sanction  une  action 
personnelle  (  condietio  ex  tnutuo)  :  cette  action  est  accordée  au  pré- 
teur et  à  ses  héritiers. 

(1)  Jngé,  qne  si  le  d^lteor  »  prto  reoffftgenMnt  de  remboaner  1»  dette  qiiud  il  eo  aura  lee 
BBoyeas,  Il  n'appsrUent  pee  m  trlboiua  d'appoeer  k  cet  engagemeot  un  terme  qui  •  4U  abw- 
doané  k  le  Usante  de  ce  d^itenr.  Bordeaux,  81  OMl  1648.  P.  p.  48,  9,  IM. 

13}  ToQlooM^SO  iiia»188«.  Pall.,  n.  182. 
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1902  ♦-  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prê- 
tées ,  en  même  quantité  et  qualité ,  gt  aiu  t^rme  con- 
venu. 

»  Le  Gode  ne  s*expliquanipas  positivement  sur  le  lieu  où  Vem- 
prunteur  est  teau  de  payer,  il  faut  observer  les  règles  suivantes  : 

Si  ce  lieu  a  été  désigné,  on  doit  se  conformer  au  contrat.  •*-  Dans 
l'ancien  droit,  le  préteur  ne  pouvait  stipuler  que  le  débiteur  paye- 
rait dans  un  lieu  autre  que  celui  où  la  chose  avait  été  prêtée  ;  car  le 
prêt  devait  être  purement  gratuit  :  mais  aujourdlini,  cette  conven- 
tion ne  présenteraitrien  d'illicite,  puisque  nos  lois  modernes  admet- 
tent le  prêt  à  intérêt  (1905). 

Tputefoij^,  les  ff  j^js  de  repiise^  pourraient^  suiysint  les  circonsp- 
ect, ^rp  considérés  cQpr))ne  iin  intérêt,  qui  ne  deviendrait  licite, 
qu'autant  qu'il  n*excèderait  pas  le  taux  léjgal. 

Â  défaut  de  convention  sur  le  lieu  où  la  restitution  doit  3e  faire,  il 
faut  distinguer  :  lorsque  le  prêt  est  d'une  somme  d'argent,  ladispo- 
sîtipn  deTart.  124^  devient;  applicable;  par  Ie$ partie,  en  gardant 
h  «ilenoe»  sont  pré3uip(§es  avoir  voulu  3'y  r^^r^r  :  ain§i ,  }a  pai^- 
o^eai  (}pU  3e  fair^  au  domicile  de  l'empruAteur.  -r^  Mais  s*il  a  pour 
otijet  des  cèoses  {DngU>les  d'une  autre  nature,  par  ex^  ui»e  pièce 
(le  vin,  dix  hectolitres  de  blé,  Tempruntdur  est  tenu  de  restituer 
aa  lii(eiil  où  leeoatrai  s'est  formé  :  «  §i  ceU^i  à  qui  en  a  prêté  dans  un 
iiertAin  lieu  ujae  certaine  quantité  de  choses  fongibles,  dit  Potfaier» 
{ih  46)f  étaiiteJiMigé  de  rendre  une  pareille  quantité  dans  un  autre  Jjeu 
que  celui  où  le  prêt  a  été  fait,  quand  même  cet  autre  lieu  serait  oeiiui 
à^  sou  domicile^  il  reiaydrait  plus  que  ce  qu'm  lui  a  ppété,  &i  œs  <^o- 
$e^  étaient  d'une  plus  grande  valeur  que  dans  le  lieu  où  le  prêt  kit  a 
elé  fait,  ce  qui  est  contraire  au  caractère  essentiel  du  prêt,  qui  oe 
permet  pas  qu'on  exige  du  débiteur  plus  qu'il  n'a  reçu  (1  ) .  » 

Le  paiement  doit  être  fait  au  terme  fixé  :  si  le  contrat  n'indique 
pas  de  terme,  le  juge  peut  accorder  à  Temprunteur  un  délai,  suivant 
les  circonstances.  -t-Juppliquez  tesr^;lfi6  que  nous  avons  établies 
sous  l'art.  1900. 

Joutf^fpis^  les  choses  qui  font  l'objet  d'un  prêt  de  consommation 
ue  ^p)i  plus  ^'estituabies  ep  inêipe  quantité  et  qualité  après  }e  terme 
fixé  par  la  conven^ipu ,  si  la  ydleur  qu'^11^^  avai^Ut  lors  de  l'échéaupe 
du  teripe  a  s|i^i  une  diminution  :  l'emprunteur  çloit  supporter  pptte 
pe^'te;  il  y  a  lieu  au  remboui*semept  de  la  valeur  des  cbosçs  prêtées, 

(1^  Troplong.  n.  276  et  suIt.  Dur.,  n.  585 et  S66.— DuTergior,  n.  210,  pense  que  la  reftUto. 
tiOQ  doit  se  faire  an  domicile  da  débiteur.  Ion  xntaié  que  (le  pr6t  a  eu  puar  otget  toute  antre 
clioeequ^une  somme  d'argent,  sanfeoDTentioneoBtraire;  oo&rention  qui  peut  résulter  taeite- 
meot  ae  la  nature  de  Yengagemeot,  des  diOiea  qnl  en  «ont  l*ob)et  on  antres  cbeanstanees 
abandonnées  k  t'apprédatteo  du  juge.  Voy.  daas le  mette «ensTÏNAler,  t.  6,  n.  98.  Mttthx, 
tL6p.\y*  Prêt  8  2,  n.  12. 
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pr^  la  4)oi;iVie»tioa  (I). 

I^i  l^  t^EO0  a  4té  fi:ié  dans  rô^Wrèt  de  Tei^^fr^iiteiir,  /of  fp^i  iwrrW# 
presque  toujours  eu  matière  de  prêt  de  consomm^tjaat  r^DHP^tWi' 
tour  p0ut  payer  avant  Téchéaaoe  (2). 

—Les  anciens  auteurs  étaient  divisés  sur  la  question  suivante  :  Pierre  vient  em- 
profiter  à  Paul  une  somme  d'argeut;  ce  dernier  n'ayant  pas  cette  somme,  remet 
à  l'emprancaur  un  plat  d'argent  pour  le  vendre  et  disposer  des  fonds  à  Utre  de 
pfH:  le  plat  périt  par  cas  fortuit  airaut  d'être  vend»  :  qvA  Mipportera cette ^rta? 
•^«C*e«t  dans  lesrègles  du  prét,ditDomat  (liv.  I.  tiu  6,sea.  i,j).  11  et  19  ),d>p^ 
poîneau  (sur  la  loin  et  sur  la  loUi  de  ^eb^  cred,)  qu'on  doit  a^  renfermer  :  Ifi 
raison  et  l'équité  obligent  à  dire^  que  la  ctiose  livrée  en  vue  d'un  mutuum  à  inter. 
venir  par  son  moyen  est  assimilée  à  la  cliose  prêtée.  »  «^  Pothlér  (Dép6t,n.  92  et 
saiv.)De  voit  dans  cette  espèce  qu'une  simple  question  de  responsat>ilité  de  fsute, 
—  Cette  opinion  nous  parait  devoir  être  admise:  il  résulte  clairement  de  l'art.  tOS9, 
qv'ee  aucun  caa  le  dépositaire  ne  saurait  être  wsponaable  de  la  «mjIa  amkée  par 
cas  /ortult  :  or,  nous  supposons  qtie  le  contrat  de  dépêt  a  pnéoé^é  Je  ^ffiit  OV 

190;3  —S'il  est  dans  rimpossibililé  d'y  satisfaire,  ij  est 
tenu  d'en  payer  la  valeur  eu  égard  au  teiï>ps  e^  ibl^l 
lieu  où  U  chose  devait  être  reiadue  diaprés  La  looiivei^ 
iion. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  é4é  réglés,  le  ^aùe- 
ment  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  oà  remprunta 
été  fait. 

^  Le  débiteur  est  tenu  de  doimer  ou  de  faire  ce-  quHI  a  pr^ni^^  : 
les  domoia^jea-iiUéréts  ne  sont  qu'une  ressource  ouverte  au  créaD- 
der  qui  ne  peut  obtenir  ^exécution  des  eagagemeats  ooniractéa  en- 
vers lui. 

Appliqutaot  a^i  prêt  cette  r^\e  géniale,  iiiaut  reponoaltre,  ^e 
sj  Teinpruateiu'  a  ^n  sa  possession  des  .choses  de  ipâme  ^pèce  et 
qualité  que  celles  qui  lui  ont  été  prêtées,  le  préteur  peut  se  faire 
autoriser  en  justice  à  les  saisir  :  la  loi  ne  le  réduit  à  se  contenter  de 
Féqiiivalent,qu'autaat  qu'on  ne  peut  atteindre  la  réalHé  (Duvergier^ 
B.  S3i.) 

Notre  article  règle  cette  dernière  hypothèse;  il  distingue  :  Le 
temps  et  le  lieu  où  la  chose  doit  être  rendue  a  été  déterminé  par  la 
conventi<xi,  ou  les  parties  n'ont  rien  fixé  à  œt  égard  : 

Au  premier  cas,  l'emprunteur  est  tenu  de  payer  la  valeur  d^  la 
chose  eu  égard  au  terme  et  au  lieu  ob  elle  devait  être  rendue  d'après 
la  cx)nvention.  —  Par  ex.  :  si  j'ai  pris  l'engagement  de  vous  rendre 
un  tonneau  de  vin  à  Orléans,  le  31  décembre,  on  estinçiera  le  vin,  eu 

U)  CaM.,  8  juin  1850.  D.,  p.  1890,  1,  301. 

{$)  Tr0Pl<»g«  s.  978. 

t8)  Troploog»  n.  269.  Davergtor»  n.  188, 1,  100. 
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égardàce  qu'il  valaitdansoe  lieu^au  jour  convenu  pour  la  restitution. 

Au  deuxième  cas,  on  considère  la  valeur  que  les  choses  avaient, 
au  moment  de  Femprunt,  dans  le  lieu  où  cet  emprunt  a  été  fait 
<Dur.,  n.  588)  (1). 

Pourquoi  cette  différence  ?  Lorsque  l'époque  du  paiement  n'est 
pas  déterminée  par  le  contrat,  on  a  lien  de  craindre^d'une  part,  que 
le  préteur  ne  cboisisse,  pour  exiger  la  restitution,  l'époque  où  les  cho- 
ses de  la  nature  de  celles  qui  ont  été  prêtées  sont  à  un  prix  élevé  ;  ce 
qui  causerait  un  dommage  considérable  è  l'emprunteur  et  rendrait 
onéreux  pour  lui  un  acte  de  bienfaisance.  —  D'autre  part,  que 
l'emprunteur  ne  profite,  pour  se  libérer,  d*un  moment  de  baisse 
dans  le  prix  des  denrées;  ce  qui  rendrait  le  préteur  victime  de  sa 
^générosité  :  on  évite  ces  inconvénients,  en  établissant  une  règle  uni- 
forme. 

Notre  article,  suppose  que  l'emprunteur  se  trouve  dans  Vimpos- 
sibilité  de  remettre  en  nature  les  choses  prêtées  :  Quel  est  ici  le  sens 
du  mot  impassibilité^  pour  que  l'emprunteur  soit  admis  à  donner  de 
l'argent,  est-il  nécessaire  que  l'impossibilité  soit  absolue  et  radicale  ? 
L'impossibilité  résulterait  suffisamment,  de  ce  que  l'emprunteur 
ne  pourrait ,  sans  un  préjudice  considérable,  ou  sans  une  difficulté 
grave  et  onéreuse,  faire  un  paiement  en  nature.  Le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances.  — Mais  il  est  bien  entendu,  que  l'art.  1903 
ne  confère  pas  à  l'emprunteur  un  droit  d'option  (2). 

*-  SuWant  la  législation  romaine ,  rempruoteur  qui  ne  rendait  pas  de  gré  à  gr 
les  choses  prêtées ,  devait  en  payer  le  prix ,  en  égard  à  leur  valeur  au  temps  de 
la  demande  et  au  lieu  où  elle  était  formée  :  en  8eraU4i  de  même  sous  l'empire  du 
Code?  *^  On  considérerait  la  valeur  de  la  chose^  eu  égard  au  temps  et  au  lien  où 
Tempront  aurait  été  fait.  Arg.  de  l'art.  19U3, 3*  alinéa.  (Dur. ,  n"  589;  Delv., 
p.  109,  Uo  8). 

1904  —  Si  Temprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  oa 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  Tinlérêt  du  jour 
de  la  demande  en  justice. 

==  Cette  disposition  est-elle  applicable  dans  tous  les  cas,  lors 
même  que  le  prêt  a  eu  pour  objet  une  chose  fongible  autre  qu'une 
somme  d'argent?  Troplong  (no  301]  se  prononce  sans  distinction  pour 
l'afôrmative  :  L'emprunteur,  dit-il,  contracte  indirectement  Tobliga- 
tion  de  payer  une  somme  d'argent,  s'il  ne  rend  pas  les  choses  prêtées: 
or^  aux  ternies  de  l'art.  1153,  les  dommages-intérêts  consistent,  en 
ce  cas,  dans  l'intérêt  légal.  —  L'intérêt  court  du  jour  de  la  demande 
en  justiee. 

(1)  Dor.)  n.  086 — ^Déliincourt,  t.  8,  p.  411,  ûtft  rftmarqatr  que  eela  n^eat  pts  trop  déuraii- 
Ugenx  ao  prêteur  puisquMI  peut,  oatre  le  prix,  réduner,  eux  termee  de  rert  1904,  lei  Inti- 
rite,  k  compter  dn  Jour  de  le  denuuide. 

(3)  rtopiongn  n.  M4.  Ztcb,  t  8,  p.  94,  |  ^95.  Pur.,  B.  899.  Parergler,  n.  U7«  Cen.,  S  Jsbi 
18«9.:D.,p.  60,  1,901, 
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Noos  admeitoQs  cette  solution,  lorsque  le  prêt  a  eu  pour  objet 
des  choses  fongibles  que  Tempruoteur  s*est  trouvé  dans  Timpossibi- 
lité  de  rendre  en  nature  (1903)  :  Mais  hors  ce  cas],  pourquoi  res- 
treindre à  Tintérèt  légal  les  dommages-intérêts  auxquels  le  préteur 
peut  prétendre  (1153)?  H  semble  juste  d'appliquer  Tart.  1149. 

• 

—Noire  article  prévoit  seulement  le  cas  où  le  prêt  contiendrait  un  terme  flxe 
pour  la  restitution:  Que  devrait-on  décider^  sU^s  parties  n'étalent  convenues 
d'aucun  termet^^Le  juge,  usant  des  pouvoirs  discrétionnaires  qui  lui  sont  con- 
férés par  les  art.  1000  et  1001 ,  accorderait  un  délai  k  l'emprunleur,  eu  égard  à 
l'intention  présumée  des  parties  et  aux  drconstanoes  :  le  Jugement  qui  intervien- 
drait, aurait  donc  pour  seul  effet  de  mettre  en  évidence  ce  que  la  rédaction  du  con- 
trat laissait  dans  le  doute;  de  préciser  ce  qui  était  dans  la  pensée  des  parUes: 
par  conséquent,  l'emprunteur  ne  serait  en  demeure  et  ne  devrait  par  suite  l'inté- 
rêt, qu'à  partir  de  l'expiration  du  terme  :  ce  ne  serait  pas  là  un  terme  de  grâce. 
—  Cette  décision  s'applique  à  fortiort^dn  cas  où  le  contrat  porte  que  l'emprunteur 
payera  quand  11  le  pourra,  ou  quand  il  en  aura  lei  moyens  (i). 

L'emprunteur,  assigné  par  le  préteur  en  paiement  de  la  somme  représeotative 
des  cboses  prêtées,  a-t-il  le  droit  d'offrir  ces  choses  pour  se  dispenser  d'en  payer 
le  prix  ?  «««  Pourquoi  se  trouve-t-il  dans  le  cas  d'être  mis  en  demeure?  —  Le  prê- 
teur a  acquis  l'option  de  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation  principale  ou  de 
réclamer  des  dommages-intérêu  (1147).  —  La  demande  opère  une>ovation;  une 
conversion  des  choses  prêtées  en  une  obligation  de  sommes  (Dur.,  n"  501.  DuTer- 
gier^  11*929). 


CHAPITRE  III. 

pu   PRÊT    À   INTÉRÊT    (2). 

On  nomme  iniérit ,  ce  que  le  préteur  exige  de  l'emprunteur  en 
sus  des  sommes  ou  des  choses  prêtées. 

Les  intérêts  peuvent  être  dûs  en  vertu  soit  de  la  convention^  soit 
d'une  mise  en  demeure  (1153)  :  dans  ce  dernier  cas,  ils  prennent  le 
nom  d'intérêts  moratoires  (de  mora  retard). 

La  mise  en  demeure,  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  doit 
résulter  d'une  demande  judiciaire  (1153)  :  les  intérêts  ne  courent, 
quelle  que  soit  l'ancienneté  du  titre,  que  du  jour  où  cette  demande  a 
été  formée  :  Tel  est  le  principe. 

En  certains  cas  exceptionnels  les  intérêts  courent  soit  en  vertu 
d'une8impIesommation;(Fby.art.  474,1 652  et  1909.) — Soit  même  de 
plein  droit,  [voyez  art.  1846,  1996, 544,  580,  1378,455,474, 1440, 
1548,  1570,  856,  1014,  1015,  2001, 2028,  décret  du  23  octobre, 
art.  4.) 

(1)  Dur.,  s.  090.  Dover gler,  a.  21S.  Troploog,  n.  808. 

\%)  V07.  llilftQKlqiMéapiétà  intérêt  daai  Trq^oogt  ot  Ml  et  woXr*  et  dans  DuTorctort 
B.  334  tt  lulr. 


OtwprvoifP,  gu^  1^  ^s^içkçl^  (t84ft)  fit  fe^  cautions  (55038)  jouis^nt 
4')fO&  faveur  çp^ciale  :  pm  çei^leiqept  rinltérèt  court  de  plein  droit 
i  l^ur  prQfît  ;  in^s  encore^  ils  peuvea^  exiger  s'il  y  a  lieii,  desidoijOL- 
9t4ges-iatéréts  eu  ^u$  de  l'intérêt  léjg^l. 

Lfs  îiitérèts  GonvfintLonoels  doivent  seuls  nous  occuper  ici. 

Le  Code  envisage  le  prêt  à  intérêt  sous  deux  points  de  vue  :  !• 
comme  prêt  ordinaire  (1905-1908);  2*  comme  contrat  emportant 
ff^^n^tion  d'un  capital  (1909-1914). — Dans  ce  dernier  cas^  il  prend 
le  D&fd  de  consUiution  de  rente, 

La  loi  des  Douze  Tables»  rao£era)ait  dans  des  limites  &xes  )^  t99ix 
désintérêt,  et  punissait  de  la  peine  du  quadruple,  le  préUMir  qui 
les  dépasserait  :  On  pense  généralement  que  ce  taux  était  de  12 
pour  OyO.  —  Les  stipulations  d'intérêts  furent|  ensuite  prohibées  el 
i^iulioris^s  successivei^eni. — Constantin  fixa  le  taux  à  12  pour  0/0. 
— ^^Justinien  le  restreignit  ^  4  pour  0;0  pour  le$  personnes  Ulpstr^s , 
à  8  pour  0/0  pour  i^s  comeierçantset  à  6  potur  0/0  pour  toutes  autres 
personnes. 

Dans  nos  pays  du  droit  écrit,  on  observait,  sauf  quelques  restrio- 
tjions^j  cette  dernière  règle. 

plusieurs  ordonnances  de  nos  rois^  à  l'exemple  du  droit  canop, 
prohibèrent  le  prêt  à  intérêt. 

Ces  ordonnances  formaient  le  droit  commun  en  pays  coutu* 
mier  :  Le  prêt,  disait-on ,  est  essentiellement  gratuit;  c'est  un  office 
d'ami  ;  un  acte  de  bienfaisance  :  il  changerait  de  nature  et  |devien- 
drait  acte  de  commerce ,  s'il  était  fait  moyennant  une  prestation 
annuelle. — ^Toutefois,  la  règle  souffrait  exception,  lorsqu'il  s'agissait 
de  prêts  faits  en  matière  commerciale. 

L'assemblée  constituante  changea  cet  état  de  choses:  par  la  loi  du 
12  octobre  1789,  ella  autorisa  le  prêté  terme  4ixe^  avec  stipulation 
d'intérêts;  mais  en  ajoutant,  que  les  prêts  devraient  être  faits  au 
taux  déterminé  par  la  loi ,  et  qu'elle  n'entendait  rien  tneo ver  aux 
usages  du  commerce:  le  taux  de  l'intérêt  ne  ae  trouva  doooresUetnt 
qu'en  matière  civile  :  en  matière  de  commerce  on  fut  fondé  é  con- 
clure qu'il  fallait,  comme  par  le  passé,  prendre  pour  végjiiè  le  a>urs 
des  uégociations. 

Des  lois  qui  parurent  plus  tard,  loin  de  lever  les  doutes>  les  aug- 
mentèrent, en  déclarant  successivement  que  l'argent  étaii  M  qu'il 
n'était  pas  marchandise  (1)» 

l^  Ipi  du  28  vendémiaire  an  iv,  régla  le  taux  de  Tintérât  ;  elle 
décida  que  ce  taux  serait  fixé  à  la  Bourse  et  a  haute  voix  (2). 

Survint  1«  loi  du  6  tbsro^idor  an  iv  :  Tarticle  l*r  porte  :  «  A  dater 
«  de  la  présente  loi ,  chaque  citoyen  sera  libre  de  contracter 
ff  comme  bon  lui  semblera  ;  les  obligations  qu'il  aura  souscrites  seront 

(1^  Loi  un  II  ATrlI  179$,  4tt  6  ÛotiaÀ  «a  •,  du  8  pnUrlal  an  6. 

(3)  Voy.  un  arrêt  remarquable  de  Iftcoor  de  Dijon»  11  d1tO««  fto  U. 
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exéciilées  dans  les  tannes  et  valeurs  stipatés.» — ^Wen  que  cette  lei 
ne  paraisse  avoir  eu  d'autre  but  que  celui  de  lever  la  prohibitien 
qui  esistaît  alors^  de  stipuler  des  paiements  en  numéraire,  la  €our 
de  cassation  et  la  plupart  des  Cours  d'appel  pensèrent,  qu'elle  pro- 
clamait le  principe  d'une  liberté  absolue  en  fait  de  stipulations  d'in- 
térêts, et  l'interprétèrent  en  ce  sens. 

Mais  bientèt  de  graves  abus  surgirent  :  l'intérêt  devint  excessif; 
le  scandale  de  Tusune  fut  porté  à  son  oopible  :  La  société  réclamait 
un  prompt  remède. 

Les  auteurs  du  Code  revinrent  aux  vues  sages  de  l'assemblée 
c(»stituante  :  ils  autonsèrent  en  général  la  stipulation  d'intérêts 
pour  simple  prêt;  toutefois,  à  raison  dos  circonstances  diffieiles  oà 
se  trouvait  alors  le  pays,  ils  se  bornèrent  à  consacrer  une  distnc- 
tion  entre  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  eonventionnel,et  à  faire  pressentir 
uneloiqui,plus  tard, viendrait  limiter  le  taux  de  Tintérèt  (i9Qf7),  lais^ 
6«ot  aux  parties,  jusqu'alors,  la  faculté  de  faire  telles  stipulations 
qu'elles  jugeraient  oonvenablas,  pourvu  qu'elles  résultassent  d'un 
éerit  {tfoye^  uqs  Qbservati(His  sur  l'art,  1907)  (â).  «-Cette  loi  futreur 
due  le  3  septembre  1807  (â)  :  elle  défend  toute  stipulation  d^mtéréts 
qui  excéderaient  5  P|0  en  majLière  civile^  et  6  OiO  en  matière  com- 
mer/ûale,  à  moii^  qo^  le  préteur  ac  se  souDoette  à  des  risques  ejr 
traordJpaires(i976,C!«^iv,y  çt  311,  jC.de  com.).  >^  Ainsi»  dès  que 
la  limite  est  franchie,  l'usure  commence  ;  ce  qui  excède  le  taux  lé- 
gsl  est  une  pfsrception  usuraire^ 

La  l(0i  du  3  septembre  1807|atteint  njon-$eulement  les  stipulations 
d'int^éts  faites  d'une  manière  ostensible;  ft^i^  encore  toutes  celles 
qu0.  l'ou  aurait  cherché  à  déguiser. 

Au  surplji^s,  le^  ^ntratis  qui  di^imulent  des  pr^^  usuraire^  pe 
soQt  pas  dépourvus,  pour  ce  f^iit,  de  toute  efficacité  :  on  réduit  ^u- 
j^ei^t  r^^l^rèt  a^  taux  légal. 

La  preuve  4eV^sure  peut  être  établie  p^r  titres,  et  suivant  les 
ca^,  soit  par  témoins^  soit  par  de  sifnplies  présompUous. 

Qbs^voos^  qi^  la  loi  de  1807  n'est  eu  vigueur  que  daus  la  mé- 
trppple  ;  Eu  Algérie^  l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionnel  ont  été 
lin^ités  à  Ip  0|û  par  le^ef  du  pouvoir  exécutif  (arrêté  de$  4-24  no- 
veu4>re  134^)  (?)  ;  aux  colonies,  Iç  taux  d^  l'intérêt  conveutionuel 

il)  Ainsi  les  Mteart  dn  Code  rendirent  It  la  loi  du  3  oetobre  1789  son  antoritd  :  l'Intérêt 
légal  revint  k  5  pour  0(0  en  matière  cItIIo. 

(t)  La  lot  de  180r  ait  eiltiqn^  par  DaTvrgler,  h.  S48  :  Iota  de  compléter  l'art.  19M,  cette  lel 
eolraBt  loi,  eet  en  eppoattloB  mantftate  avec  l'Intention  {des  autenre  dn  Code,  qui  ëvJ- 
demment  a  été  de  ne  rien  établir  de  fixe  h  eet  égard»  le  tamx  de  l'Intérlt  devant  fttre  entwr- 
donné  anz  eirconstanoes,  k  Taetivlté  dn  eoBunerce  et  mix  eenvenanoea  aoolalea, — mail  elle  a 
trouvé  dans  Tro^^OD^f,  a.  Ml  et  snlv.,  «a  pnlsauit  défenseur. 

m  ▼dim  le  texte  de  eet  arrêté  :  «  Art.  1er.  L'intéiét  légal  en  Algécto  en  matl^  eiviiê  ou 
€Owm»mia»e  aam  de  lOpoar.On»  aana  vetimM.-*  Art.  9. 1/lntéiit  envantlonnel  ne  pourra  en 
aneun  ena  etéêer  le  taux  légal  bom  les  pefiiea  portées  par  9ts  art.  aet  4  de  la  lel  dn  8  sep- 
tembre 1807  qui  seront  publiés  k  1»  jnMe  du  préieal  andté.  —  Jrt.  9.  Il  n'est  rien  Innové 
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varie  au  gré  des  oontraclanta ,  selon  raboDdanoe  ou  la  rareté  du 
numéraire  (1). 

La  loi  de  1807  a  été  su^ndue  temporairement  dans  son  appli- 
cation, par  deux  décrets  des  15  et  18  janvier  1814,  jusqu'au  l^  jan- 
vier 18<6. 

En  1836  {voyet  Moniteur  do  10  mars),  M.  Lberbette  proposa  de 
l'abroger  ;  mais  toute  tentative  échoua  :  il  faut  rendre  grâce,  dît 
Troplong  (n»  354),  à  M.  Dupin  atné ,  d'avoir  combattu  comme  il  l'a 
fait  dans  cette  occasion,  pour  les  saines  idées  de  justice,  de  morale 
et  de  bon  sens. 

Nous  verrons  que,  loin  de  se  rapprocher  des  vues  de  M.  Lher- 
bette,  le  législateur  de  1850  (décret  des  1^27  décembre)  a  cru  de- 
voir améliorer  la  position  des  emprunteurs  et  prendre  contre  l'u- 
sure des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  qui  résultaient  de  la 
loi  de  1807  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit»  quelques  économistes  prétendent  aujourd'hui 
encore,  nous  ramener  au  régime  du  commerce  de  la  monnaie  :  la 
question  d'abrogation  de  la  loi  de  1807  a  même  été  agitée  au  Con- 
seil d'État  : 

Nous  pensons  qu'il  serait  dangereux,  de  briser  le  seul  frein  qui 
retienne  Tosure;  de  livrer  le  commerce  à  la  merci  du  numéraire  : 
l'élévation  du  taox  de  l'intérêt,  aurait  pour  résultat  inévita- 
ble de  faire  augmenter  le  prix  de  tous  les  produits,  et,  par  suite , 
d'aggraver  la  misère  publique.  "—  Pourquoi  donc  se  préoccuper  du 
sort  des  capitalistes?  L'argent  est  une  puissance  qu'ils  sauront  tou- 
jours exploiter.  —  Les  banquiers  surtout  n'ont-ils  pas ,  sans  se  li- 
vrer à  des  spéculations  hasardeuses,  des  moyens  certains  de  s'en- 
richir? On  sait  qu'ils  paient  3  ou  4  0|0,  l'argent,  qui,  au  moyen  de 
l'intérêt  légal ,  de  l'escompte ,  du  change ,  des  commissions ,  des 
droits  pour  compte  courant,  de  l'agiot,  des  prétendus  ports  de  let- 
tres, etc.,  revient  aux  commerçants,  leurs  tributaires  pour  la  plu- 
part, à  8,  10  et  12  0|0. — Leur  influence  déjà  trop  grande  devien- 
drait, telle  est  notre  conviction,  une  entrave  au  développement  de 
l'industrie  si  on  retendait  encore;  —  ajoutons,  c(ue  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  entraînerait  d'épou- 
vantables désordres  :  Ce  n'est  point  le  fort  qui  a  besoin  de  protec- 
tion, c'est  le  faible. 

aux  •HpoUtloni  d^intërSfc  par  eontnts  on  aatm  êdet  fUto  Jaiqv'Mi  jour  de  U  pnUlatSM  du 
présent  «rrttë.  —  ArL  4.  L'oidonnuie»  du  7  déoambre  1S86  nr  Plntérfit  ]égtl  el  oonTta- 
tlonael  en  Âlctfrie  est  êbngét,  » 

(Il  Câ«.  7  «OUI  1848.  Der.  1848,  1,  1841.  Pal.  1848,  9  698. 

(SI  L'art.  4  reatreint  la  peino  de  remprlaonnement  prononcée  contre  rninrier,  c'eft-4'diia 
contre  Vindlrlda  reconnu  ooopable  du  délit  dliabttnde  d*anire,  aa  oaa  oih koette  etroonitanot  oe 
joint  l'oMToqnerle:  SnlTKnt  la  lot  dn  19-97  décembre  1800  (D.  p.  81,  4,  11),  le  déUt  d'oral* 
emporte,  indépendamment  de  l'amende,  nn  emprisonnement  de  iiz  iwtê  )i  ilx  mola  î  raeere* 
qoerte  donne  li«a  à  l'apidloatloii  de  l'art.  408  dn  Code  pénal. 
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La  coDStitation  de  rentes  a  ses  règles  particulières  (wy.  art*  1909- 
1913  ). 

Les  art.  1905-1906  sont  relatifs  au  prêt  à  iatérèt,  et  les  art.  1909- 
1913  à  la  rente  coDStituée. 

1905  —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 
prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses* 
mobilières. 

==:  L'argent  monnayé  est  de  sa  nature  une  chose  stérile;  mais  il  a 
une  valeur  de  convention  :  Tintérètest  considéré  comme  fruit  (usurœ 
fficem  tràeiuam  oblineni)  (1),  ou  plu  tôt»  comme  indemnité  des  béné- 
fices que  le  préteur  aurait,pu  tirer  de  ses  fonds,  s'il  en  eût  conservé 
l'usage. 

Les  denrées  ou  autres  choses  mobilières  qui  se  consomment  éga- 
lement par  Tusage,  peuvent,  comme  l'argent^  devenir  productives 
d'intérêts,  .pourvu,  bien  entendu ,  qu'elles  consistent  en  nombre, 
poids  ou  mesure  :  ainsi,  je  puis  prêter  vingt  mesures  de  blé,  sous  la 
condition  qu'on  m'en  rendra  vingt  et  une  :  -—  mais  en  ce  cas,  le  prêt 
est-il  soumis  à  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt?  (  Voyez  art. 
1907.  Qnest.  ) 

1906  —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur 
le  capital. 

=  Ce  payement  spontané,  fait  supposer,  ou  que  la  convention 
d'intérêts  a  été  postérieure  au  contrat^  ou  que  l'emprunteur,  cédant 
à  un  sentiment  de  justice,  a  voulu  remplir  une  sorte  d'obligation 
naturelle  :  or,  la  répétition  n'est  pas  admise  à  Tégard  de  ces  sortes 
d'obligations,  lorsqu'elles  ont  été  volontairement  acquittées  (1235). 

Si  l'emprunteur  paye  par  erreur  des  intérêts  qui  ne  sont  pas 
dus;  par  ex.,  si  un  héritier,  croyant  à  tort  qu'une  somme  due  par 
son  auteur  était  productive  d'intérêts,  a  livré  quelque  chose  à  titre 
d'intérêts,  il  peut  en  exiger  la  restitution.  —  S'il  a  payé,  dans  l'i- 
gnorance de  la  loi,  des  intérêts  supérieurs  au  taux  légal ,  il  a  droit 
au  remboursement  de  l'excédant  {voyez  art.  1997). 

1907  -  -  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  lé- 
gal est  fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excé- 
der celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe 
pas. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnnel  doit  être  fixé  par 
écrit. 

il)  L.  14,  ir.  (fe  mmriê,  Tioploog,  n.  t09» 
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i=*  Gofc  arfciole  distiogue  deux  sortes  d'intéFète  :  Vintirét  léçal  et 
Y  intérêt  conventionnel  :  il  maintient  les  règlements  sur  Fintérèl  légal, 
qui  étaient  en  vigueur  à  Tépoque  où  il  a  été  jmïAïét  mais  il  aban- 
donne le  taux  de  Tintérèt  conventionnel  à  la  volonté  des  parties,  en 
faisant  toutefois  pressentir ,  que  des  lois  restrictives  pourront  être 
ultérieurement  portées. 

£n  attendant  oes  lois,  afin  de  contenir  la  rapacité  dès  usuriers 
par  le  frein  de  la  publicité  ;  peut-être  aussi  en  vue  de  prévenir 
toutes  difficultés  sur  l'appréciation  des  droits  stipulés  par  le  préteur , 
(oar  le  prêt  de  consommation  est  gratuit  de  sa  nature) ,  il  établit 
comme  correctif  nécessaire^  que  ri&térét  ooDTentioiuiel  devra  être 
ûxépar  éetit: 

Ainsi,  Tobligation  de  |)ayer  des  intérêts  ne  se  présume  yfs  (i)$  à 
défaut  de  stipulations  formelles,  la  règle  générale  conserve  sau  em- 
{rare  :  les  intérêts  ne  courent  que  du  joét  de  la  demande  (lldS). 

La  loi  ne  distingue  point,  sous  ce  rapport^  entre  i'intérêt  dvll  et 
l'intérêt  commercial  (2)]  :  Néanmoins^  Fusage  (consacré  par  la  juris- 
prudence) admet  en  matière  de  commeree  ^  des  modifications  à  cette 
règle;  notamment,  quand  il  s'agit  de  comptes  courants,  de  crédits 
ouverts  chez  un  banquier,  même  h  un  particoUer  non  com- 
merçant (3)  ou  d'un  effet  de  commerce  protesté  (4). 

Quelques  auteurs  (5)  pensent  que  récriture  est  de  l'essence  de  la 
stipiilation  d'intérêts  !  «  Il  n'y  a  pas  tnémelieu^  dit  notamment  Du- 
ranlon  (t.  17,  n.  598),  à  déférer  le  serment  ni  à  faire  interroger  le 
débiteur  sur  le  fait  de  cette  promesse  d'intérêt  :  On  peutconsklérer 
la  promesse  non  rédigée  par  écrit,  comme  en  droit  romain,  on  con- 
Mdérait  la  promesse  d'intérêts  qui,  datïs  un  contrat  de  prêt,  n'était 
|ioint  faite  en  la  forme  de  la  stipulation ,  mais  du  simple  pacte , 
promesse  qui  ne  produisait  aucune  action.  » 

Mais  c'est  là  s'attachertrop  littéralement  atxx  termes  du  texte  : 

D^ude  parti,  le  Code  s'est  écarté  des  règles  de  la  loi  romaine  sur 
les  fortnulefs;  d'autre  part,  l'art.  Id07  ne  prononce  pas  de  liullité: 
Bvidemmetit,  lé  sèul^but  dii  législateur,  en  oxigeafit  un  écrit,  a  été 
de  proscrit-e  la  preuve  testimoniale  en  matière  de  prêt  à  intérêt  :  Il 
est  en  défiance,  ainsi  qu'il  résulte  du  teité  même  de  Fart.  1341, 
contre  ce  genre  de  preuve  :  pourquoi  refuserait-où  au  prêteur  la 
ressource  du  serment  (1358  et  1360),  et  celle  de  ^interrogatoire  sur 

(1)  0»<c«  S>  jnin  leOS.  D.  p«  63,  1»  2U. 

(5)  Angers,  29  mftl  1807,  Gdlin>r,  13  jnlllfll  18S4.-'-La  Cour  de  Bemiw  ajnstf  par  «net  d« 
i9  KTtil  I8II9  qtt*iiii«  BtipnUtlon  dMntérfits  no  ponTalt  fttf«  proQVéft  par  tûtioliu,  flt  par  les 
lltféa  et  regiatrea  du  erëancleri  diêine  ett  mttftra  oosaoeapeUla. 

(3)  Merlin,  Bép.  t«  Compte  oonnmC.  Pardefiana,  n.  375.  Bolland,  t«  Compte  courant,  b.  8. 
Zaeh.  t.  3» p.  317.  Bordeaux,  4  Juillet  1888.  Der.  1888,  2»  86.Caaa.  11  JanTlar  i84l.  DeT., 
Uili  1,  688.  F.  184L  ^»  141.  Oriéà&a»  22  àofti  1840.  Da(^.  1840|  t,  488.  Pal.  1840,  3»  M8. 

(4)  Can.  6  noremlyre  1832.U>eT.  1882. 1,  824.  Cli8.8  mara  1858*  D.  P.  1664, 1^  888;  19  ma» 
1801.  D.  P.  61, 1,  290. 

(6)  Dot.  1. 17,  n.  598»  et  D«lv.  t.  3,  p.  84l>. 
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Mis  et  articles  (  324  pr .  )?  Ge  sont  là  des  nooyëns  de  preove  an- 
qaels  les  parties  peuvent  recourir  de  droil  commun,  dans  les  cas 
mêmes  où  elle  ne  sont  point  admises  à  demander  une  enquête  :  L'ar- 
ticle 1907  n'a  rien  de  plus  restrictif  que  les  art.  1341  et  2044  (  i  ). 

Bu  reste,  on  reconnaît  généralement,  que  les  exceptions  déterm»- 
nées  par  Tart.  1348 ,  s'appliquent  au  prêt  à  intérêt  comme  à  tout 
ahtre  contrat. 

Nous  disons  que  le  prêteur  doit  manifester  formellement  l'inten- 
tion d'eilger  des  intérêts  :  dans  le  doute,  le  jage  prononcerait  en  ia- 
veur  du  débiteur  (1162). 

iugé,  conformément  à  ce  principe,  que  si  un  acte  qui  accorde  au 
débiteur  un  terme  pour  payer,  contient  cette  clause  :  sans  intérêts 
pendant  ce  tempe ,  les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  è  Té- 
diéance  (2). 

Que  nonobstant  l'obligatien  contractée  de  payer  des  int^ts,  de- 
puis le  jour  où  le  ptét  à  été  fhitj  jusqu'à  un  terme  fixé  pour  l'exi- 
gibUiié  de  la  créance^  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  de- 
mande (1315)  (3).  ^Mais  certes,  la  décision  eût  été  différente,  siFacte 
eût  porté  stipulatknii  d'intérêts  i  jusqu'au  jour  du  payement  (4). 

Que,  si  un  débiteur  promet  de  rembourser  une  somme  eu  un  cer- 
tain nombre  d'amiées  :  deul  ans,  par  ex.,  aveo  Tintérêt  è  la  fin  de 
chaque  année,  une  demande  judiciaire  est  également  indispensable 
pour  faire  courir  les  intérêts  à  partir  de  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  Texigibilité  de  la  créance  (5). 

Ces  diverses  décisions  ne  tranchent  ponut  des  questions  de 
.droit;  nous  les  rapportons  comme  exemples,  uniquement  pour  faire 
comprendre,  que  les  règles  établies  sur  le*  prêt  à  intérêt  sont  de 
droit  rigoureux  ;  que  la  présomption,  quelque  grave  qu'elle  puisse 
être,  ne  peut  en  cette  matière  suppléer  la  convention  ;  que  le  prêteur 
ne  saurait  manifester  trop  clairement  sa  volonté,  s'il  veut  prévenir 
tentes  contestations  sur  ses  droits.  La  solution  dépend  de  l'ensemble 
des  clauses  que  l'acte  renferme  :  il  s'agit  d'une  question  d'interpré* 
tation.  — La  loi  ne  détermine  pas  de  termes  sacramentels  pour' la 
stipulation  d'intérêts.  —  Notons,  que  si  la  somme  est  importante,  les 
tribunaux  sont  plus  disposés  à  décider  que  le  prêt  n'est  pas  gratuit. 

Jugé,  que  si  un  arrêté  de  compte  est  ainsi  conçu:  Je  reconnais 

(1)  Dirrergler,)!!.  9(5.  Troplooff,  n.  409.  R«iuietl9  avril  1811.  Arg.  d*nii  arrStds  Caii. 
dn  25  JaoTler  1816.  Can.  80  bramslre  an  xxi.  33  Juin  1868,  D.  P.  1858, 1,  311. 

(3)  A«en,  19  jatn  li34.  Bourgw,  38  mai  1837.  Angeri,  19  mari  1888.  Der.  1888»  3«  UZ,-^ 
Voy*  9Ù.  Miis  contraire  .  Durergicr,  n.357.Bottrgeii  11  jnln  l885.Bordeanx,  38  mal  18*3.  Der. 
1889/  i,  838.  ToolooM,  19  janWar  1814.  Dtr.  1844,  2f  879.  Dali.  n.  37.  Pal.  1844,  3,  311. 
Bordeaux  11  iTril  1889.  Dali.  n.  97. 

(8)  Sourire*»  95  aTtfl  1898.Gatt.  10  Mptei&toe  1811.  Bordeavs^  8  mai  1888.— Foy.  eep.  Uerlln. 
iMp.  ▼«  lÀtérOte,  9  4,  D.  8M  t*  ft.  19.  QiMit.  t«  iMerip.  byp.,  1 1**.  Bollandt  t*  InMrdli. 
n.  151.  OoTerglèr,  n.  957.  Touiller,  t.  8»  ti.  979. 

(4)  GhM.  10  mal  1897.  DaO.  n*  98. 
5)  BofdMox,  9  mal  1838* 
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detmr...  à  valoir  tant  pour  le  oapUal  qu'îtUéréts,  le  mot  itUéréts 
doit  s'entendre  non-seulement  des  intérêts  échus ,  mais  encore  des 
intérêts  à  échoir  (i). 

Que  la  clause ,  portant  que  le  débiteur  continuera  de  payer 
las  intérêts,  établit  suffisamment  la  preuve  de  la  stipulation  anté- 
rieure (2). 

Que  si  l'on  est  convenu,  par  un  acte  sous  seing  privée  de  faire 
courir  les  intérêts,  à  compter  d'un  jour  indiqué  pour  la  réalisation 
de  cet  acte  devant  notaires,  les  intérêts  courent  à  partir  de  ce  jour, 
bien  qu'un  acte  notarié  n'ait  pas  été  dressé  (3). 

Enfin,  que  l'on  peut  valablement  ajouter  à  la  somme  empruntée, 
une  somme  fixe,  pour  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  l'échéance ,  sans 
même  énoncer  distinctement  cette  dernière  somme  (4). 

Les  intérêts  peuvent  être  valablement  stipulés  dans  toute  es- 
pèce de  contrats  :  dans  les  dispositi<His  à  titre  gratuit  faites  avec 
charge  ;  comme  dans  les  contrats  à  titre  onéreux  (5). 

L'art.  1907  exigeait  non-seulement  que  la  stipulation  d'intérêts 
résultât  d'un  écrit  ;  mais  encore,  que  le  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel fût  fixé  ainsi  :  cette  dernière  mesure  est  sans  utilité  depuis 
la  loi  de  1807  :  nous  verrons  en  effet/que  le  créancier  ne  peut  exi- 
ger un  intérêt  supérieur  au  taux  de  l'intérêt  légal  (6).  Il  suffit  donc 
aujourd'hui,  de  stipuler  des  intérêts  ;  la  loi  fait  le  reste  (7). 

Passons  à  l'examen  de  la  loi  de  1807  : 

LOI  SUR  LE  TAUX  DE  l'IMTÉRÉT  DE  L'aRGENT. 

»>  Art.  l<^r.  —  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder,  en 
»  matière  civile,  5  0[0,  ni  en  matière  de  commerce  6  0|0,  le  tout 
9  sans  retenue. 

»  Art.  S.  —  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  5  0|0,  et 
»  en  matière  de  commerce  de  6  OiO  aussi  sans  retenue. 

a  Art.  3.  —  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  . 

(1)  Caat.  s  ftVril  181$. 
iS)  BeDUM,  28  octobre  I8I64 
(8)  CtM.  31  janvier  I8S4.B 

(4)  Dur.  n.  098.  C«M.  35  Janrier  1816.  Vtty,  «ep.  S9  Janvier  181S.  Dana  Veepte  Jogéé  pftr 
ce  dernier  arr8C,  robUgation  remontait  k  nne  époque  aatérlenn  )t  la  toi  de  1807. 

(6)  Rolland,  n.  88. 

(8i  Dnrerirtor»  n.  388.  Dnr.  t.  10,  n.  880.  Boargaa,  lljsin  1836.  Caai.  89  Janvier  1813. 
Lyon,  28  juin  1861.  D  p  64,  6^  446. 

(7)  II  aemble  rrfsnlter  des  oonald^nta  dMin  arrêt  de  Casa.»  dv  83  Jnin  1868.  D.  p.  1868, 1, 
910 ,  qne  depalt  la  loi  de  1807,  la  sttimlatlon  dUnttfrêts  peot  Sire  prouva  par  témoins,  dans  le 
cas  oli  cette  preuve  eet  admlw }  maia  11  teit  obeerver,  que  cette  lot  r^lo  eenlement  le  taux  de 
rtnttfrêt,  et  qu'elle  Mite  inbaiiter  sons  toni  antrea  rapports  lés  r^lee  da  Code.-<-  Bappelons- 
nmif  ,d*aillenr8,qae  le  bat  des  antania  dn  Code  en  exigeant  «neattpnlatien  écrite,  a  été  non-een- 
lement  de  oootenir  l'avidité  des  capltaliatea  par  le  firein  de  la  publicité»  mais  enoore*  de  lever 
lee  doutée  qui  pourraient  naître  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  entendu  déroger  k  la  lègla  géné- 
rale qui  réputé  le  pr8t  gratuit  de  sa  nature.  {Vojf,  Dut.  9. 698f  «t  \%  note  de  Dev.  sur  l'arrêt 
de  Cass.  dn  80  brumaire  an  xii. 
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»  été  fait  à  an  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'art,  l•'^  le 
p  préteur  sera  condamné  par  le  Tribunal  saisi  de  la  contestation,  à 
»  restituer  cet  excédant  s*ii  Ta  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur 
B  le  capital  de  la  créance^  et  pourra  même  être  renvoyé ,  s'il  y  a 
»  Iteuy  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé  conformé- 
>  ment  à  Tarticle  suivant. 

»  Art.  4.  —  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habi- 
ji  tuellement  à  Tusure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
ji  nel^  et>  en  cas  de  conviction ,  condamné  a  une  amende  qui  ne 
»  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure; 
»  s'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du 
»  prêteur ,  il  sera  condamné»  outre  l'amende  ci-dessus,  à  un  em- 
D  prisonnement  qui  ne  pourra  excéder  2  ans. 

»  Art.  5.  — Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
c  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  la 
9  présente  loi.  d 

Cette  loi  laisse  subsister  l'obligation  que  le  Code  impose  au  pré- 
teur de  stipuler  formellement  des  intérêts,  s'il  veut  que  ses  capi- 
taux ne  restent  pas  improductifs;  mais  elle  fait  cesser  la  faculté 
que  l'art.  1907  accordait  aux  parties,  de  déroger^  par  contrat,  à  la 
fixation  du  taux  légal  :  le  prêteur  ne  peut  aujourd'hui  exiger  au  delà 
de  5  pour  0/0  en  matière .  civile  et  de  6  pour  0/0  en  matière  com- 
merciale. 

La  loi  de  1807  est-elle  applicable,  lorsque  le  prêt  a  pour  objet 
des  denrées  ou  autres  choses  fongibles^  avec  stipulation  d'intérêts 
payables  en  denrées  ou  autres  choses  mobilières  de  même  nature 
que  les  choses  prêtées  ? 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'un  capital  en  numéraire,  avec  stipulation 
d'intérêts  payables  en  denrées,  —  uut  vice  versa,  lorsque  le  prêt 
consiste  -en  denrées,  avec  stipulation  d'intérêts  payables  en  nu- 
méraire? 

Doit-on  restreindre  son  application,  au  cas  où  le  capital  et  les  in- 
térêts consistent  en  numéraire?  [voy.  sur  ces  diverses  quest.  p.  427). 
L'art  l^r  fixe  le  taux  de  l'intérêt  :  à  5  pour  0/0  en  matière  civile 
et  à  6  pour  0/0  en  matière  commerciale  ;  mais  comment  distinguer 
ici  le  caractère  de  l'acte?  Point  de  difficultés  lorsque  cet  acte  inter- 
vient entre  commerçants  :  évidemment ,  il  est  commercial. — On  ad- 
met en  outre,  généralement,  que  le  prêt  fait  à  un  non  commerçant 
par  un  commerçant,  produit  intérêt  à  6  pour  OjO,  conformément  à 
la  maxime  :  Plus  valet  pecunia  mercatoris  quam  pecunia  non  mer- 
caioris  (1). 

(1)  TroploDg,  n.  S«2.  BordMOs,  17  JaiiTier  1889.  DaU.  n.  188.  S2  Dorcmbra  1889, 18  féTritr 
1886.  Dali.  n.  188.  Rouen,  4  aoftt  1848.  Dali.  n.  183.  Cass.  28  jasTi«r  1848.  D.  p.  88. 
0*  pttUOi  ▼•  Intërtto.  SlarrU  188S.  D.  p.  54,  8,  447,  99 juin  1888.  D.  p.  84»  1,  988.  Bowftt, 
14  Mnltr  •t8  man  1884.  D.  p.  M,  9,  19. 

VI.  27 
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Mais  que  dpit-on  décider  quand  c'est  un  non  commerçant  qui 
prâte  à  un  commerçant?  Le  préteur  se  soumet  à  toutes  (es  chances 
du  négoce;  il  est  juste  de  lui  accorder  les  avantages  attachés  aux 
prêts  commerciaux  (1).  Lorsque  les  parties  ne  sont  commerçantes  ni 
l'une  ni  Tautre,  le  taux  de  Tintérèt  ne  peut  excéder  5  pour  0/0  (2). 

Que  signifient  ces  mots  sans  retenue,  qui  terminent  les  articles  i 
et  2?  Pour  en  connaître  le  sens,  il  faut  recourir  à  quelques  explica- 
tions historiques  :  sous  notre  ancien  droit,  on  supposait  que  l'ar- 
gent donné  à  rente  ou  prêté,  avait  servi  à  l'acquisition  ou  à  l'amé- 
lioration des  immeubles  :  il  résultait  de  là,  que  les  impôts  étaient 
censés  frapper  sur  les  produits  des  capitaux,  car  te  fisc  percevait 
alors  ses  droits  sur  les  revenus  fonders  i  or,  disaitron,  puisque  TË- 
tat  perçoit  un  impôt  sur  les  produits  des  héritages  et  par  le  fait  une 

f)artie  des  intérêts  ou  arrérages  des  capitaux ,  ii  est  juste  d'autoriser 
es  emprunteurs,  à  retenir  sur  les  intérêts  ou  arrérages  qu'ils  paient 
au  prêteur,  une  quotité  égale  à  celle  qu'ils  ont  indirectement  payée 
à  l'Etat  sur  leurs  revenus  :  par  ex.,  le  ^0^  si  l'impôt  foncier  est 
du  20«  ;  autrement,  ils  paieraient  2  fois.  —  Ce  système  était  claire- 
ment établi  dans  le  passage  suivant  d'un  édit  du  mois  de  mai  749:  (3) 

«  Mais  attendu  que  les  propriétaires  ou  usufruitiers  des  fonds  et 
héritages,  maisons  et  offices  qui  doivent  des  rentes  à  constitution, 
rentes  viagères,  douaires,  pensions  ou  intérêts,  paieront  le  vingtième 
delà  totalité  du  revenu  des  fonds,  sur  lesquels  les  rentiers  pension- 
naires ou  autres  créanciers  ont  à  exercer  ou  pourraient  exercer 
leurs  hypothèques  à  valoir,  voulons  que  le  vingtième  dû  par  lesdits 
rentiers  pensionnaires  et  autres  créanciers,  soit  à  la  décharge  desdits 
propriétaires  et  usufruitiers  des  fonds,  et  qu'à  cet  efiet,  ledit  ving- 
tième soit  par  eux  retenu  lorsqu'ils  feront  le  paiement  des  arréra- 
ges desdites  rentes,  pensions  et  intérêts,  en  justifiant  par  eux  de 
la  quittance  du  paiement  du  vingtième  du  revenu  de  leurs  fonds. 

La  loi  du  23  novembre  —  !«'  décembre  1790,  changea  le  système 
de  perception  de  l'impôt  :  elle  substitua  la  contribution  foncière  à 
l'impôt  sur  le  revenu  :  néanmoins,  la  retenue  s'exerça  toujours  dans 
tous  les  contrats,  sauf  stipulation  contraire;  aussi,  le  créancier  ne 
manquait-iljamaisde  stipuler  que  le  débiteur  paierait  les  intérêts 
sans  retenue. 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en  1807  :  la  loi  du  3  septem- 
bre ayant  limité  le  taux  de  l'intérêt,  il  parut  conséquent  de  déci- 
der que  la  non-retenue  serait  de  droit.  —  Aujourd'hui,  le  débiteur 
est  donc  tenu  de  payer  intégralement  le  montant  des  intérêts  ou  des 
arrérages,  sans  retenue. 

Le  prêteur  ne  peut  valablement  stipuler  que  l'emprunteur  paiera 

(1)  Troploog,  n.  M9.  Oui.  80  bmmain  an  xn,  10  mal  1887, 7  mal  1848.  D.  p.  45*  1,  808. 
▼•y.  etp.  Dnr.  t.  17,  %  898.  RoiMit  19  «ttU  1811, 
Cf)  Fuli,  8 jttiTler  1887.  D.  p.  47,  i,  808. 18  JttlUet  1897.  DaII,  n.  18f . 
(8)  DvTCftlcr,  a.  Mî.  ^ 
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plus  de  5  pour  0;0  d'intérêts  «n  matière  civile  et  de  6  pour  0/0  eu 
matière  commerciale  :  cette  règle  est  d'ordre  public;  elle  reçoit  dès 
lors  son  application  nonohsttint  toute  convention  contraire. 

Il  y  a  uaurCf  lorsque  le  préteur  stipule  que  Tempruntear  fera  oa 
donnera  une  chose  appréciable  en  argent ,  en  sus  de  l'intérêt  du 
capital  prêté;  lors  même  que  le  principal  caractère  du  délit  (l'ha^ 
bitude)  ne  serait  point  établi  :  que  Texcédant  consiste  en  denrées, 
en  travaux  à  exécuter,  ou  en  services  à  rendre,  peu  importe  :  les 
tribunaux,  appréciateurs  souverains  des  circonstances,ont  dans  tous 
les  cas  à  rechercher,  si  la  loi  n'est  pas  frauduleusement  éludée  (1). 

Par  ex.,  la  convention  qui  accorderait  au  prêteur,  outre  l'intérêt 
légal,  le  droit  de  se  servir  de  l'objet  qu'il  a  reçu  en  gage,  ou  d'en 
percevoir  les  fruits,  serait  usuraire  :  l'art.  2089  n'est  pas  contraire 
à  cette  décision;  car  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  les  intérêts  se 
compensent  avec  les  fruits  ;  il  y  a  un  aléa  :  le  traité  deviendra  désa- 
vantageux pour  le  créancier  si  l'année  est  mauvaise.  — -  Au  surplus, 
nous  le  répétons,les  tribunaux  prennent  en  considération  les  éventua- 
lités auxquelles  le  prêteur  s'est  exposé,  la  différence  plus  ou  moins 
grande  qui  existe  entre  l'importance  des  récoltes^  année  commune, 
et  le  montant  des  intérèlsque  la  sommeaurait  produitsau  taux  légal. 

Les  tribunaux  répriment  l'usure,  non  seulement  lorsqu'elle  est 
ostensible;  mais  encore;  lorsqu'elle  se  cache  sous  un  voile  quelcon- 
que :  ils  s'attachent  principalement  aux  résultats. 

Les  contrats  pignoratifs^  les  ventes  à  réméré^  les  sociétés  con- 
tractées sous  la  condition  d'assurance  du  capital  apporté  par  Tan 
des  associés;  ou  portant  aliénation  de  bénéfices  éventuels,  les  prêts 
de  denrées  faits  avec  stipulation  d'intérêts  payables  en  argent,  aut 
vice  versaf  ceux  qui  ont  pour  objet  des  capitaux  stipulés  productifs 
d'intérêts  payables  en  denrées  (2) ,  les  billets  à  ordre  dits  à  domi- 
cile, sont  presque  toujours  entachés  d'usdre. 

Jugé,  que  l'intérêt  est  usuraire,  par  cela  seul  qu'il  a  été  pris  en 
dedans;  c'est-à-dire,  retenu  sur  le  capital  au  moment  du  {prêt ,  «t 
qu'il  en  est  ainsi  même  en  matière  commerciale  (3). 

Jugé  en  outre,  qu'une  clause  pénale  est  usuraire,  lorsqu'elle  ex- 
cède le  taux  légal  »  si  l'obligation  principale  a  pour  objet  une  cer- 
taine somme  (4). 

Ou*il  y  a  lieu  d'atteindre  l'usure  bien  qu'elle  soitdéguisée  sous  la 
forme  apparente  d'une  vente  de  marchandises  (5). 

(1)  Potbi«r.  U«iirc,  n.  10^  et  sulr.  Dovcrglen  n.  245  et  snir. 

(2)  On  ëralae  !«•  denrées  au  moyen  des  mercurlolefl  .ou  de  ronseîgnements  entlofoei. 
Davergler,  n.  274etettiT.  Merlin,  BéP'  v*  Rente  constituée,  S  11,  art.  2. 

(3)  Cbardon,  n.  485.  Dnrerfdert  n.  299.  Rolland,  v«  Prfit  h  Intérêt,  n.  29.  Agen»  12  nul- 
1858.  D.  p.  1884t  3,  181i  19  juillet  1854.  D.  p.  65.  2, 164  ;  28 avril  1855.  D.  p.  56, 1,  2C4. 

(4)  DtW.  p.  88S,.note.  Dali.  n.  225.  Lïkgp,  9  mars  1828.  Voy-  cep.  Dnr.  n.  488  , 1. 10,  et 
ToolUer,  t.  6,  n.  SC7. 

(5)  Troplooff,  a.  887.  Cati.  91  aoftt  1829.  Paris,  27  oorembre  1844,  9  tiriln  1886.  Dali, 
n.  904.  Der.  1885,  9>  189, 
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Les  stipulations  d'intérêts  au  delà  du  taux  légal  sont  réductibles, 
lors  même  que  le  capital  est  le  prix  d'une  vente  (soit  mobilière,  soit 
immobilière)  :  vainement  dirait-on,  que  le  préteur  n*a  pas  tiré  les 
deniers  de  sa  caisse ,  et  qu*il  s*agit  d'une  condition  de  la  vente  :  en 
définitive,  l'acheteur  est  devenu  débiteur  d*une  somme;  dès  lors,  si 
rintérèt  dépasse  le  taux  légal,  il  y  a  usure  (1). 

Nous  le  répétons,  il  rentre  dans  le  pouvoir  des  tribunaux  d'appré- 
cier les  fails  et  de  frapper  dès  qu'ils  découvrent  la  fraude — Peu  im- 
porterait, qu'un  acte  authentique,  portant  donation  de  la  quotité  qui 
excéderait  Pintérèt  légal  f&t  représenté  :  cet  acte  serait  une  nouvelle 
preuve  de  la  pression  exercée  par  l'emprunteur  (2). 

L'usure  suppose  que  l'emprunteur  éprouve  un  dommage;  par 
conséquent^  on  ne  verrait  rien  d'illicite*  dans  la  convention  par  la- 
quelle il  s'interdirait  de  vendre  une  chose,  sans  l'avoir  préalable- 
ment offerte  au  préteur  :— mais  certes^  on  considérerait  comme  enta- 
ché de  ce  vice^rengagemcnt  qu'il  contracterait, par  le  même  acte,  de 
prêter  à  son  tour  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  reçue  ; 
car  la  réalisation  d'une  telle  promesse  p(^rrait,  en  certaines  circons- 
tances, devenir  plus  onéreuse  pour  lui^  que  l'obligation  de  payer  un 
intérêt  supérieur  au  taux  légal  (Pothier,  n^  109,  Duvergier,''no  271). 

n  n'y  a  point  usure ,  si  le  prêt  est  mêlé  de  chances  aléatoires  (3). 

Quant  au  simple  engagement  if'Aonn^t^r,  il  échappe  à  l'action  des 
lois  (4). 

Rappelons  ici,  que  l'anatocisme,  jadis  prohibé,  est  autorisé  parle 
Code,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dûs  pour  une  année  au  moins  (1154). 

L'usure  peut-elle  être  couverte  par  une  transaction  ?  Il  résulte  de 
l'art.  2046,  que  l'on  peut  valablement  transiger  sur  l'intérêt  dvil 
qui  naît  d'un  délit  (2046),  lors  même  que  la  justice  est  saisie  :  la 
loi  n'excepte  point  le  cas  d'usure. 

Mais  il  faut  que  la  transaction  soit  réelle  ;  c'est-è-dire,  qu'elle  soit  li- 
brement consentie;  qu'elle  ait  pour  objet  de  réparer  leseSetsdu  con- 
trat usuraire,  au  moyen,  par  ex.,  de  la  remise  d'une  partie  de  la  dette 
et  de  la  libération  de  tout  engagement  usuraire  pour  Tavenir  (5)  :  si 
elle  maintient  indirectement  les  stipulations  antérieures  et  a  fortiori^ 
si  elle  est  elle-même  entachée  d'usure,  le  débiteur  conserve  le  droit 
d'agir  :  on  présume  alors,  qu'il  a  subi  la  loi  de  la  nécessité;  que  sa 
volonté  n'a  pas  été  libre,  ou  qu'il  a  été  victime  d'une  nouvelle  fraude 
(2053) — Les  tribunaux  prononcent  en  égard  aux  circonstances  (6). 

(1)  OiiTtrf  ter»  D.  Sto. 

(2)  fMhler,  Unire,  n.  69.  Tropl«Dg,  n.  867.  Dnrcrgler,  n.  981.  Chftrd<m,  n.  514.  Fia,  ir 
j«DVltr  1824.  Borteanx,  17  déoemtoe  1827. 

(5)  Pothlert  n.  109.  DoTorgieri  n.  971. 

(4)  Troplooff,  a.  404.  Ou».  29  mai  1828, 21  novembre  1882,  9  février  1888.   PftU.  b.  209. 
DtT.  1838,  1,  88. 

(6)  Gm9.  22jiilii  1880,  18  noTembn  1886.  De?.  1888,  1,960. 

(6)  TioploDg^n.  894.  DttYergiw,  n.  299.  Can.  21  mat  1884.  !)&▼«  1834,  1,  673.  Lfon. 
4  nara  1888.  Pur.  1886,  2,  808. 
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Le  seul  fait  d'exécution  du  contrat  n'efiEace  point  le  vice  résultant 
de  l'usure  :  mais  alors,  la  position  du  débiteur  change  :  s'il  transige, 
la  loi  n*a  plus  de  motifs  pour  le  protéger^  puisqu'il  est  affranchi  des 
serres  de  son  créancier  ;  puîsqu^on  ne  peut  plus  dire  qu'il  a  cédé  à 
une  pression  :  libre  à  lui  de  faire  le  sacrifice  dé  ses  droits  et  de  dis- 
poser amsi  d'une  partie  de  ses  biens:  les  actes  qui  tendent  à  libérer 
le  créancier,  produisent  leur  effet  sans  recours  (1). 

Les  dispositions  répressives  de  l!usure  sont  sanctionnées  de  deux 
manières:  l*parledroitaccordéà  l'emprunteur,  d'exiger  queleprè- 
teur  lui  tienne  compte  de  ce  qu'il  a  payé  en  sus  de  l'intérêt  légal^ 
— 2<^  par  des  peines  correctionnelles,  lorsque  les  faits  usuraires  sont 
assez  réitérés  pour  constituer  Vhabitude. 

Le  premier  point  doit  seul  nous  occuper;  il  fait  l'objet  de  l'art. 
3  de  la  loi  de  1807. 

L"usure  n'est  plus,  comme  sous  notre  ancienne  jurisprudence 
(Pothier  n.  111),  une  cause  de  nullité  radicale  des  obligations  (2)  : 
Deux  voies  seulement  sont  ouvertes  au  débiteur,  pour  se  soustraire 
des  obligations  qu^il  a  contractées  :  le  remboursement  effectif  et 
l'imputation  sur  le  capital;  en  d'autres  termes,  il  peut  répéter, 
par  voie  principale^  le  montant  des  intérêts  usuraires  qu'il  a  payés; 
ou  opposer  au  poursuivant,  par  voie  d'exception,  Tart.  2  de  la  loi 
de  1807. 

Cette  loi  avait  fait  naître  les  questions  suivantes  :  L'imputation 
sur  le  capital  doit-elle  se  faire  à  partir  du  jour  où  les  intérêts 
usuraires  ont  été  payés?  Ces  intérêts  sont  ils  eux-mêmes  productifs 
d'intérêts  à  compter  de  ce  jour?  Duvergier  (n.  303)  adopte  l'affir- 
mative sur  l'un  et  l'autre  point  :  aux  termes  de  l'art.  1377,  dit-il, 
celui  qui,  se  croyant  débiteur,  a  payé  une  dette  par  erreur,  a  le  droit 
de  répétition  :  l'art.  1378  ajoute,  qu'en  cas  de  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  y  a  lieu  à  restitution  tant  du  capital 
que  des  intérêts,  à  partir  du  paiement  :  ces  deux  textes  sont  évi- 
demment applicables  à  l'emprunteur  qui  a  payé,  et  au  prêteur  qui 
a  exigé  des  intérêts  usuraires  :  le  premier  a  acquitté  ce  qu'il 
ne  devait  pas  ;  le  second  a  reçu  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  lui  était 
pas  dû.  —  Vainement  objecterait-on,  que  la  créance  est  facultative; 
qu'elle  ne  devient  certaine  et  liquide  que  par  la  condamnation  qui 
intervient  sur  la  demande  du  débiteur  :  la  créance  est  faculta- 
tive en  ce  sens,  que  le  débiteur  peut,  à  son  gré,  comme  tout  créan- 
cier, exercer  son  droiti  ou  le  laisser  sommeiller;  mais  elle  est  par- 
faitement certaine  et  liquide,  puisqu'elle  est  fondée  sur  un  fait  cons- 
tant ;  puisqu'elle  ne  peut  être  légitimement  contestée  (3). 

{\)  Davarsler/ n.  2S3.  Csm.  31  ncfrembre  1M9.  D«t.  1889,  1,  95,  16  noresibre  18S«.  D«r. 
1886, 1,  960. 

(9)  Montpellier,  35  aodt  1829.  Pottien,  3  Juillet  1850.  D.  p.  5,  3. 188. 

(8)  Dnrergter,  a.  808  et  804.  Ch«rd4».  n.  504.  Toy.  égakma&t FoUiia-.  n«  IM.  Montpel- 
lier. 80  déenAwe  1841.  Per,  1848f  9, 179. 
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Malgré  oes  oonsidéra  lions,  le  système  contraire  avait  prévalu  en 
jurisprudence  :  on  admettait  que  les  intérêts  usurâires  ne  se  com- 
pensaient avec  la  dette  principale,  que  par  Teffet  de  la  demande 
formée  par  l'emprunteur;  qu*ils  ne  produisaient  d*inlérèls  que  du 
jour  de  cette  demande.  Troplong  notamment  s'exprimait  ainsi:  L*ar|. 
3  de  la  loi  de  1807,  dispose  que  si  le  prêt  conveniionoel  a  été  fait 
à  un  taux  excédant  celui  qui  est  6xé  par  Tort.  l«r  de  notre  loi ,  le 
préteur  sera  condamné  h  restituer  cet  excédant  ou  à  en  souffrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance  :  il  n'ordonne  aucune 
compensation  avant  la  condamnation  intervenue  sur  la  demande  du 
débiteur;  il  autorise  seulement  les  tribunaux  à  condamner  le  pré- 
teur, à  restituer  le  montant  de  ce  qui  excède  Tintérèt  légal^ou  à  en 
souffrir  la  réduction  sur  le  principal  à  son  choix  :  d*où  il  suit,  qu'il 
ne  s'opère  de  compensation  qu'à  partir  du  moment  où  le  préteur  a 
opté  pour  la  réduction  de  sa  créance. —  D'ailleurs,  la  loi  n'admet  la 
compensation  qu'entre  deux  dettes  éga.ement  liquides;  or,on  ne  peut 
considérer  comme  liquide,  l'excédant  d'intérêts  que  le  créancier  tou- 
che chaque  année  au  delà  du  taux  légal,  puisque  la  somme  due  à 
cet  égard  ne  peut  être  déterminée  qu'après  un  règlement  de  compte. 
La  loi^  nous  le  répétons,  exige  que  le  droit  soit  reconnu  par  juge- 
ment :  d'où  résulte  la  nécessité  d'une  demande  formée  judiciairement 
par  le  débiteur  ;  demande  que  ce  dernier^  soit  à  raison  des  bénéfices 
qu'il  a  obtenus  avec  les  fonds  prêtés,  soit  à  raison  des  risques  que 
le  créancier  a  courus,  soit  à  raison  des  circonstances  difGciles  au  mi- 
lieu desquelles  le  prêteur  est  venu  à  son  secours^  soit  par  toute  au- 
tre considération,  peut  juger  convenable  de  ne  pas  former. 

Par  les  mêmes  motifs,  on  décidait  que  les  intérêts  des  sommes 
perçues  usurairement  et  dont  le  tribunal  avait  ordonné  la  restitu- 
tion, n'étaient  pas  dus  h  partir  du  jour  où  ces  sommes  avaient  été 
payées  ;  mais  seulement  ù  partir  de  la  demande,  principe  consacré 
parTart.  1153  (1). 

Ces  questions  ne  peuvent  plus  s'élever  aujourd'hui  :  la  loi  des 
10-27  décembre  1850,  a  formellement  consacré  le  premier  système; 
l'art.  l«r  porte  :  (c  Les  art.  1,  3  et  4  de  la  loi  du  3  septembre  ISOT 
"  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Lorsque  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il  sera  prouvé 
»  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à  celui 
y>  qui  est  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  usuraires  seront  imputées  de 
»  plein  droit  aux  époques  où  elles  auront  eu  lieu ,  sur  les  intérêts  lé- 
D  gaux  alors  échus  et  subsidiairement  sur  le  capital  de  la  créance. 
»  —  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera 

(1)  Troplong»  n.  398.  Cms.  9  norembre  18S6.  Dot.  18M,  \,  SOS.  D«I1.  n.  909*  16  Janvier 
Ml.  Der.  1887»  1,  384.  D.  p.  1887.  1, 160,  Pal.  1887, 1,  808.  Touloose,  38  avril  1889.  21 
jnin  1843.  Dev.  1843,  1«  765.  Pal.  1843,  3.  83.  Clfln»  8  lOÛt  1844.  Vtf.  1848,  3,  U8.  Pd. 
1848.  1»  381. 
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»  condamné  à  la  restitution  des  sommes  indùmeDt  perçues,  avec 
»  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été  payées.  «-  Tout  jugement 
»  civil  ou  commercial  constatant  un  fait  de  cette  nature»  sera  trans^ 
»  mis  par  le  greffier  au  ministère  public  dans  le  déiai  d'un  mois, 
»  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  16  fr., 
JD  ni  excéder  100  fr.  » 

Il  résulte  de  ce  texte,  que  la  compensation  s'établit  immédiate- 
ment et  de  plein  droit  entre  les  intérêts  légaux  et  les  intérêts  illé- 
gaux ;  — que  si  les  intérêts  sont  couverts  en  entier,  la  compensation 
a  lieu  de  plein  droit^  sur  le  capital  jusqu'à  due  concurrence;  ---enGn, 
que  les  intérêts  des  sommes  usuraires  dont  la  restitution  est  ordon- 
née, produisent  de  plein  droit  des  intérêts  du  jour  où  elles  ont  été 
payées. 

On  peut  établir  les  faits  d'usure,  soit  par  témoins  soit  par  de  sim- 
ples présomptions  (1348  et  1353)  (Ij:  il  est  de  principe  en  effet  que 
les  règles  sur  la  preuve  testimoniale  soufi'rent  exception  en  cas  de 
dol  ou  de  fraude.  Ces  modes  d^  preuves  seraient  recevables,  lors 
même  qu'un  acte  authentique  constaterait  que  le  créancier  n'a  perçu 
que  l'intérêt  légal  (2)  ;  seulement,  l'emprunteur  devrait  alors  prendre 
la  voie  d'inscription  de  faux  (3). 

On  est  admis  à  établir  la  preuve  de  l'usure^  lors  même  qu'il  s'agit 
d'un  fait  isolé,  bien  que  l'affaire,  en  ce  cas,  soit  entièrement  ci- 
vile (4). 

L'action  qui  tend  à  faire  modi6er  les  clauses  relatives  au  taux 
iisuraire  des  intérêts  est  imprescriptible;  car  il  s'agit  de  revenir 
h  une  règle  d'ordre  public  :  mais  celle  qui  a  pour  objet  la  restitution 
des  intérêts  indûment  payés,  se  prescrit  par  30  ans  (2262):  en  effet, 
la  demande  n'est  plus  fondée,  en  ce  cas,  sur  le  contrat;  mais^ur  le 
fait  du  payement:  Ledélaicourtdujour  où  le  payement  a  eu  lieu  (5). 

Il)  Chardon,  n.  A84.  Dur.,  n.  839.  Troplong,  n.  40&  et  suiv.  Faraidt  t*  Usure,  n.  4. 
Za«b.  t.  8,  S  898?  n.  30.  Fevard,  r*  Ueure,  n.  4.  Toolller,  t.  9.  n.  198  et  818.  Darergler. 
D.  808.  Cui.  18  theraUdor  an  xm,  38  Jnia  1821,.  32  nuirs  1834f  18  fénier  18S9, 19  novembre 
1838.  Antcwê,  37  mare  1839.  Caeo,  38  JalUet  1837  et  13  janrler  1838.  BonrgeSf  3  Jahi  1881. 
Der.,  1883,  2,  130.  Donai»  37  arrll  1837.  Bordeaos,  7  aTiil  1837.  Toolôoae,  38  aTiil  1889^ 
D.  p.  89.  3f366. 

(3)  Dsr..  1. 13,  n.883.  Oamter,  v  Usure,  p.  110.  Zaeh.  p.  100.  DaTerfffe^,  n.807.  T^nier, 
n.  198  et  818.  Case.  18  thermidor  ao  zixi.  Agen,  81  jaillet  1813,  8  4tiU  et  33  mare  1834, 
19  novembre  et  39  mai  I838.  Cass.  3  décembre  1818,  38  Jatn  1631, 18  Mrrier  1839.  Beargee, 
18  mare  1886.  Besançoui  34  messidor  as  xx.  RIom,  16  Janvier  1837.  Caen,  38  Juillet  1837. 
Bourges,  8  Juin  1881.  Dev.  1881,  3,  348.  Dev.  1883,  3.  190.  Angers,  97  mars  1839. 

(8)  Dur.  n.  888.  Gamier,  Usure,  p.  110.  Chardon,  v«  Usa«e,  ■.  88«  Dnvergier,  n.  806 
Zach.  t.  9,  i  896,  B.  30.  Caas.  36  Juin  1831.  Boeangoo,  34  metalder  an  a.  Pas,  17  mars  1831 . 
Caen,  38  JuUtet  U37.  Paris,  S  mai  1838.  Voy.  eep.  Bourges,  3  juin  1681.  Dev.  1883.  3. 130. 

(41  Cas«.  38  Juin  1831. 

(8)  VazelUe,  Treserip.  n.  110.  Bolland,  v«  Usure,  a.  87.  Treplong.  Prseoip.  n.  II8*  Dali 
n.  388.  Duvergler,  a.  806.  Angers,  37  mars  1839.  Paris,  9  mal  1838.  Caen,  38  Juillet  1837. 
Bourges,  3  Juin  1831.  Dev.,  18^3.  3, 130.  Cass.,  8  dëeemhce  1886.  Dev.,  1887,  l,  986.  Paris. 
11  dëoembr^  1881.  D.  p.  18M,  2,  938.— Voy.  eep.  Angers,  37  mai*  1899.  BoûfBii»  9  Juin 
1831.  Dev.,  1889,  2,  130.  Caw.  99  «nU  1881.  CflU.,  81  àémOm  U88.  Dtv.,  1684,  1, 164. 
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L'exception  peut  être  opposée  par  reropruntenr  Uint  qu'il  se 
trouve  soumis  aux  poursuites  de  son  créancier  :  c'est  là  une  appli- 
cation de  la  maxime  :  quœ  temporalia  sunl  ad  agendumy  perpétua 
suni  ad  exeipiendum  (1). 

La  loi  du  3  septembre  1807  est-elle  applicable  aux  rentes  consti- 
tuées? L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  puisque  ces  sortes  d'opéra* 
tiens  sont  classées  par  l'art.  1909  au  nombre  des  variétés  du  prêt 
è  intérêt  (2)  :  Dans  le  contrat  de  couslitution  de  rente,  comme  dans 
le  prêt  ordinaire,  il  y  a  un  intérêt  stipulé  ;  dès  lors,  on  ne  compren- 
drait pas  sur  quoi  reposerait  la  différence. 

Il  résulte  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1807,  que  les  actes  antérieurs  à 
l'époque  où  celte  loi  a  été  promulguée,  conservent  toute  leur  force. 
— Le  législateur  a  dû  s'expliquer  formellement  sur  ce  point;  cardon 
aurait  pu  soutenir,  que  les  mesures  prises  contre  l'usure  étant 
d'ordre  public,devaient  atteindre  pour  l'avenir  les  conventions  même 
antérieurement  passées. —  Ainsi,  non-seulement  les  intérêts  payés 
en  vertu  de  ces  conventions  ne  peuvent  être  répétés;  mais  encore,  ils 
sont  dus  pour  l'avenir,  d'après  le  taux  stipulé  par  les  parties  (3). 

Toutefois,  si  le  créancier  a  accordé  au  débiteur,  depuis  la  loi  de 
1807,  un  terme  de  grâce  pour  payer,  cette  loi  exerce  son  empire  sur 
les  intérêts  qui  ont  couru  à  partir  de  l'époque  où  la  créance  est  de- 
venue exigible  (4)  ;  car  un  nouveau  contrat  s'est  trouvé  en  quelque 
sorte  formé  :  or ,  ce  nouveau  contrat  est  nécessairement  soumis  à 
la  loi  qui  était  alors  en  vigueur. 

Que  déciderons-nous,  si  le  contrat  passé  avant  la  loi  de  1807' 
porte  stipulation  d'intérêts  pour  un  temps  illimité  ?  Les  intérêts 
doivent  être  perçqs  jusqu'à  parfait  payement,  suivant  le  taux  fixé 
parla  convention  (5). 

IfontiMllier,  !•' nuira  1833.  Der.,  1637, 1,  284.  ToalouM,  18  noTembr«1836.  Dev.,  1837.  -2. 
324.  Suivant  ces  arrêts  l'action  le  prescrit  par  dix  ans,  lort  mémo  qtt«  U  aailit^S  n'est  opposée 
qtte  par  vole  d'exception  ;  ia  nuixime  quœ  Umporalia^  etc.»  n'est  point  applicable  &  Texoeption 
MOH  tutmerala  pecuHÎœ.^^hwdon^  n.  642  et  soiv.,  pense  qne  raction  nedoreqnedis  ans  (1S0*\ 
lorsque  Tusare  e*t  palliée  on  dêguitée,  et  par  trente  ana  lorsqu'elle  est  wtani/esU  ^jiagrtnUê' 
~Noa8  nous  bomerous  k  répondre  qu'ancnn  acqalevcement  ne  pcat  oonvrlr  le  vice  dca  oootrau 
osoraires:  car  il  s'agit  d'une  atteinte  portée )t  Tordre  public;  que  Tactlon  est  impreeertptible ; 
è  U  vërltë,  U  répétition  des  interdis  est  eonmise  k  ta  presertptioa  de  trente  ana  î  mata  pour- 
quoi? parce  que  ce  n*est  plus  alors  le  contrat  qui  est  attaqué  mais  le  paiement. 

(i;  Cass.  31  décembre  1888.  Dev.  1884, 1,  104»  24  janTler  1818.  Dev.  1833, 1,  268. 

(2)  Troplong,  n.  361.  Dur.,  t.  17,  n.  603.  Casa.,  81  mars  1818.  Casa.»  26  août  1846.  Dt 
p.  46, 1,  867.  Vay.  cep.  Farard,  Bép.  t*  Intérêts. 

(8)  Zach.,  1. 19  S  M.  Merlin»  Bép.  ▼•  Intérêts,  {  6.  Dur.,  B.66.  Troplong*  a.  867.  Durercler. 
a.  809.  Foitiert.  8  février  1826.  Cass.,  16  novembre  1818, 29  Janrler  1612. 11  UTrll  1810.  21 
Juin  1826, 18  mal  1627,  6  mara  1884.  Der.,  1884,  li  697»  15  norembre  1836.  Der.»  1886,  1* 
988.  roy.'oep.  Favard,  T*^ntérêtSt  n.  6. 

(4)  Dur.,  n.  602.  BoUaadt  n.  128.  Durergler,  n.  SU.  Casa.»  13  Juillet  1829.  Bordeaux, 
18  aoftt  1829.  Montpellier,  80  janvior  1832.  Der.*  1882,  2»  628. 

(6;  Duverfier»  n.  312.  Poltien,  8  MTrIer  et  8  décembre  1825.  Casa.,  7  février  et  27  août 
•  1811.  Casa.,  8  mal  1809,  20  fénifr  et  11  avril  1810, 29  Janvier  1812»  19  noT9Bd>re  1818,  2 1 
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Quid^  si  les  parties  n'ont  pas  stipulé  te  taux  de  Tintérél?  Eties 
sont  censées  avoir  voulu  se  soutnctlre  au  taux  légal  (1). 

Jugé,  que  Tart.  2  de  la  loi  de  1807,  s'applique  aux  intérêts  échus 
depuis  sa  promulgation,  bien  qu'ils  résultent  d'un  quasi-contrat  an- 
térieur (Arg.  de  Tart.  3,  G.  civ.)  (â). 

Une  stipulation  d*intérètsà  un  taux  qui  excède  5  ou  60/0,  conte- 
nue dans  une  obligation  souscrite  par  un  Français  en  pays  étranger, 
conformément  à  la  loi  de  ce  pays,  doit-il  produire  son  effet  en 
France  ?  Point  de  difGcultés  quant  aux  intérêts  qui  ont  couru  depuis 
ta  demande  en  remboursement;  ils  ne  sont  dus  qu'au  taux  légal  : 
—Mais  que  doit-on  décider  en  ce  qui  touche  les  intérêts  échus  avant 
la  demande  7  Duvergier  (n.  312)  et  Garnier  (n.  73}  pensent  que  la  loi 
de  1807  oppose  un  obstacle  insurmontable  à  Texéoulion  de  cette 
clause  :  il  est  défendu,  disent-ils,  de  déroger  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  etles  bonnes  mœurs }  or,  la  loi  de  1807  fait  partie  de 
cellesdontles  volontés  privées  ne  peuvent  modifler  les  dispositions. 
— ^Mais  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens  contraire;  elle  appli- 
que la  règle:  Loctis  régit  actutn.  —  Nous  croyons  que  c'est  avec  rai- 
son: la  stipulation  dont  il  s'agit,  légale  dans  son  principe^  est  deve- 
nue la  loi  des  parties  contractantes;  dès  lors,  elle  doit  recevoir  son 
effet  jusqu'au  remboursement  (3). 

La  loi  de  1807  est  également  inapplicable  aux  prêts  sur  nantisse- 
ment faits  par  le  mont-de-piété  (4). 

Quelques  mots  en  terminant  sur  le  contrat  di^  pignoratif,  -^  On 
donne  ce  nom,  au  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble, 
qui  veut  se  libérer  ou  se  procurer  des  fonds,  vend  en  apparence 
cetimmeuble  à  son  créancier  ouau  prêteur,  en  stipulantqu'il  pourra, 
pendant  un  certain  temps,  recouvrer  sa  propriété,  moyennant  rem- 
boursement, et  qu'il  conservera  dans  l'intervalle  la  possession  de 
IMmmeuble,  à  titre  de  preneur,  moyennant  un  prix  de  location 
représentatif  de  l'intérêt  de  la  somme  dont  il  est  débiteur. 

Ce  contrat  est  un  de  ceux  qu'on  emploie  le  plus  fréquemment 
pour  masquer  l'usure. 

Souvent  aussi  on  a  recours  au  contrat  mohatra^  sorte  d'opéra- 
tion par  laquelle  un  propriétaire,  après  avoir  vendu  son  immeuble  en 
accordant  à  Tacquéreur  un  délai  pour  payer,  le  rachète  ensuite  soit 
par  lui-mèmCj  soit  par  l'entremise  d'un  tiers,  moyennant  un  prix 

jQin  1839,  ISnorembre  1826.  Der.,  1816, 1,  989.  Dali.,  D.179, 5  mars  1884.  Dct.,  1834. 1,  ^97. 
Dali.,  D.  175.  / 

(1)  Cam.;  93  naarilS^O. 

(9)  Dtirtffler*  n*  818.  Troplong.  u.  888.  Caas.,  18  mal  1817)  18  jaillet  1829.  Voy.  cq>. 
Dor.,  1. 17,  n>  603. 

v3)  TropUmg,  b.  889.  Proodhofl,  Droit  dTll.  p.  158.  Bollaodt  n.  136.  M«:11Di  lUp.  v«  Hyp. 
Seot.  3.  S  3,  art.  5.  Inierip.  hypotb.>  (  1.  FodUz,  Droit  Intamatlonal  prirtf,  n.  85.  Casa.,  14 
siagaidor  an  xni.  Tario>  38  floréal  an  xni.  AU,  lé  JaQTler  1835.  Bordeaux,  36  JanrJet  1881. 
P«T.»  1881,  3, 178. 

•4)  Morliiif  nanti  de  piété,  n.  4.  Flcurigeon,  Code  admiolatralir.  t«  Mont  do  pMté. 
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payable  au  comptant  et  inférieur  à  celui  qu'il  a  primitivement 
stipulé  (l].«-»Bn  pareil  cas,  Tacquéreur  ne  devient  pas  propriétaire, 
puisque  le  contrat  est  nul  comme  vente:  il  a  droit  au  remboursement 
du  capital  réellement  prêté  et  aux  intérêts  calculés  sur  le  taux  légal; 
mais  la  différence  n'est  pas  due. 

Observons,  que  les  contrats  destinés  à  masquer  l'usure  ne  sont 
point  par  cela  seul  privés  de  toute  efficacité  (2)  :  il  appartient  aux 
tribunaux,  de  rechercher  si  la  vilité  du  prix  est  telle  qu'elle  doive  pro- 
curer un  intérêt  usuraire. 

tt  Toutindividu,^orte  Tart.  4  de  la  loi  de  1807, prévenu  dose  li- 
vrer habituellement  à  Tusure  sera  condamné,  etc.»;  ainsi^c'est  Vha- 
bilude  qui  constitue  le  délit  ;  un  fait  isolé  d'usure  ne  donnerait  pas 
lieu  à  une  condamnation  correctionnelle  (3). 

Mais  il  suffit,  pour  constituer  {'habitude^  que  les  prêts  aient  été 
faits  à  deux  personnes  (4)  et  même  que  deux  perceptions  d'un  inté- 
rêt excessif  aient  eu  lieu,  sur  deux  prêts  faits  au  même  individu  (5). 
•—Bien  plus,  un  seul  prêt  usuraire,  suivi  de  deux  renouvellements, 
peut  entraîner  une  condamnation;  car  de  telles  conventions  forment 
des  prêts  nouveaux  (6). 

Tout  délit  donne  naissance  à  l'action  du  ministère  public  ;  or,  l'art. 
4  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  classe  le  fait  d'usure  au  nombre 
des  délits. 

L'individu  qui  est  victime  de  l'usure,  peut-il  agir  lui-même  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  il  le  pourrait  pour 
tout  autre  délit?  peut-il  se  porter  partie  civile  sur  l'action  du  mi- 
nistère public?  La  négative  est  admise  en  jurisprudence  sur  l'un 

(U  y^»  Pothter»  SocMttf,  n*  32.  Merlin.  Bép.  t«  Pignoimtlf  (contrftt).  Qoast  v*  Contrât 
pignoratif.  Toallier,  t.  9»  n,  813.  Davergler,  Veote^  t.  3.  n.  11.  Prêt,  n.  873.  Montpellier. 
3S  août  1839.  Pau,  17  mal  1830.  Poitiers,  6  prairial  an  xu.  C<us.  6  frimaire  et  S* 
fructidor  an  riii. 

La  coar  de  Lyon,  27  août  1841.  Der.,  1843,  2,  33,  a  déclaré  nal  mn  acte  do  rente,  en  le 
considérant  comme  pignoratif,  bien  qnni  ne  fût  pas  entaché  d'oanre  :  miiA  cet  arrfit  est  ladlé  : 
il  est  de  Jnrl«pmdence,  que  l'anurj  seule  tomte  loiu  la  prohibition  do  la  loi  ;  qne  leoentrat 
produit  «es  efl^ts  dans  les  limite^  de  ce  qnl  est  permis.  Loin  d'aroir  été  prtthlbé  par  nno  dispo- 
•Ition  législatlre,  le  oonti  at  pignoratif  a  été  au  contraire  formélloment  admis»  ee  n'est  là  qalme 
espboe  de  nantissement.  \Voy.  srt.  2071  et  3073.  Csss.,  38  mars  1887.  Dev.»  1887,  1, 988). 

<3)  Ainsif  le  contrat  jHgnoratif  nnl  comme  Tente  s*il  est  nsnraire,  doit  sortir  tont  TefiM  que 
la  loi  attribno  aox  actes  d'engagements.  Bonen,  23  messidor  an  xi.  Poitiers,  S  prairial  m  zi 
et  Dot.  note  sur  l'arrêt  de  Van  xi.  Ces  arrêts  ont  été  rendus  il  ost  rrai  ftoosnne  législation  qnl  ne 
limitait  pas  lo  taux  de  Tlntérêt  légal  ;  mais  Ils  ne  font  pas  moins  autorité  de  nos  jonrs,  pnlt- 
qu'en  déflnltlTe,  le  contrat  pignoratif  est  maintenu  par  10  Code.— Beoonnalssons  tontefbls  qoete 
créancier  ne  se  trouve  pas  au  cas  de  non-paiemnU,  InTCsti  ipso  fado  de  la  propriété 
impignorie;  il  n'a  que  le  droit  do  la  faire  rendre  pour  être  colloque  sur  le  prix.  (Fby.  Dartr- 
gier ,  Vente,  t.  1,  n.  119.  Troplongi  Vente,  t.  1,  n.  77.  Cass.,  33  décembre  1818. 
Tonlonso,  16  mars  1812,  1«'  mars  1823.  Montpellier,  13  février  1838  et  26  juillet  1888 
Dcr.,  1884,  3,  39). 

^8)  Cass.,  32  norembre  1811. 

14)  Cass.,  34  décembre  1826. 

(ê)  Cass.,  4  mars  1826. 

'0  Farlsi  21  jnUlet  1826.  Cass.,  lô  avril  1836,  81  min  1887  et  38  man  1888.  Dali.  n.  966. 
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•t  Taotre  point.  Ainsi,  la  partie  lésée  ne  peut  agir  que  devant  le 
tribunal  civil  ou  oommercial»  suivant  les  cas,  pour  se  faire  indem- 
niser. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  de  Tusure  considérée  comme  délit. 

—  Lorsqu'un  Jugement  passé  en  force  de  chosejugde,  a  condamné  le  débiteur 
au  paiement  d*n»c  obligation,  sans  que  ta  question  d'usure  ait  été  agitée,  cette 
obligation  peut-ellA  ensuite  être  attaquée  pour  cause  d'usure  ?  *^La  loi  du  8  sep- 
tembre 1807,  autorise  une  partie  à  revenir  pour  cause  d'usure,  contre  un  paie- 
ment fait  volontairement;  maisonnepeut^s-ius  mi^connallre  l'esprit  de  cette  dis- 
position,  en  étendre  l'effet  au  cas  d'une  condamnation  Judiciaire  :  dans  le  premier 
cas,  c'esi-à-dire,  tant  que  les  parties  ont  été  seules  en  présence,  la  présomption  est 
que  le  débiteur  n'a  pas  cessé  d'éirc  sous  l'Influence  oppressive  du  créancier; 
mais  aussitôt  que  la  justice  a  été  appelée  à  régler  leur  différend,  Il  a  trouvé  en 
elle  une  proioclion  qui  a  fait  disparaître  Térat  de  dépendance  où  il  se  trouvait  : 
le  débiteur  rendu  à  la  liberté  doit  dès  lors  s'imputer  do  ne  pas  avoir  fait  latoir 
le  moyen  tiré  de  l'usure.  —  Toutefois,  le  débiteur  solidaire  qui  n'a  pas  été  partie 
dans  l'instance  Jugée  contre  son  codébiteur,  est  rccevabic  à  demander  la  réduction 
pour  cause  d'usure  (1)  :  —  Dalioz  (n.  256),  s'élève  contre  cette  opinion.  Es(<cc 
bien  ià,  dit-il,  l'esprit  de  la  loi?  le  moyen  tiré  de  l'usure  est  une  cause  distincte  de 
celle  qui  a  fait  l'objet  du  procès;  en  refusant  ù  la  partie  condamnée  la  faculté  d'iu- 
voquer  ce  moyen ,  on  favorise  les  usuriers.  —  Ce  système  aurait*  pour  résultat 
d'éterniser  !e$  procès  :  en  déÛniUve  quel  est  l'objet  de  celte  dernière  demande? le 
remboursement  d'une  somme  payée  en  trop  :  eb  blenj  un  jugcmeol  est  Intervenu, 
qui  a  condamne  le  débiteur  à  payer  cette  somme  :  pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  valoir 
ses  moyens  de  défense?  il  ne  peut  alléguer  que  son  consentement  n'a  pas  été 
libre  devant  les  tribunaux;  il  n'avait  plus  aucun  ménagement  h  garder  vis-à-vIs 
de  son  créancier  puisqu'on  le  poursuivait:  dès  lors  à  quel  titre  prétendraU*ilagir 
en  restitution? 

La  jurisprudence  admet  (2)  (arrêt  du  8  avril  185<^  P*^  p*  55,  2^  232)  que 
i'excopllon  de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  opposée  au  ministère  public  agissant 
pour  b  répression  du  délit  :  mais  alors,  il  faut  a  fortioriluï  téserver  le  droit  d'agir^ 
qoaod  une  transaction  est  Intervenue  entre  les  parties,  et  cependant,  il  parait 
bien  difficile  d'admettre  cette  dernière  conséquence.  —  L'usure  est  un  délit  d'une 
nature  particulière;  ce  fait  diffère  essentiellement  de  l'escroquerie  :  la  loi  de  1850 
et  celles  qui  l'ont  précédée  ont  consacré  celte  distinction.  —  Nous  comprenons, 
qu'un  Jugement  au  civil  ne  puisse  paralyser  l'action  publique  en  cas  d'escroque- 
rie; mais  ne  serait-il  pas  bizarre,  d'admettre  le  ministère  public  h  prouver  que  le 
débiteur  a  payé  au  delà  de  ce  qu'il  devait,  quand  un  jugement  au  civil ,  passé  en 
lorce  de  chose  Jugée,  constate  par  une  condamnation  que  la  somme  était  légale- 
ment due? 

On  peut,  sans  aucun  doute,  pour  un  prêt  en  numéraire,  stipuler  des  Intérêts  en 
denrées  :  mais  la  lo^  de  18«>7,  est-elle  applicable,  lorsque  le  prêt  a  eu  pour  objet  des 
denrées?  ««^Pour  l'affirmative^  on  ;di  t  quedès  le  moment  où  Ton  soumetà  la  loi  de  1807 
la  stipulation  que  les  Intérêts  d'un  capital  en  numéraire  seront  payables  en  denrées» 
Il  est  conséquent  de  décider  quo  cette  loi  règle  également  le  cas  où  le  capital  et 
les  Intérêts  consistent  en  denrées  ;  que  pour  connaître  l'esprit  de  la  loi  de  1807,  il 
faut  ja  rapprocher  des  autres  dispositions  du  Gode  ;   que  l'ai  ticle  1905  parle 

(1)  Chardon,  n.  68.  Tou1oub9*26  décembre  1840.  Dali.  n.  M.  Cass.  18  avril  ISII.  Dali.  • 
tlioM jQffée,  n.  208.  Bordeanx,  8  août  18A0.  D.  p.  M2^  932. 
2)  Caat.  28  jaiUet  1823.  TonlooM,  8  aottt  1850.  D.  p,  Si,  2»  282. 
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Doo-senleiiient  du  prêt  d'argent,  nuls  encore  du  prêt  à  lolérêt  de  denrées;  que 
rarilcle  tOn?  se  réfère  à  Tun  et  à  Tauire  cas  ;  que  la  loi  de  1807  a  pour  objet 
unique  de  prévenir  l'usure,  c'est-A-dire,  de  répiimer  l'abus  que  l'on  pourrait  faire 
du  droit  de  User  à  volonté  le  taux  de  finiérêt;  enfin,  qu'il  faut  moins  s'attacher 
à  rinlUttlé  des  lois,  qu'aux  dispositions  qu'elles  'enferment  (i).«««Quol  qu'il  «n  soit, 
le  système  contraire  nous  paraît  devoir  être  admis  :  le  législateur  peut  déterminer  le 
taux  do.  rinlérêt, lorsque  le  prêt  coiisisle  en  numéraire;  car  l'argeni  représente  une 
▼a'eur  fixe:  mais  celle  détermination  est  Impossible  lorsqu'il  s'agit  de  marcfaandist's  ; 
la  valeur  de  ces  s^irtes  de  choses  étant  variable.  —  a  Tel,  dit  Garnier  (n.  9),  qui 
emprunte  lorsque  les  denrées  sont  très-rares  et  à  un  très-haut  prix,  rendra  peut* 
être  daus  un  temps  où  elles  seront  abondatUcs  et  à  très-bon  marché  :  c'est  là  un 
contrat  aléatoire,  dans  lequel  il  y  a  pour  les  parties  une  égale  chance  de  gain  ou 
de  perte^  dont  l'eCTet  dépend  d'un  événement  futur  et  incertain.»  —  Au  surplus, 
la  lui  du  S  septembre  1807  est  Intitulée  :  Lai  sw  le  taux  de  l'intérêt  de  rar- 
gent;  ce  qui  prouve  qje  le  législateur  n'entend  modifier  que  sous  ce  rapport  les 
r^les  du  Code. —  D'ailleurs,  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  se  réfèrent  aux 
prêts  en  numéraire  (i).— 'Ainsi,  lorsque  le  capital  et  les  Intérêts  consistent  en  den- 
rées, il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des  évaluations  ;  11  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  la  quantité  promise  pour  Intérêts  excède  5  ou  6  p.  O/OJ:  par  ex..  Je  puis 
valablement  prêter  100  mesures  de  blé,  sous  la  condition  que  l'emprunteur  m'en 
rendra  110  è  la  récolte  suivante.— Il  faut  excepter  bien  entendu,  le  cas  où  le  prêt 
dissimulerait  un  acte  usuralre  (3). 

Mais,nou8le  répétons,  si  le  capital  consiste  en  numéraire,  avec  stipulation  d'Inté- 
rêts payables  en  deniers  ou  en  objets  mobiliers  même  non  susceptibles  d'évalua- 
tion d'aprèslesmercuriale9,on  applique  les  règles  de  la  loi  de  1807  :  dans  ce  dernier 
cas,  les  tribunaux  doivent  faire  estimer  les  objets  par  experts,  si  l'estimation 
ne  résulte  pas  de  l'acte  de  prêt.  —  Nous  étendrons  cette  décision  au  cas  inverse 
où  le  capital  consisterait  en  denrées  ou  autres  choses  fongibles  avec  stipulation 
d'intérêts  payables  en  numéraire  (6). 

La  loi  de  1807,  peut-elle  s'appliquer  au  contrat  de  rente  viagère  7  «^  Le  carac- 
tère aléatoire  de  ce  contrat,  ne  s'oppose  point  à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée 
en  cas  d'usure;  on  présume  facilement  que  le  prêt  têi  usuraire^  lorsque  les  Inté- 
rêts de  plusieurs  années  ont  été  payés  d'avance,  ou  lorsqu'il  a  été  stipulé,  qu'en 
cas  de  retard  dans  le  paiement,  le  capital  sera  exigible  et  que  les  Intérêts  échns 
seront  acquis  au  rentier,  à  titre  d'indemnité.  —  Les  tribunaux  doivent  atteindre 
l'usure  sous  quelque  voile  qu'elle  soit  dissimulée  :  —  Il  s'agit  d'une  question  de 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  (5). 

1908  — LaqiûUance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  in- 
térêts, en  fait  présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libé- 
ration. 

s=  Les  intérêts  doivent  être  acquittés  avant  le  capital  (1254): 
comme  on  ne  peut  supposer  que  le  créancier  ait  prétendu  laisser  in- 
tervertir cet  ordre/la  loi  décide  que  la  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve,  fait  présumer  le  payement  des  intérêts. 

(It  Dav^-ryitr,  n.  37S,  Merlin.  Rëp.  t«  Rants  oonstitttéè,  §  2,  art.  9. 

(3)  Ganiler,  a.  9.  Bollund.  Prêt  lilatérôti,  n.  9.  Troplong,  n.  8S1. 
«S)  Troplong,  n.  861. 

(4)  Foy.  nos  explicatlont  sur  l'art.  1907.  TroploDg,  n.  861  et  898.  DtU.  n.  914.  Davergler* 
n.  965  et  raiv.,  974  et  ralv.  C«m.  31  muè  1818*  8  mal  1809. 

\S)  Orléans  94  mal  1881.  Ctn.  81  décembre  1888.  Dali.  n.  918.  Ceas.  96  Jnin  1845.  D.  p» 
45,  l,  860. 
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En  cas  de  payements  partiels,  l'application  de  la  règle  établie 
par  Tart.  1908»  est  restreinte  aux  intérêts  de  la  portion  du  capital 
qui  a  été  payée  :  la  présomption  de  payement  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  intérêts  de  la  portioQ  du  capital  non  payée,  quoiqu'ils  soient 
échus  (i).  ^ 

Bien  que  cette  règle  soit  placée  sous  le  titre  du  prêt  à  intérêt,  elle 
s'applique  à  toutes  les  autres  dettes  qui  produisent  des  intérêts  ou 
arrérages,  nonobstant  la  règle  que  les  présomptions  légales  ne  s*é- 
l^endent  pas  facilement  d'un  cas  à  un  autre  (Dur.,  n.  605] . 

—  La  présomption  légal«  établie  par  notre  artidf,  est-elle  du  nombre  de  celles 
qui  excluent  la  preuve  contraire  (1353)? ««%  H  ne  s'agit  ici,  disent  quelques  au* 
i/eurs ,  ni  d'un  cas  où  la  *lol  annule  l'acte,  ni  d'uu  cas  où  elle  défile  l'action  en 
Justice;  mais  d'une  simple  présomption  de  libération:  donc  cette  présomption  peut 
et  doit  cédera  la  preuve  contraire  (3).  «^Mals  les  expressions  finales  de  l'art.  1908, 
qui  déclarent  libéré,  le  débiteur  porteur  d'une  quittance  donnée  sans  résenre  des 
intérêts,  nous  payait  trop  précise,  pour  qu'il  soit  possible  de  s'en  écarter  :  cet 
article  dénie  implicitement  toute  action  au  créancier;  il  s'agit  d'une  présomption 
jurit  et  de  jure  (3). 

Des  renies  constituées. 

On  nomme  rente  {lato  sensu)^  le  droit  à  des  prestations  périodi- 
ques soit  en  argent,  soit  en  denrées  (4) . 

Les  prestations  auxquelles  est  3oumis  le  débiteur  de  la  rente,  se 
nomment  arrérages. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  viagères  : 

La  rente  perpétuelle,  est  le  droit  aux  arrérages  d'un  capital  que  le 
créancier  s'interdit  d'exiger,  mais  que  le  débiteur  conserve  la  fa- 
culté de  rembourser . 

La  rente  viagère^  est  le  droit  aux  arrérages  d'un  capital  qui  n'est 
exigible  ni  de  la  part  du  créancier ,  ni  remboursable  par  le  débi- 
teur,et  qui  a  pour  limite  la  vie  d'une  personne(voy.  tit.  i2,cbap.  2). 

Les  rentes  perpétuelles  sont  constituées  ou  réservées  : 

Constituées,  quand  elles  ont  pour  prix  un  capital  mobilier,  soit 
en  argent,  soit  en  denrées  ou  autres  choses  fongibles  (5). 

Réservées  ou  foncières,  quand  elles  sont  établies  comme  prix  di- 
rect, comme  condition  de  l'aliénation  d'un  immeuble  (6). 

Occupons-nous  d'abord  des  rentes  constituées. 

a  La  constitution  de  rentes  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des  con- 

*(1)  Oats.,  8  mti  1855.  D.  p.  55, 1,  344. 
(8j  Merlin.  Kép.,  v  IntérêU,  9  7.  Dnr.  n.  «06, 1. 17  n.  413  tt  4$l,  t.  IS.  Dnmgl», ».5#0. 

TMllIert  n.  SI  et  nir.»  1. 10. 

18)  Troplong,  n.  414.  Zach.,  t.  8,  p.  95,  n.  4. 

(4)  Dans  le  langtff«  itt«l  on  donno,  mali  Improprsmwt»  le  nom  de  rentes,  ntaie  *oz  pret- 
tntleos  nnnvéllee  :  on  dit  une  rente  de  100  fr.,  on  de  tant  de  neraree  de  blé. 

(6)  ChnmploDnière  et  Rlgand .  EnregUtr.  n.  1208  et  1299.  Troplong,  n .  42l. 

(e;  Caen»  9  errll  1829, 18  novembre  1812. 


i30  TITRE   10.    —   CHAPITRE   3. 

tractants  vend  h  l'antre  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  il  se 
constitue  le  débiteur^  pour  un  prix  licite  coiyvmu  entre  eux,  qui 
doit  consister  dans  une  somme  de  deniers  qu'il  reçoit  de  \x\u  sous 
la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente*  lorsqu'il  lui  plaira  , 
pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  dsnstitution  et  sans  qu'il  poisse 
y  être  contraint  (Pothier) .  » 

Il  résulte  de  cette  définition  : 

1»  Que  la  constitution  de  rente  est  un  contrat  eommutatif^  unila- 
téral ei  non  solennel  ; 

%  Que  ce  contrat  est  réel^  car  il  se  forme  par  la  tradition  de  la 
chose; 

3^  Que  la  rente  est  perpétuelle  ;  car  »  d'une  part,  le  débiteur  ne 
peut  se  libérer  qu'en  remboursant  le  capital,  quelque  proioogée 
qu'ait  été  la  prestation  des  arrérages;  d'autre  part,  le  créancier  ne 
peut  exiger  le  remboursement  du  capital,  excepté  dans  trois  cas: 
lo  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises  par  le  con- 
trat; —  2o  s'il  laisse  passer  deux  années  sans  payer  la  rente  ;  -»  3*  s*il 
tombe  en  faillite  ou  on  déconfiture  (1912  et  1943]. —  L'obligation  que 
le  débiteur  se  serait  imposée ,  de  rembourser  la  rente  au  bout  d'un 
certam  temps,  réduirait  la  rente  à  un  véritable  prêt; 

4^  Que  la  rente  doit  être  rachetable .'  le  débiteur  peut  toujours 
se  libérer  en  remboursant  le  capital  ;  toute  clause  qui  lui  interdi- 
rait cette  faculté  serait  nulle. 

Néanmoins,  le  créancier  stipulerait  valablement,  que  la  rachat  ne 
pourra  se  faire  avant  un  délai  de  dix  années.  —  Si  les  parties  étaient 
convenues  d'un  terme  plus  long,  la  clause  ne  serait  pas  nulle;  on 
réduirait  le  terme  stipulé  au  terme  légal  (arg.  de  Tart.  1660].  (Voj^s 
nos  observations  sur  l'art.  530.)  (1). 

Le  créancier  peut  en  outre  stipuler,  que  le  débiteur  sera  tenu  de 
l'avertir  un  certain  temps  d'avance. 

Le  mot  rachaty  suppose  une  vente  originaire  et  la  reprise  de  ce 
qui  a  été  vendu  :  quel  a  donc  été  l'objet  de  la  vente? Le  droit  à  des 
prestations  périodiques  :  le  débiteur  des  arrérages  est  censé  avoir 
vendu  ce  droit,  moyennant  un  capital  reçu  en  échange;  il  exerce  le 
réméré,  en  remboursant  le  prix  d'achat. 

1909  ~  ^^  P^^^  stipuler  un  intérêt  moyennant  uû  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger* 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  Constitution  de 
rente. 

=51  L'origine  du  contrat  de  constitution  de  rente  est  peu  connue  : 
quelques  auteurs,  et  de  ce  nombre  était  Pothier,  ont  cru  en  trouver 
des  vestiges  dans  la  Novelle  160  de  Justinien:  il  serait  superflu  de 
s'arrêter  à  l'examen  des  diverses  opinions^qui  se  sont  élevées  ;  qu'il 

(1)  Sona  ce  rapport»  le  Code  modifia  raaeten  droit.  Notre  ■Bdenno  légitlatlon  problbaft  touto 
deoM  qttl  iT«it  poor  objet  d'empêehor.  mêiiii  pour  na  eemiB  tempe,  U  llualté  de  rtebet. 


w  PRfrr.  —  ART.  4909.  431 

noussuffise  de  savoir,que  les  renies  eonstiinées  n^ont  commencéà  être 
en  usage  en  France  que  vers  la  fin  du  xiii«  siècle ,  époque  à  la- 
quelle on  reconnut  la  nécessité  de  remplacer  le  prêt  à  intérêt,  pros- 
crit alors  par  la  sévérité  des  lois ,  et  de  procurer  aux  propriétaires 
qui  avaient  besoin  de  capitaux,  les  ressources  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  toujours  attendre  de  la  bienfaisance  (  i }.—  Ce  contrat,  au  surplus^ 
a  beaucoup  perdu  de  son  importanoe,  aujourd'hui  que  la  stipula- 
tion d'intérêts  est  autorisée  dans  le  prêt. 

Le  contrat  de  constitution  de  rente  ne  s*est  introduit  que  progres- 
sivement dans  notre  législation  :  La  faculté  d'emprunter  ainsi,  fut 
d'abord  exclusivement  réservée  aux  propriétaires  de  fonds  immo- 
biliers :  on  considéra  le  créancier  ^Hxtmme  copropriétaire  du  fonds 
hypothéqué  ^  sa  créance*.  —  Les  rentes  constituées,  de  même  que 
les  rentes  foncières ,  avaient  donc  un  caractère  immobilier;  les  ar- 
rérages étaient  censés  représenter  proportionnellement  la  quotité 
de  fruits  qui  appartenait  au  rentier. 

Cette  théorie,  ainsi  que  le  démontra  Dumoulin ,  reposait  sur  une 
appréhension  chimérique  ;  en  effet,  le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée, à  la  différence  de  l'emprunteur,  ne  pouvant  être  contraint  au 
remboursement  du  capital,  il  n'y  avait  point  de  raison  pour  res- 
treindre aux  propriétaires  fonciers  la  faculté  de  créer  des  droits 
de  cette  nature. 

Quoiqu'ilen  soit^  tout  en  cédant  à  Tautoritédece  jurisconsulte,certai- 
nés  coutumes  persistèrent  à  considérer  les  rentes  constituées  comme 
immeubles  :  mais  ce  n*était  plus  là  qu'une  fiction,  employée  pour  faire 
entendre ,  que  le  rentier  ne  pouvait  exiger  le  remboursement  de 
son  capital  et  que  l'obligation  de  servir  les  arrérages  ne  s'éteignait 
jamais  :  on  considérait  la  rente  constituée  comme  un  droit  personnel 
que  le  rentier  avait  contre  le  constituant,  lors  même  qu'elle  était 
garantie  par  une  hypothèque  :  ce  droit  était  régi  par  la  loi  du  do- 
micile du  rentier  et  réputé  meubip  ou  immeuble  suivant  les  diverses 
coutumes  des  lieux  qu'il  habitait. 

Ce  système  existait  encore  à  l'époque  où  écrivait  Pothier  {voyez 
n.  115). 

Les  lois  nouvelles  ont  dû  consacrer  d'autres  principes,  puisqu'elles 
admettent  le  prêt  à  intérêt.  Les  art.  529  et  530  portent  que  les 
rentes  constituées  sont,  comme  les  créances,  réputées  meubles  (2). 

Le  contrat  de  constitution  de  rentes  n'est  au  fond  qu'une  espèce 
de  contrat  de  prêt.  «  On  peut,  dit  l'art.  4909,  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'exiger.  —  Dans 
ce  cas,  le  prit  prend  le  nom  de  constitution  de  rentes.  » 

{l)  Dm  co  omtnit,  !•  Uns  MfU  de  riotérêt  était  fi  p.  100. 

i;i)  DnTirgler,  n.  m.  Troplooff,  9.  MO.  Dur.  a.  608.  BosTfti,  2f  «Tril  liSfi.  V*p,  Mp. 
Fartrd,  t*  lot^tti. 
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Ainsi  y  Tune  des  parties  livre  de  TargeoCà  l'autre,  pour  eo  tirer 
un  revenu.  —  Les  arrérages  ne  cessent  d*ètre  dus ,  qu*après  le 
remboursement  du  capital.  —  Le  contrat  est  unilatéral  et  réel.  — 
La  loi  qualifie  de  prêt,  le  contrat  qui  intervient,  et  de  préteur,  le 
crédit-rentier.  —  Enfin,  les  règles  de  la  loi  de  1807  sur  le  taux  de 
Tintérèt,  sont  applicables  en  matière  de  constitution  de  rentes  (1). 

Mais  on  remarque  ces  difiTérences  principales  entre  Tun  et  Tautre 
contrat  :  l""  que  le  remboursement  du  capital  prêté  peut  être  exigé 
par  le  créancier  après  un  certain  temps;  tandis  que  le  capital  de  la 
rente  est  irrévocablement  acquis  au  débiteur  des  arrérages  :  ce 
dernier  ne  peut  être  poursuivi  en  remboursement  que  dans  des  cas 
exceptionnels. — En  un  mot,  le  capital  n'est  pas  in  obUgaiione;  mais 
m  facullate  êoluiitmis. 

2o  Que  les  intérêts  ne  peuvent  être  capitalisés,  qu'autant  qu'ils  sont 
dus  pour  une  année  entière  (4154);  tandis  que  les  arrérages  peu- 
vent être  capitalisés  et  rendus  productifs  d'intérêts  dès  qu'ils  sont 
exigibles.  (4155). 

3^  Que  le  prêt  à  intérêt  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  (v.  p. 
444)  ;  tandis  que  la  preuve  du  contrat  de  constitution  de  i^ente  peut 
être  établie  par  tous  moyens  de  droit. 

La  représentation  d'un  titre  constitutif,  est  sans  contredit  le  moyen 
le  plus  simple  et  le  plus  certain. 

Un  seul  original  suffit,  lorsque  Tacte  est  sous  seing  privé,  puisque 
le  contrat  est  unilatéral  (1325]  (S);  néanmoins,  les  parties  agiront 
prudemment,  en  dressant  de  doubles  originaux  et  même  en  reoou> 
rant  à  la  forme  authentique,  à  raison  du  caractère  de  perpétuité 
du  droit  concédé;  elles  éviteront  ainsi  des  contestations. 

« 

Le  débiteur  supporte,  comme  de  raison,  les  frais  de  contrat,  puis^ 
qu'il  doit  fournir  au  créancier  le  litre  en  vertu  duquel  il  exercefa 
son  droit  (3). 

On  admet  généralement^  qu'il  peut  être  suppléé  au  titre  primor- 
dial par  un  titre  récognitif  (1337  et  suiv.)  (4). 

n  a  même  été  jugé,  qu'une  lettre  émanée  du  mandataire  du  dé- 
biteur de  la  rente,  par  laquelle  il  en  reconnaît  Texistence,  équivaut 
k  un  titre  récognitif  (5). 

La  preuve  testimoniale  est  admise  pour  établ'u*  l'existence  de  la 


(1)  Dnr.  11.60S,  t.  17  et  446.  Tro|Aoog,  n.  480.  Cut.  M  toftt  184<.  0«r.  47,  1,  lia. 
Voy.  wp.  Davergler,  n.  826  et  827.  Farard.  Rép.  v*  latërêb. 

f7]  Eolland,  n.  109  et  110.  Pothler  obllg.  n.  74A.  TonlUer  t.  8,  p.  806.  Dur.  t.  18;  n.  172. 

(8)  Bollendf  n.  198.  Pottater,  n.  69.  Troploogi  n.    450. 

(8)  Pot)iier)ii.  147.  Merlin,  queit.  t*  Boite,  §  3.  RoIUnd,  t«  Béate,  n.  123.  Troplong,  n.  4ft0. 
K>itlen,  16  man  1826.  Rennei,  7  juTler  1814, 18  Juin  1810.  Case.  88  fénler  1B98, 17  f^rrier 
et  6  mel  1807»  et  19  déoambre  1820. 

(6)  Caen.  6  août  1827.  DtU  n.  77.^ 
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question  esi  contraversee:.  dou5  i  examinerons  aa  titre  de  la  pres- 


Si  le  sort  principal  est  exigible  pourp^^t^Çp,^  <^M;?t4^,fQiVti;^i^i 

<pi*à,  p^r,j}e,l>;^îirrtip9p.^,f5^,,^fPW.{jP4*^içr,^i>.(*^ 
Le  prix  de  la  rente  peu)i  .pf^^j^^.Wni^pil^kn^PiffeDfi^ 

suivant  Dufldy^lîR^^aJ,  ^(jjiaiÇ|aifc,,l3piMi^t^j  ^\^^^  m^kJnmJ^^^ 
dique,  en  çf^  s^§i^  ^^çftpatifiiMipp  4^iR<y»to  4«ir«ti^»Ate<^Ti(4fQNrm6^ 


eièna,  n.  103.  Poitlen,  38  férrimr  1838.  Caai.  19  itiII  1830.  Reacei,  33  wnurlMÉn  CmhO» 

sfr^8!}l7.,.Ql9BfrUiitfMff07^. ;  ,  ,»p  •...  ,f,.     •• ...   ri    ifriroM  .¥n  .a  .w^f^^ua  («> 

(3)  PolUan.  17  juin  1838.  F^yrlif  6.^19 fl|«n«WilAai9riilW«.lC|«i..«  4n«.aMV-'iMM>» 

^flWÏ?!*ïA§î^  .!•.■     —  «I    .'.V»l     •ti'of   01     .1.»..  f*t|.t   .n.  I      a   .hrt.liuA   »*  .«  ♦^nQ^.joiT  «8) 

Bolland»  n.  186,  Merlin,  B«p.  ▼•  Fntcrip.  Md.  3,  f  4,  ftrt  1.  Iiutit.  a*.AMt«<SA  «««ftiate 
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iUrefois,  la  rente 
c'e^uà'dire,  le  prit  à  iDtérët,  fac 
tesdegraiDSetinl^'aetii'ecl^'t  V 

nous  oondiiWsf  lpl»l'  *rjiUli)*l''lW'li<''  fir^ua"J(Pfe'll«'k(ïTW,' 

rages  des  rei^  «««AiilWifaWnte  WeïCNWtMrfti  Sll  tW 
l«B»a'«fl*l>'«*M*rtilMtll69.i"™I  'il'l"-;!»»  lïi  l,:.|--,rm(|  jto  il  i-i 

iiwiiaii^Bif'«itt>jeiiVvaiwi>atJD«e;'iM«hWiWdi'iilie'HW«9i|i' 

oiil'i^tte%'»l|!li<'t»''^>lllhl'eAiil!W|iimii>>beii'iUiléi^:')> 
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jwiiluk.iMitaciliiu  rfixà  tmmqt'emsam^sm^i"^'  ""■"'"' 

■nnatuHlItngvlisiltoii  d/kaa  é)  dMttM  '««alliic^i^ik-UJur  '^ 
pMwfoMMttHUiWpll^llinftAtjSl'l^kbilëtt'lkeHt'tlIÙSbiJrir 
MtUlni  i^lahoMidliili»  Vm  llilwl)U<j'tb<Mrih>A?  '^i'W'sël^K 

4àaMNiii>iU!|ittii'a«4ciltlkfâHM«i«i«l ^9»i>« 9)'. "'  >>"»"'' 

«q  iw nr iw  iwi^B*. ».«»i< Miii  injuaiiitM.  CJTrf^iWlrt'tf «rtV- 

{>)  DBTnilir,  n.  191.  UhIId.  tUp,  f  Rtntg  oautltntf,  j  ^[''ihrKlriJl^nihfilî^ri^W 
(Il  TnpUns,  n.  14B.  Kollud.  n.  ISO.  SnoaUb  1»  JnllM  Ur.  BniielM,  t^tNttlNlD 


Pothier  admettait,  que  les  quittance&(ë)B'^Oi^ti]lBfietfj|f  aiéw*? 
«iQMi}ae»hn<Msisuptefe  retalaftifésecontarf  mi  fiMlOlè»«s<Dit$  Tf^iJn^i  ot 

car  nul  n'est  tenu  de  vendre  ce  qui  lui  apfÂfriièû[;<*»îi-'taîPMbL&^ 

àb&lâm«a  tês^<lft*4éWàly4éi*«»a^lîtfe^  ^Wilê^Mëé^My. 
ou  perpéluelies,  indistWèl^iW;^  àèiiiièiWW^h'À^Blëâ.^!^ 
l«^i^ltofbti&ié^'  ^t\(mvpiiMméiit^tàip^éli^  foftViôBfliéi^'  '4ù*à^3^- 
th$d<9'U'j)Qbli0âUcititââ  3itli0<}4'àni:d89,  p^^ibm^é'lè  jb'ïr(^^  iW^ 
iA*t'cefilwïtè^«ii'<toliiiè«f«h«brë;dëâfcr%tfc^^^^  '  ~  * 

ces  privilégiées  sur  l'immeuble  vendu,  il  est  TpàP^^lriaffs^^*^- 


•  (  l.onl|<M  to^rtotiÉ^esii  fitndè^^  le  'CréAuelttl^ëiit  "sitSblifër  '  dlië  1^  de'-^ 
«fWuirnVpdtfm?  tftfh'béïïekK^varit  ùWôe^t^fi^tâAf Wi)^ 

la  résolution  du  contrat,  de  même  qu'iiè)  '^i^iiMfr'^tMllhÊ^e^^S^  à^ 
montant  des  arrérages  de  1»  rente,  esseulé  sur  le  pied  xlu  dt 

sur  la  valeur  réelle  de  Timmeuble  a11èëëJ^ML8r§lj[Uë^ 


ra- 
er 


les  conditions  du  rachat;  il  ne  peut  demander  la  restitution  du 


il  n'y  a  pas  lîeui  ^'^àM^'r^Wha^  48''é6fi^ 


4iily^)iainlip^tiesiâ^i cftniRirttrf 4a'  renés: •fMâès^'W^nmib  «cmi^j 
rtitaééci06(l»  oodireniicm  {)e«rtrii4ftalArf  i^ctt^d'^^^ 
de  l'acte  œèiaftdtoUéDatioiy9WateWQê^8u|){M)sef  pasfacMcttiisfa^ 
le  rentier  ^^t^.^^4^ijQA  liayai»tAeieï^âltaQhé.à  la  qua1iftè(ii«'*Yif04l^ir» 


iiit  inii  ').*»  •iji..iri/  ->.»  Miî'H    l--    il   liMi  nftCi 


N^l,  ciputjb  .que  }!Ç3;r?çjt^^,pe|ivenl»  i^re^  fi^Um ^<ff<W<flW^,(P*JW^?*rl 
dire  soit  j)âr  donajtipn  çBU:p-..yjfs,,çpit  partl^t^iaiK^.  )i  0»i«.^}9Pr»J»t 


lîbn  d  un  iqaoveuble,  ou,mpy^wap>.\W,Ç3pital.BwbUi«c  ;4:3rW.l9l4i 
»'a|ijplïquê^  dans  sa  .gé^^aJ^i^V^  k  >\m\^  iH^  W»t^/  cpqs,lj4»^^|«ftt 

-     '    .^kJ-   •.  *ll!'«     i-*.--      ".»'*'•  I"'.    '"'î^i'-     -■'>'»'■'''      '•HUlii.'i     r'  X»,^  Hi.,    '*•«    •'     , •<<">*(! 

-•^'<7iktn  ^ratl  reflet  de  la  cluuse  d'un  cpntrat  de  renie,  porU6t  qnel*acquéccur 
remboursement?  ^  Il  aétéjug4^i^e  <ef(è'éliù^iéii^j)ôm  «bd'stttôfiféhde^'rërity^ 


t'y  voir  une  anënation  du  capiûtâ  perpéluilé  et  qu^eile  n'indU 
caplul.  On  ne  peut^  en  effet,  donner  sur  ce  point' éè*Mhiil^îr'afSèdliiéV1N'^|te 

iBîto 

iA0IMriB't|ûeiâ'capicai7  ^-^  iNon  evidemiuent:  le  cesslonnalre  accepte  dés  cUajQces: 

IJ|l4Mrtt*«»ée*aft'l'éh4iHWmbliét*Vit-'<lû\^^û'ês^ 

i«»^ifi«i%^Bbotii  idtenvienDMli  ^'BiiGëpliDhiirle 'éa^^^ù  4é''hmiit''ié  'pBHeBI^ 

SKf^l'f  A^^'>iHM^onsUl»tenUtre«tiqtteli|kir>«oviev  ^  i«iHb^Mi<luii«Blglkc^ft4lit> 

-u..?ÀJ?^flP^ft^lf?HlS.9J?Wg«r«  ..|<i^l  .1......  i  •,l,:,.KTI  m  ,i..v  ,.t  104 

P)  Paris,  14  pralriRl  an  xui,  16  meisldor  an  ix.  Casa.  S8  leadjémlaira  an  zi. 

18)  Troplong»  n.  481.  Chaznplounièra  et  Blga&d,  n.  1802,  8 déoombre  1818.  Nancy,  U 

(4)  CbaidOD,  a.  83*  Rolland»  n.  8^  Cssi.  8  stiU  1888.  BnrdjpOTii  JHiiH— ItjWdtPJi  f*M*^ 


Dq^PIlihrrirTrj  ART.  491(k1ft41 .  *3îf 

4r|mè8l0«^véDèIn0iÉrlleidéUÉ•l^^  eapitoUaiiJMjtcguls 

(voyez  lit.  12,  chap.  22).  .'  ! .  1 1 1* mtn  )i  '«'» 

Les  parties  peuvent  seulement.çwvi^iUjrique  kiiMohat 
^>i'.  ijtd  serai  pas  fuil<«|vaiit:|un  délai  qui  me  pourra}  pxeéter 
11'*  «^dimbiKSi  <W'Saii^  aYOïriai^^tile  atéailGier^àùli5arèhè'41'a^ 

eût  été4^nai^no4l4ç,.(^Br,î^3^ 

?«¥»an<<f  .pérFwyq^aijQnt  ilnepopinraiit:  ja^iais  s*ft^r:ai^iri:3i|5M, 
iff'iCorfe,.?ipplîflp^^p>  fij*.re^V^jCAosU!i,Véç^;^  pri?c  d,>iîg9M  l^^iWiiT 
iç^pe.çfliwaç^^aillieur^  ai  wM^  refttes.  èa«stitUi^,:pour.prij^.de 
If^f^fif^  4' w  4qai^^le.  ou,  ^n^fne  jcoqçVUop  4e  f^tte  a)|pi^aUon  ((130^ 

ftW^Qi^Q..s;i^^^r<>.}a,..^^^^     de. se  iiJ^éi:^riSnîÇ^lflbpiW»«l^olf 

\^V^\^  ^fl  (J^l)iteiy.3ftfitçf;<ljfai^,.dp  ,rapl^ç,te^^  jçlçnaraî^,  |S  «>bH^ 
ï^Hkî^f)  q^'w.r#^|teI;a\U,flûI^;4ç^i^s  pelles  ftui  Jjbi^awiW^  ^if9^ 
Upi9dr^(Hi.à,g^^rj:^e^ciç^4  (SjBt^  fcq^téi  ^^ttt  ^°  flUQ  .l^^se  par 
feW^lft(le,4^|eftr  ,s:pj)%^rflit^  ea  cas,  4^,  i:ftc^a>^  ^  doçïner  qn^qn^ 
chose  au  delà  de  ce  qu'il  aurait  reçu  pbur  px}^  de  Ia,:GQO^.t^uiif^ 

;^.Twtefcv^,,çnQJ0g,^gpureuat.  qcje.  i^os  aôiciç^v^eçJoi^^^qwi.l^'ia^pfl^j. 
taient  la  constitution  de  rênte^  que  sous  iQréS^yepQur  Ip  4é^^^^? 
da.Ifi  Xaqilté.inç^lV^  de  raob^fa^^t  le  Code  pei:Q>?^  de,  4i=^efr)Un 
^i^avaatye(^ipiir»t|oD duquel  celte  facul|4  ]pe  po.urra,^trje.!ça^^(^; 
çQ,d4laî,  qui,  po^r  I18S  rentes  doût ,i)  est  queîstiondçfts  Jl*fffti»„^KK 
B?^t^\<^  iu?fli?T''i,  Vivote  ans,  çst.  limité  à  dix  aonéps.jjM^ 
^iy^çar  \'^ri.Jld\X  :  ^If^  parties  avaîf^nt fixé  un. tejr^i^L^l^a^Ippgl 
0»  sLla:q9pve»tion,  "pcn-tait.qu^  la  rente  ne  pçtufjf^,.^tr^  |!;^(^.t^ 
^f^^.^Ui^u^,  tempsy  ojQ  ne  consiçlérerait.pas  pette  ^laqs^  Qq|;i^n^.  Aai| 
écritié,  assurément  ;  mais  la  liberté  du  d«ibit^ur  pe  seçaU,è;îvç);^^$li4ç 
9Rf  W^rv4l^;anBéeg  (a?g.desaçt..,630;Çti^  ;  '  ,,,  ..-^ 

Les  parties  n  ont  pu  valablement  stipuler,  dans  les  contrats  de 
«aB8tiM!»%0ft rmtfs^passé?  dfîPW,4ji.lO} 4^ \^7,,mm^Mfè' 

9»  t»  ItaKlIa.  B4p«  ?•  Bttto  •OBititudii  |  S,  n.  S.  Ttvsimg» lu  MO.       .m  ... , t9i.!3,;^t  ^ « 


capital  de  rente,  a  eu  pour  cause  des  mardiandllWml^cAWOà 

^Nmp«Hit«tfm'b«wiii«ldN4«l«  dêti>gd»XbÉiiihowWw<<tfMte'aahiit 
aii«3geMtl^Mifli9  «iMlkf<plii[«asUt«lliMd»lrélit0'tf  8ÉVH»'b)e^«^ 

de  commerce  (1).  -(^'S  -ne'»  r^l  .m  iijw»> 

Le  taiix  de  la  rente  n'est  limité  que  dans  rintérèt  du  oonstituanl^ 

ex.,  25  fr.  pour  avoir  un  fr.  de  rente  ;  c'est  ce  qui'àmwlr«(bem- 

TJdtàext\mVtf*l  «ffiiofe  i«ii^crt(t)tiilU!^*t(à!  wS^rBUOf^  atflnme 
4«'faiftiibrtt.  MMsAsMcéideiliiâglBnleariiclMiMefat  pon^tiiihs  du 
rachat,  il  lui  accorde  la  f^KMtiiUlbpUmn  àtUSéét^  ^i^Waa 


d^^m^ 


-..^u,  ...  ,.?::..,.;.*'.._ .XV..,..;',,-.  -•»—-•' jktt-tealif^ 


^fftMMH^iHëlt;'iii'^Lffit:'ii-^îfflfe^cëy(mM'c8i,q#î^ 
intéressée  qui  opère  le.rachateçt .légalement  suttfd|W^*8rmwBft 


côWtrt  ré- flêbitëur  »  a»  né\iétï»IàWaitTttiltw  nestm^resse  K>rfjv). 

^'^riièft'eA'iiâoiim.^'Mt'^vy^^ 

!Kï^'WëgV3ii''boùV  itiU''  '""^  "•'"  "*"'''"'■  "  "'*  "*'^  '  "*" 


îtt^rft''WWI&f'1'amMm'1ilr'ïé|»gè.'ce«<ê^mTté^ 


,En  ce  qui  4U)^mHmM\\$itMi  mim^mw 

9  arril  1826.  Cusi.  2«  toftt  1846.  Der.  1.  847  et  118.  ,.h>.^.rfi  /«i 


or,  les  créanciers  n*oat  d*acMmi)^HRn  «dHtAé^VSa^S^rliier, 
riUers  du  débiteur  n*est  <iMi^Ùûda«^ldPihè^^A)(»HiMi^ll«§, 

'mmiim  ^i'\wk9'my;^'^s\(f^^  de 

la  rente;  ne  -Uî^ittt ^j^éi^iiit^Mê^^ 

^ii«flHI(^'/>aë^ël{âë«^iséb'ëff'«ffl«s^de'>yéiPiêft^ 
WA  ^SgiàmrÈ^ëïàëm  ^eiëb«Wléti^t)^uiAkiafil^ 
^e^¥WM«Mr'^#<^ii«^'Wii9la^^J«(ë'Vi«l»  ^MMcl#4M^ 
divise  pas  entre  eux,  cette  lèmiê^idt'^âmiiAWJii.^l.'iilA^ 
Vbiy'tiejiH^ia^t*Mftèfs<f'&rV)iiéiÛi»^<W(e,^  «("«etiM-^î^ut 

lMifflhi<^<ifë>  diW^^âëtt»'  ^'  itiitM^^^'^i  ^8ï^^  '  «Iftiâlitéki-iV^ûq. 
Ajoutons,  aue  le  remboursefl!i^è'a%4#t^^Hii«^>â^ëal'>^^ 

un  contrat  pour  ti^l*CH$'^.'a'bm«ii^'^VbM^efl'e^tt»é 
tKMMMAétih^èrèMëtii^tfefM'f^eA  ëaD!MdttVait«H^Mi>Ië^MAt? 

lP«ttl«»r«J  m^f&mk  ^^èèlitei!Mi#W?  lohmy^n^  ef oup  ojuol)  lua 

Vainement  obiecterait-on,  que  la  constitution  de  rente-^fiV^M^ 

jIMMHktfl  ma  f^'tiMtk  ()lJ^#^¥(^ëV4flf  'â'^^fféâ'«^piMN|b«^lles 

prunteur  oéàiféMbf  «fl^tf^ifiAi9«M^ëfiH9ëVitÉl^dh^^tfift^4ëM^ 
IM-oiiil/Jopviiibilitf  faa»atftpplk»M^»'iM^M*f»'^iA6a^ 

10  JuMhteri^  ipM)PUAuV#iM)itfk4«q^os^#i4ttt6toÂM 

(1)  DdT,  t.  S,  p.  416.  Zach.  t.  3»  {  SM.  DsTerglar»  o.  8M.  Dar.  n.  êU,  1. 17.      -^^  '« 
(8)  Pothier.  OonatltoUoA  d6^ttdA/ii;lM.  fteAK. «liii  40  lUi!^-'(MàliliiHl)<fi 

it)  Potbiar.  CmftttQtloii  4ê  Renlei»  o.  liOat  l^;'llfel{iwé,*)f,^^]  'iHi^ttt%ni'M  é 


!  £■; 


lî^Qile^j^i^Mlu  iiar;  A*§r^r3  ^;9;%»<  pi^  lit  pei|t  i^rf  /xi^fina^ïi^i^i^t^ 
nul  doute  que  le  créancier  S€^^^ep4ro^t.4^  jvipp(^%9i$  l»i9Pa«^ 

l)^«Kription,flj^rt4^^jo^ç:q^>U-»en^^ 

a.  468.      ,Tr  .t  ,l?r^   n  .'-r.;'.  .br.  .*■ ,-.  .y.  ,•  rn  .(«c::  »  .>•.  .t  ,::uS  ,^.n  ».  ,'.  ..»   .>    (:, 
(i)  Fothier,  n.  30i.  Troploogt  n.  467.  Dch     .  »,  p.  316.  DnTtrgitfv  n.^.  Z>iir«^,^  ^<)« 
(6)  Ca«*  »  «lùtliJf.  jj^^  ^^,^j,  ^  ^^^j^j  ,^. 


le  prix.  La  9omme  à  rembourser  doit  être  fliée  sur  le  pied  du  denier  20.^Dàr 

.<!    iunft  îJ':.i»i   >v  n  li».lî'.)  .f,  îi".'  .frî'M  ,1hlÎ  'Vi-ttu  ;•)  ini  m}u 

-niM(peiull,âfer^.iD^|ilrainf,,^iAWçhat|,  m,,»)-  m  •(„,:,..•..  hh  rnih/i/h 

débiteur  remplira  ses  engagements:  i]i(e$t)dè6Ji9Pfl)rJiCPiirQttPi^9>^ 

{el^ai9i)fieflrài4a«li%0rM»oier,  g(eM 

mnpiîr^Mi'ioUîgftiioiisii^ 'ltfI«.6t«rtAjiqm  \fi\ifem^ipiimm^^ iW. 
pourrait  être  exigé  que  trois  ans  après  la  constitution  à^\dti^^np^\ 
tvk^fkX^  M  iffii^nb  (^i^iqaUl'.Stâ^t'isrw^vA  oa«  «eMrà  pm^ls^  le 
AOUf^tde  u^  <|>ramièrejâiiiié0y.  ;pi|i»{U'il  oei  »(teYi^t  ^  niep}  (i)  ^tti  ï&v|t 
é»pMo^.tiifltoiifA)pa)èlFeiila:ipeii9ée  du  )égi^|ie(t9Hr.;;.îijjv,.Y([^u 

ftèuKtdoûlidenfiaaniièeadteréitagfia»)  b  i.; -isi^iïwl  )l  ,^(t.>jj,.;.;.;'i'-.  >^.< 
1^  fi6S'deu:i^aqnâè8^divei^llâi.ètoecj(Mmfliteutim^  tStor  i^K*'  iî  W/4^ 
))îièiiir.tia  flOHit|iM»pii  liu»>ai)réD«99&>d^  VâAoée  4â0A;^41  ft<pay4!/?e^ 
âer;l«8i^  il4aiiihB  laerttfâgesi  tel}y«iM.i^  ;jto|  jwé^n^irpe^ 
il  exiger  le  rachat^  par  cela  seul  que  deux  annééf^  }^^^\y]^i^^ 

conféré  au  créancier^  prend  sa  source  dans  le^^^^^^s^.çm'jl 
éprouve;  la  raison  pour  prononcer  la  résolution  est  aussi  puissante, 
lorsque  les  deux  annéercontséparécs;  cfut  )BseBisf3léiQè  .uyà\nQisxc^ 
cifer^il.'^r^^I>?eAifA^in9;^à:'déH%  <<!|tLel€»^âeul^  itt- 

RéqH  4aiywMt«e.qi#sépuUyeft(»)^  Qes^  I^^u.sftrpl^lsj^  ^tt11f«l^0 

J«fn  IMO.  C.H.  W  norenlbr.  1«».  .^XJ /^gl  .^ W  ^«Hn-  '-  —  a'.«.o'>> 

(S)  r«jf.  a  etMiif  PothlMT.  ObUg.  n.  MSt  tltfllulfifr,  iT 7,  n.  ti^,.^^  ^^^  ^^  ^^  ,^ 


liyè.-''  ''9'>>^^  (^ti  finiq  ol  iiJi:  obxtL  uiitt  Jiub  loeiuodin.'»!   ^  nmmot  uA  jcltq  9I 

Nul  doute  que  le  créancier  renoncerait  implKâfifftifiÙt*'hd^ÊMnfc 
nue  jui  confère  l'art.  1912,  s'il  acceptait,cetle  imcxotation  (1).«. ^^ 

d'avance  au  commencement  d4^'(«é^uU%ii(iéëf^l^bMriià(^«é'^ur- 
fHftWM^  îf^MoMôfèëK  ii  'jiâi«&^<Itt  i^MMettbftiiëiiUlii  Hi  SAuxtème 
année;  car  deux  années  d^arrérages  seraient  alors;é9tl^itta  (2). 
-^^^^èhpiÔBSHBd  eOi^lAsrfeiweBdvdalQi  mi^téébitèUfi  ptot  être 
contraint  au  rachat,  s'il  a  cessé  de  reiAf|^fim:9li^|gÉlif QA^^tedant  * 
deux  années»  :  ils  expriment  clairement,  que  Ton  doit  considérer  le 
4idlfflk*ê'àë>Uimèfi^tt^^  ^ilA^a'VMi  égliMm  fktftjli^wMllM^uis 

'<WmiMh  (dl^aOBiH.  i«)/Vft^ftËl  M#t  i*Mëi»l§'%IA8'\lflUiilMM(h 

la  déchéance,  en  faisant  offre  d'un  terme  :  a  Le  débiteur,  âll^,^MIft 
K'^oi1^^'f%â^'fi^i^^^^eV^t11^ia'4^^^)ieMi^^ 

^ièt^tiii''i  'lliltt-i'étltë^tkrt.1^i^«ï»,^1ft>«Mlé^ 
imÀ  ^M%  d^ëèiÂMè*  ffal^iM(fei«ÎB«fl]féaaofi  i'«atS«ir«fe,4$ll«L|i(ft 
MMm^iMé,  lëi^KttMl  M'tédiëièBt^^rmMt^iou^ffqMIftpiMét  «T^M» 
§Mt'*^tiA<«M^;[^M'tid^  ««miâMôiv  îdé  t»afw4èt^.Mt^M^ii«<Wft 

'''  6^  tttNI  ^MArtëioPil  iW|AMé'«u^cliè«p^     de  ftiii»  m  A^%W^ 
liit^ure,-  dââë'4ès^^Ultb0i«éd)^  t|u>ltjr«(Oia 

^^V/a  aët^iëdâffta'tte^uâile  tttr  t^bdui^sèhiMitfidft  tlé^t9lp4M«|«tA 

ses  obligations .  le  législateur  a  eâtisdapaJief  idlune  ^MuH^tmM 

Fètî^lfeô«A)ii  âe^Ai^MI,  qttnkj  à4Mfi|rt»«il«>élé  ^«(^^te  eiiéaiiiMtt( 
ot/f^^]^  Âe  {HSiM  ^â  St^sMrâf^i»^  l«r4MMir  «é  vto^é  ed^Mtatfl 

(fe''Éfeiii!'anWJeê(r'"''*  ^^'^^^  '''V  '^''^^'   »»ï'»*>  n.,q  ,it;.;,ôTîl-i'33ixî>  It 

^if  ^  'séMV  ^4  '^èttë^i^iF  Y  %4aii''^f^'i^  mmm  ^sièimmi 

^'ëlbéil^i^^a(^«M¥^  éMt«  ^^âMM  M  Ô)^n«lë9;'fnttttdè 

niWès'îiriStfèlftte).*'  ^''"^^  ouiiî-'m  ikî  luTnq  ,TibnhT«  >   uh   ô'iolaor* 

îlv«     ^*,  .^  ^mm^    ^     «.aA  ,    ..«  -ftfcl  oaaj;/oti  tr  jm3  .iVj^f  aùrt 


i 


Tans  par  Te  aelMicur  simpulehl  sur  celles  dont  i.exisihiTite  re- 
mon  te  aTepoqûé;Ta  dTus  ancienne:,  cela,  nési  pas  douveux  ii)^ 

JHKRi'ArW&f  imiijpx«!fd^M  iM^u^^ 

qu'après  une  mise  en  demeure ,  la  résoli}^Î9i^4(iÂ^yi^liy^  9ii$)^49tfi^ 

adlfeftnwaBft  pêbiimi^ét)olm9en^  qoè  tait^Matbiniàuftïi  ItmijcfMRè 
de  paiement  des  arrérages,  Ws  même  qu9^tei«i»AV)iMs<^^ 
«DOfKnteldiBraniiitot  hpUbnniBlèttkxjiitt  ééMdi  Jolè  eftifJuMibns 

U  clause  de4§kfflifiUi'1^M'^S<iilfa]flgi(hëttl!li6ihft)i{iiii8ti'^j^^ 
1139  et  1656).  •(^)  "■''is^''  -^'hTIo  r.itJuoJ  i/ifi).'.ii  ui  'ii  J'xri'.'-iTiii  tzé 


ab  fiiJft  reiitoiMl^o«îtfaMtfV^4«^attÂer«e€p]iftrtlsidr9it«arenbottP« 


I.  «»«  neaUétwamw^MégislRteifr a-l-il  pensée  «qHexIaDs 
des+tf^JfortS  tiiffHfe  fttiaïVWfftrt  fWftWSMft»;  tt  tfiW  dbHetA  «ttr# 
iM^P 'ffieRt,,fl(ni,,dpxaîf  .j^i:,,^e,  s^ 
er(MhsetilieRicempi8.fim*.MB.<f0EV4Diiss  .<•!»  .m  ;(  •  .i  'i.  u  •{  -.<  *.^<i 

'10  nO 

1809.  Bnnellt..  7  âoftt  1611.  Coln^r.  6  décembre  1814.         „   ,*"f^'  '^ZV'^"'  7^?^ 
U)  Cm.  a  déQemtm  1811.  19  aoat  1834.  80  noTemWi'llAjr.m'.^im'.^tM'.^*'^  '*^ 


M  **Wf9n-««4SW«.<?' 


pteih  di 
renie  n  esi  T>DmT  svnaiia'    *  *^^ 

^é^lt'AU^  réî^éde  ^  tëîl^^^^^         (k^harttoùneffe  S  liai  faculté  d'exil 
-g^b^'retùBout^inënt  '  La  d^hëâb(^' r^^^^ 
'delà  ldf:^-^Lë  a6tfte'(ïfaé'ràftiblé491ft'jwùit^^ 

ou  de  sa  déconfiture 

(i6m{iiiiié>  é^'-ùéiiiéiuà'àmtAi'àiisifi  ^età^tiW  ëd  *  à%'  ^^-  fafliiW  ou 

'^'Jùgê/^  tei(Mf^ùf^^y)bJëffi^C*a<bd«Wt>'Mtàéés^'«i*t<^ 
tMr 'tréJdi^^hti<ei<>ie  di^t'^d'^^éi'iir  t^titftârsëWé^  dU^tt^l/fè 
jbtff! »âièteiê-  ^Ae-  1a'dbrntèi^è><dèbéÉIÉiéèy  ^^hé''ùt  âtSti^ets^  àb^iil^m 
4lQéttiçteitj  etuquld?iiiit'p9irt  loi)  ^tve  jnîaarétpariJdea  ttflfmrvëéUes 

légaux  de  contrainte,  c'est-à-dire ,  par  voie  de  8aisi0£«pDèa')i9QBii^ 
#^Wf^rS'U.«3t,pqrtSW4îtt9'<ifr?^^<H^  r.iiol-.  r.J 

,tppr^.^ajqv\«  le  çf^irl^Vie^.a^,he^^|p.foffïB  ^g8|ô^^.M»W 
à  ses  héritiers  et  nonobstant  toutes  offres  réelles  (4).   / j^^,^  \  j^  of^  1 1 


(1)  ZBch.  t.  8,  p.. 102,  Tcoplongf  n,  474.  Dur.  n.  616,  619  et  ^3p.  Dtfv.  p.  aol,  a.  I; 
iitllbr  V.' 8/1^:  5tr9.  *buv(^iér,  &'.  64Î.  éuk  i'n<)T«nitn^  18l2i  is  Juillet  irii'; 'éfVîrTft 


ifèèûK 

nitolt;ilf(M^eaîlM,tftll6  iééenMire«t8»i!t»itittBUl»t'19'>iill  iMi^  l)tftv«L/a4aiCiiS 

dèoemDftt  J^^  VfiT^^f,  >;:30<|,  Qnooble^.^S  jttiU^.îM7,t2^.Jnl%,W6,  P^?.;^^;^^^^, 
BOTembro  1839.  Z)eT.  1840.  1,  2A2.  D.  p.  lé40,  1,  27.  Pal.  184b,  1,  é4^.  Cân.  9  loàt  1841. 
n^TMàtt;  1,  3H.:Hilk>iU  9.:9i7.{^4hi%  |Ditf»ailB'ebtt6NlkeUiM4i>tMDOitt6»l  ïikîik  d» 
l*W'  que  ^,4^fal;|l«rfeBt,«^^il^04e,|f^if.4iaUy^i^ffni^^  l^t-pçfrablfT.J^ppit 

17  norembre  1814.  Aiz»  19  norembre  I8l8t  et  28  Avril  1814.  Fby.  let  nptoe  de  DeTlUenenre 
'ait <»6 nhéiM,  ■  '  '''  ■  '  '  "■  •  ■"•■  '^'  '  *  •*'  ■■'  "'•''  '''  1  '"'  "  -'^  ''^"^  '*^'''* 
^:|l9:cwJB»fM;U;8;4detfil!(lftfelSi»t^5liiMeîittttl8aiL!tel*  Hi  M», i»|UlD«(iièa^ 

^fi^9nrnvrp  isifi^Keiwf-t  ?i.«û^t.i»M.  cii^  ¥/>*wj»rMW-*fln^  îfW».^%**»!«*t 

27  «Trier  1829,  LimogcL  29  août  1889.  ,  ,        .    «>.  K^' 

'(8)  îr4rtiiiVR5p.  T*  Wte  «iùàtltfltfeVt  %i  iS'.' B.tr^rùili,  tiV  iVi.  bWil«tt6e,V.'f/ Y-^ 
DelT.  t.  8,  p.  418.  Dur.  t.  17,  n.  416.  ZàA.'ti9;>.'1M.'fIli^nftèrilul6C>n'2'mAl21Ar«é*Àni 
n.  8C2.  CtM.  16  décembre  1818,  8  aoftt  1827»  4  novembre  1812.  Ceen,  19  noTembre  1612. 
Cane.  6  «y^ll  1^9.  J^XfJiS^  ^^rrll  \BU,  D^fotA^  1?;  i^ofmî^.:^^4..  fiw^  XQ.A9^j,^fjb^lffp. 
On  oppoeeraljk.ieixûipeAt  Jee  arrêU  de  U  «»«  de  P«>t»^4  juillet  1»^,  ^^.dç,  QêMf^,^  Ma. 

pu  noemlse  en  demeure.  .^^^  ^^fa-vu^.»»  ;»  .Ti.ri.:oO  ,iiM  tb^^  T  .»v(i»ïriîiir  .«.}p| 


D%  Mltf/Ï^  ÂRT.^bl'ï:'^  iW 


I 


.   ne  ^ut  être  exercé,  lorsque' c'est  par  son  fait  personnel  qufk  m,d^, 

arrérages (2) •  .  .^r.  .in-,-!/  .jn  Ij  jh.i  (ji;  .»/.«;-:'*! 

vlk  k  vaiv^^san»»  ^dira^  \  qua\l)i[iv^^^  '^<^^  ^^  \pdnteur  ^^^^v^iàiies 

sommation  :  ;^ .  uoijf>'( 

^Mll^«lriin<tt>i «47(.  ^Mo^lom^  ii;>i4fBiiB^HliildJ  >«<  BidkMttHfa ; i  nj  1481  til  IMu pMT^I 


3,691.  .^0)  ..'il')  ('rmujiiu'Kiii  il  >  iiii '.'îiiînl  jî't'»tiino< 

SI  «MMmbra  1884.  Aiz,  10  décembre  1836.  Der.  1837, 9,  190.  Pal.  1837, 1,  861.  Caen,  90  man 
18S»..peT.  18p,  9^,481... Ppitierf,  19  «ofit  18^9^  J^  im,  ^.MV.  Çms.  98  |a|n  ^86 .  Der» , 
1^,  1»  kiib.'^ngè  oêprâc^n^'4ve.le (iâiiitéur <l*'aÂe  ^nU  q^^rable,' q[i|s  en  à^mearé^r  ui^. 
■ommatloo.  Jouit  •neore  d'an  déTàl  moral  pour  m  libérer.  RVom',  di|alliet  jL8i7.  .^înVeni.  Ù'd^' 
itm  1891.  Mats,  6  novembre  l8l9.'6iÀs.'  Ï4  Jtiln  i8i4!  Cf&eh,l2(i  mars  ÏSi^f.  D.t.  1^9,  9, 


qil!lL  A'A  paa  été  pa^é*  te  d^itenc  était  ayerti  i>ar  •6»  contrai:  U  deraTt  i^e  tenir  en  i9C|<K^* 
ll5^;  T^frrff^ictVÏ^Yi  nV1É^.jWoog/n.  iôà.  *4^nllïef;  ri^^tf/t'éj  Dui  tVl^  n.  6%. 


'''-Hfhi^.TnT  ^mSf  ë<i 


m 


pour 

r&j 

'"lîTOàl  fii^éft^      principe;' qae'  la-rente^esi*  TO^g<ra^s'*9^»fff(ï«r; 
c^ibfëi^,^à  ttoini-de  '  ^tf  ptHStttiî  '«hlHif-ë  (^Afc;^  ^Û8r  §tt!Hfi£|t  î  (SJ/ 

suites  pour  les  arrérages,  ayant  Texpiratioa  des  deux  anaâfté^  nà'ifê^ 
ai^Mi^i]qbpM6>kEi6n^  '^ 

•-^iL^Mééiitidfi»  «én^^cMitvat  «M'rtf^'iprirtUfJl<A<iàirâMMPM^^^ 
o«Pbe(aM0iiM|tnta  Q9^rèct»iiiâ6']  o^yiairétoototfeDPà^iqcàaB^j  ^9^ 
l'espèce,  un  fait  d'inexécutioû.  -^^'  è^';-:tTnic 

^'^>i)o/E(i4*^'tf >  sMmVti^Jft  /tehritr*W!^if/Attp/â#»ifAré4lto^nM7iii(» 

11diUg«iiotiqiilii(^'ito]ilra4ié0pctodDiunii^^  -sùiMlft  Éiol|i '«iitti«7> 
une  caution  ou  une  hypothèqu4^)ûMitt  iid^iBt(fMikabatiiMid6> 

sation  (4),  :  ij.»ij»;aiaK.^ 

Il  doit  en  être  de  même,  quoique  la  loi  n'ait  pas  prévu  ce  cas, 
fUttiQuer^aihiflHii  feitiJtts.^ùfoié8  <|M^oi«ratirdAn|iéfMb|Mn4s 


tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture^  etc.  (0).  .ua  ^. 

i^dk  fttcu, ii^u par  oailQrUût,QUj)^4Pirp9iiè^emr«».i^  mom»9^^i 


riiar  MU.  Cm.  ,4  Metmkn  ISta.  tta.»  MU  oSl.  ArrTHr,^ 


tribunal  peat  m^ntf  mMai)iblMiHV«tfistaaQiB%iiq(x^ 

velTes,  lorsque  celles  qu  il  a  donn^ç^  çix^J  .BéQflp,Ti^ft^,^Vf,^n,U^^'.Uf,j 

dèbi1»i#"a^an(4qiji41>«rto'd^toéle9i  steëtéâf'Vbffi  effet '^-âl'Ië  eréâncta» 
^.jgardé  le  prix,  la. rçttl€/;tt'ëiî^té\|fiiâ"^^^^  '''"■['  .•«'^'•|«-y:-/--'^'> 

tirak>di7^toj(0vtoooû»ir  ci  r^i)e^QHh'UB>  pe0UM>Hr6«ïiu^n^.pa«iMl  ;  nvii&i 
libff9  •uiMré*iwî|9r,/drtgii?i8épal[»éitoenl^iiM>Ét^^  liéritlervdu'^ 

tàli^è-:T^fôiï't§rdlVïiîWèmibiôi^/'rirm 


tmeuiue  ctreiiesiaiu  soiiLconsiuueesmoyeiinant  i  aiicnationd'iin  capital  en  argcni 
•J  y?,HvciU  fflac^es  Ç^pyei  .n^s  observ.  sur,  ^arl,  m,t>% ^1 1  W^l  !»  ^S"H,^  ?*j 


dedrs  bbursont décidé  que  ^  s^tpi^  é,|a.l^n|(  ^Jw'»A* J^e§^  m  9^^  l'^'A^.  W. Ji*  >Wi^Si 


i  uiij;  *  i  o/s  )nî(iu  îlh  */'■'■  '>.»  ii  ».-'•''«' >i'j   rf'.fii"      »!    iumh  ihpnn  kj  ia.'-'-itot'Vi 


(S)  Dar.  n.  ofS.'TvolVier,  n.  ci^O'fllîàiT.  bàrergler,  a*.  3^ 


Tcrgler,  a.  339. 

(t,  ZMta.  t.  t,  S  998.  DftU.  n.  184.  Liège,  8  fè?rtor  1816. 

X4)p  ri^{^M^'^.'4B8;bd^.'f.>4;n>a<t^ti«blf'.^/^17,''^^^  l^l^tf.'  il.'bîiTJntW 

n.  888.  Caai.  m&ktS>^K»  lid'JtflAW^IdM^ieiièlH'Dlf  rsèHèk  «lié.  bbak^e»;'li  iV^ll  ^24.1 
P»rU»  8  iAOTier  18Sff.  '^"••*  •"  '^  •'  «"''""•'"•^'T  *J  *'■'•  -'i  «"•  f'  '"'  ■'''^"  ''    •*  '^    '•' 

(8>  Caas.  9  jaaTlorJ810,  4  nul  1819,  91  déeembre  1829,  9  J«r.Tier'iilt(r."nM«',')l']j^yilr  ^ 

1814.  Poltian,  U  jDla  1819,  lé^%^étm9^!m?^l\m.  '^.WHà.  ti  êll^ilÉik,  0U. 
1888,  9f  120,  GMt«  4  déomtora  1889.  Dit.   1888.  1,  ê^/t^nëh\kr'M('iMWi^iljÊ^^  ; 

4MMP,  U  p8rl8  4u*tt  »>  ««^MMlFUyMaHPMl^  ^ 


■  • 

t 


Celte  disposItioD  est-elle  applicable,  lon^Uli^reëtè  k  «i€  4Mi  |Mf*i^nr<fé»w 
JatojinbUNdrtffongiUflri  «ntras  (iuf»M  uiiféilrirt^itafedàavB  ORiiU|llpKd Me  tsàn 
•«l9rtX  m  Mark  l?^1|»>Hf'Préy4^il,lW<>  U.,pap^|,^^^,içofl^irçrtfcp  AHi^iHHD^fflfl^ti^l» 
estezceplionnei;  donc»  ue  p^m.^eccv^  d:eXjtçii9|on^(f^,.,  ,.f    ,,  ^  ,  .,|  .  ,  ^^^ 

.M  dlsposIliOD  eiçcptionnelle  du  <  iae  Tart.  Iôl2esi-elle  applical>lelorsqjfil 
a'IigÙâ^rêntestiôiikklu^ésÀtiW^ 

dlàllh^Aé  pa^ëHti'è'leé'yehfi^^'cdèkttA^ëi'à  éf<e'^î4tiAr^réeirb<4'i!li«dèr  <^vMâi' 
tctéMd  titM>(»fiifeàBf  ti<|o^«wt^M«s  cl8*raic>4ti9\  te  neitU'ebMtiiQétfliàtfiio»» 
et;l9fl9)  d#irfOi(n^'eWÉUifi;m<»4;^MiUlt«<fNiitdflfffUiWvM^^^^^  Vtltll 


mises.  7-  D'ailleurs,  le  système  contraire  conduit  à  d^  r^soliais  inadmissibles:  en 
eifétlà'r^rsdjdtion  r<it)l^è'ë/ès'{ràrttes  dans  réiat  oui' elles  se  trouvaient  fors'du^éo^trat- 
otr!  q[U*arriîérait-U  si  Von  appllquafi  ce  'pr(ncîpé, lorsque  ti  renie  est  constituée'  i  tf  lire' 

|nra(uil'?Le'd(rnateûr'  s^  trouvefa^it  affranchi  de  Vopligation.uè  se^^  la  rênte'^  T!' 
recevrait  Ta  récôdj^erise  du  oianguémenl' à  ses  en'gàgenieuts.  ~  Oùe  le dbd^'iâift^'' 
l/oursUlVe  te'  dôiUtéiir  'bh'  pàyemôni  dèé  arréragea,  so(t';'mai^'ll  li^  beut#n  âl^" 
^  kii  d'é1^:-i  X^ suWlÙ^;t)b  né  i^ebt pTacersÙr  ta  ùTfiihe'llg^ne.céA^  c(ù!  cèdél' 
Aëthkpîràilon'gréVimse 'et  Celui  ^^Vre'ç'oTij'êdulV^UHt  ay'fciî  dû^^^  bu  t^V 

rt4ult*'îëié1)éï^iiel  i)&(M. '^"Tou'iefol8;n'oîs'tfècia'éAoni'au(fetaié'nt;  si  là'd<^' 
laiïôtV^ak'fâiitt  aiét  cïiér^;  oa^iVell^  èlalt  tiit<^  en  ifaVèW  U  'iii!irthgè\  d^ëné' 
à  l'à^jJrbcbbf'i.il  îilbî^'VIS  I&  rèhlé'  cdnstltUée'bib'yennaiîtbti  prit.  —  Daûs  Vàd  '  et' 

'*rtot-ttn  ïlU'tttefrièàlrt^li^riiî?  aU'dtibhbli'f*'d^</'i*éttfë'âë*UM  dir fég*^, ta**d!SjA> 
rfllbtt  tt^i'Pafftr'^Wa  Ç*f«';^f  «itoîôrtte  iiu  cf«ffl-yéiftlëi»16'Vïfbft7rti'!feé(MëVîcHtt' 
pour  défaut  de  payement  des  arrérages  pendant  deux  annéêkî^vUÊi  ddbi*  éà'ékkÊ^'^ 

ll^'bifèsttoti't^récMettt^i  (O^rimai^  bét'^frét^  fig  lS^ih'f^(i^e'JtiHy^Wâè'ilc^'i'''il''c(iiiaUlfâH 
dëî  bnséqûien^ Yiitt«litti}i^èy.1Hbtià'pérriÀdns'â(^bnkér  '^'é  f  jrtiïilf  ^H(i>^tf4iAt^'* 
dtiiquettïétttaWTërilèà\îbiiS(itiié^^à  Atrè" ôiiêreutfr  h)  '"•'  "'"*"'  •no..,iio:»^-.u3i*. 
"Çim,'sr'cnât^t'{*hérrtiéf  gt^Vê  âèi1t&  fèntèi^>t<  Aicfdiiàj^e^ ^tMrdfi)>lrâifWrt' 
ga)^  àsëffeii^  «  Itmiîife  ^'>^^cMHciëFîr(ASi11ift'ëyi^e^*k^i^tbl)bbMëiflëfîW*é^^^^ 
là)iU'«^(i«diâ<iJat^iâë^('AéééMlé  i^k"  IkViùl'é  tt^ 

rétablissait  promptement  les  sûretés  promises,  on  ne  deirralt  point  avoir  égard  à 
la  demande  en  remboursement  :  l'Iiérllier  dû  Ëoâaf éb^  îi^  dâft  bas  %lk  Yl/imMc 

.«...  '    If    ,  ..1     ri   t  .4ifj»»i  '.'t^.»  .If    ' l'.ti. M*^.?»*»;»  .U   .10<J  \X\ 

12|  Voy.  en  oatre  Dnrergler,  n.  8M  et  Tonllier,  t.  S,  n.  250.  «v...,  ,^,  ,„n|^  »  ,iiii*Sl 

.iij  VWt^l^^^^  /;r^i  nl.,l   fJ   ..Tulilcl  .*«£ 

Tropiong;  0.  486.  Dar.  i.  17,  n.  692. l>ttTeivi6ri  n.  864. 


DU  PRÊT.    —  ART.    191 3-1 9U.  i49 

la  m6ine  rigueur  que  le  Tendeur  de  la  rente  ;  l'art.  1012  ne  règle  pas  posUl? ement 
cette  hypothèse.  —  Le  juge  statuerait  par  analogie  des  art.  iS30  et  1231  (Tro- 
plong,  n.  405). 

1913  —  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  débiteur. 

83S  II  a  été  jugéy  par  application  de  cet  article,  que  le  créancier 
d*ane  rente  constituée,  a  le  droit  d'agir  en  remboursement  de  son 
capital,  contre  Thérilier  qui  n'accepte  la  succession  du  débiteur  que 
soûls  bénéfice  d'inventaire;  attendu  que  l'acceptation  bénéficiaire 
suppose  l'état  de  déconfiture  (i).  —  Cependant,  on  ne  saurait  ad- 
mettre cette  décision,  lorsque  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire est  forcée;  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  minorité  des  héritiers. 

1914  —  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  éta- 
blies au  titre  des  Contrats  aléatoires. 


BÉSmnÉ  AHAIiTTIQUE  DU  TITRE  TL. 

DU    PRÊT. 

Sonmaire,  P,  36S* 

Art,  1874.  —  Combien  dlitingiM*t-OD  de  sortM  de  prélat  P.  9U. 

CHAPITRE  L 

Vu  prit  à  usage. 

SECTION  I. 
De  la  nature  du  prêt  à  u$êgt% 

Sommaire.  —  Caractères  du  prêt  à  usage.  P.  367. 

Art.  1875.  —  Quest-ceque  le  commodat  ou  prêt  à  usage?—  Quels  sont  ses  ca- 
ractères essentiels?  —  Quel  est  l'eflet  de  la  promesse  de  prêter  i  usage?  P.  308. 
—  Quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrai?  —  Est-tl  néces- 
saire que  le  prêteur  soit  propriétaire  de  la  chose?  ^  Quelles  règles  doit-on  suivre 
sur  la  capacité  soit  de  prêter,  soit  d'emprunter?  —  Par  quels  moyens  peut*oo 
établir  la  preuve  du  prêt  à  usage?  P.  376. 

Questiimt,  -—  Le  créancier  gagiste  est-Il  censé  faire  un  prêt,  lorsqu'il  aotorlfte 
le  débiteur  i  se  servir  de  la  chose  donnée  en  gage?  P.  3?5. 

Art.  1876.  —  La  gratuité  est-elle  de  Tessence  ou  de  la  nature  du  prêt  Ji  usage  ? 

P.  975. 
Art.  1877.  — •  Le  prêteur  cesse-t-ll  d*étre  proprléuire?  P.  375. 

Caeioi.MieoMi.  art.  «M,  Kion,  H  mai  18Sa. 

TI.  M 
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Art.  1878.  —  Quelles  sont  let  choses  qui  peuvent  6tre  l'objet  du  prêt?  P.  375. 

Art.  1879.  —  Les  engagements  qui  résultent  du  conimodat,  sont-Us  hérédltalra- 

ment  transmlsslbles  P.  376. 

SEGTKHf  IK 

Du  engagements  âe  l'emprunteur. 

Sommaire.  P.  876. 

Art  1880.  ^Quelles sont  les  obUgaiioiis  Imposées  à  l'emprupteur?  P.  378.  «^^ 
Quid^  ai  la  cbose  a  été  volée?  P.  370.  —  Quid^  il  elle  a  péri  par  cas  fortolt  oo  par 
forée  majeure?  P.  380.  —  La  règle  qui  meta  la  charge  du  préteur  la  perte  arrivée 
dans  ces  deux  derniers  cas,  ne  souffre-t-eUe  pas  quelques  exceptions?  P.  3S0.  — 
L'emprunteur  peut-ii  acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  est  prêtée?  P*  881. 
-~  Dans  quel  lieu  doit-elle  être  restituée?  P.  381. 

Art.  1881.  —  Si  l'emprunteur  emploie-  ta  chose  à  un  autre  usage  ou  pour  an 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  la  perte  survenue  par  cas  fortuit  ou  par  force 
majeure,  c$t-elle  supportée  par  le  prêteur  ou  par  rem:)runteiir  ?  P.  381.  —  La 
seule  échéance  du  terme  sulBt>eIIe  pour  mettre  les  cas  fortuits  à  la  charge  de 
l'cniprantcur?  P.  383. 

Art.  18S3.  —  Sur  quelles  considérations  la  loi  se  fonde-t-elle,.  pour  mettre  la 
perte  à  la  charge  de  l'emprunteur,  lorsqu'il  aurait  pu  garantir  la  chose  eu  em- 
ployant la  sienne  propre,  ou  si  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a 
conservé  la  sienne?  —  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  soit  soumis  k  cette  responsa- 
bilité, qu'il  y  ait  mauvaise  foi  ou  du  moins  faute  de  sa  part?  P.  88A.  —  Qntd,  si 
l'emprunteur  a  laissé  périr  une  chose  de  peu  de  valeur  qui  lui  était  prêtée,  pour 
sauver  ses  papiers  ou  des  meubles  précieux?  P.  385..  —  L'emprunteur  peut-il  pré- 
tendre à  une  indemnité,  s'il  a  laissé  périr  sa  chose  pour  sauver  celle  qui  lui  a  été 
prêtée?  P.  386. 

Art.  J883.  —  L'estimation  de  la  chose  sufflt^lle  pour  mettre  les  cas  fortuits  et 
les  accidents  de  force  majeure  k  la  charge  de  l'emprunteur?  P.  386.  — QnéUe 
était  sur  ce  point  la  règle  de  noire  ancienne  Jurisprudence?  P.  386.  —  (Miîtf,  s'il 
est  dit  que  resilmalton  n'a  pas  pour  but  de  mettre  les  cas  fortuits  A  la  charge  de 
l'emprunteur?  P.  386. 

Art.  1884.  —  L'emprunteur  est-il  tenu  de  la  détérioration  causée  par  le  seul 
effet  de  l'usage?  P.  387.  —  Quid,  si  la  détérioration  provient  de  son  fait?  P.  387. 

Art.  1885.  —  L'emprunteur  peut-il  retenir  ia  chose  par  compensation  do  ce  que 
le  prêteur  lui  doit?  P.  387.—  Le  prêteur  a-t-ll  cette  faculté?  P.  888.—  L'em- 
prunteur a-t«il  le  droit  de  rétention,  pour  sûreté  du  remboursement  des  Impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites?  P.  388. 

Questions.  —  La  compensation  légale  a-t-elle  Jleu,  si  l'obligation  de  restituer 
se  trouve,  par  la  faute  de  l'emprunteur,  convertie  en  dommages- 
intérêts?  P.  380. 

Art.  1886.  —  L'emprmueor  peut-il  répéter  Jes  impenses  quil  a  faites  pour  user 
de  la  chose?  P.  369. 

Art.  1887.  --SI  plusieurs  personnes  ont  emprunté conjoiniemcnt la  même  chose, 
sont-elles  solidairement  responsables  de  la  perte  arrivée  par  la  faute  de  l'une  d'elles  ? 
«-  Qttttf,  si  l'un  des  emprunteurs  est  mort  laissant  plusieurs  héritiers?  —  S'il 
existe  plusieurs  prêteurs,  l'emprunteur  peut-Il  agir  solidairement  contre  eux,  en 
remboursement  des  impenses  qu'il  a  faites  pour  conserver  la  chose?  P.  300« 

SECTION  lU. 
Des  engagements  de  celui  qui  prèle  à  usegc. 

Sommaire.  P.  390. 

Art.  1888*  -^  Quelles  sont  les  obligations  que  s'Impose  le  prêteur?  —  Quid,  s 
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l'empnintenr  est  troublé  par  un  Uers?—  L'emprunteur  n'est-il  pas  fondé,  en  cer- 
tains cas^ft  réclamer  la  chose  avant  leterme  contenu  pour  )a  durée  du  prêt?  P.  SOI. 

Art.  1889.^  Sous  quelles  conditions  Temprunteur  est-ll  admis  à  léclamer  la 
chose  prêtée,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  besoin  de  cette  chose?  P.  802. 

Art.  18Ô0.  -*-  L'emprunteur  peut*il  répéter  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  con- 
serTeria  chose?  —  Sous  quelles  condlilons  est-il  admis  à  former  cette  demande? 
P.  393. 

ArL  1891.  —Le  préteur  est-Il  responsable  du  dommage  que  les  vices  de  la 
chose  ont  causé  ft  l'emprunteur? 

CHAPITRE  IL 

Du  prêt  de  consommation  eu  simplement  prit. 

*  » 

SECTION  P% 
De  la  nature  du  prit  de  consommûîion. 

Sommaire.  P.  394. 

Art.  1892.  —  Quelles  sont  les  conditions  cssentleiles  du  prêt  de  consommation? 
P.  396. 

Questions,  —  Le  mutuum  se  forme-t-ll,  si  l'une  des  parties  a  Hrré  à  titre  de  do- 
nation, une  chose  que  l'autre  croit  avoir  reçue  à  titre  de  prêt  ? 
P.  397- 
Art  1893.  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  prêteur  est 
tenu  de  rendre  remprunleur  propriétaire?  P.  898.  —  Quid,  si  le  prêteur  n'était 
pas  propriétaire?  p.  898  Ou  s'il  était  incapable  d'aliéner  ou  de  s'obliger?  p.  399. 
SI  rempninteur  est  incapable  de  s'obliger?  La  simple  déclaration  de  majorité 
faite  par  le  créancier,  suffirait-elle  pour  mettre  obstacle  à  la  restitution*  P.  400. 
An.  1894*  —  Peut«on  donner  des  animaux  à'  titre  de  prât  de  consommation. 
P.  401. 

Art«  1805.  —  Lorsqu'un  prêt  d'argent  a  eu  iieu^  doit-on  considérer  la  monna.e, 
pour  flxer  le  montant  de  la  restitution^  suivant  sa  valeur  au  temps  du  rembourse- 
ment, 00  suivant  celle  qu'elle  avait  au  temps  du  prêt  ?  P.  402. 
Quistlwu,  *-  Quid,  si  l'on  a  prêté  un  certain  nombre  de  pièces  de  monnaie 
d'une  œrtatoe  espèce,  en  stipulant  que  l'emprunteur  sera  tenu  de 
rendre  le  même  nombre  de  pièces  de  la  même  espèce?  P.  402. 
Art.  1898  et  1897.  —  Gomment  doit  s'opérer  la  restitution ,  quand  le  prêt  s'est 
faUennngoU?P.  408. 

SECTION  IL 
Des  obiigations  du  préievr. 

Sommaire.  P  403. 

Art.  1898:  —  Si  la  chose  prêtée  a  des  vices,  le  prêteur  en  est-il  responsable 
dans  le  prêt  de  consommation,  comme  dans  le  prêt  à  usage  ?  P.  404. 

Art.  1899.  —  Le  prêteur  pourralt-11  redemander  la  chose  prêtée  avant  le  terme 
convenu,  en  Justifiant  d'un  besoin  pressant  et  imprévu?  P.  404. 

Art.  1900  et  1901.  —  Qu(d,  s'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution? 
—  81  le  terme  avait  été  fixé,  le  Juge  pourrali-H  néanmoins  accorder  des  délais  au 
débiteur?  —  Quid,  ail  a  été  dit  que  le  prêteur  pourra  exiger  la  restitution  à 
volantél  P.  404.  —  Quid  s'il  est  dit  que  l'emprunteur  restituera,  quand  il  pourra 
tm  quand  il  en  mra  les  tnoyraitP.  404«— ^^(f|  si  la  solvabilité  de  l'emprunteur 
a  diminué  depuis  le  prêt  ?  P.  405. 
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SECTION  III. 

Des  engagements  de  Pemprunteur, 

Sommalreb  P.  405. 

Art  1902.  —  Comment  la  reslitulîoii  doit-elle  s'opérer T  —  A  quelle  époque  t 
—  L'emprunteur  peut-il  payer  avant  l'expiration  du  terme.  ^-  S'il  ne  pale  pas  au 
terme  fixé,  dolt-il  indemniser  le  prêteur  de  la  diminution  de  valeur  que  leschoeea 
ont  éprouvée  depuis?  —  Dans  quel  lieu  dolt-i]  restituer?  -^  Quid,  s'il  n'a  rieaété 
dit  sur  le  lieu  où  la  restitution  doit  se  faire?  P.  407. 
Questions,  ^  Ne  pouvant  prôler  une  somme  d'argent,  je  livre  i  l'emprunteur 
une  chose  pour  U  vendre  :  cette  chose  périt  avant  d'être  vendue  : 
pour  qui  périra-t-elle?  P.  607. 
Art.  1003.  —  L'emprunteur  a-t-11  la  faculté  de  se  libérer  en  argent,  au  Heu  de 
rendre  des  choses  de  la  même  nature  que  celles  prêtées? — Ne  faut-il  pas  établir 
une  distinction  ?  P.  407. 

Art.  1004.  -t-  L'emprunteur  doit-Il  l'intérêt  des  ehoses  prêtées,  bien  qu'il  n'y  * 
ait  pas  eu  originairement  de  stipulation  d'intérêts  ?  P.  408. 
Questions.  •—  L'art.  1004  prévolt  le  cas  où  le  prêt  contiendrait  un  terme  fixé 
pour  la  restitution  :  que  devrait-on  décider  si  les  parties  n'étaient 
convenues  d'aucun  terme.  P.  400. 

CHAPITRE  III. 

Du  prêt  à  intérêt. 

Sommaire.  P.  400. 

Art.  1905.  —  Toute  espèce  de  choses  peuvent-elles  être  l'objet  du  prêt  à  inté- 
rêU  P.  418. 

Art.  1006.  —  L'emprunteur  pourrait-il  répéter  ies  intérêts  qu'il  a  payés  s'ils 
n'étaient  pas  stipulés?  P.  413. 

Art.  1007.  —  Combien  disiingue-t-on  de  sortes  d'intérêts?  P.  413.  <—  L'obliga- 
tion de  payer  des  intérêts  se  présume-t-elle?  —  Que  signifient  ces  mots  du  deu- 
xième alinéa  de  l'art.  1000  :  Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par 
écrit?  P.  413. 

loi*  de  1807  qui  règle  le  taux  de  Vintéréî. 

Texte  et  commentaire.  P.  416. 

questions.  —  Lorsqu'un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée^  a  condamné 
le  débU)sur  à  payer  une  somme  d'argent,  sans  que  la  question 
d'usure  ait  été  agitée,  le  prêt  peut*il  ensuite  être  atuqaé  pour 
cause  d'usure?  P.  427. 

L'exception  de  la  chose  Jugée  peut-elle  être  opposée  au  minis- 
tère public,  agissant  pour  la  répression  du  délit  ?  P.  427. 

Peut-on,  pour  un  prêt  en  numéraire,  stipuler  des  intérêts  en  den- 
rées, aut  vice  versai  P.  427. 

Peut-on  stipuler  des  Intérêts  en  denrées ,  lorsqut  le  prêt  a  eu 
pour  objet  des  deniers  ?  P.  427. 
Art.  1008.  ^  Quel  est  l'effet  de  la  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 
intérêts?  P.  428. 
Questions.  —  La  présomption  légale  qui  résulte  de  l'art.  1008^  est-elle  du  nom- 
bre de  celles  qui  excluent  la  preuve  contraire  ?  P.  420. 
Art.  lOÛO.  —  Des  rentes  constituées,  P.  420. ,—  Quelles  sont  les  différences  en- 
tre le  prêt  i  intérêt  et  la  rente  constituée?  ^  Gomment  établir  la  preuve  de  la 
rente?  P.  431  et 482. 
Comment  s'établit  la  preuve  du  eontrat  de  constitution  de  rente?  —  La  rente 
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peut  elle  s'acquérir  par  prescription?  —  Quelle  conséquence  doit-on  tirer  du  prin- 
cipe que  le  caplul  de  la  rente  ne  pieutôtre  exigé?  P.  633.  —  Les  arrérages  de  la 
rente  peuvent-ils  consister  Indifféremment  en  deniers  pu  en  une  somme  d'argeni  ? 

—  Que  doit-on  décidera  cet  égard  en  ce  qui  touche  le  capital  de  la  rente.  P.  £36. 

—  La  prestation  des  arrérages  est-elle  divisible?  —  Par  quel  laps  de  temps  se  pres- 
crivent-ils? Les  quittances  de  trois  années  consécutives  d'arrérages  Aablissent- 
elles  une  présomption  légale  de  payement  des  années  précédentes?  —  Les  rentes 
foncières  telles  qu'elles  eilstaient  autrefois  sont-elles  maintenues  par  le  Gode?  — 
Sous  quels  rapports  di  fièrent-elles  des  rentes  constituées?  P.  435.  — -  Quels  sont* 
leurs  points  de  ressemblance?  —  Les  paities  peuvent-elles  convertir  une  rente 
foncière  en  rente  constitutive?  P.  a36.  -—  Les  rentes  peuvent-elles  être  consti- 
tuées a  titre  gratuit?  En  ce  cas  sont-elles  i^cbetabies?  p.  436, 

Questions,  —  Quel  serait  l'effet  d'une  clause  portant  que  Tacquéreur  d'une  rente 

ne  payera  tout  ou  partie  du  prix  qu'à  sa  volonté?  P.  430. 
Verrait-on  le  délit  d'usure,  dans   le  fait  du  transport  d'une 
rente  pour  un  prix  inférieur  au  capital?  P.  436. 
Art.  1010.  —  De  combien  de  manières  une  rente  peut-elle  être  constituée  à 

titre  onéreux  7  P.  436. 
Art.  101 J.  —  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut-U  être 
contraint  au  raciiat?— Peut-il  se  réserver  la  faculté  df  se  libérer?— Le  créancier 
peut-il  stipuler  que  le  débiteur  ne  pourra  user  de  celte  faculté  avant  l'expiration 
d'un  certain  temps?  —  Peut-il  se  réserver  la  faculté  de  régler  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat?— P.  4S7.  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  le  rachat? 

—  Le  débiteur  peut-il  contraindre  le  créancier  à  recevoir  un  remboursement  par- 
tiel? —  Quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  position  des  hériiiors  soit  du  créancier,  soit 
du  débiteur?  P.  438.  —Gomment  s'opère  le  rachat  des  rentes  constitu(3es?  P.  640. 

Questions.  —  L'art.  1011  est-il  applicable  au  cas  où  les  rentes  sont  constituées 

comme  condition  d'une  transaction  ou  par  un  acte  de  lit>éra- 
lité.  P.  440. 
Art.  1012.  —  La  règle  qui  déclare  la  rente  non  rachetable  ne  souffre-t-elie  pas 
deux  exceptions?  —  Quid,  si  le  débiteur  cesse  de  remplir  ses  obligations  pen- 
dant deux  années?  —  P.  441.  Quid,  s'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés 
promises?  P.  443. 

Queutons,  — «  L'art.  1913  esHl  applicable  aux  rentes  constituées  pour  prix  de 
la  vente  d'nn  immeuble  ?  P.  447. 

Le  débiteur  est-il  réputé  diminuer  les  sûretés  promises  au  crc^aii- 
cier,  lorsqu'il  aliène  tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués,  pour 
un  prhi  inférieur  au  capital  de  la  rente?  P.  447. 

La  disposition  de  l'art.  1012,  est-elle  applicable  en  matière  de 
prêt? P.  448. 

Est-elle  applicable  lorsque  la  rente  a  été  créée  pour  prix  d'objeu 
mobiliers  fongibies  autres  qne  du  numéraire  ou  comme  oondi* 
tion  d'une  transaction?  P.  448. 

Est-elle  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  constituées  à  titre 
gratuit?  P.  4&8. 

Le  créancier  peut-il  exiger  le  ren»boursement  de  la  rente  si  l'hé* 
riticr  du  débiteur  fait  disparaître  les  sûretés  qui  garantissent  ce 
droit  P.  448. 
Art.  1918.  —  L'héritier  du  débiteur  de  la  rehte  constituée,  peut-ltétae  ccmtraiat 
au  rachat,  s'il  a  accepté  la  succ«ssion  de  son  auteur  sous  béné- 
fice d'inventaire?  Doit-on  asJmlier  cet  éiat  de  choses  au  cas  de 
faillite  ou  de  dticonâture  du  débiteur?  P.  4^0. 
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Art.  1014.  —  Renvoi  aux  contrats  aléatoires  pour  l'exposé  des  réglas  concer- 
nant les  rentes  viagères. 


TITRE  11. 

DU   DÉPÔT  ET   DU   SÉQUESTRE. 
(Décret  du  14  mars  1806;  prom.  le  24  du  n^e  mois.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU   DÉPÔT  (4)  EN   GÉNÉRAL   ET   DE   SES   DITERSES   ESPÈCES. 

Le  mot  dépôt  a  deux  acceptions  :  tantôt  il  exprime  le  contrat  lui* 
même  (1942);  tantôt  il  indique  la  chose  déposée  (1944). 

Pris  dans  le  premier  sens,  le  dépôt  est  de  la  classe  des  contrats 
de  bienfaisance ,  puisqu'il  a  pour  but  l'intérêt  de  Tune  des  parties  : 
la  gratuité  est  même  de  son  essence  :  —  il  est  r ^e^^car  11  ne  se  forme 
que  par  la  tradition: — il  est  unilatéral  imparfait  (2);  car  le  dépo- 
sitaire seul  s'oblige  principalement:  les  obligations  du  déposant  ne 
peuvent  être  que  secondaires. 

Ce  contrat  n'est  soumis,  pour  sa  validité,  à  aucune  forme  parti- 
culière :  l'écriture  n'est  pas  exigée  pour  la  perfection  de  l'acte  ; 
mais  uniquement  pour  la  preuve. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 

Le  premier  traite  du  dépôt  en  général  et  de  ses  diverses  espèces  ; 

Le  deuxième,  du  dépôt  proprement  dit  ; 

Le  troisième,  du  séquestre. 

I9I5  —  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  (3)  par  lequel  on 
reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de 
la  restituer  en  nature. 

8s  Plusieurs  conditions  sont  de  Tessence  du  dépôt  : 

l»  La  tradilian  :  Le  dépôt  est  un  contrat  réel:  —  Ci$m  ne  eus- 

(1)  Le  mot  dêpôtt  deposilum^  Mt  composa  â«  posUum  et  4e  U  préposiiion  de^  qui  engiiiMite 
U  fore»  da  verbe  ;  ce  mot  Indlqae  le  pkeement  d'ane  cho«e  «ous  1h  g&rde  d'une  pertonne. 
.  <9)  Voy,  art.  1103. 

^8)  Le  mot  acU,  courient  mieux  Id  que  TeoEpreMlon  contrat  ;  car  U  dtfflnitioo  eompreod 
également  l^iiqutttft,  lorte  de  dépôt  qui  ne  lappoee  pu  toujonn  une  oonrentloDcV.  art.  1961). 
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todiri  quidem  possit  nisi  iradiia.  —  La  promesse  do  recevoir  une 
chose  en  dépAt  est  obligatoire  sans  doute;  car  dans  notre  droit, 
solus  consensus  obligaU  Mais  cette  convention  n*est  qa*un  contrat 
innommé,  susceptible  de  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  contre 
le  dépositaire,  s'il  refuse  de  recevoir  la  chose  ;  elle  ne  se  convertira 
en  dépôt  qu'au  moment  delà  remise.  —  La  remise  peut  être  fictive; 
par  ex.,  si  la  chose  se  trouve  déjà  entre  les  mains  du  dépositaire. 

2o  11  faut  que  cette  tradition  ait  eu  pour  fin  la  garde^  c*est^à-dire 
la  détention  matérielle  delà  cAoje; autrement,  le  contrat  constitue- 
rait, suivant  les  cas,  une  donation,  une  vente,  un  mandat,  un 
louage  ou  un  prêt  :  Est  conventio  qud  id  àgitur  ut  refn  meam  eus- 
U^ias  et  mihi  possideaSy  non  tibi,  eatnque  mihi  reposeenti  custo^ 
dias  (  1  ). — Ex.  :  Je  confie  une  chose  à  une  personne,  avec  mission  d'en 
faire  un  emploi  que  je  lui  indique  :  ce  contrat  n*est  pas  un  dépôt; 
mais  un  mandat  ou  un  louage  de  services  ;  car  il  n'impose  pas  la 
charge  de  garder  et  de  restituer. 

30  Le  dépositaire  doit  s'obliger  à  restituer  la  chose  identiquement; 
autrement,  le  dépôt  se  confondrait  avec  Ta  vente  ou  avec  le  prêt  de 
consommation  suivant  les  cas. 

1916  —  Ilya  deux  espèces  de  dépôts  ;  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre. 

«=  Le  dépôt,  proprement  dit,  peut  être  fait  par  plusieurs  penon  - 
nés  ;  mais  il  faut  que  ces  personnes  aient  le  même  intérêt. 

Le  séquestre  a  lieu,  lorsqu'une  chose  litigieuse  est  placée  sous  la 
garde  d'un  tiers, .  pour  être  restituée  à  la  partie  qui  sera  jugée  devoir 
loblenir. 


CHAPITRE  II. 

DU   DÉPÔT   PROPREMENT   DIT. 

Le  dépéty  proprement  dît,  est  un  contrat  par  lequel  une  chose 
(corporelle)  est  confiée  à  une  personne  qui  s'oblige  gratuitement,  à 
la  garder  et  àla  rendre  dans  son  individualité  à  première  réquisition. 

La  chose  doit  èlre  mobilière  et  corporelle  :  les  immeubles  ne 
peuvent  être  l'objet  du  dépôt. 

Le  déposant  doit  être  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  du 
moins,  avoir  le  droit  de  détenir  cette  chose  à  un  titre  quelconque 
(1922).  —  H  faut  entendre  cette  règle  en  ce  sens,  que  le  dépôt  fait 
a  hôn  domino  ne  peut  être  opposé  au  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée; que  le  dépositaire  n'a  point  contre  ce  dernier  l'action  depo^ 

11)  CnjM  lar  )t  loi  24  fl  DtpoiiH. 
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siti  contraria  ;  mais^  le  contrat  produit  ses  effets  entre  le  déposant 
et  le  dépositaire  (1928). 

Observons  ici,  qu*on  ne  peut  donner  une  chose  à  titre  de  dépôt  à 
celui  qui  en  est  propriétaire  (1946). 

Toutefois,  a  l'usufruitier  d'une  chose,  dit  Pothier  (n»  4),  celui 
h  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement,  ou  autre  qui  a  le  droit  de 
la  détenir^  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au  proprié- 
taire. » 

Le  dépositaire  doit  restituer  à  première  réquisition:  —  Le  terme 
convenu  est  présumé  stipulé  dans  l'intérêt  du  déposant  :  libre 
à  lui  de  ne  pas  en  user. 

Le  déposant  et  le  dépositaire  doivent  être  capables  de  donner 
un  consentement  valable^:  C'est  là  une  règle  commune  à  tous  les 
contrate(tl25). 

Si  une  personne  a  accepté  le  dépôt  fait  par  un  incapable,  ce  der- 
nier seul,  suivant  les  principes  généraux,  peut  invoquer  la  nullité 
du  contrat  (1925  et  1926). 

Le  service  rendu  par  le  dépositaire,  doit  être  gratuit  :  la  sti- 
pulation d'un  salaire ,  donnerait  au  contrat  le  caractère  de  louage 
d'ouvrage  (voyez  art.  1928). 

Ainsi,  le  dépôt  de  numéraire^  billets,  diamants  qui  se  fait  à  la 
banque  de  France,  n'est  pas  un  dépôt  proprement  dit;  mais  un 
louage  de  services,  puisque  le  dépositaire  est  tenu  de  payer  lanl 
pour  cent  par  chaque  semestre  • 

Il  est  bien  entendu,  que  le  présent  spontané  fait  par  le  déposant 
n*altère  point  le  caractère  du  contrat  (Pothier,  n.  13). 

La  gratuité  est  de  l'essence  du  dépôt  nécessaire  comme  du  dépôt 
volontaire  (1927  et  suiv.):  mais  nous  verrons  que  le  séquestre  peut 
n'être  pas  gratuit  (1956  et  suiv.). 

Du  principe  que  le  dépôt  est  un  contrat  de  pure  bienfaisance,  il 
résulte  que  le  dépositaire  doit  à  la  conservation  de  la  chose 
déposée  les  soins  qu'il  donne  à  celles  qui  hii  appartiennent;  mais 
rien  de  plus,  sauf  certains  cas  exceptionnels  (1928). 

Le  dépôt  semble  quelquefois  se  confondre  avec  d'autres  contrats  : 
on  doit,  pour  reconnaître  son  caractère,  s'attacher  à  cette  règle  éta- 
blie par  Ulpien  :  uniuscujusque  contracius  initium  spectandum 
est  et  causa  (1).  Il  faut  rechercher  le  but  principal  et  primitif 
que  les  parties  se  sont  proposé;  l'intention  première;  la  cause  véri- 
table du  contrat  : 

Ex.  :  Étant  forcé  de  partir  pour  un  long  voyage,  je  confie  mon 
argenterie  à  votre  garde,  avec  autorisation  de  vous  en  servir  :  on 
ne  peut  voir  dans  cette  convention  qu*un  dépôt;  il  n'y  aura  prêt 

ri)  PottUtr,  n.   9.  Dur.  1. 18,  b.  IS  et  rair.  Zach.  p.  107,  Caas,  20  nul  UU,  10  Urrier 
1SS2,  18  nortoibN  1884. 
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à  usage,  qu'au  moment  où  vous  userez  de  ma  permission;  car  la 
garde  de  ta  chose  a  été  la  fin  principale  du  contrat. —  Si  les  choses 
déposées  étaient  de  nature  à  se  consommer  par  le  premier  usage, 
le  contrat  se  changerait  en  prêt  de  consommation  à  mesure  que 
vous  useriez  de  votre  droit  (1). 

Toutefois,  le  contrat  conserve  sous  certains  rapports  son  caractère 
originaire,  lors  même  qull  s'est  converti  en  un  autre  contrat  ;  car 
le  déposant  peut  toujours  exiger  la  restitution  de  la  chose,  même 
avant  respiration  du  terme  stipulé:  en  sorte  que  le  contrat  nouveau 
tient  h  la  fois  du  dépôt  et  du  prêt. 

L'autorisation  de  se  servir  de  la  chose  peut  être  conférée  au  dé- 
positaire, expressément  ou  tacitement: — L'autorisation  tacite  se  pré- 
sume facilement,  lorsque  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  se  détério- 
rer par  l'usage:  par  ex.,  quand  il  s'agit  d'un  tableau  ;  difficilement 
dans  le  cas  contraire,  et  plus  difficilement  encore,  quand  elle  est 
susceptible  de  se  consommer  par  le  premier  usage. 

Après  avoir  donné  certaines  choses  en  dépét,  si  j'autorise,  par  un 
nouveau  contrat^  le  dépositaire  à  s'en  servir,  il  y  aura  prêt,  dès  le 
moment  où  cette  deuxième  convention  se  formera  ;  avant  même  que 
l'emploi  ait  eu  lieu. 

Je  confie  à  un  avocat  des  papiers  importants,  pour  le  mettre 
à  même  de  plaider  une  affaire  litigieuse  dont  il  se  charge  :  il  y  a 
bien  dans  ce  fait  un  dépôt ,  joint  au  mandat  :  mais  comme  le  dépôt 
n'intervient  qu'en  vue  du  mandat,  je  n'aurai,  pour  exiger  la  remise 
des  pièces  qui  en  sont  l'objet,  que  l'action  mandati. 

Je  vous  charge  de  porter  de  l'argent  à  une  personne  designée  : 
ce  n'est  pas  là  un  contrat  de  dépôt,  mais  un  mandat  ;  car  l'argent 
n'est  pas  livré  pour  qu'on  le  garde  :  custodiœ  causa  duntaxat. 

Je  vous  charge  de  retirer  une  chose  que  j'ai  mise  en  dépôt  chez 
une  autre  personne  et  de  garder  cette  chose  :  ce  contrat  n'est  encore 
qu'un  mandat  ;  car  son  principal  objet,  son  but  primitif,  n'a  pas  été 
de  vous  charger  du  soin  de  conserver. 

Le  dépôt  ne  perdrait  point  son  caractère,  par  cela  seul  que  le 
dépositaire  se  serait  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  quelque  chose 
pour  accomplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  de  conserver  en  bon 
père  de  famille. —  Vous  avez  reçu  mon  cheval  en  dépôt:  il  est  clair 
que  vous  devrez  le  nourrir,  le  soigner  et  même  le  faire  traiter  s'il 
tombe  malade;  sauf  ensuite  votre  action  en  indemnité. — Néanmoins, 
comme  vos  soins  ne  seront  que  la  suite  du  contrat  originaire^  vous 
ne  cesserez  pas  d'être  dépositaire. 

Il  est  trèS'important  de  bien  saisir  ces  nuances;  car  la  responsa- 
bilité, comme  nous  le  verrons,  est  moins  grande  dans  le  dépôt  que 

(1)  Fottitar,  B.  89  «*  aa.  Zaoh.  ^  808.  Dnr.  n.  S8.Dai«fl«r,  n.  40é.  CiM.  U  arrU  1810, 
14  floréal  an  zm. 
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dans  tous  autres  contrats  :  le  dépositaire  ne  doit  à  la  consenratioQ 
de  la  chose  déposée  que  les  soins  qu'il  donne  à  ses  effets  personnels  ; 
tandis  que  le  mandataire  est  généralement  responsable  des  faules 
qu'il  a  commises  dans  Texécution  de  son  mandat  ;  quand  même  il 
aurait  eu  la  même  négligence  pour  ses  propres  afiEaires. 

Cette  distinction  était  surtout  importante  avant  la  loi  du  28  avril 
1832  ;  car  aux  termes  de  Tart.  406  du  Code  pénal,  l'abus  de  con- 
fiance dont  un  dépositaire  se  rendait  coupable,  était  puni  d'un  em- 
prisonnement de  2  mois  au  moins  et  de  2  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pouvait  excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts dus  à  la  partie  lésée^  ni  être  moindre  de  25  francs; 
tandis  que  de  semblables  peines  ne  pouvaient  être  prononcées  contre 
l'abus  de  confiance  commis  par  un  mandataire  dans  l'exercice  de  son 
mandat;  à  moins  qu'un  salaire  n'eût  été  stipulé.  —  Mais  depuis  la  loi 
précitée  ^  les  mêmes  peines  sont  portées  contre  quiconque  a  détourné, 
au  préjudice  du  propriétaire,  des  deniers,  effets,  marchandises  ou 
autres  objets  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié. 

Le  chapitre  qui  va  nous  occuper  est  divisé  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  la  loi  détermine  la  nature  du  dépét  et  les  con- 
ditions qui  tiennent  à  son  essence. 

Nous  verrons  dans  la  section  2 ,  entre  quelles  personnes  ce  contrat 
peut  se  former  et  la  manière  de  le  prouver; 

Dans  la  section  3,  quelles  sont  les  obligations  du  dépositaire  ; 

Dans  la  section  4,  quelles  sont  celles  du  déposant. 

La  section  5  est  consacrée  au  dépét  nécessaire. 


SECTION  I. 

DE  LA  RATOU  ET  DB  l'eSSENCC  DD  CONTEAT  IMS  VÉfÔT, 

Nous  avons  déterminé  les  caractères  du  dépôt  en  général  ;  mais  la 
loi  soumet,  en  outre,  le  dépôt  proprement  dit,  k  plusieurs  condi- 
tions spéciales  : 

lo  II  doit  être  gratuit;.—  2°  il  doit  avoir  pour  objet  des  choses 
mobilières. 

1917  —  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentielle- 
ment  gratuit. 

=  Le  dépôt  est  un  acte  de  confiance,  un  service  d'ami  de  la  part 
de  l'un  des  contractants  :  il  résulte  à  la  vérité  de  Tart.  1928,  que 
les  parties  peuvent  convenir  d*un  salaire  pour  les  soins  du  déposi- 
taire ;  mais  alors,  le  contrat  tient  plul^St  du  louage  de  services  que  du 
dépôt. — ^Les  art.  i925'et  1988  ne  sont  donc  pas  en  eontradietion:  le 


DU   DÉPÔT    ET   DU    SÉQUESTRE.   —  ART.    4917  A  1820.      459 

dernier  a  pour  objet  unique  de  régler  la  responsabilité  du  déposi- 
taire salarié. 

1918  —  ïl  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières. 

=s  Le  mot  dépôl,  emporte  Vidée  d'une  chose  susceptible  d*ètre 
transportée  d'un  lieu  à  un  autre,  et  qui  se  trouve  placée  sous  la 
garde  d'une  personne,  pour  que  le  déposant  puisse  la  retrouver  lors- 
qu'il en  aura  besoin  :  Le  contrat  de  dépét  ne  peut  donc  avoir  pour 
objet  que  des  choses  mobilières  (ajoutons  corporelles).  —  Les  choses 
incorporelles,  comme  les  servitudes  etautres  droits,  ne  sont  pas  sus* 
ceptibles  d'être  gardées.— -  Toutefois,  on  peut  valablement  confier,  à 
titre  dedépét,  les  titres  qui  établissent  la  preuve  d'un  droit  («t»^r«- 
mentorum  corpora), 

À  l'égard  des  immeubles^  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  retrou- 
ver^ de  les  donner  en  garde>  puisqu'ils  ne  peuvent  être  déplacés  : 
sans  doute,  on  peut  valablement  confier  à  quelqu'un  le  soin  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  biens  de  cette  nature;  mais  alors,  le  con- 
trat n'est  qu'un  véritable  mandat. 

1919  —  Il  n*est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte 
de  la  chose  déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se 
trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  que 
Ton  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

sa  Hors  le  cas  où  le  déposant  est  en  droit  de  retenir  la  chose  par 
devers  lui;  par  ex.,  s'il  est  usufruitier ,  locataire,  ou  même  s'il  a 
reçu  cette  chose  en  nantissement^  il  est  clair  qu'on  ne  peut  donner 
en  dépôt  à  une  personne  la  chose  qui  lui  appartient.  Foy. art.  1915. 

1920  —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 


SECTION  II. 

DU  DÉPÔT  VOLONTAIRE  (l). 

Le  dépôt  est  appelé  volontaire^  lorsqu'il  se  forme  spontanément, 
c'est-à-dire,  par  le  seul  effet  de  l'accord  des  deux  parties,  sans  être 
déterminé  par  des  circonstances  impérieuses. 

Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  ce  contrat  difi^re  essentiellement  du 
dépôt  nécessaire  et  du  séquestre  (492  i). 

Régulièrement,  le  dépôt  ne  peut  être  fait  que  par  le  proprié- 
taire (1923); 

(l)  Les  r^lM  eoDtenuei  dtns  cetto  section  ne  font  point  cpplicablei  t«  d^t  nécesMlrc . 
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Le  dép<)t  est  assujetti,  pour  la  preuve,  aux  règles  communes  à 
tous  les  contrats,  sans  excepter  celles  qui  sont  établies  sur  la  preuve 
testimoniale  par  les  art.  1341  et  suîv. 

1921  —  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement 
réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 
qui  le  reçoit. 

ss  Point  de  contrat  sans  consentement  (1106);  —  le  consente- 
ment doit  avant  tout  intervenir  sur  la  nature  du  contrat  qu'il  s'agit 
de  former  :  si  Tune  des  parties  croit  faire  un  prêt,  et  Tautre  recevoir 
un  dépôt,  évidemment  il  n*y  a  point  de  lien  de  droit. 

Le  contrat  doit  être  exempt  des  vices  déterminés  par  les  articles 
Iil0àlll7. 

L'erreur  sur  la  personne  est  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  considération  de  cette  personne  a 
été  la  cause  principale  du  contrat. —  Ex.:  J'ai  accepté  une  chose  en 
dépét,  dans  la  persuasion  qu'elle  appartenait  à  un  de  mes  amis  :  si  je 
découvre  que  le  propriétaire  m'est  complètement  inconnu,  je  pour- 
rai forcer  le  déposant  à  la  reprendre^  bien  que  le  terme  fixé  pour 
la  durée  du  dépôt  ne  soit  point  expiré  (1). 

Si  c'est  le  déposant  qui  a  été  induit  en  erreur,  la  difficulté  ne 
peut  naître  ;  car  il  est  toujours  libre  de  retirer  la  chose  déposée, 
nonobstant  le  terme  stipulé. 

Quant  à  l'erreur  sur  la  qualité  des  choses  déposées  ou  sur  la 
quantité,  elle  ne  peut  vicier  le  contrat,  puisque  la  chose  doit  être 
rendue  in  individuo  (2). 

Cependant,  le  dépositaire  peut  agir  en. nullité,  pour  erreur 
sur  la  qualité,  s'il  a  reçu  en  dépôt  une  chose  dont  la  détention 
présente  des  dangers  ou  nécessite  des  soins  particuliers. 

Ce  sont  là  au  surplus  des  règles  générales  en  matière  d'obligation. 
La  disposition  qui  nous  occupe  serait  doncsurperflue,  si  elle  avait 
pour  objet  unique  de  les  rappeler;  mais  le  législateur  a  eu  d'autres 
vues  :  il  a  voulu  faire  entendre,  que  la  tradition  doit  être  TefFet 
d'une  volonté  qui  n'ait  pas  été  déterminée  par  la  nécessité  {voyez 
section  5}. 

1922  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait 
que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son 
consentement  exprès  ou  tacite. 

=  L'art.  1922  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  le  proprié- 
taire peut  revendiquer  la  chose  quand  bon  lui  semble,  lorsque  le 

(1)  Daran^ieri  a,  SM.  Troploag«  n.  M. 

(9)  Pottiler,  B.  16.  Dar.  n.  i.  Oa^trgtar,  n.  M8.  Troplonf  •  u.  t7. 
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dépôt  a  été  fait  sans  son  consentement  exprès  ou  tacite^  et  que  dans 
le  même  cas,  le  dépositaire  ne  peut  exercer  contre  lui  l'action  dépo- 
sai contraria^  pour  le  remboursement  de  ses  avances. 

Toutefois,  le  dépositaire  a  Faction  negoiiorum  gestorum  et  le  droit 
de  rétention ,  s*il  a  fait  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  (Dur. , 
t.  48 y  n.  27).  —  Les  impenses  nécessaires  sont  même  privilégiées 
(21(»,  n.  3). 

Du  reste,  le  contrat  n*est  pas  moins  valable  entre  le  déposant  et  le 
dépositaire  (1938);  par  conséquent,  les  parties  peuvent  intenter  ré- 
ciproquement lune  contre  l'autre,  les  actions  qui  naissent  du  dépôt  : 
en  effet,  ce  contrat  n'a  pas  pour  objet  de  transmettre  la  propriété, 
ni  même  la  jouissance  de  la  chose  ;  mais  seulement,  d'en  prévenir 
la  perte  :  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  la  chose  à  un  titre  qui  rem- 
place celui  du  propriétaire ,  tels  que  l'usufruitier,  le  créancier  ga- 
gbte  ou  le  locataire,  peuvent  donc  valablement  donner  cette  chose 
en  dépôt. 

Le  propriétaire  ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre;  car  en  conférant 
des  droits  sur  la  chose,  il  s'est  interdit  le  droit  de  réclamer  et  a  donné 
implicitement  Tautorisation  d'en  effectuer  le  dépôt.  On  se  trouve  par 
conséquent  dans  le  cas  prévu  par  la  disposition  finale  de  Tart.  1922. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  dépôt  a  pour  objet  une  chose  vo- 
lée? La  position  est  bien  différente  :  si  le  dépositaire  connaît  le 
propriétaire,  il  est  tenu  de  l'avertir  en  lui  faisant  sommation  de 
réclamer  la  chose  dans  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  se  pré- 
senter :  en  se  dessaisissant,  il  s'exposerait  à  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  la  part  du  propriétaire  et  à  des  poursuites  correc- 
tionnelles pour  complicité  par  recel. 

Si  le  propriétaire  se  présente»  le  dépositaire  ne  doit  point  lui 
faire  une  restitution  immédiate  :  la  prudence  lui  commande  d'aver- 
tir le  déposant.  —  Si  un  procès  s'engage  entre  le  déposant  et  la 
personne  qui  se  dit  propriétaire,  il  ne  peut  se  dessaisir  avant  l'issue 
de  la  contestation^ — toutefois,  libre  à  lui  de  se  faire  autoriser  par  le 
juge  à  déposer  la  chose  entre  les  mains  d'un  tiers. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  connu,  ou  s'il  ne  se  présente  pas  dans 
le  délai  fixé ,  bien  qu'il  ait  été  dûment  averti ,  le  dépositaire  n'a 
point  de  raison  pour  conserver  la  chose ,  puisque  sa  responsabilité 
est  à  couvert  ;  il  doit  la  remei^rj  au  déposant. 

Le  propriétaire  ne  peut  recevoir  en  dépôt  sa  propre  chose;  une 
semblable  convention  serait  dérisoire  :  — néanmoins,  il  en  serait  au- 
trement, si  le  déposant  avait  acquis  le  droit  de  la  détenir,  par  exem- 
ple ,  s'il  était  usufruitier,  usager,  locataire,  ou  même  créancier  ga- 
giste :  nul  doute  que  le  propriétaire  de  la  chose^  devenu  dépositaire, 
serait  alors  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  naissent  du  dépôt  (1  ). 

(1)  Pottii«r,  a,  4.  imTWffUri  o.  889.  Troplaig i  n.  40. 
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1923  —  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La 
preuve  testimoniale  n*en  est  point  reçue  pour  valeur 
excédant  cent  cinquante  francs. 

s=  Le  dépôt  est  un  acte  de  confiance  (1)  :  cette  considération  eût 
dû  paraître  suffisante  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale , 
h  quelque  valeur  que  pût  s*élever  l'objet  déposé;  cependant,  comme 
l'impossibilité  de  faire  un  écrit  n'existe  réellement  que  dans  le  cas 
de  dép6t  nécessaire,  on  a  pensé  que  le  dépôt  volontaire  devait  rester 
soumis  à  la  règle  générale. 

En  déclarant  la  preuve  testimoniale  inadmissible,  la  loi  défend 
par  cela  même  au  juge,  de  se  baser  sur  des  présomptions  (2).  (1347 
et  1353,  C.  civil). 

Pourquoi  cette  règle  est-elle  rapportée  ici,  lors€[u'elIe  né  l'est  point 
pour  d'autres  contrats?  Le  législateur  a  craint  qu'on  n'exigeât  pas 
d'écrit  pour  le  dépôt  :  on  conçoit,  qu'en  matière  de  prêt,  le  préteur 
puisse  ne  pas  hésiter  à  demander  un  écrit  ;  car  il  rend  un  service  : 
mais  le  déposant,  qui  est  l'obligé ,  n'aurait  peut-être  pas  osé  faire 
cette  demande  :  il  importait  dès  lors  de  lui  rappeler  le  principe. 
—  Cette  pensée  du  législateur  apparaît  d'ailleurs  dans  l'art.  1341, 
où  l'on  trouve  ces  mots  :  même  en  cas  de  dépôt  volontaire. 

Lorsque  le  fait  du  dépôt  n'est  pas  contesté,  la  preuve  par  témoins 
peut  être  admise,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  excédant 
150  francs,  sur  le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  du  dépôt  (3). 

Est-il  nécessaire  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate  le  dé- 
pôt, soit  fait  double?  Non,  puisque  ce  contrat  est  unilatéral  :  excep- 
tons toutefois  le  cas  où  le  dépositaire  contracterait  directement  des 
obligations  envers  le  déposant;  car  le  contrat  prendrait  alors  un 
caractère  synallagmaUque. 

(1)  Le  délit  do  Tidatlon  da  dépOt  ne  peut  être  ponrsalvi  dcTaot  les  tribnnaïut  oorrectionnélf, 
avant  que  le  fait  da  dépOt  n'ait  été  préalablement  établi  par  nae  preuve  écrite  ;  autrement,  il 
•erait  tecile  de  ee  procurer  indirectement  nn  oommeneement  de  preuve  et  d'arriver  k  la 
preuve  testimoniale.  Le  tribunal  correctionnel  auquel  on  porte  plainte  de  la  violation  d'un  dé- 
pôt dont  n  n'existe  ni  preuve  écrite  ni  commencement  de  preuve,  doit  se  déclarer  incompétentt 
et  dire  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  )i  plainte,  sauf  aux  parties  k  se  pourvoir  comme  elles  aviseront  ; 
Dur.  n.  tl8,  t.  18.  ToulUeri  t.  9,  n.  15.  Mangin,  t.  1,  n.  170.  Cbauveaut  t.  7,  p.  S87.  Trop- 
long,  n.  48.  Merlin,  Rép.  v«  DépOt,  1 1.  C&u.  16  janvier  1808,  1  décembre  1808.f  mal  1815, 
10  avril  1819,  4  février  1826.  Lyon  ,  6  Jnln  1812.  Limoges,  14  novembre  1844.  D.  p.  45,  4, 
424.  Dev.  éi*  2,  177,  81  Juillet  1812,  6  novembre  1888.  Pâl.  1888,  2,  608. 

^Toutefbls^  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  on  produirait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit/ pourrait  ne  pas  renvoyer  devant  le  tribunal  civil  pour  la  compléter  el  recevoir  lui- 
même  les  dépositions  des  témoins.  Duvergier,  n.  419.  Carnets  t.  2>  p.  836.  Merlin,  Rép. 
V*  Dépôt)  { I,  n.  6.  Mangin,  Action  publique/  n^  170.  Oass.  i  décembre  1813,  97  mai  1816, 27 
juin  1840.  Dev.  1840,  1,  701.  Dali.  n.  130. 

(2)  Cass.  18  mars  1807. 

(8)  Favard,  Rép.  v*  Dépôt,  Seet.  1,  S  1,  a.  51.  Casi.  9  Juillet  1806. 
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Mais  par  cela  même  que  l'acte  de  dépôt  est  unilatéral,  il  doit 
contenir  le  bon  ou  approuvé  exigé  par  l'art.  1326  (1). 

(924—  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cin- 
quante francs,  n*est  point  prouvé  par  écrit,  celui  oui 
est  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru  sur  sa  décla- 
ration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  la 
chose  qui  en  faisait  robjet,  soit  pour  le  fait  de  sa  resti- 
tution. 

:=  Cet  article  est  une  application  de  la  règle  :  adore  non  pro- 
bante reus  absolvitur.  Le  législateur  a  pensé,  qu'il  importait^  en  ma- 
tière de  dépôt  surtout,  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  des  faux  témoi- 
gnages :  il  était  d'ailleurs  rationnel,  de  laisser  au  défendeur  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  puisque  l'on  a  suivi  sa  foi  : 
par  ex.,  s'il  soutient  qu'on  ne  lui  a  remis  que  1,000  fr.,  au  lieu 
de  2,000  qui  sont  réclamés;  qu'il  est  libéré,  ou  qu'on  l'a  chargé 
de  remettre  la  diose  à  Pierre  et  non  à  Paul,  le  déposant  doit  se  sou- 
mettre à  cette  déclaration  (2). 

La  règle  qui  proscrit  la  preuve  testimoniale  lorsque  le  dépôt  ex- 
cède 150  fr.^  reçoit  exception  dans  trois  cas  : 

|o  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(1347)  (3)  ; 

2o  Lorsque  le  déposant  a  perdu ,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  (1348,  4«)  (4)  ; 

3«  Lorsqu'il  s*agit  de  matières  commerciales  :  le  dépôt  fait  de 
négociant  à  négociant ,  peut  être  prouvé  par  témoins ,  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  quoiqu'il  ait  pour  objet  une  valeur 
qui  excède  150  fr. 

Du  reste,  le  déposant  peut^  sans  même  avoir  de  preuve  écrite, 
déférer  le  serment  au  dépositaire^  soit  sur  le  fait  du  dépôt,  soit  sur 
la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit  sur  le  fait  de  la  restitution, ou  le  faire 
interroger  sur  faits  ou  articles  (Arg.  des  art.  1358  et  1360  Cîv., 
324  Pr.). 

Gardons -nous  de  confondre  le  cas  où  la  réception  de  la  chose 
est  niée  par  le  dépositaire,  ri  celui  où  il  prétend  que  cette  chose  se 
trouve  entre  se6  mains  à  tt  at  autre  titre  ;  par  exemple,  à  titre  de 

(1)  BolltDd,  r»  D^t,  n.  8«.  Touiller,  t.  8,  n.  W6.  Dur.  a.  M.  DnTergitf,  b.  4S0.  Tropkof 
B.  10.  CaM.  12  JAiiTitr  1814. 

{i)  CiM.  !«  JalUeft  1806  et  36  Juillet  1838.  RloiB,  38  déeemtot  1808.  CaM.  18  octobre  1811» 
Angarf,  38  mars  1819.  Nlmet»  9  janYler  1888. 

(8)  Dur.  n.  39  el  buIt.  Zacb.  p.  110,  Mertlii,  Rép.  ?•  DépOt.  11.  II.  ••  Troptong,  n.  48 
Touiller,  t.  9.  n.  148.  Duvergler.  n.  418.  Oaai.  81  JniUet  1M«.  8  déeembre  1818,  8  oeAobre 
1838.  8  mare  1881.  Dali.  a.  133. 

(4)  Caaa.  37  mal  1887.  Pal.  1888. 1»  878,  89  août  1840.  Pal.  1844,  3,  478 . 
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commodat,  de  nantissemeDt  ou  de  louage:  Les  art.  1923  et  1924  ne 
statuent  que  sur  le  premier  cas  ;  le  second  est  abandonné  à  Tap- 
préciation  du  juge  :  la  preuve  peut  avoir  lieu  par  témoins,  bien  qu'il 
n'existe  point  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

1925  —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire; elle  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  au  admi- 
nistrateur de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

=  Le  [dépât  crée  entre  les  parties  contractantes  de9  obligations 
réciproques  :  obligation  principale  pour  le  dépositaire^  de  conser- 
ver et  de  rendre;  obligation  secondaire  pour  le  déposant,  d'indem* 
niser  le  dépositaire  de  toutes  les  dépenses  qu'il  fera  pour  conserver 
la  chose.  11  était  conséquent  dès  lors,  de  soumettre  ce  contrat  à 
toutes  les  règles  établies  sur  la  capacité.  (  Voy.  art.  1125  et  suiv.  ) 

Mais  rappelons-nous,  que  les  personnes  capables  de  s'obliger,  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'incapacité  de  celui  avec  qui  elles  ont  con- 
tracté (il25)  :  conformément  à  ce  principe,  la  loi  soumet  aux  obli- 
gations ordinaires  imposées  au  dépositaire,  la  personne  capable 
qui  a  reçu  d'un  incapable  quelque  chose  en  dépôt ,  et  laisse  à  l'in- 
capable la  faculté  de  se  soustraire,  en  faisant  annuler  le  contrai,  à 
toutes  les  obligations  dont  il  serait  tenu  si  le  dépôt  était  valable  : 
par  ex.,  à  l'obligation  de  payer  le  salaire  promis  au  dépositaire. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'incapable  doli  capax  ne  peut,  en  invo- 
quant la  nullité  du  contrat,  se  dispenser  de  réparer  le  domikiage  que 
les  vices  de  la  chose  ont  causé  au  dépositaire,  s'il  a  eu  connaissance 
de  ces  vices;  car  nul  n'est  restituable  contre  le  quasi-délit  qu'il  a 
commis  (1310). 

Dans  tous  les  cas,  le  déposant  reste  soumis  envers  le  dépositaire 
à  l'action  de  in  rem  verso. 


—  Quidy  si  le  dë])osaatest  entièrement  Incapable  «^  L'art.  1035  n*eit  plus 
applicable  :  on  considère  alors  le  dépositaire  comme  un  gérant  d'affaires;  Il  est 
tenu  quasi  ex  contractu^  et  comme  td^  on  le  soumet  à  des  soins  plus  rigoureux 
que  ceux  qui  résultent  du  dépôt  (1374  et  1027  combinés}» 

1926  —  Sile  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  (4)  à 

(1)  BédactiOD  TteIfliiM  i  U  m&iM  rtgle  leralt  appUfltbto  d  !•  dtfpoMBt  était  ineapaMe  :  l'iiici- 
padté  da  dépotant  ne  lUt  pM  ommt  1«s  efltoU  da  riocapacité  da  dépoaitaiia.  Marila,  Sép., 
T«  BaraBdiettloD*  f  S.  Dirâflv,  a.  3f3.  Zadi.  S  40f. 
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une  personne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt  n'a  que  Taction  en  revendication  de  la  chose  dé- 
posée, tant  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dépositaire, 
ou  une  action  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

=s  Cet  article  est  un  corrollaire  du  principe  établi  dans  Tarticle 
précédent. 

Lorsqu'une  chose  a  été  confiée  par  une  personne  capable  à  un  dé- 
positaire incapable  ,  ce  dernier  n'est  point  obligé  :  si  le  déposant 
Vactionne  en  dommages-intérêts,  pour  ne  pas  avoir  apporté  tous 
les  soins  convenables  à  la  conservation  de  la  chose,  il  peut  repous- 
ser cette  action ,  en  opposant  la  nullité  du  contrat  :  mais  on  a 
dû  le  soumettre ,  comme  détenteur,  à  l'action  réelle  en  revendica- 
tion, ou  l'obliger,  si  la  chose  n'existe  plus  entre  ses  mains,  à  tenir 
compte  du  profit  qu'il  a  fait,  quatenùs  loeupletior  facftu  est;  car 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. —  Par  ex.,  si  l'incapable 
a  employé  utilement  les  deniers  déposés,  le  déposant  peut  lui  de- 
mander compte  de  ce  bénéfice^  —  mais  s'il  a  dépensé  foUeo^ent 
eet  argent,  le  déposant  n'a  point  d'action  contre  loi. 

Toutefois,  l'article  1926  est  trop  absolu  :  nul  doute  que  le  mineur 
doli  capoâ;  serait  tenu  non-seulement  d^  in  rem  verso ^  mais  encore  de 
tous  dommages-intérêts ,  s*il  avait  malicieusement  détruit  la  chose 
déposée,  ou  commis  le  délit  d'abus  de  confiance  (408  C.  pén.),  en 
détournant  ou  dissipant  les  choses  confiées  à  ses  soins.  —  Peu  im- 
porterait qu'il  n'eût  point  profité  de  cet  acte  :  le  délit  n'existerait  pas 
moins  :  Or,  nul  ne  peut  se  soustraire  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit  ou  quasi  -  délit  qu'il  a  commis  (1310)  :  Mais  comme 
l'action  prendrait  alors  sa  source  dans  le  fait  de  violation  du  dépôt, 
elle  se  prescrirait  par  trois  ans ,  terme  après  l'expiration  duquel 
Vaction  correctionnelle  serait  prescrite  (  638  instr.  crim.  )  (Ij. 

Ces  observations  s'appliquent  a  fortiori  au  cas  où  le  dommage 
aurait  été  causé  par  une  femme  mariée^  devenue  dépositaire  sans 
l'autorisation  de  son  mari  (2). 

S'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  les  deux  époux  pour  exercer 
une  surprise,  l'un  et  l'autre  sont  solidairement  tenus  d'indemniser 
le  déposant. 

Quant  au  tiers  acquéreur  de  la  chose  déposée,  il  est  protégé,  s'il 
a  été  de  bonne  foi,  par  la  maxime  :  En  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre  (2279) . 

Celui  qui  a  l'administration  de  ses  biens  contracte,  suivant  nous, 

(l)  DnTerfler,  a.  894.  Dur.  t.  U,  a.  85.  Déir.  t  S,  p.  4S9.  Troploag,  a.  M* 
\9)  DaTtrgtcr.n.  t95.  Troplong,  a.  «1  et  voir,  Zaeh.  SS,  p.  106.  Vo^m  eep.  T<ml1i«r,  t.  9, 
9.  195.  Cet  Mtear  eneelgne  que  la  TioUtloa  d'oa  dépôt,  aitoe  néoetHUrt,  a'obUge  pis  is 
tema mariés aon aatorlaée:  o*eet  ft  aaa  errear  ërldeato.  (Foy.  iOi,  C.  pén.) 
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toutes  les  obligations  qui  naissent  du  dépôtylorsquli  reçoit  une  chose 
mobilière  doDt  il  pourrait  librement  disposer  si  elle  lui  appartenait. 


SECTION  IIL 

DBS  0BU6ATI0RB  DO  DÉPOSITAIBB. 

Le  dépositaire  contracte  deux  obligations  principales  :  1<»  celle 
de  garder  la  chose  avec  soin  et  fidélité  (1927  à  1931);  —2*  celle  de 
la  restituer  identiquement  au  déposant,  sur  sa  première  demande 
(1932  à  1944) 

Le  dépositaire  doit  à  la  garde  de  la  chose  les  soins  qu'il  donne 
à  ses  propres  affaires;  c'est-à-dire,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(m  concrète)  :  sous  ce  rapport,  sa  position  difière  essentiellement  de 
celle  du  commodataire  (1882)  (1):  Le  Législateur  a  considéré,  que 
le  dépét  est  en  général  sans  intérêt  pour  le  dépositaire  ;  qu'il  ne 
reçoit  aucune  indemnité;  que  ses  services  sont  gratuits;  enfin» 
que  si  le  déposant,  libre  dans  son  choix,  a  donné  sa  confiance  à  un 
homme  négligent,  il   oit  se  Timputer. 

Les  accidents  de  force  majeure  ne  sont  point  à  sa  diarge,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure. 

La  fidélité  que  le  dépositaire  doit  apporter,  lui  interdit  de  se  ser- 
vir des  choses  déposées  sans  la  permission  du  déposant  (1930),  et 
même  de  chercher  à  connaître  quelles  sont  ces  choses,  quand  elles 
lui  ont  été  confiées  pour  demeurer  secrètes  (1931). 

Quant  è  la  restitution  de  la  chose  même,  elle  est  de  l'essence  du 
dépôt  :  Le  contrat  n'aurait  pas  ce  caractère,  si  le  dépositaire  devait 
rendre  une  autre  chose. 

Les  obligations  du  dépositaire  sont  sanctionnées  par  une  action  di« 
recte,  appelée  en  droit  romain  :  actio  deposili  direcia. — Cette  action 
est  personnelle;  elle  est  accordée  au  déposant  et  à  ses  héritiers,  con- 
tre le  dépositaire  et  ses  héritiers;  elle  se  prescrit  par  trente  ans. 

La  contrainte  par  corps  n'est  point  accordée  en  matière  de  dé- 
pôt volontaire:  La  loi  ne  soumet  è  cette  voie  d'exécution  que  les  dé- 
positaires nécessaires,  les  séquestres  et .  les  dépositaires  publics. 
—  Toutefois,  la  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  en  vertu  de 
Tart.  126  Pr.  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr.;  mais 
ce  n*est  point  là  une  règle  particulière  au  dépét. 

n  va  sans  dire,  que  le  déposant  n'a  point  l'action  en  revendica- 
tion contre  les  tiers  auxquels  le  dépositaire  a  livré  la  chose,  s'Us 
sont  de  bonne  foi  (2279  ).  —  Vainement  dirait-on,  que  la  violation 
du  dépôt  est  assimilée  au  vol  ;  le  vol  suppose  que  le  propriétaire 

(1)  PMhS«r,  n.  t7. 
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n*a  pu  se  garantir  de  Tacddepi  ;  tandis  qae  le  déposant  doit  s'im- 
puter d'avoir  mal  placé  sa  confiance  (!)• 

Le  dépositaire  peut,  quand  bon  lui  semble,  se  démettre  du  dépôt, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  garder  la  chose  déposée  pendant 
un  certain  temps. 

,  Du  reste,  il  est  déchargé  de  toutes  les  obligations  qui  naissent  du 
dépôt,  lorsqu^ii  prouve  que  la  chose  lui  appartient;  sauf  au  dépo- 
sant à  établir  qu'il  avait  sur  cette  chose  un  droit  de  jouissance  ou 
de  détention  (1946). 

Nous  verrons  successivement,  quelles  sont  les  obligations  du  dépo- 
sitaire en  ce  qui  touche  la  garde  des  objets  déposés  (1927  à  1931)  ;  oe 
qui  doit  être  restitué  (1932  à  1936);  à  qui  la  restitution  doit  être  faite 
(1937  à  1941);  dans  quel  lieu  (1943, 1943);  dans  quel  temps  (1944). 

1927  —  Le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu*il  apporté  dans  la 
garde  des  choses  qui  lui  appartiennent.  (2) 

=  Le  dépositaire  doit  à  la  conservation  de  là  chose,  de  la  fidé- 
lité; or,  il  manquerait  à  ce  devoir,  s*il  donnait  à  la  chose  déposée 
moins  de  soins  qu'à  celles  qui  lui  sont  propres  (3). 

Ainsi,  la  responsabilité  du  dépositaire  n'est  point  soumise  è  une 
règle  absolue  ;  elle  varie  suivant  les  habitudes  et  suivant  le  carac- 
tère de  la  personne  :  telles  fautes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à  un 
homme  ordinairement  peu  soigneux,  donneront  lieu  à  des  poursui- 
tes contre  celui  qui  administre  avec  intelligence  et  attention  ses  pro- 
pres afiaires.  —  U  est  bizarre  sans  doute,  que  le  même  fait  puisse 
paraître  tantôt  suffisant,  tantôt  insuffisant  pour  entraîner  des  dom- 
mages-intérêts :  mais  n'oublions  pas,  que  le  dépôt  est  un  contrat 
de  bienfaisance  :  Le  juge  doit  dès  lors,  en  pareille  matière,  pronon- 
cer eu  égard  aux  circonstances. 

Le  dépositaire  est  toujours  tenu  de  la  faute  que  l'on  appelle 
lourde  (et  Ton  considère  comme  telle,  toute  imprudence  qu'il  n'au- 
rait pas  commise  dans  l'administration  de  ses  biens  personnels)  : 
par  ex.,  au  lieu  de  mettre  sous  clef  Targenterie ,  les  bijoux  ou 
autres  choses  précieuses  qui  lui  sont  confiées,  le  dépositaire  laisse 
ces  choses  exposées  dans  un  vestibule  ou  dans  une  antichambre  : 
il  répondra  de  la  perte,  s'il  arrive  qu'elles  soient  dérobées. 

(1/  Vtt.  Preierip.  n.  674.  Dnr.  b.  48S,  Darergler,  b.  4M.  TroplMig,  PrcMrip.  ■•  1479. 
DelT.  p.  431,  B.  S.  Foy.  csp.  ToaUler,  t.  4,  n.  118  et  119* 

(3)  Cet  artlfile  eit  eieluSreoMDt  relaUf  «n  dépôt  Tolootilre  :  en  eee  de  d^pM  Bliemirt, 
on  reatre  danel*  rbgle  génénX%  :  Or,  rtppe]<m»-Doaflf  qne  robllcetion  de  eoBeerrer»  eowMl 
oelnl  qai  ea  eet  te&n  ktooe  lee  mIbi  d'va  tai  père  de  ûuBUle  (11S7)  :  Vert.  1M7  B*eet  ««*«&• 
exeeptlflii. 

(S)  Solvant  DiiTefgier,B.4S7,  le  dépoeltttredelt  deai  tene  lee  eea,  k  la  eeaMmtloi  ie  la 
^eN  d^poiée,  lee  Niai  raa  ken  plrt  de  terine  :  cette  dooMM  ert  egatraiie  aa  tau». 
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Envdmeiiant  ces  principes,  Potbier  fait  observer,  qu'il  esldîfG- 
die  d'entrer  dans  la  discussion  du  caractère  de  la  personne  :  lors- 
que la  faute  commise  par  le  dépositaire  à  l'égard  des  choses  dépo- 
sées, n'est  qu'une  faute  légère  et  ordinaire,  et  non  une  faute  gros- 
sière comme  celle  que  nous  venons  de  signaler,  on  présume  facile- 
ment qu^il  est  de  caractère  à  en  commettre  de  pareilles  dans  ses 
propres  aCEaires. 

Le  dépositaire  est-il  en  faute,  lorsque  dans  un  incendie  ou  dans 
une  ruine,  il  a  laissé  périr  la  chose  déposée  pour  sauver  sa  propre 
diose  T  On  distingue  :  ne  pouvant  sauver  que  l'une  des  deux  choses, 
s'il  a  laissé  périr  la  chose  déposée,  il  n'est  passible  d'aucuns  dom- 
mages-intérêts; car  au  lieu  de  recevoir  un  service,  comme  l'em- 
prunteur, c'est  lui  qui  en  a  rendu  un.  — -  Toutefois,  si  cette  chose 
avait  une  valeur  supérieure,  il  serait  tenu  de  I^  perte,  puisqu'il 
n'aurait  pas  agi  comme  il  eût  agi  pour  lui-même  :  son  devoir  était 
de  laisser  périr  sq  propre  chose  ;  sauf  ensuite  à  réclamer  du  dépo- 
sant des  dommages'^intéréts  (1947)  (1).  —  Mais  alors,  le  dépositaire 
doit-il  la  valeur  totale  de  la  chose  qui  a  péri?  Non  assurément  : 
l'indemnité  dont  il  est  tenu,  consiste  dans  la  différence  de  valeur 
entre  la  chose  qui  a  péri  et  ce  que  vaut  la  sienne  :  en  effet,  le  dé- 
posant doit,  aux  termes  de  l'art.  i947,  indemniser  le  dépositaire  de 
toutes  les  pertes  que  lui  a  occasionnées  le  dépôt  :  Or,  ce  dernier 
serait  en  droit  d'exiger  la  valeur  de  sa  chose,  si  elle  eût  péri  ;  donc 
il  convient  de  déduire  cette  valeur,  sur  celle  que  pouvait  avoir  la 
chose  déposée  (Dur.  n.  39). 

Le  dépositaire  est  responsable  pour  le  tout,  lorsque,  pouvant  sau- 
ver l'une  et  Tautre  choses,  il  a  laissé  périr  celle  qui  était  l'objet  du 
dépi&t. 

*  La  fidélité  à  garder  le  dépôt  est  essentiellement  requise  :  toute 
convention  qui,  dans  la  prévision  du  cas  de  fraude,  dispenserait  le 
dépositaire  d'indemniser  le  déposant,  serait  nulle,  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs  (Troplong,  n»  75). 

Hais  on  stipulerait  valablement,  que  le  déposant  s'en  rapportera 
à  la  foi  du  dépositaire  pour  la  restitution  :  en  effet,  cette  dernière 
clause  est  différente  de  la  première  :  l'une,  dispense  expressément 
le  dépositaire  de  toute  fidélité;  ce  qui  la  rend  contraire  aux  bonnes 
mœurs:  l'autre,  suppose  le  dépositaire  tellement  incapable  de 
mauvaise  foi,  qu'elle  ne  permet  pas  au  déposant  de  soulever  oette 
question:  <r  Le  déposant  est  censé  lui  avoir  dit  :  Prenez  cette  chose  ; 
je  vous  la  donne  si  vous  la  voulez;  sinon,  gardèz-la-moi  et  vous  me 
la  rendrez.  (2)  »  Le  dépôt  se  trouve  alors  converti  en  une  sorte  de 
don  manuel,  facultatif  pour  ce  dernier  :  —  cette  convention  est 

{V  PoUil«r.  n.  29.  Dur.  n.  382.  DaTirgler,  n.  i9S  et  429.  Troplong,  n.  72. 
(2J  Troploof  n.  72. 
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souvent  nécessitée  par  les  rapports  d'intimité  qui  existent  entre  les 
parties  »  et  surtout  par  la  nature  de  Tobjet  déposé  ;  notamment» 
lorsqu'il  s'agît  d'animaux  domestiques,  de  volatiles  de  basse-cour  et 
autres  choses  de  peu  de  valeur,  sur  lesquelles  le  dépositaire  peut 
se  trouver  dans  l'impossibilité  d'exercer  une  surveillance  person- 
nelle (i). 

Par  une  conséquence  des  mêmes  règles,  on  s'accoitie  à  recon- 
naître valable,  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1928^  la  stipu- 
lation qui  affranchit  le  dépositaire,  de  la  responsabilité  des  fautes 
qu'il  pourra  commettre  ;  pourvu,  nous  le  répétons,  que  cette  stipula- 
tion n'ait  pas  pour  but  de  couvrir  le  dol  ou  la  faute  lourde. 

1928  —  ^^  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  ap- 
pliquée avec  plus  de  rigueur,  4*  si  le  dépositaire  s'est 
offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt;  2"  s1l  a  stipulé 
un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt;  ^'^  si  le  dépôt  a 
été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  4^  s'il 
a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute. 

=s  Le  dépositaire  est  tenu,  par  la  nature  du  contrat  de  dépét, 
d'apporter  à  la  garde  de  la  chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'à  celles 
qui  lui  appartiennent;  en  d'autres  termes,  il  ne  doit  en  principe  de 
dommageSi'intérêts  que  s'il  a  commis  un  dol  ou  une  faute  lourde. 

Mais  on  peut  exiger  de  lui  une  exactitude  plus  rigoureuse  dans 
les  quatre  cas  suivants  : 

lo  Lorsqu'il  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépét  :  ne  con- 
cluons pas  de  là,  que  le  législateur  ait  voulu  paralyser  l'empresse- 
ment de  l'amitié  :  il  suppose  le  cas  où  une  suggestion  officieuse  au- 
rait entraîné  la  confiance  du  déposant^ par  la  promesse  implicite  d'une 
vigilance  exceptionnelle  :  par  ex.,  sachant  quWe  personne  est 
sur  le  point  de  s'absenter,  je  l'aborde  et  lui  dis  :  «  Il  y  a  imprudence 
à  vous^  à  laisser  votre  argenterie  dans  une  maison  qui  n'est  pas  à 
rabrid'uncoupnoctume:  confiez-la  moi;»  — ou  bien  encore,  sa- 
chant que  Paul  veut  faire  un  dépôt  entre  les  mains  de  Pierre,  je  vais 
lui  demander  la  préférence.  —Dans  l'un  et  l'autre  cas,  je  subirai  tou- 
tes les  conséquences  de  mes  offres  de  services;  car  j'ai  pu  empêcher 
le  déposant  de  s'adresser  à  d'autres  personnes  ;  je  me  suis  implici- 
tement engagé  à  Veiller  plus  soigneusement  sur  la  chose  déposée 
que  sur  mes  propres  choses  (Troplong,  n.  78).  —  Ce  sont  là  dos 
nuances  quelquefois  difficiles  à  saisir;  le  juge  prononce  eu  égard 
aux  circonstances. 

On  doit  soumettre,  sauf  toute  stipulation  contraire,  à  la  responsa- 

|t)  Pothler,  B.  35,  TreplODg ,  n.  75. 
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bilité  prononcée  contre  le  dépositaire  par  le  premier  alinéa  de  notre 
article,  ceux  qui  par  état,  ou  par  la  nature  de  leur  fonctions,  sont 
appelés  à  recevoir  des  d^)éts  :  tels  que  les  notaires,  les  aubergistes 
ou  hôteliers 

S*  Lorsqu'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépAt  :  *-  le 
contrat  perd  alors  son  caractère  ;  il  devient  intéressé  de  pari  et 
d'autre  ;  il  se  trouve  mélangé  de  louage  de  services,  et  ne  constitue 
plusqu*un  dépôt  impropre  (1)  :  la  responsabilité  doit  être  réglée  en 
conséquence.  —  Mais  quelques  présents  donnés  par  le  déposant,  ne 
changent  pas  la  nature  du  dépôt;  les  obligations  du  dépositaire  sont 
toujours  bornées  à  la  fidélité  (2)  :  il  suffit  que  le  déposant  n'ait  con- 
tracté aucune  obligation  à  ce  sujet  ;  que  la  rémunération  soit  l'efièt 
de  sa  libre  volonté. 

Z^  Si  le  dépôt  a  été  fait  pour  l'intérêt  du  dépositaire  :  —en  ce  cas, 
le  contrat  n'est  plus  qu'un  dépôt  irrégulier.  Par  ex . ,  étant  sur  le 
point  d'entreprendre  un  voyage,  vous  déposez  vos  livres  chez  moi, 
afin  que  je  puisse  m'en  servir  pendant  votre  absence  :  évidemment, 
ce  contrat  n'a  point  le  caractère  de  bienfaisance  qui  est  propre  au 
dépôt,  bien  qu'il  ne  dégénère  pas  immédiatement  en  commodat. 

4<»  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondra 
de  toute  espèce  de  faute  :  lesconventionstiennentlieudeloi  (1134). 

Le  juge  pèse  les  événements,  tient  compte  des  intentions,  et  pro- 
nonce sur  chaque  espèce,  en  raison  des  circonstances,  eu  égard  à  la 
condition  des  personnes. 

1929  —  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  acci* 
dents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

a*  En  aucun  cas,  le  dépositaire  ne  répond  des  accidents  de  force 
majeure,  que  le  dépôt  soit  gratuit  ou  salarié  :  à  moins  qu'il  n'ait  été 
mis  en  demeure  de  restituer  :  ce  principe  est  commune  tout  débi- 
teur de  corps  certain  (1302,  4147,  1148).  — Le  dépositaire  doit 
prouver  la  force  majeure  qu'il  allègue  (3).  — Nonobstant  la  mise 
en  demeure,  le  dépositaire  s'affranchit  de  toute  responsabilité,  s'il 
parvient  &  établir  que  le  déposant  eût  souffert  la  perte,  quand 
même  la  chose  lui  eût  été  rendue  sur  sa  première  demande  (4). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  rende  le  dépositaire ,  responsa- 
ble de  la  perte  arrivée  par  force  majeure  :  cette  convention  n'est 
pas  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  dépôt  ;  elle  est  même  fon- 

(l)  L^artldê  1M8  ii*e«t  paten  nppotltioa  avec  rartlds  1917  \  ton  }ni  unique  e»t  de  marquer 
une  dUMranee  eolre  U  poaltion  de  rindlrldu  qui  regolt  un  Mtalre  et  eeUe  du  dépoeeat  dëela- 
t^reei4.  Pottaier  n.,  SI.  Doreiiler»  u.  409  et  4U.  Troploof ,  n.  18  et  80. 

(t)  Pétiller,  n.  SI.  Durerjcler,  n.  410. 

(S)  Troploog.  a.  9S.  Caei.  14  juin  ISOS»  S  déDemkre  1829.  14  juin  1S97. 

(4)  Dur.  n.  40.  DuTerfleri  a*  441.  Troptong,  a.  90. 
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dée  en  équité,  lorsque  Tintérèt  du  déposant  se  trouve  mêlé  h  celui 
du  dépositaire  (Troplong,  n.  88). 

II  va  sans  dire,  que  le  dépositaire  est  chargé  des  suites  de  la  force 
majeure^  s'il  y  a  eu  de  sa  part  défaut  de  précautions  (1). 

—  I^orsque  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  i'nn  des  quatre  cas  exceptionnels  prétus  par 
Particle  1028^  la  perte  survenue  par  force  majeure  est-elle  au  compte  du  déposl- 
uire  ?.f^  Les  art.  1998  et  1929  se  lient  intimement  ;  les  mots  :  en  aucun  cas^  sont 
généraui  ;  ils  expriment  suffisamment,  que  le  législateur  entend  restreindre  la 
responsabilité  du  dépositaire,  aux  seules  Tautea  qu'il  pourra  commettre.  —  Dans 
le  commodat^  la  force  majeure  retombe  sur  le  propriétaire  et  non  sur  le  déten- 
teur de  la  chose  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  se  montrer  plus  rigoureux  tis-à-?ls 
du  dépositaire  (Troplong,  n.  92). 

1930 —  M  n^  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la 
.     permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. 

se  Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose  déposée  sans  le  consen- 
tement au  moins  présumé  du  déposant,  manque  aux  devoirs  de 
fidélité  qu*il  s*est  imposés  et  encourt  des  dommages-intérêts.  — 
Le  détournement  ou  la  dissipation  de  cette  chose,  constitue  le  dé- 
lit d'abus  de  confiance  (408  G.  pén.). 

L'expression  se  servir ^  est  ici  générique:  elle  comprend  tous  les 
cas  où  le  dépositaire  ferait  emploi  de  la  chose  invito  domino;  soit 
dans  son  intérêt  personne);  soit  même  en  la  prêtant.  -—Les  lois 
romaines  considéraient  la  violation  du  dépôt  comme  un  vol  {7). 

Pour  que  le  consentement  soit  présumé^  il  ne  suffit  pas  que  le 
dépositaire  se  persuade  qu'il  aurait  obtenu  du  déposant  la  permis- 
tionde  se  servir  de  la  chose:  il  faut  qu'il  ait  eu  juste  sujet  de  croire 
que  cette  permission  lui  aurait  été  accordée  :  par  ex.,  si  plusieurs 
fois  déjà  le  déposant  lui  a  prêté  la  chose.  —  Les  tribunaux  sont  ap- 
préciateurs des  circonstances. 

Le  consentement  tacite  ne  se  présume  pas  facilement,  lorsque  la 
diose  est  de  nature  à  se  détériorer  par  Tusage,  et  bien  moins  en- 
core, quand  elle  est  susceptible  de  se  consommer;  notamment, 
quand  le  dépôt  a  pour  objet  des  denters(3)  :  en  effet,  il  s'agit  alors 
de  convertir  le  dépôt  en  prêt  de  consommation. 

Le  dépositaire  qui  se  sert  de  la  chose,  sans  autorisation,  est  cons- 
titué par  ce  tait  en  perpétuelle  demeure:  l'art.  430:2,  il  est  vrai,  ne 
statue  ainsi  que  pour  le  cas  de  vol  ;  mais  la  règle  doit  s'étendre, 
par  identité  de  motifs,  à  la  violation  de  dépôt  :  ainsi,  le  dépositaire 
infidèle  répond  de  la  perte^  lors  même  qu'elle  est  le  résultat  d*une 
force  majeure  (1302)  (4). 

(1)  Toltltrif  M  thermidor  aa  :<. 
il)  L.  t,  0.  Dep.)  L.  Ht  ff.  de  Fartb. 
(I)  rvllilari  9. 89  et  tr«  TnploDg,  s.  lot, 
(l)Tr»plooga.  M  stior. 
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Oopeui  même  soutenir,  qoeledépositaire  enooart  oett0re^MHWa- 
bilité,  lorsqu'il  a  prèle  la  chose  déposée;  car  oe  fait  est  une  espèee 
(}e  détoumem^Qt ,  bien  qu'il  n'entraine  point  les  peines  édictées 
contre  V^}p^s  de  confiance. 

Nous  parlons  uniquement  des  rapports  du  déposant  et  du  dépo- 
sitaire entre  eux  :  si  oe  dernier  a  vendu  la  chose,  Tacquéreur  est 
protégé  p^r  la  maxiipe  :  F)n  fajt  de  fueubles  possession  vaut  titre 
(2Ï79). 

Saivant  Pothier  (n.  43),  «  le  dépositaire  qui  a  vendu  de  mauvaise 
foi  la  chose  déposée,  n'est  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre, 
quoiqu'il  ait  racheté  cette  chose  pour  la  garder  comme  auparavant, 
si  elle  a  depuis  péri  chez  lui,  même  sans  sa  faute  :  cette  chose,  dit- 
f  1,  ^  été  infectée  du  vic^  de  vol  ;  ppur  être  pijrgée  de  ce  vice,  }\  faut 
qu'elle  spit  rentrée  dans  les  m^ins  du  propriétaire  ;  d*aiUeurs,  le 
voleur  est  en  perpétuelle  demeure.  »  — Cette  interprétation  rigou- 
reuse des  textes  rogiains  est  applicable  en  droit  français.  Toutefois 
«Ile  présente  des  dangers;  car  le  dépositaire  ne  se  hâtera  pas  de 
recouvrer  la  chose,  s'il  doit  rester  exposé  &  toutes  les  cooséquenoes 
4e  l'aote  qu'il  a  commis. 

—- Lorsque  le  dépôt  consiste  en  use  somme  d'argent,  le  déposlttlre  qui  s'en  est 
ladaneot  servi,  dok-ll  les  IntériU  de  pleio  droit  à  partir  de  l'emploi?  «..  Le  d<po- 
iUaIre,  dit;DuiBOuUn,  aurait  pu  être  poursuivi  tiicftfp/ifm,par  l'actiop  d^  vol  :  or,  de 
ce  que  i»  dfiposaBt  ^  usé  de  raction  depa^iiif  qui  est  plus  douce,  ou  ne  saurait  en 
fionclure  qu'il  ait  renoncé  à  demander  les  intérêts  légaux. — Sous  l'empire  des  lois 
modernes ,  l'action  in  dvplvm  est  inconnue  :  Mais  nous  trouvons  dans  l'art.  130S 
•ne  ralfoa  përeMpU>lre  de  décider  :  cet  article  rend  le  voleur  responsable  de  plein 
droit,  de  la  parte  oocasioonée  par  force  ms^eure:  la  soustracUon  produit  donc  l'eflèt 
lip'une  mise  en  demeure  ;  dès  lors  elle  doit  faire  courir  les  intérâu.  —  Vainement 
objecterait-on,  que  l'artijcle  1303  parle  (fu  vo/,  et  qif'ii  ^^rde  le  silence  sur  Vabus 
de  confiance  X  Le  mot  vol,  reçoit  ici  la  signification  du  mot  furtuni;  il  embrasse 
tous  les  cas  où  le  propriétaire  a  été  frauduleusement  dépouillé  de  sa  chose. — Le 
dépositaire  coupable  d'abus  de  confiance,  ne  saurait  être  phis  favorablement 
mité  que  l'aifocié  en  retard  d'effectuer  ses  apports  (i8ft5|,  ou  que  ie  mandataire 
§iil  a  employé  i  son  usage  les  dealers  du  mandant  (1900). — Les  tribunaux  n'ont  pas 
;uéme  à  rechercher  en  fait,  si  le  dépositaire  a  dû  sfe  crpire^utorisiS  àae  ^ylr  de  la 
chose  {voy,  art.  1086}  (1). 

On  admet  généralement,  que  les  intérêts  ne  courent  que  du  Jour  de  la  mise  en 
demeure,  lorsque  l'argent  a  été  remis  dans  un  sac  non  cacheté,  arec  charge  de  ren- 
.dre  pareille  soimne;  surtout  lorsque  la  fonune  du  dépositaire  ou  la  nature  des 
iB|pé«Éaiioiis  auxquelles  U  se  livre,  le  niet  en  ét^^  de  f esMtiier  le  moal|ot  du  dépOt 
>  toute  réquisition  (Troplong^n.  09), 

1931  —  Il  ne  doit  point  chercher  à  conpattre  quellps  30Dt 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été 

(1)  TrotflaQi,  ».  104.  Hsrlia,  Rép,  y  fntum,  |  4,  «,  U,  Pa|r«  y,  101,  vmh  Pw, 
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confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous,  une  enveloppe 
cachetée. 

F=T  Dans  id  oas  prévu  p9r  pat  article,  la  déppsitaife  oontrayiendraît 
à  la  fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôts  s'il  oharGbaità'oonqaltr^ 
quelles  sont  les  dioses  4éposées* 

Bien  plus  «  il  doit  garder  le  sacvett  si  le  déposant  lui  a  fait  savoir 
en  quoi  consistent  ces  cboses»  ou  s*il  en  a  été  ipstruit  par  hasard  : 
—  Par  ex*,  je  puis  prendre  lecture  d'un  testament  qui  est  remis  ou- 
Vf^ri  entra  mes  n^ains;  mais  je  me  rendrais  ooupahle  d'infidélité ,  si 
j'instruisais  un  tiers  des  dispositions  qu'il  renferme, 

Toutefois^  le  dépositaire  qui  connaît  la  nature  des  objets  déposés 
eatre  ses  maios,  peut  être  relevé  de  Tobligation  de  garder  le  secret, 
si  la  simple  détention  de  ces  objets  entraîne  des  peines  :  il  doit  alors 
prendre  des  mesures,  dans  l'intérêt  même  du  déposant  (Qoujet  et 
Verger,  n.  31). 

Les  lois  romaines  accordaient  contre  le  dépositaire  indiscret  l'ac- 
tion d* injure  :  chez  nous,  il  serait  soumis  h  des  dommages4fitéréts. 

Telle  est  la  fidélité  qu'on  exige  dn*d^sitaire,  qu'il  doit  garder 
le  wcret  sur  la  restitution  et  méaxe  sur  les  circonstances  qui  ont  dé- 
terminé le  dépét' 

Nous  verrons  que  |e  dépositaire  infidèle.n'est  pas  admis  au  béné- 
fice de  cession  (1945) , 

1932  -rr-  Le  dépositaire  doit  rendre  id6Dti({uea)ient  la  chose 
aiènae  qu'il  a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées,  doit  ètfe 
rendu  dans  les  mêmes  espèces  (^u'il  a  été  fait,  soit  dans 
le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  diminution 
de  leur  valeur. 

ï»  L'obligation  de  restituer,  a  pour  objet  les  choses  mêmes  qui 
ont  été  doonées  en  dépét  ;  le  dépositaire  doit  rendre  ces  choses  iden- 
tiquement ;  il  est  débiteur  de  corps  certain. 

Cette  règle  est  applicable,  même  quand  il  s'agit  de  cl^oses  qui  se 
consomment  par  l'usage  :  s'il  suffisait  de  rendre  des  choses  de  pa- 
reille espèce  ou  qualité,  le  dépét  se  convertirait  en  prêt.  — Ainsi, 
les  espèces,  si  c'est  une  somme  d'argent  qu'on  a  déposée,  doivent 
être  restituées  in  individuoy  sans  égard  à  l'augmentation  ou  à  la 
diminution  de  valeur  qu'elles  ont  éprouvée  depuis  le  dépôt  (1). 

Le  déposant  doit  donc  avoir  soin  de  faire  constater  la  nature  et 
la  (quantité  des  espèces^  par  un  bordereau  séparé,  signé  du  dépo$i* 
taire  ;  car  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise,  lors(}ue  la 

lt)fl|iiiirmMildor,iiir« 
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différence  qui  existe  entre  la  valeur  des  pièces  réclamées  etcelles 
qui  sont  avouées  par  le  dépositaire^  excède  150  fr.  ^1341}. 

Si  le  dépét  est  nié,  ce  sera  Tiroportance  de  la  somme  demandée 
par  le  déposant,  que  l'on  considérera^  pour  savoir  s*ily  a  lieu  à  la 
preuve  testimoniale  (i). 

Si  le  déposant  ne  peut  prouver  la  nature  des  pièces  déposées, 
le  dépositaire  est  seulement  tenu.de  restituer  la  somme  numérique 
indiquée  (Pothier,  n.  42.  Troplong^  n.  93). 

Lorsque  les  deniers  sont  remis  dans  un  sac  non  cacheté,  on  con- 
sidère généralement  le  dépositaire  comme  propriétaire  de  Targent 
déposé  :  il  supporte  dès  lors  la  perte  arrivée  par  force  majeure  :  sa 
position  se  rapproche  de  celle  de  l'emprunteur.  Mais  il  y  a  toujours 
cette  différence  notable,  qu'il  doit  restituer  à  première  réquisîtioD. 

Le  dépositaire  qui  ne  peut  rendre  in  individuo  la  chose  déposée, 
doit  en  restituer  le  prix  et  payer  en  outre  des  dommages-intérêts. 

S'il  s*est  servi  de  la  chose  sans  le  consentement  du  déposant,  il 
doit  Tindemnité  de  la  détérioration  résultant  de  cet  usage. 

La  prescription  ne  court  pas  contre  le  déposant,  en  ce  sens,  qu'il 
peut  réclamer  la  chosfe,  tant  qu'elle  existe  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire; lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le 
dépôt  (25!36)  ;  car  il  ne  possède  pas ,  il  détient  :  la  possession  reste 
au  déposant.-^  Mais  si  les  obligations  du  dépositaire  s'étaient  con- 
verties en  dommages-intérêts,  l'action  serait  prescriptible,  comme 
toute  autre  (2262). 

La  loi  ne  trace  point  de  règles  particulières  quant  à  la  preuve 
de  la  restitution  du  dépét;  elle  se  réfère  dès  lors  aux  principes  gé- 
néraux (2). 

—  Dans  le  cas  où  le  dépositaire  aurait  pu  prévenir  la  perte  résultant  de  la  diminii- 
tien  de  valeur  des  espèces  :  pkrex.^sMl  avait  négligé  l'occasion  d'échanger  la  moniiaie 
avant  sa  dépréciation,  serait-il  responsable?  ^^  On  peut  dire,  que  le  déposiuire 
doit  gérer  la  chose  d'autrui  comme  la  sienne  propre;  qu'il  était  par  conséquent 
dans  l'obligation  défaire  l'écbange  dont  il  s'agit  :  cependant,  pour  qu'il  fût  res- 
ponsable, il  faudrait  qu'il  y  eût  négligence  évidente  ;  car  il  n'est  pas  administra- 
teur. 

1933 —  Le-dépositaire  n*esl  tenu  de  rendre  la  chose  dépo- 
sée que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
restitution.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  surve- 
nues par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

«  La  chose  étant  aux  risques  du  déposant,  puisqu'fl  demeure 
propriétaire,  le  dépositaire  ne  doit  la  rendre  que  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  restitution^  pourvu  que  les  détérioral^oiis 

(1)  Delv.  t.  8, 1^.  4ai.  Dawgier,  n.  466.  Dur.  n.  66. 
(i)  Oaas.  36  nm  1661»  st  66  mal  16n. 
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ne  soient  pas  le  irésultat  de  son  dol  ou  d'une  faute  lourde  qu'il  a 
conamise.  —  Gomme  de  raison,  il  doit  restituer  la  chose  avec  les  ac- 
cessoires qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

1 934  —  ^^  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 
une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque 
chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange. 

SB  Ex.:  vous  m'avez  donné  en  dépôt  une  grande  quantité  de  blé  : 
dans  un  temps  de  disette,  j'ai  été  contraint  par  l'autorité  de  vendre 
ce  blé  :  vous  ne  pourrez  exiger  de  moi  que  la  restitution  du  prix. 

Un  voleur  m'enlève  la  chose  que  j'ai  reçue  en  dépôt  :  je  me  porte 
partie  civile  et  j'obtiens  le  prix  de  cette  chose  :  Le  déposant  pourra 
me  contraindre  à  lui  en  tenir  compte  ;  autrement,  je  m'enrichirais  à 
ses  dépens. 

Le  déposant  est  de  plein  droit  subrogé  aux  actions  du  dépositaire 
contre  Tauteur  du  dommage  (t);  car  il  n'a  jamais  cessé  d'être  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée.  —  C'est  à  lui  et  non  au  dépositaire 
qu'appartiennent  tous  les  droits  qui  naissent  de  la  propriété.  —  En 
Droit  romain ,  le  dépositaire  devait  céder  son  action;  sous  notre  lé- 
gislation, la  cession  d'action  est  inutile. 

Nous  déciderons,  par  le  même  motif,  que  si  le  dépositaire  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  déposer  la  chose  entre  les  mains  d'un 
tiers,  le  déposant  est  subrogé  par  la  loi  aux  droits  du  premier  dé- 
positaire contre  le  second,  si  ce  dernier  a  manqué  aux  obligations 
que  lui  imposait  sa  qualité  (Del  v.,  p.  209,  n.  8.  Troplong  n.  i23]. 

Rappelons  ici,  que  le  dépositaire  ne  serait  point  déchargé  de  l'obli- 
gation de  restituer,  s'il  avait  détourné  la  chose  déposée,  lors  même 
qu'elle  aurait  depuis  péri  par  cas  fortuit;  car  en  disposant  de  ce 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  a  commis  un  délit  qui  le  met  en  per- 
pétuelle demeure;  dès  lors  la  chose  est  à  ses  risques,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  si  elle  aurait  également  péri  entre  les  mains  du 
déposant  (Arg.  de  l'art.  1302,  Voy.  supra  art.  1930]. 

|935  —  L'héritier  du  dépositaire ,  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  cho6e  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  ren- 
dre le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  (2)  son  action  con- 
tre l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le  prix. 

ss  Le  dépositaire  infidèle  doit  des  dommages-intérêts  au  dépo* 
sant;  il  encourt  de  plus  les  peines  portées  par  la  loi  pénale,  s'il  a 

(1)  Troplontp,  n.  132. 

(2)  ExpKsiloa  Improinre:  te  eewlmi  d'action  ii*eit  pM  ndoesaatre:  le  dèpoMot  agit  oommA  pro* 
priéuin;  dte  Ion,  toaa  lot  droite  q[al  nâlaieat  de  te  propriété  loi  appArttosnait  par  te  Mal 
«Itet  de  te  Id» 
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détourné  ou  dissipé  la  chose  déposée  (art.  i08).  —  Son  héritier  est 
passible  des  mêmes  peines^  lorsqu'il  a  violé  sciemment  le  dépAt. 

Mais  le  déposant  ne  peut  exercer  la  revendication  contre  les 
tiers  acquéreurs  s'ils  ont  été  de  bonne  foi;  car  ils  ne  manqueront  pas 
d'iuvoquer  la  règle  protectrice  :  En  fait  de  meubles  possession  vauê 
titre  (2279). — A  la  vérité,  cette  règle  souffre  exception  lorsqu'ils'agit 
d'une  chose  perdue  ou  volée;  mais  l'abus  de  confiance  n'est  pas  un 
vol  proprement  dit;  le  déposant  doit  s'imputer  d'avoir  mal  placé 
sa  confiance  ;  tandis  que  celui  qui  est  victime  d'un  vol^n'a  rien  à  se 
reprocher  (1). 

Supposons  que  l'héritier  du  dépositaire  ait  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  déposée,  hypothèse  prévue  par  notre  article  :  quelle  sera 
la  position  du  déposant  ? 

En  règle  générale,  l'héritier  succède  aux  obligations  de  son  au- 
teur ;  mais  cette  règle  souffre  exception,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  : 
en  ce  cas^  le  déposant  ne  peut  exiger  de  l'héritier  que  le  prix  de  la 
vente,  quand  même  il  serait  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
ou  agir  contre  l'acheteur,  si  le  prix  est  encore  dû  :  il  eût  été  inique, 
en  effet,  de  rendre  l'héritier  victime  de  sa  bonne  foi. 

Quid,  s'il  a  de  bonne  foi  consommé  ou  donné  la  chose  ?  Il  dwl 
compte  de  la  valeur  que  <^tte  chose  avait  au  moment  de  la  oonsom- 
mation  ou  de  la  donation  :  mais  il  n'est  pas  tenu  de  plus  amples 
dommages-intérêts;  quand  même  elle  eût  valu  davantage  au  mo- 
ment de  la  demande  en  restitution  (2). 

Quid,  s'il  a  détérioré  la  chose  croyant  qu'il  en  était  propriétaire? 
Il  n'est  point  responsable  ;  car  le  droit  de  disposer  est  un  attribut 
nécessaire  de  la  propriété. 

Observons,  que  la  bonne  foi  de  l'héritier  ne  peut  se  présumer, 
uu  moins  en  règle  générale  ;  car  il  invoque  sa  libération  :  or,  la  preuve 
du  payement  est  à  la  charge  du  débiteur. 

Quidf  si  le  dépositaire,  après  avoir  vendu  la  chose  de  mauvaise 
foi,  la  rachète  ensuite  pour  la  garder  comme  auparavant?  U  doit 
rendre  la  chose  au  déposant,  lors  même  qu'il  aurait  dcmnéunprix 
plus  élevé  que  celui  de  la  vente  originaire  ; 

Bien  plus,  l'abus  de  confiance  qu'il  a  commis,  le  constitue  ea 
perpétuelle  demeure;  d'où  il  résulte,  que  nonobstant  le  rachat,  la 
perte  postérieure,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  est  à  sa  charge 
et  qu'il  doit  dès  lors  payer  le  prix  de  la  chose  (Duvergier,  n.  464. 
Pothier,  n.  43). 

Si  l'héritier  du  dépositaire  a  été  de  bonne  foi  en  vendant  la 
chose,  ilest(libéré  par  la  perte  (Pothier,  n.  43.DuvergiQr,  n  465). 

(1)  DélT.  p.  tlOi  D.  S.  Dur.  n.  48.  DuTtrgl^.  a.  4M. 
(9)  DaTfffier,  a.  4U«  Dur.  n.  48.  ZA«h.  t.  8,  {  408. 
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—  Devrait-on  appliquer  la  disposition  de  Tart.  1 035  &  l'héritier  du  commodataire 
qui  aurait  aliéné  de  bonne  foi  la  chose  prêtée?  En  d'autres  termes,  cet  héritier 
pourrait-Hse  libérer,  en  rendant  le  prix  ou  i*acUon  qu'il  aurait  contre  Tacheteur? 

L'art.  1935  est  exceptionnel  (Domat,  Dépôt,  sect.  3,  n.  18,  in  fine). 

Quels  sont  les  droits  du  déposant,  si  l'bériiler  qui  a  Tendu  la  chose,  croyant 
qu'elle  appartenait  &  son  auteur,  refuse  de  la  racheter  aûn  de  la  restituer?  «^ 
L'héritier  m  constitue  en  faute  par  ce  refus:  si  la  chose  a  augmenté  de  valeur 
depuis  la  vente,  le  déposant  qui  désire  la  recouvrer^  doit  comme  de  raison  offrir  à 
l'héritier  ce  qu'il  pourralt-étre  obligé  de  payer  en  sus  du  prix  quMl  a  reçu. 

Quid,  si  après  avoir  acquis  la  chose  à  quelque  autre  tltrc^  le  dépositaire  refuse 
de  la  rendre,  sous -prétexte  qu'il  l'a  vendue  tans  fraude?  ^^  Le  déposant  a  une 
acllçn  contre  lui  (Troploog,  p.  128  et  120). 

1 936  —  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  resti- 
tuer.—Il  ue  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce 
n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  res- 
titution. 

=  Le  dépositaire  ne  doit  tirer  aucun  profit  du  dépôt  ;  le  déposant 
est  fondé  à  lui  demander  compte  de  tous  les  fruits  que  la  chose 
a  produits  et  qu*tl  a  perçus  :  —  par  ex.  ,  celui  qui  prend  en 
garde  un  troupeau  de  moutons  >  estt^u  de  rendre  la  laine  et  les 
agneaux. 

Mais,  la  loi  n'oblige  pas  le  dépositaire  à  indemniser  le  déposant 
des  fruits  qu'il  aurait  pu  percevoir;  autrement,  le  dépôt  deviendrait 
onéreux  pour  lui.  Ne  perdons  pas  de  vue ,  en  effet ,  qu'il  n'est  ni 
mandataire  ni  administrateur.  —  Ainsi ,  dit  Troplong  (n.  131),  le 
déposant  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  le  lait  d'une  vache  con- 
fiée à  titre  de  dépôt,  si  le  dépositair3  n'a  pas  utilisé  ce  lait.  — Nous 
irons  plus  loin  :  lors  même  qu'il  en  aurait  profité ,  rarement  on 
sera  fondé  à  lui  en  demander  compte;  car  il  est  d'usage  d'abandon- 
ner ces  menus  profits  au  dépositaire,  comme  récompense  des  soins 
que  la  garde  des  bestiaux  nécessite. 

Par  la  même  raison ,  si  le  dépôt  a  pour  objet  une  somme  d'argent, 
le  déposant  ne  peut  exiger  aucun  intérêt  :  en  imposant  au  déposi- 
taire l'obligation  de  rendre  les  espèces  identiquement,  notre  article 
lui  refuse  par  cela  même  le  droit  d'en  faire  le  placement. 

Mais  le  dépositaire  doit  tenir  compte  de  l'intérêt,  à  partir  du  jour 
où  il  a  été  rois  en  demeure ,  et  même  à  partir  du  jour  où  il  a  em- 
ployé les  deniers  à  son  profit,  encore  qu  il  ait  obtenu  du  déposant 
l'autorisation  d'en  disposer  (arg.  des  art.  1846  et  1996)  (1);  car  cette 
autorisation  ne  l'affranchit  pas  de  rengagement  qu'il  a  contracté,  de 
restituer  les  deniers  à  première  réquisition  :  l'acte  prend  le  carac- 
tère de  prêt;  mais  il  ne  perd  pas  celui  de  dépôt. 

(1)  Dur.  n.  5S  et  talT.  ZMb.  p.  U9*  DelT.  t>  S,  n.  43S  et  rair. 
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Suivant  Duvergîer  (n.  470  et  471),  en  aucun  cas,  le  dépositaire 
ne  doit  les  intérêts  avant  la  mise  en  demeure: — a  il  est  de  principe, 
dit-iU  que  les  intérêts  ne  courent  qu*en  vertu  d'une  disposition  ex- 
presse delà  loi;  or.aucun  texte  n'applique  au  dépôt^cequi  estdit pour 
l'associé  et  le  mandataire*  —  D'ailleurs,  à  la  différence  de  Tassodé 
et  du  mandataire,  le  dépositaire^  en  se  servant  des  deniers  dépo- 
sés, n'enlève  pas  au  déposant  un  bénéfice  qu'il  était  chargé  de  lui 
procurer.— >  Bien  plus,  les  intérêts  ne  seraient  pas  dûs  par  le  déposi- 
taire f  lors  même  qu'il  en  aurait  perçu  en  plaçant  la  somme.  » 
•  Ce  système  est  rejeté  avec  raison  par  tous  les  auteurs  :  com- 
ment admettre  qu'un  dépositaire  infidèle  soit  traité  plus  favora- 
blement qu'un  associé  ou  un  mandataire?  Si  le  dépositaire  conserve 
les  profits  qu'il  a  faits  ou  qu'il  a  pu  faire  en  se  servant  indûment 
des  fonds  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  c'est  bien  le  moins  qu'il  tienne 
compte  de  l'intérêt  légal  des  sommes  qu'il  a  employées. 

En  matière  de  dépôt,  une  demande  en  justice  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  courir  les  intérêts  contre  le  dépositaire  en  retard 
de  restituer  l'argent  déposé.  L'article  1936  porte  positivement  que 
le  dépositaire  doit  les  intérêts  à  compter  du  jo^r  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  la  restitution;  or,  aux  termes  de  l'article  1139, 
la  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  sommation. —  L'ar- 
ticle 1153  déclare,  il  est  vrai,  que  dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  certaine  somme  les  intérêts  dus  h  raisoo 
du  retard,  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Mais  en 
matière  de  dépôt,  la  règle  doit  être  différente;  car  le  dépositaire  ne 
s'oblige  pas  à  payer  une  sonmie,  mais  à  restituer  des  corps  cer- 
tains (1). 

Notre  article  règle  les  effets  de  la  mise  en  demeure,  quand  le  dé- 
pôt a  pour  objet  une  somme  d'argent;  mais  il  ne  s'explique  pas  sur 
le  cas  où  le  dépôt  consisterait  en  toute  autre  chose  :  Pothier  (n.  47), 
décide  que  le  dépositaire  est  tenu,  par  l'effet  de  la  mise  en  demeure, 
de  tous  les  fruits  qu'il  aurait  pu  percevoir,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas 
perçus:  les  lois  modernes  ne  se  sont  pas  écartées  de  cette  doctrine* 

Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses  susceptibles  de 
produire  des  fruits  naturels:  dans  tous  autres  cas  on  ne  peut  exiger 
du  dépositaire  infidèle  que  des  dommages>intérêts« 

—  Noas  ayons  admis  que  le  dépositaire  doit  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus, 
et  de  IMntérét  des  deniers  déposés,  k  partir  du  Jour  où  il  en  a  fait  emploi  à  son 
usage  :  mais  que  deyrait-on  décider^  s'il  avait  fait  quelque  spéculation  ayants- 
geuse  :  Ces  profits  appartiendraient-ils  au  déposant  1 

Pour  TaffirmaUve,  on  dit  que  le  dépositaire  a  yiolé  la  loi  du  dépôt  et  qu'il 
ne  doit  retirer  aucun  ayantage  de  son  Infidélité  :  Nemo  ex  svo  delicto  débet  con- 
sequi  emolumentwn;  que  le  déposant  s'est  trouyé  exposé  au  danger  de  perdre 

(1)  Dur.  n.  U.  Dayerglv,  n.  469.  ZMk.  t.  t»  S  ^Ot. 
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sa  chose;  qu'il  parait  Justa  de  lui  attribuer  eo  compensatiou  le  profit  que  cet 
emploi  a  pu  procurer  ;  enfin ,  que  Ton  doit^  en  pareil  cas,  considérer  le  dé- 
positaire comme  negotiortan  gestor.  ^  Ainsi,  dans  ce  système,  on  invoque  k  la 
fois  la  morale^  l'équité  et  les  principes  rigoureux  du  droit  (i).  -^^  Cette  opinion 
repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi  6  au  Code  de  Re(  vindicaticne: — 
Sans  doute  le  dépositaire  e^it  en  faute  ;  mais  lui  enlever  les  bénéfices  qu'il  a 
faits  en  s'ezposant,  en  définitive,  à  toutes  les  conséquences  que  la  yiolatlondu 
dep^t  peut  entraîner,  ce  serait  ajouter  aux  peines  rigoureuses  qui  résultant  des 
textes.  —  Le  déposant  n*a  pu  compter  que  sur  l'intérêt  de  son  argent,  suivant 
le  taux  ordinaire,  et  sur  les  fruits  de  la  chose  :  à  quel  litre  prétendrait-il  s'ap~ 
proprier  le  produit  du  travail  et  de  l'industrie  du  dépositaire? —  II  ne  peut 
exiger  des  dommages-intérêts;  car  l'imminence  du  danger  ne  suffit  point  pour 
fonder  cette  demande  :  il  faut  un  préjudice  souflîert.  —  Supposons  que  le  déposi- 
taire ait  prêté  à  usure  :  le  déposant  pourra-t-il  réclamer  ces  profits  illicites?  —  Assi- 
miler le  dépositaire  au  gérant  d'affaires,  c'est  confondre  deux  positions  essentielle- 
ment différentes  :  en  se  servant  de  la  chose  déposée,  le  dépositaire  n'administre 
point  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  dn  propriétaire;  il  agit  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Au  résumé,  la  loi  n'accorde  pas  d'action  contre  celui  qui  a  fait  des 
bénéfices  à  ses  risques  et  périls;  la  règle  :  nemo  ex  suo  delicto  débet  consequi 
emoiumentum,  n'est  point  applicable  ici,  puisqu'il  n'y  a  eu  de  dommage  pour  per- 
sonne. —  Tout  ce  que  la  loi  veut  c'est  que  le  déposant  soit  indemnisé  (2). 

1937  —  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée, 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel 
le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le 
recevoir. 

=  Trois  cas  sont  prévus  par  cet  article  : 

ï^he  dépôt  a  été  fait  par  un  individu  qui  a  le  libre  exercice  de 
ses  droits  ;  —2^  il  a  été  fait  par  un  mandataire; — 3*  un  tiers  a  été 
désigné  pour  recevoir  l'objet  déposé. 

Au  1^  casj  La  chose  doit  être  restituée  au  déposant  lui-même; 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  Tart.  1938  ; 

Au  2«  caSy  Elle  doit  être  rendue  à  la  personne  au  nom  de  la- 
quelle le  dépét  a  été  fait  ; 

Au  3«  caSj  La  remise  peut  être  valablement  faite  du  tiers  dési- 
gné, du  moins  tant  que  le  déposant  existe. 

En  un  mot,  le  dépositaire  ne  se  libère,  qu'en  payant  entre  les 
mains  de  ceux  qui  pourraient  valablenient  l'actionner  en  restitution 
du  dépét  :  S'il  prétend  avoir  été  trompé  les  tribunaux  apprécient  (3). 

Quidf  si  le  dépota  été  fait  par  un  incapable?  Pour  soutenir  que  la 
chose  doit  être  restituée  au  déposant  lui-même,  on  peut  argumenter 
de  ces  mots  de  Tart.  1937  :«  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée:» — mais  ce  serait  méconnaître  la  pensée 
du  législateur:  il  importe  de  prémunir  le  mineur,  contre  les  surpri- 

(1)  Dallos,  D.  80. 

it)  DnTflrgier.  n.  471.  Troplong,  n.  106.  RollAad,  t*.  dtfpSt  n.  89. 

(8)  DelT.  p.  810,  B.  8.  Troplong.  n.  188.  Dali.  a.  191. 
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ses;  il  importe  de  déjouer  les  manœuvres  des  femmes  mariées,  qui 
veulent  s'affranchir  de  la  puissance  maritale.  C'est  dans  cette  vue, 
que  l'art.  1925  investit  de  l'action  deposid  le  tuteur  ou  administra- 
teur de  la  personnequi  a  fait  le  dépôt  (1). 

Quid,  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne,  en  une  certaine  qua* 
lité? 

Si'le  déposant  n*est  plus  en  fonctions»  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il 
faut  restituer  la  chose;  mais  à  la  personne  qui  se  trouve  investie 
de  cette  même  qualité  :  par  ex.,  au  mineur  devenu  majeur,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  tuteur,  ou  quand  il  s'agit  d'un  fonctionnaire  à  son 
successeur  (1940-1941). 

Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs,  on  applique  les  r^Ies 
de  l'article  1939  :  par  conséquent,  si  la  chose  est  indivisible,  tous 
doivent  s'entendre  pour  actionner  le  dépositaire;  à  moins  qu'il 
n'existe  dans  le  contrat  une  clause  spéciale  qui  accorde  à  chacun 
des  déposants  le  droit  d'agir  séparément.  Si  la  chose  est  divisible, 
chaque  déposant  peut  agir  pour  sa  part: 

Le  propriétaire  de  la  chose  déposée  ne  peut  agir  contre  le  dépo- 
sitaire par  l'action  depositij  lorsque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  en  son 
nom  :  il  doit  procéder  par  voie  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  du 
dépositaire,  et  dénoncer  la  saisie  au  dépeçant,  avec  assignation 
pour  voir  ordonner  la  restitution. 

Toutefois,  Pothier  (n.  63)  admet,  d'après  la  loi  romaine,  que  si  la 
chose  avait  été  donnée  en  dépôt  à  une  tierce  personne  par  le  dé- 
positaire ,  le  premier  déposant  pourrait  actionner  directement  le 
second  déposant ,  pour  éviter  un  circuit  d'action.  -^  Dans  notre 
droit,  il  doit  jouir  de  la  même  faculté.  (Voyez  art.  1935.) 

Lorsqu'une  chose  a  été  donnée  en  dépôt  à  plusieurs  personnes,  si 
elle  a  péri  par  la  faute  ou  par  le  dol  de  l'une  et  de  l'autre,  le  dépo- 
sant peut  les  poursuivre  solidairement  en  dommages-intérêts.  —  Si 
la  chose  à  péri  par  la  faute  ou  par  le  dol  de  l'une  d'elles ,  cette  per- 
sonne seule  est  soumise  à  l'action  depositi,  les  autres  se  trouvent  li- 
bérées; en  supposant,  bien  entendu,  que  le  déposant  n'ait  pas  sti- 
pulé que  les  dépositaires  seraient  cautions  solidaires  (Pothier,  n.  64). 

Si  le  déposant,  a  indiqué  un  tiers  pour  recevoir  le  dépôt,  le  dé- 
positaire se  libère  valablement  en  remettant  la  chose  à  ce  tiers,  à 
moins  que  le  mandat  n'ait  été  révoqué,  et  que  le  dépositaire  n'ait 
eu  connaissance  de  la  révocation. 

Hais  que  faut-il  décider  si  le  déposant  est  mort?  est-ce  à  son  héri- 
tier ,  ou  au  tiers  désigné,  que  la  chose  doit  être  remise  7  C'est  k 
l'héritier  du  déposant  :  l'indication  n'est  qu'un  mandat  ;  or ,  le  man- 
dat s'éteint  par  la  mort  du  mandant  (^003).  L'art.  1939  a  pour  but 
de  régler  ce  dernier  état  de  choses:  s'il  était  uniquement  relatif  au 

(1)  Pothter,  n.  5  et  0.  TropUmg,  n.  188. 
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casoùuntiersn*durait  pas  été  indiqué  pour  recevoir  le  dépôt,  on 
ne  comprendrait  pas  son  utilité;  car  Théritier  étant  légalement 
substitué  à  tous  les  droits  et  actions  de  son  auteur ,  le  législateur 
n'avait  pas  besoin  de  lui  attribuer  la  restitution  du  dépôt,  par  une 
disposition  expresse  et  spéciale  :  au  contraire^  appliquée  au  cas  où 
un  tiers  est  désigné  pour  recevoir  le  dépôt,  cette  disposition  devient 
nécessaire  pour  prévenir  les  abus  qui  pourraient  résulter  des  fidéi- 
commis  (896).  —  Il  est  facile  de  reconnaître  qu'à  la  vérité  elle  man- 
que de  précision  ;  mais  elle  établit  une  exception  à  la  règle  de  Tart. 
1937  :  nul  en  effet  n'aurait  la  pensée  de  considérer  le  dépôt  avec 
charge  de  remettre  à  un  tiers,  comme  un  mode  légal  de  transmission 
car  ((  on  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,  que  par  do- 
nation entre-vifs  ou  par  testament,  suivant  les  formes  établies  x> 
(893 J;  ce  serait  d'ailleurs  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  — a  II  semble 
d'abord,  a  dit  le  tribun  Favard,  devant  le  Corps  législatif,  que  la , 
chose  déposée  devrait  être  remise  à  la  personne  indiquée  pour  la 
recevoir ,  parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  une  sorte  de  droit  acquis  ; 
mais  en  y  réfléchissant^  on  voit  que  le  déposant  a  conservé  jusqu'à 
sa  mort  la  propriété  du  dépôt  ;  qu'il  a  pu  le  retirer  à  sa  volonté  et 
que  la  destination  projetée  n'ayant  pas  reçu  son  exécution,  il  en 
résulte  que  Théritier  du  déposant  lui  succède  dans  la  plénitude  de 
ses  droits;  qu'ainsi,  le  dépositaire  ne  peut  pas,  à  Tinsu  do  l'héri- 
tier, disposer  du  dépôt  en  faveur  de  la  personne  qui  lui  avait  été 
désignée  ;  parce  que  le  dépôt  serait  un    fidéicommis  qui  aurait 
souvent  pour  but  de  cacher  des  dispositions  prohibées.  »  (Fenet., 
t.  14,  p.  515)  (1). 

Il  nous  parait  donc'évident  qu'après  le  décès  du  déposant,  la  per- 
sonne désignée  pur  lui  pour  recevoir  la  chose  déposée ,  n'a  plus 
aucun  droit  sur  cette  chose;  que  le  mandat  s'éteint,  et  que  la  remise 
doit  avoir  lieu  entre  les  mains  des  héritiers  du  mandant. 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas' où  la  charge  de  remise 
serait  comprise  dans  un  acte  revêtu  des  formes  voulues  pour  la  vali- 

(l^Coin.  —  Delisle  tnr  Vart.  933.  DoTergier»  n.  488.  Trojfloogf  n.  150.  C«u.  29  no* 
▼•>mbre  1819.  Paris*  1**  nurB  1826.  Caeni  12man  1827.  Hontpélllcr.G  manlSSd.  Cais.  10 
août  1843 -DeT.  1842, 13S0.—  Donal,  81  décembre  1884.  Der.  1885,  2.  215. 

On  peut  oppMer  nn  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  9  jauTler  1888  (Dev.  1888,  2, 208):  Mais 
dans  respëee  jugée  par  cet  arrêt*  Il  ne  s'agissait  pas  d'un  dèpût  proprement  dit:  le  défunt»  on- 
de du  demandeur,  ATait  expressément  déclaré  par  testament  que  le  legs  fait  h  ce  dernier  ne 
comprendrait  pas  la  chose  litigieuse;  dbs  lors»  la  demanfle  a  dfl  être  reponssée  par  une  Un 
de  non- recevoir  tirée  du  défi&ut  d'intérêt  et  par  cette  ceneidâvtion  que  le  dépositaire  deralt 
être  en  fait  considéié  comme  exécuteur  testamentaire. 

On  noua  opposera  en  outre  nn  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  Ktmes  (Cass.  28  août 
1813.  Ntmest  8  décembre  1822]:  mais  il  fsut  observer,  que  dans  les  espbces  Jugées,  le  dépôt 
avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  experts,  comme  garantie  du  paiement  de  leur  opération  t  que 
le  dé}K>9ltalre  avait  contracté  envers  ces  demiersi  l'engagement  de  conserver  les  deniers 
en  dépêt;  qu'il  y  avait  obligation  personnelle  de  sa  part;  que  les  fonds  appartenaient  oondf* 
tlonneUement  aux  experts:  la  mort  du  déposant  ne  pouvait  donc  changer  la  posittoo  de  ces 
derniers.  Les  arrêta  dont  U  a'aglt  sont  donc  étrangers  k  la  question  qui  noos  occupe. 

VI.  31 
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dite  des  testaments  :  cette  disposition  serait  alors  un  legs  fait  à  la 
personne  désignée. 

1938  —  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  tait  le  dépôt,  la 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et 
quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le 
réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  suffisant  (i).  Si  celui 
auquel  la  dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  récla- 
mer le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement  déchargé 
par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  Pa  reçu . 

=Le  droit  de  réclamer  la  chose  est  attaché  à  la  qualité  de  déposant: 
il  est  clair,  dès  lors,  que  le  dépositaire  ne  peut  refuser  de  restituer, 
sous  prétexte  que  ce  dernier  ne  justiOerail  pas  de  sa  propriété  :  ce 
ce  serait  lui  procurer  un  moyen  indirect  d'échapper  aux  engage- 
ments qu'il  a  contractés  :  une  saisie-arrèt  est  la  seule  cause  légale 
qui  puisse  remettre  obstacle  à  la  restitution  [Voyez  art.  1944). 

Toutefois,  gardons-nous  de  pousser  la  rigueur  du  principe  jusqu'à 
Tabus  :  Le  dépositaire  est  intéressé  k  se  mettre  à  l'abri  des  soupçons 
de  détournement  ou  de  recel;  or,  il  se  rendrait  coupable  de  compli- 
cité par  recel  s'il  remettait  la  chose  au  déposant,  sachant  qu'elle  a  été 
Volée  (  art.  62,  C.  Pén.  )  :  avant  de  s'en  dessaisir ,  il  doit ,  lorsqu'il 
connaît  le  propriétaire^  lui  dénoncer  le  dépôt,  avec  sommation  d'en- 
lever la  chose  dans  un  certain  délai.— Ce  délai  varie  nécessairement, 
suivant  l'éloignementdela  personne  et  suivant  la  nature  de  l'objet 
déposé  (Voyez  avi.  1922). 

Après  l'expiration  du  délai  fixé ,  le  dépositaire  n'a  plus  de  pré- 
texta pour  différer  la  restitution  :  le  propriétaire  supporte  les  sui- 
tes de  sa  négligence  (2). 

Il  faut  bien  observer,  que  la  chose  ne  doit  pas  être  remise  au  pro- 
priétaire par  cela  seul  qu'il  justifie  de  son  droit  :  le  dépositaire,  en 
effet,  n'a  qu'un  rôle  passif;  il  n'est  pas  appelé  à  apprécier  le  mérite 
des  réclamations  :  la  prudence  lui  commande,  de  ne  point  restituer 
sans  avoir  préalablement  appelé  le  déposant  :  en  cas  de  contesta* 
tion  sur  la  propriété  de  l'objet,  il  doit  allcndre  le  résultat  du  juge- 
ment. —  Dans  ce  débat  nul  doute  que  le  propriétaire  pourra  user 
de  la  preuve  testimoniale  (3). 

Le  dépositaire  qui  néglige  de  remplir  lesdevoirsque  cet  article  lui 
impose,  est  passible  de  dommages-intérêts  [arg*  de  l'art.  i383). 

(1)  Potbier  n'Impose  wa  d^pceltAlre  que  U  derofruoiml  d'arertir  ie  iiropri€taiie;  le  Code  fait 
de  cet  arertiesement  une  obligation . 

(2)  Dttr»n.  08.  Zacb»p.  113.  DvTerglcn  o.  477.  Troplong,  n.  14S  et  HS. 
(8}  DaTorgler,  n.  477. 
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Les  règles  établies  par  l'art.  1938,  pour  le  cas  de  vol,  s'applî- 
quent-elles  au  cas  où  une  chose  perdue  a  élé  donné  eu  dépôt  par  ce- 
lui qui  l'a  trouvée?  Ou  peut  dire  que  ces  règles  dérogent  au  principe 
établi  par  Fart.  1937  ;  que  les  considérations  dVdre  public  sur 
lesquelles  elles  sont  fondées,  ne  se  présentent  pas  en  cas  de  perte 
de  la  chose  (L.,  31,  §  1,  ff.  Depos.)  ;  qu'il  faut  par  conséquent  les . 
restreindre  au  cas  prévu  (1). — Quoi  qu'il  en  soit, en  matière  de  dé- 
pôt on  doit  prononcer  d'après  l'équité  :  or,  la  véritable  justice  con- 
siste à  rendre  à  chacun  le  sien  (arg.  de  Tart.  3279  et  3280)  (2) . 

1939 —  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  ren- 
due qu'à  son  héritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  cha- 
cun d'eux  pour  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

=  La  loi  fait  ici  Tapplication  des  règles  du  droit  commun  sur  la 
transmission  des  créances  :  il  est  clair,  qu'après  la  mort  du  dépo- 
sant ,  c'est  à  son  héritier  ou  autre  successeur  que  la  chose  doit 
être  rendue. 

Quand  il  y  a  plusieurs  héritiers,  on  distingue  :  si  la  chose  est 
divisible^  disons  mieux ,  si  elle  est  susceptible  de  parties  réelles,  le 
dépositaire  doit  remettre  à  chacun  des  héritiers  séparément  la  part 
qui  lui  revient;  bien  entendu,  après  avoir  fait  régulièrement  consta- 
ter la  consistance  delà  chose  déposée  (3). 

Lorsqu'elle  ne  peut  être  matériellement  divisée,  ce  qui  a  lieu» 
lorsqu'elle  consiste  en  un  corps  certain  tel  qu'un  cheval,  un  ta- 
bleau. Une  pendule,  les  héritiers  doivent  s'entendre  pour  la  rece- 
voir. —  S'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  le  dépositaire  reste  gardien. 
Libre  à  lui,  du  reste,  de  s'affranchir  des  obligations  qu'entraîne 
le  dépôt,  en  faisant  ordonner  par  justice^  les  héritiers  dûment 
appelés,  qu'il  remettra  cette  chose  à  l'un  d'eux,  lequel  devra  ensuite 
indemniser  ses  cohéritiers  (4). 

Sous  ce  rapport,  la  disposition  de  l'art.  1939  diffère  de  celle  de 
l'art.  1334  :  en  effet,  aux  termes  d*)  ce  dernier  article,  chaque  héri- 
tier du  créancier  peut  se  faire  livrer  la  chose,  à  charge  ensuite  par 
lui,  d'indemniser  ses  cohéritiers  :  ici,  tous  les  héritiers  doivent  s'ac- 
corder pour  recevoir  le  dépôt  :  Pourquoi  cette  différence  ?  L*art. 
1224  se  réfère  à  Tart.  1217;  il  suppose  que  la  chose  n'est  divisi- 

(1)  Zach.  t.  8i  p.  113.  Troplong,  n.  144.  noTergler,  n.  476. 

(3)  Dnr.  n.  68.  Delr.  p.  911,  n.  4.  Csts.  96  août  1818. 
(8)  Zach.  t.  S«  1408.  Dar.  n.  60.  Delr.  t.  2,  p.  308,  n.  7. 

[4)  rothler>n.  64.  TroplODgf  n.  159. 
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ble  ni  matériellement  ni  intellectuellement;  Fart.  1939.  AI.  3,  sup- 
pose qu'elle  peut  ôtre  divisée  matériellement,  bien  quelle  soit  in- 
divisible intellectuellement. 

Il  faut  appliquer,  par  identité  de  raisons,  les  règles  tracées  par 
Fart.  1939,  au  cas  où  le  dépôt  aurait  été  fait  par  plusieurs  personnes 
ou  pour  le  compte  de  plusieurs  personnes  (Dur.,  n.  61,  t.  i8). 

En  cas  de  mort  du  dépositaire,  chacun  de  ses  héritiers  n*est  tenu 
du  dépôt  que  pour  sa  part  héréditaire;  mais  celui  qui  détient  l'objet 
déposé  peut  être  poursuivi  pour  le  tout:  —  les  obligations  des  hé- 
ritiers du  dépositaire,  en  un  mot,  sont  celles  des  héritiers  de  tout 
débiteur  d*un  corps  certain. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dépositaires,  on  procède  comme  si  le  dépôt 
avait  été  confié  à  un  seul,  qui  serait  mort  laissant  plusieurs  héritiers; 
à  moins  que  les  dépositaires  ne  soient  obligés  solidairement  (4). 

Le  déposant  peut-il  valablement  interdire  à  ses  héritiers  de  répé- 
ter le  dépôt?  Si  cette  défense  est  contenue  dans  un  testament ,  elle 
équivaut  à  un  legs  fait  implicitement  au  dépositaire  :  —  mais 
lorsque  la  prohibition  résulte  d'un  acte  entre-vifs,  la  prohibition  dont 
il  s'agit  nous  parait  condamnée  par  Fart.  1939  :  il  résulte  en  eflet, 
de  cet  article  que  dans  le  cas  de  décès  du  déposant,  la  chose  doit 
être  remise  à  ses  héritiers,  de  préférence  à  toute  autre  personne 
indiquée  pour  la  recevoir  (2). 

Quidy  si  le  dépôt  a  pour  objet  du  numéraire  remis  dans  un  sac 
cacheté  ou  dans  un  coffre  fermé?  En  casd*urgence,  le  juge  du  référé 
ouvrira  le  sacou  le  coffre  et  le  recachètera  après  en  avoir  tiré  la  part 
de  l'héritier  :  lereste  demeurera  entre  les  mains  du  dépositaire (3}. 

— Quidf  si  U  chose  étant  divisible,  et  l'un  des  héritiers  ayatif  reçu  sa  part,  le 
surplus  a  péri  entre  les  mains  du  dépositaire?"^  Cette  perte  sera  snpporiée  par 
ceux  des  héritiers  qui  n'auront  rien  reçu,  sans  recours  contre  rhériticr  qui  aura 
reçu  sa  part  :.  l'IndWiston  a  cessé  à  l'égard  de  ce  dernier  ;  Il  n'a  reça  que  ce  qui  lui 
revenait  ;  donc,  on  ne  peut  le  rendre  victime  de  l'insouciance  de  ses  cohéritiers. 
—Vainement  argumenterai t-on  de  l'art.  1849  :  cet  article  consacre  une  règle  parti- 
culière au  contrat  de  société  (Troplong^n.  157). 

Quid^  si  les  choses  sont  des  corps  certains  7^«  pendant  l'indivision  chaque  héritier 
a  des  droits  sur  chacune  des  choses  transmises;  ils  n'acquièrent  de  droits  distincts 
que  par  l'eflet  d'un  partage  régulier  :  la  chose  qui  se  trouve  entre  les  mains  do 
dépositaire,  doit  dès  lors  être  partagée  comme  chose  commune  (Troplong,  n.  158). 

1940  —  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d*é(at  ; 
par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt 
a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve  en  puissance 
de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'inter- 
diction ;  dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le 

(1)  Dnr.  t.  18»  D.  Cl.  Troplong,  n.  113.  Zacli.  t.  8,  p.  408. 

(2»  Troplong,  n.  76  et  UO, 

(8)  Potliier,  o.  fti.  Dnr.  n.  59.  Durergler,  n.  481.  Troplong,  d.  16C- 


DU    DÉPÔT    ET   DU    SÉQUESTRE.  — ART.    1940   A    1943.     485 

dépôt  ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  radminis- 
Iration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

1941  —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  ou 
par  un  administrateur,  dans  Tune  de  ces  qualités,  il  ne 
peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce 
mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  ges- 
tion ou  leur  administration  est  finie. 

=L*art.  1940  etTart.  1941  sont  fondés  sur  le  principe,  que  c'est  la 
qualité  de  la  personne,  plus  encore  que  le  fait  matériel  du  dépôt, 
qui  doit  déterminer  la  restitution. 

— Si  un  tiers  a  ^té  désigné  par  l'acte  de  dépôt  pour  recevoir  la  chose,  le  changement 
d'état  du  déposant,  faii'm  obstacle,  comme  le  décès  (1930),  à  Texécuiion  de  cette 
clause?  *^  L'affirmative  est  certaine,  lorsque  le  changement  d'état  résulte  de  l'inter* 
diction  ou  de  la  déconfiture  (2003)  :  Mais  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  femme  qui 
depuis  s'est  mariée,  le  mandat  continue  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué  par  le  mari. 
— Remarquons  en  effet  que  le  mariage  n'est  pas  mis  parla  loi  au  nombre  desévé- 
iiemenis  qui  font  cesser  de  plein  droit  le  mandat  (1). 

1942  —  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la 
restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  por- 
ter la  chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais  de  transport,  ils 
sont  à  la  charge  du  déposant. 

=s:  Le  dépositaire  doit  restituer  la  chose  dans  le  délai  désigné  : 
mais  comme  il  s'est  chargédu  dépét  pour  rendre  service  au  déposant, 
Tcquité  ne  permet  pas  qu'il  supporte  les  frais  de  transport  :  officium 
suum  nemini  débet  esse  damnosum. 

Que  doit-on  décider,  lorsque  plusieurs  endroits  ont  été  alterna- 
tivement désignés  pour  la  restitution  du  dépôt  ?  Le  choix  appar- 
tient au  dépositaire,  car  il  est  débiteur  (1190). 

1943  —  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitu- 
tion, elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. 

3=  On  doit  entendre  par  ces  mots  :  le  lieu  même  du  dépôts  l'en- 
droit où  se  trouve  la  chose  au  moment  où  la  restitution  est  deman- 
dée :  il  ne  sei'ait  pas  juste,  que  le  dépôt  tournât  au  préjudice  du 
dépositaire  (2). — Telle  était  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence, 
ainsi  que  renseigne  Pothier  (n.  57)  :  on  n'examinait  pas  si  ce  lieu 
était  plus  éloigné  que  celui  où  l'on  avait  livré  la  chose;  il  suffisait 
qu'elle  y  eût  été  transportée  sans  malice. 

Delvincourt  (p.  210,  n.  4)  pense,  que  la  chose  doit  être  res- 

(l\  Troplong,  n.  263. 

(3)  Pothier,  n,  07.  DuTOfgfer,  o«  488.  Dur.  t*  18,  n,  87.  Tioplong,  n.  160. 
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tituée  dans  le  lieu  où  elle  se  trouvait  au  moment  du  contrat^  oon- 
formément  à  la  règle  établie  par  l'art.  1247:  mais  évidemment, 
le  législateur  n'a  pas  entendu  obliger  le  dépositaire  à  se  déplacer 
pour  effectuer  la  restitution.  —Il  est  bien  entendu,  que  si  le  déposant 
offrait  de  payer  les  frais  de  transport,  et  de  prendre  à  sa  charge  tous 
les  risques ,  le  dépositaire  n'aurait  pas  lieu  de  se  plaindre,  puisqu'il 
ne  serait  exposé  à  aucun  dommage. 

Nous  pensons  même,  que  le  dépositaire  ne  pourrait  refuser  de 
transmettre  la  chose  dans  un  lieu  autre  que  celui  qui  aurait  été 
désigné  par  le  contrat  pour  la  restitution  ;  en  supposant  toujours, 
que  le  mandant  offrit  de  l'indemniser  de  tous  ses  frais  et  avances. 

1944  —  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu*il 
le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  dé- 
lai déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une 
opposition  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée. 

=  Le  déposant  peut  réclamer  la  cbosô  quand  bon  lui  semble; 
quand  même  on  serait  convenu  d'un  terme  pour  le  retirement;  car 
ce  terme  n'aurait  pas  été  stipulé  dans  l'intérêt  du  dépositaire,  mais 
dans  celui  du  déposant  :  le  dépositaire  n'est  qu'un  simple  gar- 
dien, il  doit  toujours  être  prêt  à  restituer  (1). 

Toutefois,  celte  règle  souffre  exception,  lorsque  des  événements 
indépendants  d^  la  volonté  du  dépositaire,  s'opposent  à  la  remise 
immédiate;  par  ex.  :  S'il  existe  entre  les  mains  du  dépositaire 
une  saisie-arrêt  ou  op])osiUon  au  déplacement  de  la  chose  dépo- 
sée ;  ^i  la  chose  a  été  transportée  de  bonne  foi  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  elle  doit  être  rendue;  si  elle  est  enfermée  dans  des 
magasins  qu'on  ne  peut  ouvrir  5  l'instant;  si  le  déposant  a  permis 
au  dépositaire  de  s'en  servir;  enfin,  si  la  chose  ayant  été  volée  ou 
perdue ,  le  dépositaire  demande  un  délai  sufûsant  pour  prévenir  le 
propriétaire. 

Le  dépositaire  est  encore  dispensé  de  se  dessaisir  immédiatement, 
lorsqu'il  a  fait,  pour  conserver  la  chose,  des  dépenses  dont  on  ne  lui 
offre  pas  le  remboursement. — Mais  s'il  était  créancier  pour  toute  au- 
Iracause,  il  ne  pourrait  ni  opposer  la  compensation  de  ce  qui  lui  se- 
rait dû  (1293,  n.  2)  (2),  ni  même  différer  la  restitution. 

Le  dépositaire  pourrait-il  saisir  entre  ses  mains  la  chose  déposée, 
pour  une  cause  étrangère  au  dépôt?  L'art.  1948,  ne  parle  que  du 
droit  de  rétention.  —  La  loi  n'a  pu  vouloir  que  le  dépôt,  qui  est  un 

(1)  Ca.ss.  4  JaiiTlar  1809  «t  38  Juillet  1829. 

(3)  Aiz»  34  férrlcr  1808  «t  Rea&M,  9  aoptembre  1814* 
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contrat  de  confiaDoe,  pût  devenir  Tobjet  d'une  violation  des  devoirs 
qu'impose  l'amitié. 

Une  sommation  est-elle  néces^ire  pour  que  le  dépositaire  soiten 
demeure  de  restituer  le  dépôt  ?  Le  juge  est  appréciateur  des  circons- 
tances (i). 

De  même  que  le  déposant  peut,  à  toute  époque,  réclamer  sa  chose; 
de  nième,Ie  dépositaire  peut  se  démettre  du  dépdtà  sa  volonté,  quand 
il  n'y  appoint  de  terme  déterminé  pour  la  durée  du  contrat;  pourvu, 
toulefois,  qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté  à. contre-temps  (2). 

Le  dépositaire  doit  les  intérêts  de  la  somme  déposée^  à  partir  du 
jour  bù  il  a  été  constitué  en  demeure  de  restituer  et  même  à  partir 
du  jour  où  il  est  prouvé  qu'il  en  a  fait  emploi  à  son  profit  -*-  si  le  dépôt 
a  pour  objet  toute  autre  chose  que  des  deniers ,  il  doit  des  domma- 
ges-intérêts. (Vay.  p.  472  et  477). 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre  lui  pour  dom- 
mages-intérêts qui  excèdent  300  fr.  (126  Pr.). —  Ce  cas  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  celui  que  prévoit  Fart.  2060,  §  7. 

1945  —  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  béné- 
fice de  cession. 

=  Le  dépositaire  infidèle  ne  mérite  point  l'indulgence  que  Ton 
accorde  au  malheur  joint  à  la  bonne  foi  {vayea  art.  1268,  C.  c;  905, 
Pr.;  575,  C.  de  com.):  Contracta  depositi  est  sacer  coniractus ^ 
ditCujas. 

Toutefois,  ne  concluons  pas  de  ces  dispositions,  qu'il  y  ait  néces- 
3airement  infidélité  dans  tous  les  faits  ou  omissions  dont  le  déposi- 
taire est  responsable  ;  autrement,  il  faudrait  décider  que  tout  dépo- 
sitaire condamné  en  cette  qualité  est  réputé  infidèle ,  et  qu'il  se 
trouve  exclu  comn^  tel  du  bénéfice  de  cession;  ce  qui  ne  peut  être: 
—  L'infidélité  suppose  que  le  dépositaire  a  manqué  frauduleuse- 
ment sous  tous  autres  rapports  aux  obligations  que  sa  qualité  lui  im- 
posait. —  Les  Romains  le  déclaraient  infâme. 

Le  dépositaire  infidèle  est-il  soumis  à  la  contrainte  par  corps? 
Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  La  cession  de  biens  ne  procure 
au  débiteur  d'autre  avantage  que  celui  de  s'affranchir  de  la  con- 
trainte par  corps:  or,  l'^rt.  1945  lui  refuse  le  bénéfice  de  cession  ; 
donc  on  suppose  qu'il  est  contraignable  par  corps  (3). — C'est  là,  con- 
fondre deux  cas  distincts;  assurément,  cette  voie  d'exécution  sera 
donnée  contre  le  dépositaire  infidèle ,  en  vertu  de  l'art  52  Gode 
pénal,  s'il  a  été  condamné  correctionnellement,  par  application  de 

■ 

(1)  CtH.,  4  thermidor  an  xiii.  Paris,  33  pralrUl  an  xu, 

{2)  Zacb.  t.  8,  p.  114.  Dali.  n.  110. 

(8)  Dur.  n*  4M  et  69.  Z^cli.  t.  3,  p.  113. 
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Fart.  408  du  même  Code  :.mais  s'il  est  seulement  poursuivi  en'dom- 
mag^-intérèls  devant  les  tribunaux  civils  ,  sa  position  est  bien  dif- 
férente: En  principe,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
par  induction  ;  il  faut,  aux  termes  de  Tart.  2063,  un  texte  formel  : 
or^Ia  loi  garde  le  silence  sur  ce  point  en  matière  de  dépôt  volontaire. 
Quel  est  donc  Tobjet  de  notre  article  ?  Ces  mots  :  le  déposi- 
taire infidèle  n*est  point  admis  au  bénéfice  de  cession,  se  réfèrent  au 
cas  où  le  juge,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art,  126  Pr., 
condamnerait  le  dépositaire  à  des  dommages-intérêts  excédant 
300  fr-{l):  il  accordera  cette  voie  d'exécution,  si  le  dépositaire  s'est 
rendu  coupable  dedol  ou  autres  faits  qui  caractérisent  Tinfidélilé  ; 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  si  on  ne  peut  lui  reprocher  que 
de  la  négligence  ou  autres  fautes  légères  qui  n'excluent  pas  la  bonne 
foi,  il  ne  fera  pas  droit  aux  conclusions  que  le  déposant  aurait  si- 
gnifiées à  cet  effet. 

1946  —  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée. 

=  On  ne  peut  être  gardien  de  sa  propre  chose. 

Il  est  bien  entendu,  que  l'art.  1946  ne  règle  pas  le  cas  où  le  dé- 
posant, ayant  le  droit  de  détenir  la  chose,  par  ex.,  comme  usufrui- 
tier, aurait  confié  cette  chose  en  dépôt  au  propriétaire. 

Celui  qui,  par  erreur,  met  en  dépôt  sa  propre  chose,  ne  contracte 
pas  les  obligations  d'un  dépositaire;  seulement,  il  doit  établir  son 
droit. 


SECTION  IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  LA  PBBSONItE  PAR  LAQUELLE  LE  DÉPÔT  A  ÉTÉ  FAIT. 

Le  contrat  de  dépôt  produit  deux  actions  :  Tune  en  faveur  du  dé- 
posant pour  obliger  le  dépositaire  à  restituer  (ac/to  depositi  directa)  ; 
—  l'autre,  en  faveur  de  ce  dernier ,  pour  le  remboursement  des 
dépenses  que  lui  ont  occasionnées  les  choses  Aéposées[actio  depositi 
contraria),  —  Cette  dernière  action  est  garantie  par  le  droit  conféré 
au  dépositaire,  de  retenir  la  chose  déposée  et  par  un  privilège. 
(Voyez  art.  210?,  n^  3). 

Rappelons  ici,  que  le  déposant  ne  contracte  immédiatement  au- 
cune obligation,  et  qu'il  peut  seulement  se  trouver  incidemment 
obligé. 

(1)  Dnrcrgier,  n.  fiOO.  Troploogi  n.  181  et  saiy*  Cubs.  18  DOrembre  1834 1  t>eT.   1834 
1,  777. 
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(947  —  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rem- 
bourser au  dépositaire  les  dépenses  quil  a  faites  pour 
la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  Tinderaniser 
de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occa- 
sionnées. 

« 
=  Le  dépositaire  doit  être  indemnisé  intégralement  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée; 
c'est-à-dire,  de  toutes  celles  qui  étaient  nécessaires  et  urgentes:  par 
ex.,  si  je  reçois  en  dépôt  un  cheval,  le  déposant  devra  me  rem- 
bourser les  frais  de  nourriture,  de  pansement,  ou  de  médicaments 
que  j'aurai  avancés. 

On  doit  même  lui  accorder  la  plus-value  qui  résulte  des  dépen- 
ses simplement  W}Ï4?5;  car  à  la  différence  de  l'emprunteur^  il  no 
reçoit  pas  un  service;  c'est  lui  qui  en  rend  un  :  sa  position  est  donc 
plus  favorable  (1890)  (1). 

Quant  aux  impenses  voluptuaires,  le  dépositaire  en  reste  chargé  : 
mais  il  peut  faire  usage  de  la  faculté  que  l'art.  599,  al.  3,  accorde  à 
l'usufruitier  (Zach,  t.  3,  §  403). 

Le  dépositaire  peut  en  outre  se  faire  indemniser  des  pertes  que 
le  dépét  lui  a  occasionnées  :  tel  serait  le  cas  où,  dans  un  événement 
malheureux,  il  aurait  laissé  périi*  ses  propres  effets,  pour  sauver  ceux 
qui  loi  étaient  confiés  —  On  donne  encore  pour  exemple,  le  cas  où 
des  voleurs  auraient  brisé  des  armoires  pour  enlever  la  chose  qui 
s'y  trouvait  déposée  :  le  déposant  serait  tenu  de  réparer  ce  dom- 
mage (Troplong,  n.  490). 

Enfin ,  il  a  droit  à  la  réparation  du  préjudice  que  les  vices  de  la 
chose  lui  a  causé ,  bien  que  le  déposant  n'ait  pas  eu  connaissance 
de  ces  vices  au  moment  du  dépôt  (Arg.  de  l'art.  1721 .  Delv.,  p. 21 1, 
n.  6). 

Le  dépositaire  ne  peut  rien  réclamer,  si  la  perte  occasionnée  par 
le  dépôt  est  le  résultat  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (2) . 

Les  sommes  avancées  par  le  dépositaire,  pour  la  garde  et  la  con- 
servation do  la  chose,  sout-elles  de  plein  droit  productives  d'inté- 
rêts? L'art.  2001  accorde  cette  faveur  au  mandataire;  mais  le  titre 
du  dépôt  ne  contient  point  de  disposition  semblable  :  —  concluons 
de  ce  silence,  que  les  intérêts  ne  courent,  au  profit  du  dépositaire, 
qu'à  partir  du  jour  où  il  a  formé  une  demande  en  remboursement 
de  ses  avances  :  il  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  de  réserves 
dans  l'acte  de  dépôt  (Dali.  n.  116), 

(1)  Dur.  n.  78.  Dnvergter,  n.  tI02. 

[%}  Fotbier,  n.  70.  Dnrerylerf  n.  603.  Troplongi  n.  19. 
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1948  — JLe  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  Tentier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. 

i 

=s  La  loi  accorde  au  dépositaire^  pour  sûreté  du  remboursement 
des  impenses  qui  lui  sont  dues  à  raison  du  dépét  (  1947  ) ,  le 
droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à  parfait  paiement  (1).  —  Ce  droit 
n'est  pas  étendu  aux  créances  qu'il  peut  avoir  contre  le  déposant , 
en  dehors  du  dépôt  (Pothier,  n  59). 

Les  impenses  nécessaires  que  le  déposilairea  faites  sont  même  ga- 
ranties par  \m  privilège  ^^iOI  n.  3);  — mais  il  ne  jouit  pas  de  cet 
avantage,  pour  les  impenses  utiles,  ni  même  pour  l'indemnité  du 
dommage  que  les  vices  de  la  chose^  lui  ont  causé  ;  car  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  (S). 


SECTION  v. 


Le  dépôt  appelé  nécessaire^  est  celui  qui  est  commandé  par  une 
nécessité  absolue,  ou  par  un  événement  de  force  majeure  tout  à  fait 
imprévu  (3). 

Nous  disons,  par  une  nécessité  absolue  :  car  le  dépôt  nécessaire 
peut  résulter,  non-seulement  d'une  force  majeure;  mais  encore  d'un 
événement  qui  n'ait  rien  de  fâcheux,  et  qu'on  a  pu  prévoir  :  en 
effet,  la  loi  considère  comme  dépôt  nécessaire,  le  fait  du  voyageur 
qui  apporte  des  bagages  dans  une  auberc^e  ou  dans  une  hôtellerie 
(1795)  (4), 

Le  déJ3ét  nécessaire  exige,  de  même  que  le  dépôt  .volontaire^  le 
consentement  des  parties;  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le 
dépôt  volontaire,  sauf  les  deux  exceptions  suivantes  : 

V  La  preuve  du  dépét  nécessaire  peut  êtrrf  faite  par  témoins, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  déposée  excède  150  fr.  (1950  et  1348,  n.  2), 

2°  Le  dépositaire  est  soumis  à  là  contrainte  par  corps  pour 
les  condamnations  qu'il  a  encourues;  soit  à  raison  du  détournement 

m  Dur.  n.  74.  Dnvargler,  n.  SOft.  Troplong,  n.  196.  Cu».  88  ftfrrter  1816.  I^oo,  S7  août 
1849.  D.  p.  80,  S,  lé. 

(2)  Troplong,  H)rp.  n.  887,  t.  1.  Dur.  t.  18rn,  74.  ^oy.  cep.  Dnvtrgler«n.  508. 

(3|  Quelque  Impérieuse  que  soit  U  nécessité  à  laquelle  obéit  le  déposant,  quelque  taaUando, 
quelque  désastreux  que  soit  Tévénement  qui  ait  pu  le  déterminei  )i  (aire  nndép6t,  on  rencontre 
toujours/ dans  la  oonrention  qui  interrlent,  la  eonsentenent  réciproque  des  deux  parties  :  U 
n*est  donc  pas  exact  de  dire  avec  M.  Real,  orateur  du  gouvernement,  dans  son  exposé  des 
motifs,  qu'il  no  s'agit  pas  ici  d*nn  conirati  mais  d'un  quatt-conlrcU  fondé  sur  la  néûoasité. 

(4^  C'est  donc  k  tort,  que  certains  auteurs  donnent  an  dépôt  néceiaAire  U  dénomiQation  lo 
dépôt  misérable  {depotUum,  wiurabiU] . 
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frauduleux  qu'il  a  commis  ;  soit  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  dété- 
rioration arrivée  par  sa,  faute  (2060,  4°) . 

Nous  ne  parlons  pas  des  poursuites  au  criminel  qui  peuvent  être 
dirigées  contre  le  dépositaire  prévenu  d'avoir  détourné  ou  dissipé 
au  préjudice  des  propriétaires  les  choses  qui  lui  ont  été  confiées  :  il 
n  y  a  rien  là  de  particulier  au  dépôt  nécessaire,  (408  C.  Pén.). 

Le  dépôt  nécessaire  prend  fin  par  la  remise  de  la  chose  entre  les 
mains  du  propriétaire  ou  de  ses  représentants  :  cette  remise  peut 
être  prouvée  par  témoins,  comme  le  fait  même  du  dépôt  :  le  juge 
peut  dès  lors  se  déterminer  par  des  présomptions  (1353). 

1949  —  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par 
quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pil- 
lage, un  naufrage,  ou  autre  évjénement  imprévu  (1). 

=  Cette  définition  manque  d'exactitude;  car  le  dépôt  nécessaire 
n'est  pas  toujours  forcé  par  un  événement  malheureux  ou  imprévu: 
nous  avons  déjà  dit,  que  la  loi  voit  un  dépôt  nécessaire,  dans  le  fait 
du  voyageur,  qui  apporte  ses  bagages  dans  une  auberge  ou  dans  une 
hôtellerie  (Fot/6z  art.  953). 

La  définition  suivante,  donnée  par  Duvergier  (n.  509),  eût  été 
préférable  :  a  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  à  la  suite 
d'événements  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  un  autre  parti  ; 
que  ces  événements  soient  heureux  ou  malheureux,  prévus  ou  im- 
prévus, j) 

Observons,  que  le  législateur  s'est  borné  à  donner  quelques 
exemples  des  cas  imprévus  qui  peuvent  donner  lieu  au  dépôt  né- 
cessaire :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  événements 
qui  n'ont  pas  permis  au  déposant  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  (2)  :  Tels  seraient  les  cas  d'une  sédition,  d'une  inondation, 
d'un  naufrage,  d'une  violence  exercée.  —  Notons  seulement,  que  le 
dépôt  ne  peut  être  considéré  comme  nécessaire,  qu'autant  qu'il 
est  le  résultat  d'une  force  majeure,  et  qu'il  a  pour  but  de  préserver 
la  chose  d'un  péril  (3). 

1950  —  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dé- 
pôt nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au- 
dessus  de  cent  cinquante  francs. 

s=  Les  circonstances  n'ayant  pas  permis  au  déposant  de  se  pro- 

(l)Cette  d4i\DitioD,  empruntée  de  la  Itfffftlatlon  romaine,  manque  d'exactitude;  ear  elle  nVm- 
brawe  pas  tont  ce  qu'elle  doit  comprendre  aux  termes  ée  Tartiele  1962  :  en  effet,  le  dépOt  fait 
dana  une  liOtcUeris  est  égalenent  considéré  comme  nécessaire  (Davorgler/  n«  508). 

{V  Cass.  17  mal  1810. 

(3)  Bwnes,  3  aotlt  1819,  Cass.  18  août  1818.  D.  p.  48,  5,  9. 
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curer  une  preuve  écrite  du  dépôt,  on  ne  pouvait^  sans  mécoanaltre 
les  règles  de  Téquité,  lui  refuser  la  faculté  de  faire  entendre  des 
témoins  même  au  delà  de  150  fr.  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit  (voy.  1348);  sauf  au  juge  à  prendre  en  considération  la 
qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait. 

La  preuve  par  témoins  a  deux -objets  :  l' la  nécessité;  2*>  le  dé- 
pôt. —  L'une  de  ces  conditions  serait  vainement  établie,  siTautre 
ne  Tétait  pas.  Au  surplus,  elles  se  prouvent  d'ordinaire  en  même 
temps ,  par  la  même  enquête. 

La  disposition  de  Ta rt.  1369  (relative  au  serment  supplétoire)  est 
applicable:  mais  le  juge,  il  faut  se  le  rappeler,  ne  doit  admettre  Faf- 
firmation  assermentée,  que  pour  compléter  sa  conviction  déjà  ébran- 
lée par  Tappréciation  des  faits,  et  dans  certaines  limites  fixées  eu 
égard  tant  à  ia  valeur  approximative  des  effets  volés  ou  perdus, 
qu'à  la  condition  du  demandeur  (1357-1360),  (Troplong,  a.  215). 

1951  — Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes 
les  règles  précédemment  énoncées. 

=  Il  suit  de  ce  texte,  !<>  que  dans  le  dépôt  nécessaire,  comme  en 
matière  de  dépôt  volontaii-e,  le  dépositaire  n*est  tenu  que  de  son 
dol  et  de  sa  faute  lourde  (1927); — 2<)que  dans  un  cas  comme  dans 
rautre,il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  Tart.  1926,  sur  la  ca- 
pacité des  contractants.  —  On  prétendrait  dont  vainement  soumettre 
rincapable,  devenu  dépositaire,  aux  règles  de  Tarticle  1950  sur  la 
preuve  du  dépôt  nécessaire^  sous  prétexte  que  dans  le  moment  où 
est  survenu  le  désastre ,  le  déposant  n'était  pas  libre  de  choisir  : 
l'incapable  ne  peut  avoir  acquis,  par  un  événement  fortuit,  la  capa- 
cité de  s'obliger  sans  utilité  pour  lui-même. 

On  admet  en  jurisprudence  que  Faction  en  indemnité  pour  vio- 
lation d'un  dépôt  nécessaire,  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil, 
même  entre  commerçants  (1). 

1952  —  Les  aubergistes  ou  hôteliers  [i]  sont  responsables, 
conr^me  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voya- 
geur qui  loge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  (3). 

=  Ici  encore,  la  nécessité  se  manifeste,  bien  qu'elle  soit  moins 
impérieuse  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1949-1951  :  le  légis- 

(1;  Lyon,  14  janvier  1841,  DaU.  n.  166. 

(3)  On  nomme  aubergUtei  on  hOtoliers  les  personnes  qnl  font  profession  de  loger  des  roya- 
gears* 

^S)  Les  mots  qui  terminent  l'article  1952,  démontrent  que  la  reéponsabilittf  de  ranbeigiste 
est  plutôt  Teffet  d'un  contrat  de  louage  que  celui  qui  naît  d'un  dépôt:  du  reste,  la  loi  ne  dit  pat* 
il  faut  le  remarquer,  qu'un  dépôt  nécessaire  se  forme  entre  les  parties  :  elle  se  borne  t>  asai* 
miier  à  un  déi  Ot  nécessaire  :  la  conyentlon  qui  intervient,  maia  nous  verrons,  art.  1954,  que 
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laleura  dû  traiter  Taubergiste  plus  sévèrement  qu'un  simple  dépo- 
sitaire; car  on  va  dans  une  hôtellerie  par  nécessité,  sans  prendre  de 
renseignements  sur  la  moralité  de  ceux  qui  la  tiennent,  plein  de  con- 
fiance dans  la  garantie  que  présentent  les  mesures  prises  par  Tau- 
torité  pour  h  sûreté  générale.  —  Ajoutons,  que  les  hôteliers  ne  se 
chargent  pas  des  effets  du  voyageur  par  un  pur  office  d'ami;  mais 
parce  qu'ils  tirent  un  avantage  delà  location  de  leurs  chambres:  il 
y  a  dépôt  sans  doute  pour  les  effets  du  voyageur;  mais  il  y  a  louage 
pour  le  logement  et  pour  les  services  rendus(l  732).— L'art.  1954  cor- 
robore la  disposition  qui  nous  occupe  :  en  déclarant  que  l'aubergiste 
ou  (l'hôtelier  n'est  pas  responsable  des  vols  faits  avec  force  armée 
ou  autre  force  majeure,  cet  article  le  soumet  implicitement  à  la  res- 
ponsabilité de  la  perte  résultant  de  toutes  autres  circonstances.  —  Il 
alléguerait  vainement,  que  le , voyageur  était  accompagné  de  son 
domestique;  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ce  dernier  défaut  de  surveil- 
lance :  le  salaire  qu'ils  reçoivent  est  le  prix  de  la  sécurité  que  toute 
personne  doit  trouver  chez  eux  (1). 

Les  personnes  qui  louent  des  chambres  garnies  sont  assimilées 
aux  hôteliers  et  aux  aubergistes  (Arg.  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25 
mai  1838)  (2). 

Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  celles  qui  tiennent  des  cafés,  des 
restaurants,  des  bains  publics,  des  tables  de  pension  ou  autres 
établissements  de  ce  genre?  Il  s'agit  ici  de  règles  spéciales  :  on 
doit  par  conséquent  restreindre  ces  règles  aux  cas  qu'elles  pré- 
voient.— ^Yainement  objecterait-on,  que  les  personnes  qui  vont  dans 
ces  sortes  de  lieux  ne  peuvent  exiger  un  reçu  de  leurs  effets;  qu'on 
ne  saurait  dès  lors  leur  refuser  le  bénéfice  de  l'article  d952  (3)  : 
La  loi  ne  considère  comme  dépôt  nécessaire^  que  les  bagages  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  dans  F  auberge  ou  dans  Vhôtellerie  :  celui 
qui  entre  dans  tout  autre  établissement^  doit  veiller  sur  ses  effets 
(Duvergier,  n.  522.  Dalloz,  n.  162). 

Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  dire  que  le  chef  de  rétal>lisse- 
ment  soit  affranchi  de  toute  responsabilité  :  nul  doute  que  des  con- 
damnations pourront  être  obtenues  contre  lui ,  s'il  est  en  faute,  ou 
si  ses  domestiques <ont manqué  de  vigilance:  mais  alors^  le  deman- 
deur n*agirapasen  vertu  des  art.  1952  et  1953  :  les  art.  4382,  1383 
et  1384  seront  seuls  applicables. 

Conformément  à  ces  principes,  le  propriétaire  d'un  bain  public  a 

l'uubergisto  on  Thôtellier  est  asnijettl  k  une  tlgllance  plut  gronde  que  lei  dépotltairet  toIou- 
Uires  on  même  nécewalret. 

(1)  Lyon,  99  aoftt  1844,  D.  p.  462,  84. 

(2)  Duvergier,  o.  631.  Troploog»  n.  228.  Mcrlliii  qtiest.  ▼•,  dépôt  nëcetnlre.  Ca«s.,  S7  Juin 
1811— loi  du  25  mal  1838:  Cette  loi  attribue  aux  Jugea  de  paix,  Juridiction  pour  connaître  des 
conteetatlons' entre  les  bôtellen  ou  aubergistes  et  les  voyageurs»  elle  comprend  dsns  la  même 
disposition  les  procès  entre  les  logeurs  et  les  locateurs  en  garni. 

(3)  TroploDg,  n.  3M.  Kerlia,  Qnestt  ▼•  DëpOt  stfees^alre. 
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été  déclaré  responsable  d'une  montre  oubliée  par  un  baigneur  dans 
le  cabinet  qu'il  avait  occupé  (1383  et  1384)  (1). 
Revenons  à  la  responsabilité  des  aubergistes  ou  hôteliers. 

L'aubergiste  et  l'hételier  sont  responsables  de  tous  les  effets 
apportés  par  le  voyageur  dans  leur  établissement  :  le  moi  effets, 
reçoit  ici  la  signification  la  plus  générale  :  il  comprend  non-seule- 
ment les  objets  à  l'usage  du  voyageur;  mais  encore  les  m^chandises 
qu'il  apporte  avec  lui;  en  un  mot  tous  ses  bagages;  même  les 
animaux  (2). 

Pour  que  les  aubergistes  ou  hôteliers  soient  repbnsables,  la  loi 
n'exige  pas  que  les  valeurs  et  marchandises  aient  été  confiées  à  leur 
garde  :Le  dépôt  résulte  du  seul  fait  d'apport  des  effets  dans  Tau- 
berge  ou  rhôtellerie  (3). — Bien  plus,  quand  il  s'agit  de  marchandises 
ou  d'une  voiture^  il  suffit  qpe  ces  choses  aient  été  mises  dans  un  lieu 
destiné  à  les  recevoir  (4). 

Jugé ,  que  l'aubergiste  répond  des  grosses  marchandises  placées 
par  un  voyageur,  dans  la  cour  de  son  auberge»  quoique  celte 
cour  soit  assujettie  à  un  droit  de  passage  (ô)^  et  même  de  celles 
qui  sont  laissées  sur  la  voie  publique,  faute  d'emplacement  pour  les 
recevoir  (6). 

L'hôtelier  est-il  responsable  des  sommes  considérables  ou  des 
objets  d'un  grand  prix,  susceptibles  d'être  facilement  .soustraits  à 
raison  de  leur  petit  volume,  tels  que  des  bijoux,  pierreries,  objets 
d'art  ou  d'antiquité,  etc.,  s'ils  n'ont  pas  été  remis  à  sa  garde 
personnelle?  Toullier  (t.  ii,  n.  255],  admet  sans  distinction  la  n^a- 
tive  (7)  :  Le  projet  soumis  à  l'examen  du  tribunat,  dit-il,  contenait 
un  article  38  ainsi  conçu  :  a  L'hôtelier  ou  l'aubergiste  est  res- 
ponsable des  effets  apportés  par  le  voyageur  encore  qu'il  n'aient  pas 
été  remis  à  sa  garde  personnelle  b  ;  cet  article  a  été  supprimé  sur 
les  observalicns  du  tribunat  :  Il  est  donc  manifeste,  que  dans  noire 
espèce,  les  aubergistes  ou  hôteliers  ne  sont  pas  responsables. 

Telle  était,  nous  le  reconnaissons,  l'opinion  de  nos  anciens 
auteurs  :  le  nouveau  Denizart  (  v®  aubergiste  §  3  n.  3  ),  exigeait 
desvoyageurs  une  déclaration  des  objets  précieux  et  de  petit  volume, 
tels  que  diamants  et  bijoux .  — Pothier  (n.  79)  allait  plus  loin  :  il  déci- 
dait a  que  le  dépôt  des  effets,  quelle  que  fût  leur  natureou  leur  impor- 

(1)  Cass.  4  Jalllet  1814.  R<<qti!sitoire  de  Merlin,  Bappoitë  par  DurilleneuTe. 

(2)  Rennes,  26  décembre  1833.  Dali.  n.  170. 

(8)  Sairant  Pothier i  I>ëpOti  u.  79,  l'anberglatë  n'oat  reipoasabla  qqe  des  eflfeti  qiù  loi  oot 
été  expreastfment  donnés  en  gfxde. 

(4)  Troplonfr,  n.  218  et  saiv.  Dur.,  n.  88  et  208*  Duvergier,  n.  tl8.  «t  soiv.  Zach.»  t.  3, 
p.  116.  TonlUer,  t.  9  ,  n.  2Q2,  211,  t.  248. 

(6)  Metz,  17  août  1812. 

(6)  Troplong,  n.  227.  Dnr.  t.  18,  n.  88.  Zacbi  {  406,  p.  116.  Darergler»  n*  Cil.  Paria,  16 
septembre  1808,  14  mal  1839.  Dev.  1889,  2,  264. 

(7)  'voy.  dans  le  même  sens  Dayergior,  n.  «19,  at  Parla,  2  avril  1811. 
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tance ,  n'était  pas  censé  intervenu,  par  cela  seul  que  !e  voyageur 
avait  apporté  ses  effets  dans  l'auberge  au  vu  et  su  de  Taubergiste, 
s'ils  ne  lui  avaient  été  expressément  donnés  en  garde.  » 

Ces  divers  systèmes  ne  sont  point  dans  l'esprit  des  lois  modernes:  Il 
s'agit  ici,  ne  l'oublions  pas,  de  règles  exceptionnelles;  or  l'art.  1952 
du  Code  civil,  ne  parle  ni  de  déclaration  préalable ,  ni  de  mise  en 
garde  :  il  porte  en  termes  absolus,  que  les  aubergistes  sont  res- 
ponsables des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loget^hez  eux  ; 
sans  avoir  égard  au  volume  ni  h  la  valeur  de  ces  objets. *-L 'art  38 
du  projet  a  été  supprimé ,  il  est  vrai  ;  mais  cette  suppression  ne 
prouve  nullement  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu  consacrer 
la  théorie  de  nos  anciens  auteurs  :  On  lit  ce  qui  suit  dans  les  obser- 
vations du  tribunat  :  a  La  section  pense  que  cet  article  doit  être 
supprimé;  elle  regarde  comme  suffisant,  Tart.  37  gvi  déclare  for- 
mellement les  aubergistes  ou  hôteliers  responsables  des  effets  ap- 
portés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux.  Il  a  paru  beaucoup  trop 
rigoureux,  d'assujettir  les  aubergistes  ou  hételiers,  sans  distinguer 
aucune  circonstance  et  sans  excepter  aucun  cas,  à  la  responsabilité 
de  tout  ce  qu'un  voyageur  aurait  apporté  chez  eux,  quand  même  ce 
seraient  des  objets  du  plus  léger  volume  et  du  plus  grand  prix,  et 
que  même  le  voyageur  n'aurait  prévenu  personne.  Cette  extrême 
rigueur  deviendrait  quelquefois  une  grande  injustice,  et  comme  il 
est  impossible  que  la  loi  prévoie  ces  différents  cas,  elle  doit  se  con- 
tenter d'établir  le  principe  général  et  doit  laisser  le  reste  à  l'arbi- 
trage des  juges  (1),  »  — Telles  sont  les  observations  qui  ont  entraîné 
le  retranchement  de  l'art.  38. 

Il  ne  suit  donc  pas  de  là  ,  que  l'hôtelier  ou  Taubergiste  soit 
affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  effets  n'ont  pas  été 
coniSés  à  sa  garde  :  la  pensée  unique  du  législateur^  ainsi  que  cela 
est  démontré  dans  lé  passage  que  nous  venons  de  rapporter,  a  été 
de  laisser  au  juge  la  faculté  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstan- 
ces: il  a  considéré,  qu'en  pareille  matière,  une  règle  absolue  donne- 
rait ouverture  aux  fraudes  et  conduirait  souvent  à  l'iniquité.  -^ 
Ainsi,  tantôt  le  voyageur  devra  s'imputer  de  ne  pas  avoir  provoqué 
une  plus  active  surveillance;  tantôt  il  pourra  exiger  une  indemnité, 
bien  qu'il  n'ait  point  fait  de  déclaration  à  l'aubergiste  (2). 

Toutefois,  l'avertissemenf  est  une  mesure  de  prudence  dont 
l'hôtelier  doit  prendre  l'initiative,  à  raison  de  l'inexpérience  des 
voyageurs. 

Au  surplus,  en  cas  de  vol  ou  de  perte,  la  loi  n'autorise  pas  le  juge 
à  condamner  Taubergiste  sur  les  simples  allégations  du  voyageur  : 
elle  exige  qu'il  fosse  preuve  de  l'apportde  ses  effets  dans  l'hôtellerie 

(1)  FeMft,  1. 14,  p.  4M. 

(9)  DelT.  t.  9  p.  4M,  n*S.  Troplong,  n.  920  et  anlr.  Dtlh»  n.  178.  Dar  d.  90,  2)8.  Ztcb. 
t.  9.  p.  117.  Parti,  7  ml  1998,  29  décembre  1999,  29  MÛi  1944.  D.  p.  46,  2, 94.  Dali.,  d.  174, 
Gus.»  11  mal  1949)  D.  p.  49,  1»  192. 
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et  de  leur  valeur  :  cette  preuve  peut  résulter  d'écrits ,  tels  que  des 
mentions  faites  sur  des  registres  régulièrement  tenus,  de  factures, 
de  lettres^  de  simples  témoignages,  notamment,  de  la  déclaration 
soit  des  voituriers,  soit  des  autres  voyageurs  (1848,  2°),  même  de 
présomptions  ou  indices  graves  (1353). —  Enfin,  le  serment  supplé- 
toire  est  une  dernière  voie  que  le  juge  peut  employer  :  mais  il  doit 
fixer ,  eu  égard  a  la  position  sociale  du  voyageur^  à  sa  réputation 
de  probité,  à  ses  habitudes,  à  la  nature  des  colis  apportés,  et  autres 
circonstances,  dont  il  est  souverain  appréciateur,  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  serment  sera  reçu. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  les  intérêts  du  voyageur  se  trou- 
vent sauvegardés  et  l'hôtelier  ou  l'aubergiste  est  à  l'abri  des 
collusions  et  des  combinaisons  frauduleuses  (i). 

Au  résumé,  les  hôtelîfers  ou  aubergistes  sont  responsables  de  tous 
les  effets  du  voyageur  apportés  chez  eux.  —  Le  mot  effets^  employé 
dans  Tart.  1952 ,  comprend  dans  sa  généralité,  même  les  sommes 
d'argent,  les  diamants  et  autres  objets  d'un  grand  prix.  —Le  juge, 
appréciateur  souverain  des  circonstances ,  peut  décider,  tantôt  que 
les  hôteliers  ou  aubergistes  sont  responsables;  tantôt,  que  le  voya- 
geur n'a  pas  d'action  contre  eux. 

On  admet  généralement,  que  la  responsabilité  des  aubergistes  ou 
hôteliers  cesse,  lorsque  le  voyageur  est  en  faute  :  par  ex.,  s'il  n'a  pas 
retiré  la  clef  de  sa  chambre  ou  de  son  secrétaire  ;  s'il  a  déposé  ses 
effets  dans  un  couloir  ou  autre  lieu  de  passage  (2).  —  Mais  par  cela 
même  qu'elle  repose  sur  une  présomption  légale  de  faute  ou  de  n^lî- 
gence,  c'est  à  eux  à  détruire  celte  présomption,  en  prouvant  que  le 
fait  est  imputable  au  voyageur. 

Les  hôteliers  font  ordinairement  afficher  dans  les  chambres  et 
autres  lieux  fréquentés  par  les  voyageurs,  qu'ils  n'entendent  répon- 
'  dre  ni  des  sommes  d'argent  ni  des  bijoux,  qu*autant  que  ces  objets 
leur  auront  [été  remis  :  assurément,  ils  ne  sont  point  afi'ranchis,  par 
cet  avis,  de  toute  responsabilité,  à  l'égard  des  sommes  peu  impor- 
tantes et  des  objets  d'un  usage  journalier  que  les  voyageurs 
portent  sur  eux  ou  qui  servent  à  leur  toilette  :  mais  cette  circons- 
tance est  prise  en  considération  par  le  juge,  quand  il  s'agit  de  fortes 
sommes  ou  d'objets  d'une  grande  valeur,  faciles  à  soustraire,  qu'on 

(1)  ToQllier,  1. 11,  n.  353  et  suir.  Troplooff,  n.  S16  et  luiv.  Dnrergfer,  n.  517.  CaBi.  19  veo- 
déznialre  an  x,  Rouen*  19  G^enninal  an  x,  Bourges,  9  féyrler  1830. 

(2)  Dur.  t.  18  n.  80.  Zach.,  t.  8  p.  117.  TouUIert  n.  355.  Paris,  3  arril  1811.  Orentiifle 
13  août  1813.  On  opposerait  vainement  i  cette  doctrine,  nn  arrêt  de  cassation  dn  11  mal  1846. 
Dcv.  46,  1,  364:  dans  l'c8p^ce,  le  vol  avait  étd  commis  par  un  domestique  de  l'hOtel:  Il  est 
clair,  d^9  Ion»  que  la  rbgle  de  Tart.  1384  devenait  applicable.—  La  Jurisprudence  présente  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  une  foule  de  décisions  en  apparence  oontndictoires;  mftia<ial  sont 
dominées  par  le  principe  que  le  juge  doit  prononoer  eu  égard  aux  eireonatanoes,  t^lo  que  nous 

'     avons  cru  devoir  admettre. 
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no  laisse  pas  habituellement  dans  les  chambres  d'hAtels  :  En  ce  cas, 
le  juge  apprécie  avec  plus  de  rigueur  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  le  voyageur  (1). 

Remarquons  surtout  que  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ou  de 
rhôtelier  est  restreinte  au  cas  où  les  effets  sont  apportés  par  le 
voyageur  qui  loge  che9  eux  : 

Par  suite  on  décide  que,  si  un  voyageur  quitte  Thdtel  et  laisse 
des  effets  entre  les  mains  de  Thôtelier ,  le  contrat  se  change  en  dé- 
pôt volontaire;  car  le  motif  du  dépôt  nécessaire  n'existe  plus.  (Dali. 
n.  181.); 

Que  la  responsabilité  résultant  du  dépôt  nécessaire^  ne  s*étend  pas 
au  cas  où  des  voyageurs  qui  ne  logent  pas  dans  lliôtellerîe,  laissent 
dans  une  salle  de  service  des  effets  sur  lesquels  ils  ont  négligé 
d'appeler  l'attention  des  domestiques. —  Mais  nul  doute  que  Thôte- 
lier  serait  responsable,  s'il  avait  accepté  la  garde  de  ces  effets;  non, 
en  vertu  des  art.  1952  et  1953;  mais  par  application  des  art.  1382 
et  1383  (Dell,  n,  178). 

Enfin,  nous  ne  saurions  considérer  comme  nécessaire,  le  dépôt  de 
marchandises  ou  de  sommes  d'argent  entre  les  mains  d'un  auber- 
giste, pour  être  remis  à  un  voyageur  qui  ne  loge  pas  dans  l'au- 
berge :  ce  dépôt  n'est  nullement  commandé  par  la  nécessité;  il  ne 
peut  être  que  volontaire  (2). 

Mais  il  a  été  jugé  avec  raison,  que  l'on  doit  considérer  comme  né- 
cessaire, le  dépôt  de  sommes  d'argent  fait  entre  les  mains  d'un  au- 
bergiste, par  le  mandataire  d'un  voiturier ,  pour  être  remis  à  ce 
voiturier  qui  a  l'habitude  de  loger  dans  l'hôtellerie  (3). 

1953  —  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le 
dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés 
de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant .  et  venant 
dans  l'hôtellerie. 

=ss  Sous  notre  ancienne  jurisprudence  (t?oy.  Pothier,  n.  79),  l'au- 
bergiste était  tenu  du  fait  de  ses  domestiques  et  de  ses  pensionnai^ 
res;  mais  il  ne  répondait  de  celui  des  étrangers  cUlant  et  venant^ 
qu'autant  que  les  choses  avaient  été  confiées  expressément  à  sa 
garde.  —  Le  Code  rejette  cette  distinction  :  il  déclare  Taubergislo 

(1)  Troplongtii.  941.  Dftlloi,  o.  168.  DmuA,  19  août  1849.  Dvr.  1849,  9.  499. 

(9  Dor.»  n.  78.  Arg.  don  trrêtae  Ciim.  do  10  jtnvlw  1889.  Dal.  n.  180.  Dtr.  1889,  1, 
91.  Voy.  fltp.  un  arrftt  de  1*  ooor  à»  Mets  do  17  %rrii  1819:  U  rëeolte  de  cet  arrêt,  qne  les  ai<.> 
bergistes  Mmt  reeponteblee  dee  ob}eU  dépoiée  dans  leor  malion,  l^re  même  qoe  le  proprié- 
taire ne  prend  pee  loo  logement  dent  l'aoberge  ;  mais  U  fliut  obaerrer  qne  dans  le  eaa  préroi 
l'anberglste  faisait  pnfseUon  de  loger  des  TVitaiee  et  qu'on  a  pn  le  eonsidérer  dès  Ion  eomné 
tenant  nae  entreii6t  de  maichandlsee  déposées  moiMBtaoénient  obez  lu!. 

/^S/Paris,  8  avril  1898. 

Tl.  3i 


498  TITRE    11.  —   CHAPITRE   2.   —   SECTION    5« 

responsable,  par  cela  seul  que  les  effels  ont  été  apportés  dans  son 
aubf  rge,  tors  même  que  le  vol  ou  le  dommage  a  été  commis  par 
un  étranger  (195i)  (1)  :  Ainsi,  le  dépôt  dans  une  hôtellerie  ou  dans 
une  auberge,  oblige  à  une  surveillance  et  soumet  à  une  responsabi- 
lité plus  rigoureuse  que  le  dépôt  même  nt^cessaire  :  Le  législateur 
a  considéré,  que  les  hôteliers  font  profession  de  recevoir  des  dé- 
pôts; que  ces  dépôts  sont  pour  eux  l'occasion  d'un  salaire,  et 
qu'il  importe  h  Tordre  public,  de  donner  toute  sécurité  aux 
voyageurs. 

Ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  haut,  lorsque  le  juge  est  réduit  à 
prononcer  d*après  des  présomptions  ou  indices  sur  le  montant 
de  rindemnité,  il  a  égard  à  la  position  sociale  du  voyageur,  à  sa 
qualité,  au  genre  d*opérations  auxquelles  il  se  livre,  à  la  nature  el 
au  volume  du  meuble  qui  renfermait  les  objets  soustraits  :  son  appr^ 
dation  varie  suivant  les  circonstances,  elle  est  souveraine  (2). 

L'action  en  responsabilité  doit  même  être  rejetée  si  le  vol  ou  le 
dommage  est  le  résultat  de  l'imprudence  du  voyageur  ou  d'une  faute 
qui  lui  soit  imputable.— Appliquez  les  règles  que  nous  avons'déve- 
loppées  sous  ^article  1953* 

1954-.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  majeure. 

s=  En  affranchissant  les  aubergistes  ou  hôteliers  de  toute  respon- 
sabililé  lorsque  le  vol  a  été  fait  avec  force  armée  ou  autre  forée  ma- 
jeure,  la  loi  exprime  par  cela  même  qu'elle  entend  les  rendre  res- 
ponsables dans  tous  autres  cas  :  ainsi,  le  dépôt  fait  dans  une  auberge 
ou  dans  une  hôtellerie,  soumet  le  dépositaire  à  une  surveillance  plus 
rigoureuse  que  le  dépôt  même  nécessaire  {voyez  art.  1951). — C'est  à 
l'aubergiste  ou  à  Thôtelier,  à  prouver  l'événement  qui  a  occasionné 
la  perte,  puisqu'il  prétend  détruire  la  présomption  légale  de  faute 
qui  plane  sur  lui . 

Il  est  bien  entendu,  que  le  vol  même  accompagné  de  violence  ne 
SCI  ait  pas  une  excuse,  s'il  avait  été  commis  par  les  domestiques  de 
l'auberge  ou  même  par  des  étrangers  qui  vont  et  viennent  habi- 
tuellement dans  la  maison  :  le  maître  de  l'établissement  aurait  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une  plus  active  surveillance  (1384 
et  1953).  Noire  article  suppose  que  les  auteurs  du  crime  sont  des 
personnes  du  dehors* 

On  entend  ici  par  force  majeure,  cette  puissance  irrésistible  qui 

(1;  Snivtnt  MAnerlIletiar  Yui  lUi)  VAStwrgiito  b*mI  pm  iwponnttto  âm  véltoonnlt  ptr 
êes  perwmnei  qui  se  toot  fbrUTvnent  introdaltet  dans  l*i)Otdll«rt«  {  msli  eitt«  tattrpréMtfai  «9* 
eponaiée  par  let  artiolei  1969  et  1964  oomUnét. 

(9)  ]>KTfrffi«r,  D.  «17,  TooUleri  t.  11,  n.  964.  MiHIfl.  Rtfp.  r*  hÙUÛÊfib,  1 1«. 
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domine  les  soins  les  plus  minutieux  :  le  juge  apprécie  les  circonstan- 
ces :  nous  donnerons  pour  exemple  un  incendie ,  une  inondation. 

<-^Dolt-oit  assimiler  l'eirraction  A  la  force  armée?  <>^  L'art  1954  suppose  qtt*tl 
a  fallu  céder  à  une  puUsance  supérieure,  à  une  ▼iotence  susceptible  d'être  eonsi- 
dérée  comme  une  force  majeure:  Or,  des  faits  de  rupture,  de  démolitioo,  d'esca- 
ladcy  etc.,  peuvent  être  empêchés  par  des  soins  minutieux  :  les  hôteliers  et  les 
aubergistes  doivent  veiller  Jour  et  nuit  sur  les  effets  du  voyageur  ;  Us  sont  tenus 
de  donner  toute  sécurité  aux  personnes  qui  descendent  th^t  eux«^Dn  reste,  ooos 
le  répétons,  le  Juge  prononce  eu  égard  aux  eirconsunces. 


CHAPITRE  IIL 

DU   SÉQUESTRE. 


Le  mot  séquestre  a  plusieurs  acceptions  :  tantôt  il  désigne  la  per- 
sonne même  qui  est  chargée  de  garder  la  chose  {xm/ez  688,  Pr.)  ; 
—  tantôt  il  exprime  la  remise  d*une  chose  litigieuse  (mobilière  ou 
immobilière)  entre  les  mains  d'un  tiers,  pour  être  rendue  à  qui  de 
droit,  lorsque  la  contestation  sera  terminée. 

Dans  ce  dernier  sens,  le  séquestre  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  accepte  la  garde  d'une  chose  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
session est  litigieuse,  avec  charge  de  la  remettre  à  celle  des  parties 
qui  obtiendra  giiin  de  cause* 


■> 


SECTION  K 

BIS  DIVXaSES  ESPECES  DE  8<Qin»TRE. 


1955  —  Le  séquestre  est  ou  conyentionnel  ou  judiciaire. 

oK  Ccnveniionnelf  lorsqu'il  est  Teffet  de  la  volonté  libre  des  par* 
ties.  «-  Judiciaire^  lorsqu'il  est  ordonné  par  un  jogemeni  (1961  2*). 


SECTION  II. 

nu  SÉQVESTBB  GORVElITlOiniBL. 


Leiéqiiêstre  diffère,  sous  plusieurs  rapports,  du  dépôt  proprement 
dit  :  dans  le  dépôt,  le  propriétaire  est  certain;  le  séquestre,  s'appli- 
que de  sa  nature  à  des  objets  litigieux. 

Le  dépôt  peut  être  fait  par  une  seule  personne;  le  séquestre 
suppose  le  concours  d*intérèts  opposés. 

Le  dépôt  est  essentiellement  gratuit;  la  gratuité  n'est  pas  de  Tes- 
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seDce  du  séquestre  (i957)  :  mais  alors,  le  contrat  tieat  à  la  fois  du 
dépôt  et  du  louage  de  services  (Pothier,  n.  80). 

Le  dépositaire  est  seulement  chargé  de  garder  la  chose  déposée  ; 
le  séquestre  détient  et  possède  pour  un  tiers  qu*il  ne  connaîtra  qu'a- 
près le  procès  ;  de  telle  sortr  que  ce  dernier  est  censé  avoir  possédé 
durant  le  litige ,  par  les  mains  du  séquestre. 

Le  dépôt  ne  pe\it  a\  i  ir  pour  objet  que  des  meubles  ;  on  peut  se* 
questrer  des  immeubles. 

Dans  ledépéty  la  chose  doit  être  rendue  au  déposant  aussitôt  qu'il 
la  réclame;  le  séquestre  ne  doit  s'en  dessaisir  qn'après  la  contesta* 
tion  terminée,  ou  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées. 
S'il  arrive  que  le  séquestre  veuille  s'affranchir  delà  responsabi- 
lité que  lui  impose  la  garde  de  la  chose,  le  tribunal  peut  nommer  un 
autre  séquestre  (Dali.,  n.  200). 

Lorsque  plusieurs  personnes  font  un  dépôt,  on  distingue:  si  la  chose 
est  matériellement  divisible,  chacune  d'elles  peut  exiger  la  remise 
de  sa  part  aff*^rente  ;  Si  elle  est  indivisible ,  Li  restitution  ne  peut 
«voir  lieu  qu'en  présence  de  tous,  ou  eux  dûment  appelés  (1939). 
—  Dans  le  séquestre  chacune  des  parties  est  censée  faire  le  dépôt 
pour  le  total  sans  distinction  ;  en  conséquence ,  la  chose  doit  être 
remise  à  celle  qui  sera  désignée  pour  la  recevoir  (I). 

Le  dépositaire  a  pour  uniqtie  mission  de  garder  la  chose  ;  le  sé« 
questre  est  administrateur  :  à  ce  titre  il  perçoit  les  fruits  ,  sauf  à  en 
tenir  compte  (2). — Toutefois,  comme  cet  état  n'est  que  provisoire,  il 
doit  se  borner  à  faire  les  actes  commandés  par  l'urgence  et  se  ren- 
fermer prudemment  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  for- 
mellement conférés;  même  quand  il  s'agit  de  passer  des  baux  (Dali., 
n.  236).— EnOn ,  il  doit  restituer  les  objets  déposés  et  rendre  compte 
de  son  administration  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause.  Cette 
partie  supporte  en  définitive  les  impenses  que  le  séquestre  a  faites 
et  paie  les  dettes  qu'il  a  dû  contracter. 

A  ces  différences  près,  toutes  les  règles  du  dépôt  ordinaire  s'ap- 
pliquent au  séquestre  :  ainsi,  le  i»équestre  est  soumis,  pour  la  garde 
et  la  restitution  de  la  chose^  aux  mêmes  obligations  qu'im  déposi- 
taire, et  réciproquement,  les  parties  sont  tenues  envers  lui  des  mê- 
mes obligations  que  le  déposant  (i960). 

Si  le  séquestre  reçoit  un  salaire,  il  doit  apporter  à  la  conservation 
des  biens  séquestrés ,  non-seulement  les  soins  qu'il  donne  à  ses 
propres  affaires;  mais  encore  ceux  d'un  bon  père  de  famille  (1928). 

Les  mêmes  conditions  de  capacité  sont  requises  tant  de  la  part 
du  séquestre  que  de  la  part  des  personnes  qui  ont  effectué  (e  dépôt 

(i»25), 

(I)  ObMrroDS  Mirtout  qM  l«  «éqoeitra  m  fiiit  toi^Mrt  «a  tm  û*waê  cootroirarM  ;  m,  m  ffWt 
dooceonsidérer  eommt  un  MqvMtre,  li  dépOc  da  yrû A*uii  part  (Tra^loof,  n.  tMK 
(fl)CM«.,îl3tn?l«10M. 
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Enfin,  la  preuve  du  séqueslre  ne  peut  élre  établie  par  témoins  lors- 
qu'il a  pour  objet  une  valeur  qui  dépassé  150  fr.  :  nous  ne  sommes 
plus  dans  le  cas  du  dépôt  nécessaire. 

Comme  Tune  et  Tautre  partie  prétendent  un  droit  égal  sur  la 
chose,  chacune  d'elles  est  censée  en  avoir  fait  le  dépôt  pour  le  total; 
d*où  il  suîtf  qu'elles  sont  obligées  solidairement  (1)  au  rembourse* 
ment  des  impenses  nécessaires  et  des  avances  que  le  séquestre  a 
li3ites  (2002),— Ce  dernier  peut  même  retenir  la  chose  jusqu'au  paye- 
ment intégral  de  ce  qui  lui  est  dû  (1948). 

1958—  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par 
une  (2)  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conlen- 
lieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  après  la  contestation  terminée;  à  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. 

ss  Pour  qu'il  y  ait  séquestre  conventionnel,  il  ne  sufGt  pas  que  la 
remise  ait  été  faite  par  plusieurs  personnes:  il  faut,  en  outre^  qu'il 
y  ait  entre  les  déposants,  contestation  sur  la  propriété  ou  sur  la 
possession  de  la  chose.  — Par  ex,  ,si  je  confie  volontairement  à 
votre  garde  quelque  objet  sur  lequel  un  tiers  élève  des  prétentions, 
le  oontratqui  seforme  entre  nous  est  un  d<^pôt  simple:  le  déposant 
conserve  en  conséquence  le  droit  d'exiger  la  restitution  quand  bon 
lui  semble.  Mais  il  ne  jouirait  plus  de  cette  faculté,  si  la  partie  adverse 
avait  donné  son  approbation  ;  car  il  y  aurait  alors  séquestre  (1121). 

1957  ~  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. 

=i  Le  séquestre  est  gratuit  de  sa  nature:  le  prix  stipulé  né  fait  pas 
dégénérc-r  ce  contrat  en  un  contrat  de  louage ,  comme  le  clépét  (3)  : 
Il  a  pour  seul  effet  de  soumettre  la  personne  qui  en  est  chargée  à 
une  responsabilité  plus  rigoureuse  (1928). 

1958  —  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du 

(1)  Polhler,  n.  8».  Rolland,  ▼•  seqvettrs,  n.  8.  Delv.,  t-  S,  p.  il9,  note  9.  Qaelqv«t  penonnca 
penienC  qno  U  lolldaritë  n'A  pMlleu  s  ellet  ar^nmentent  de  l'ait.  1909,  mWant  lequel.  Ift  eolU 
dAflttf  ne  ie  piéranto  pa»  :  elles  ajoutent  que^  loin  de  faire  exocpti.on  li  ce  principe  général,  la  * 
loi  renroie  anz  règles  du  dépôt  proprement  ditf  oh  la  koltdarUé  n'est  pia  prononcée  ;  tllei  n'ac^ 
eordent  an  dépoaltaire  que  le  droit  dn  rétention  n94S  et  1958  combiné*),  ce  qui,  par  le  fait,  pro» 
dnie  tint  Mrte  d*«ctioa  t»  iolidum.  ^  Kout  répoodrona  en  rappelant  lea  lerme*  de  l'article 
9009. 

(9)  Erreur  de  rédaction  :  nn  litige  suppooe  n<Sce«Mlremcnt  le  eonconrs  de  plosleart.  Vaine- 
ment  dlralt-oo,  pour  donner  un  oena  k  cette  expresaion,  que  la  remlae  matérielle  peut  avoir  été 
'elte  par  un  tcul  dee  contendants  ;  par  tx»,  par  celui  des  deux  qui  ae  trouve  en  poeeetalOBt 
1100*  répondrions  qu'il  ne  s'agit  pas  id   d'une  remtoe  matérielle,  mais  d'un   contrat;  or  le  «é 
questra  o«  m  forme  qu'au  moment  di  le  tiers  déclare  qn'U  entend  profiter  du  dépOt. 
,    m  r.  Pothler,  n.  90.  Duverpler,  n.  599,  Trnplonir,  n.  9«9. 
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dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énon- 
cées. 

««  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  celui  à  qui  la  diose  est 
donnée  en  garde,  est  tenu  plus  rigoureusement  qu'un  simple  dépo- 
sitaire. 

1959  —  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non-seulement 
des  effets  mobiliers^  mais  même  des  immeubles. 

as  Des  contestations  pouvant  s'élever  sur  la  possession  ou  sur  la 
propriété  d'un  immeuble,  on  a  dû  permettre  aux  parties  de  conGer 
cet  immeuble  à  un  tiers,  jusqu'à  la  fin  du  litige. 

La  position  du  séquestre  d* un  immeuble  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  du  séquestre  d'un  meuble,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  se  servir 
de  la  chose  dans  son  propre  intérêt  :  mais  on  remarque  cette  diffé- 
rence notable,  qu'il  a  pour  mission  de  percevoir  les  fruits;  de  vendre 
les  produits  susceptibles  de  dépérir  ou  de  se  déprécier;  de  renouveler 
les  baux  ;  en  un  mot  de  faire  des  actes  d'administration  :  —  toute- 
fois il  agira  prudemment,  en  faisant  régler  ses  pouvoirs  par  l'acte  de 
séquestre. 

1960  —  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être 
déchargé  avant  la  contestation  terminée,  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une 
cause  jugée  légitime. 

8=  Dans  le  dépôt,  le  propriétaire  étant  connu,  la  chose  doit  lui  être 
rendue  aussitôt  qu'il  la  réclame;  mais  dans  le. séquestre,  il  est  in- 
certain :  le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  donc  se  dessai- 
sir de  l'objet  litigieux  avant  la  fin  de  la  contestation,  ou  sans  le 
consentement  des  parties  intéressées  ;  c'est^i-dire,  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  figurent  au  procès;  qu'elles  y  aient  pris  part  dès  l'origine, 
ou  qu'elles  y  soient  intervenues  plus  tard.  Les  intervenants  sont  ré- 
putés, par  ce  seul  fait,  avoir  concouru  au  dépôt  (1).  —  Nous  suppo- 
sons, bien  entendu,  que  le  séquestre  a  été  légalement  instruit  de 
l'intervention;  autrement,  il  devrait  se  dessaisir  sur  la  demande  des 
déposants  originaires. — Si  un  jugementa  été  rendu,  leséquestre  doit 
se  conformer  aux  dispositions  de  ce  jugement. 

Le  séquestre  ne  peut  se  décharger  avant  la  fin  du  litige,  à  moins 
qu'il  n'ait  une  juste  excuse  :  par  ex. ,  une  infirmité  grave  qui  lui 
serait  survenue;  un  long  voyagp  qu'il  voudrait  entreprendre,  ou 

(1)  Voyê»  \t  rapport  mi  Corpt  Lëiriditlf  ptr  M.  Béai.  Fesat,  t.  U,  p.  M8.  Troplanj;,  d.  97S. 
SnlTtot  Darergler, n.  S9S,  l«  léïaMtra  doit  m  dotatUIr  tiir  U  danando  doa  dtfpoatata  «ri. 
ftealrts. 
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toate  aatre  raison  majeure  :  en  ce  cas  il  doit  appeler  toutes  les  par- 
ties derant  le  juge  et  se  faire  autoriser  h  restituer. 


SECTION  III.    . 

PO  SéQUtSTRE  on  DÉPÔT  JUDiaAIRE  (I). 

Le  dépôt  judiciaire  est  celui  qui  est  ordonné  par  justice,  ou  du 
moinS)  qui  procède  de  son  autorité. 

Ne  confondons  pas  le  fUpôi  judiciaire  avec  le  séquestre  judiciaire: 
•^  Le  dépôt  judiciaire  est  le  genre;  le  séquestre  judiciaire  est  Tes- 
pèce  :  —  il  y  a  plusieurs  sortes  de  dépôts  judiciaires;  le  séquestre 
judiciaire  est  unique  :  —  le  dépôt  judiciaire  a  lieu,  bien  que  la  chose 
ne  soit  pas  litigieuse;  le  séquestre  judiciaire  suppose  nécessairement 
que  la  chose  a  ce  caractère. 

Nous  verrons,  art.  1962,  quels  sont  les  droits  et  les  obligations 
du  gardien.  -^  L'art.  49^»3  fixe  la  position  du  séquestre  judiciaire. 

1961 —  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 
4o  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 
2«  D'un  irameuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la 
propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes; 

3«»  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libéra- 
tion. 

=  Le  séquestre  judiciaire  est  une  mesure  conservatoire  dont  la 
jfiécessité  se  fait  sentir  dans  une  foule  de  cas  (ro^fz,  par  ex.,  les  art. 
603  et  688,  Pr.;  463,  Inst.  crim.);  notre  article  se  borne  à  en  indi- 
quer trois  : 

i^  La  saisie  des  meubles  sur  un  débiteur  :  on  établit  alors  à  la 
garde  des  effet  saisis,  un  dépositaire  que  Ton  nomme  gardien 
(596  Pr.);  ce  qui  constitue  une  espèce  de  dépôt  judiciaire  (2),  puis- 
qu'il est  fait  par  un  huissier  qui  procède  au  nom  de  la  justiœ  : — 
Mais  le  saisi  ne  cesse  d'être  propriétaire,  de  posséder,  de  détenir 
la  chose,  qu'après  la  vente  :  main  de  Justice  ne  dessaisit  personne 
(Pothier,  n.  93). 

2o  La  garde  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  dont  la  propriété 

(1)  Oa  eooclnrftlt  k  tort  de  cette  rubrique,  qne  tout  dépôt  jndleielre  eel  un  ■dqwftre;  et  de 
VuU  1991,  que  le  séqueetra  Judiciaire  ett  un  dëpOt  ordonne  per  Justice.:  lans  doute,  tl  y  m 
beaneoup  d'analogie  e&tre  le  aéqueitre  Judiciaire  et  le  dëpOt  Judiciaire  ;  nala  11  esliite  entre 
l'un  et  rautre  contrat  daa  différence»  c«9ieatie]lw.^uoi  qu'il  en  aolt,  comme  on  donne  parfiila  le 
nom  de  adqneatre  k  de  ilmplte  dëpdta  Judieiairest  le  léglnlatcor  a  pu  employer  le»  mots  de  «e- 
qiutbrê  ow  de  dépôt  judidaxTt. 

(9;  Ce  n'eat  point  Ik  un  léiuntre  Judiciaire}  vais  un  dipSt  judicwirty  rulequ'll  ii*|-a  de 
Uligc  ni  iur  la  propriété  al  fur  la  poiicaslon. 
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OU  la  possessîoù  est  litigieuse;  ce  qui  suppose, «quand  il  s'agit 
d'un  immeuSIe,  qu'aucune  des  parties  ne  justifie  de  la  possession 
annale  (23  Pr.)  (1). — C'est  là  en  réalité  le  seul  cas  de  séquestre  judi- 
ciaire (voyez  art.  1963]. 

Les  mots  propriété  ou  possession  litigieuse,  laissent  au  juge  une 
grande  latitude  d'appréciation  {Voyez :infra  quesL). 

Jugé,  que  le  tribunal  peut  ordonner  la  mise  en  séquestre  des  biens 
d'une  succession,  lorsqu'il  y  a  incertitude  et  instance  touchant  la 
portion  revenant  à  chaque  cohéritier  (2). 

Le  tribunal  ne  doit  établir  un  séquestre,  que  s'il  y  a  péril  pour 
les  droits  de  Tune  des  parties  (3):  la  loi  ne   prescrit  point  à  cet 
égard  de  règle  absolue  (4);  elle  se  borne  à  conférer  une  faculté.  — 
Le  juge  peut  ordonner  que  la  chose  restera  entre  les  mains  de  celui  . 
qui  la  détient. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  nomination  n'a  lieu  d'ofBce  que  si  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  point. 

On  doit  nécessairement  regarder  comme  compris  dans  le  séques- 
tre, les  accessoires  de  la  chose  :  la  loi  ne  distingue  point  (5). 

Le  séquestre  peut  être  ordonné,  lors  même  que  l'une  des  parties  a 
en  sa  faveur  un  titre  authentique . 

30  Les  offres  que  fait  un  débiteur  pour  se  libérer:  c'est  encore  là 
un  cas  de  dépôt  judiciaire.  % 

Lorsque  les  offres  ont  pour  objet  une  somme  d'argent,  l'inter- 
vention du  juge  n'est  pas  nécessaire;  car  la  loi  prend  soin  de  dési- 
gner un  lieu  sûr,  pour  recevoir  les  consignations  de  deniers  (1257, 
1259,  1264,  C.  Civ.;  812,  Pr.). 

Mais  si  la  chose,  objet  du  litige,  ne  consiste  pas  en  une  somme  d'ar- 
gent, les  tribunaux  doivent  déterminer  le  lieu  où  elle  sera  déposée 
et  régler  les  conditions  du  dépôt. 

La  loi  ordonne  le  séquestre  en  certains  cas^  bien  qu'il  ne  s'élève 
de  contestations  ni  sur  la  possession^  ni  sur  la  propriété  de  la  chose 
(602,  C.civ.;  465,  Inst.  C;  681  et  688  Pr.)  (6). 

"-La  disposition  de  l'article  1061, 2e  alinéa,  30,  est-elie  liniitativii?^^De]vincottri 
<p.  213,  n.  4}  pense  que  le  Juge  peut  ordonner  ie  séquestre  sans  distinction,  toutes 
les  fois  que  l'intérêt  des  parties  l'exige  :  «  L'art.  1961,  2%  dit-il,  a  été  emprunté 
au  traité  dePothier  sur  ie  dépôt  ;  or,  cet  auteur  se  fondait  sur  l'ordonnance  de  1667 
(art.  3,Utre  19),  laquelle  portait  a  quele  séquestre  pourrait  être   ordonné  d'office 

(1)  CaM.  ai  Juillet  1S88-  Pat.,  1841,  1.  804, 18  Borembro  1842.  Pftl.,  1848, 1,  lU.  10  mars 
1814.  Riom,  Il  jDillet  1816. 

(9)  TTOpXoniÇt  n*  290.  Agtto.  8  janriar  1828,  Lfége^  12  janvier  1818.  CtM..  27  ATrtl  1825. 

(8j  Colmsr,  17  décembre  1812. 

(4)  DttTwgler,  n.  838.  Gara.  98  sTrU  1819. 14  norembro  1889.  Dot.  1883,  h  818. 

(8)  Renoea,  88  décembre  1818. 

(6|  Ke  confondons  pas  aToe  le  eéqaealre  Jadtclalre»  le  gérant  nominé  en  tu  d^rgeoee  pcmx 
advinietrer  certains  biens  :  leiiéqnestre  Judldalrei  nova  le  répétone,  n'a  lien  qu'en  cai  de  li- 
tige. 
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en  casque  les  Juges  estimeraient  qu'il  yeùi  nécessité  de  le  faire.  »  •^  Mais  on  ad- 
met généralement  la  distinction  suivante  :  Si  le  sétjueMre  est  ordonné  dans  le  cours 
d*uoe  instance  qui  n'a  pas  pour  fin  directe  et  principale  la  mise  en  possession  de  la 
ciio^e,  le  Jug'^  ne  p^iit  ordonner  le  séquestre  :  par  ex..  Il  eicéderait  ses  pouvoirs, 
s'il  prescrivait ,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires  Je  séquestre  d'un 
Irouieuble  qui  se  trouv^raft  entre  les  mains  d'un  tiers  à  litre  d'anticbrèse;  car  ce 
seraitpriver  arbitrairement  une  partie,  des  a  van  lages  que  lui  assurent  sa  possession  et 
son  titre  apparent:  mais  si  l'instance  porte  sur  des  Intérêts  qui  se  lient  à  la  pro- 
priété 00  à  la  possession  de  l'immeuble;  si  les  faits  de  la  cause  sont  de  nature  à 
compromettre  di'S  droits  prétendus  sur  l'Immeuble,  on  rentre  dans  les  cas  prévus 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'article:  libie  aux  tribunaux  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose  litigieuse,  et  par  conséquent, 
d'ordonner  le  séquestre,  quand  même  les  parties  ne  se  trouveraient  pas  dans  les 
termes  de  la  loi  :  par  ex.,  si  la  demande  principale  avait  pour  objet  la  rescision 
de  la  vente  d'un  immeubie  pour  cause  de  lésion, >u  la  résolution  pour  défaut  de 
payement  du  prix.  (Troplong,  n  395  et  suiv.,  Duvergier,  n.  530.  Zaclu,  p.  117^ 
nos  et  suiv.  Bourges,  18  décembre  1826.  Toulouse,  29  août  1897.  Montpellier* 
19  Juillet  1827.  Cass,  38 avril  1813,  lOmars  1814.  Bourges,  8  mars  1823.  Rennes, 
«Juillet  1819.  Parls^  12  vend.,  an  18.  Bordeaux,  17  mars  1831.  Dev.,  1831,  2, 
tl7,33  Juin  18&0»  Dali.,  p.  223.  Cass.  21  décembre  1826.) 

1962  *-  L'établissement  d*un  gardien  judiciaire  produit  en- 
tre le  saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  récipro- 
ques. Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des 
effets  saisis  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

II  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisis- 
sant pour  la  vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de  la 
saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gar- 
dien le  salaire  fixé  par  la  loi. 

»  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  sur  un  débiteur,  Thuis- 
sîer,  avons-nous  dit,  charge  une  personne  que  Ton  nomme  gardien^ 
du  soin  de  les  conserver. 

L'établissement  d'un  gardien  n'est  point  une  mesure  facultative, 
comme  on  pourrait  le  croire,  d*après  les  termes  de  l'article  1961  ; 
elle  est  de  rigueur. 

Le  gardien  est  nommé  par  l'exploit  de  saisie  ;  il  est  présenté  par 
le  saisi  lui-même,  ou  désigné  d'office,  sansqu'îlsoit  besoin  d'une  or- 
donnance du  juge  (596,  598  et  suiv.,  Pr.;  2060,  C.  civ.): 

Au  l«rcas,  le  dépôt  est  censé  fait  par  le  saisissant  et  par  le  saisi; 
Tun  et  l'autre  se  trouvent  dès  lors  tenus  solidairement  de  lui  payer 
son  salaire  (1)  et  de  l'indemniser  de  ses  impenses  (  arg.  des  art. 
2002,  C.  civ.,  et  1947). 

(1)  Foy,  terif  te  7  Mpt^  1807,  art.  M. 
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-—  le  gardien  contracte  directement  envers  Tune  et  Taatre  partie 
Tobligation  de  repi^ésenter  les  objets  saisis. 

An  2*  cas,  le  saisissant  seul  est  censé  faire  le  dép4t;  par  consé- 
quent, le  gardien  n'a  d'action  que  contre  lui. 

Observons,  que  le  gardien  peut  user  du  droit  de  rétention,  pour  le 
paiement  de  ses  honoraires  et  frais,  soit  qu'il  ait  été  chuisi  par  le 
saisi,  soit  qu'on  l'ait  nommé  d'office. 

Tout  individu  entre  les  maios  duquel  une  saisie-arrèt  est  formée, 
se  trouve  par  le  fait  même  constitué  dépositaire  forcé. 

Le  gardien  doit  réunir  les  conditions  de  capacité  requises  par 
l'art.  1925,  C.  civ. 

Ses  obligations  consistent  : 

1»  A  conserver  en  bon  père  de  famille  la  chose  saisie  :  comme  il 
reçoit  un  salaire,  on  est  plus  rigoureul  envers  lui,  pour  l'apprécia- 
tion de  fautes,  que  dans  le  cas  de  dépét  volontaire  ; 

2<*  A  représenter  cette  chose,  soit  pour  être  vendue  si  la  saisie  est 
suivie;  soit  pour  être  rendue  à  la  partie  saisie,  h  la  décharge  du 
saisissant,  en  cas  de  main-levée; 

3o  Enfiu,  à  tenir  compte  des  produits  qu'il  a  recueillis  on  qu'il  a 
dû  percevoir  (604,  Pr.). 

Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies^  ni  les  louer  ou  prê- 
ter, à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  et  de  dommages-inté- 
rêts. 

Il  est  contraignable  par  corps  (2060,  God.  civ.;  603  et  604,  Pr.) 
pour  la  représentation  des  effets  saisis,  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  qu'il  a  en- 
conrus. 

Il  est  déchargé  :  1*  par  la  remise  qu'il  fait,  soit  au  saisissant,  soit 
au  saisi,  suivant  les  circoustances;  —  2*  parla  force  majeure,  qui 
sans  sa  faute,  a  fait  périr  les  objets  saisis;  —  3»  par  un  jugement 
qui  l'autorise  à  se  démettre ,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  605  Pr. 

Le  saisi  qni  obtient*main-levée,  peut  exercer  des  poursuites  con- 
tre le  gardien,  pour  la  représentation  des  effets  saisis  et  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  la  perte  causée  par  sa  faute  :  mais 
s'il  n'a  point  participé  ^  la  nomination,  il  n'agit  qu'indirectement, 
comme  exerçant  les  droits  du  saisissant,  celerilaie  canjungendarum 
actionum^  et  par  conséquent,  sauf  recours  contre  ce  dernier  en  cas 
d'insolvabilité  du  gardien  (Troplong,  n.  281). 

1963  —  liO  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  intéressées  sont  convenues 
entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'office  par 

,     le  juge. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
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confiée,  est  soumis  à  toutes  les  obligatioQs  qu'emporte 
le  séquestre  conventionnel. 

=s  Le  Sf^questre  judiciaire  peut  être  choisi  par  les  parties  :  si  elles  ne 
s'accordent  pas ,  il  est  désigné  d'office  par  le  juge  (304  et  305,  Pr.). 

Le  séquestre  judiciaire  qui  entre  en  fonctions  doit  faire  invento- 
rier les  objets  mobiliers  et  faire  constater  Tétat  des  immeubles 
confiés  à  sa  garde  (i). 

11  a  pour  mission  de  conserver  lachose,  de  l'administrer  dans  les 
limites  tracées  par  le  juge  qui  le  nomme  et  de  percevoir  les  fruits, 
h  charge  d'en  tenir  compte  è  celle  des  parties  qui  obtiendra  gain  de 
cause  (2). 

Si  quelques  actes  non  prévus  par  le  jugement  qui  l'a  nommé  pa- 
raissent commandés  par  Turgence,  il  doit  en  référer  au  juge  (3). — S'il 
prenait  sur  lui  de  faire  quelque  opération,  il  s'exposerait  à  des  pour- 
suites en  dommages-intérêts. 

Le  droit  d'administration  dont  il  est  investi,  ne  rrutorise  pas 
même  à  passer  des  baux,  si  l'acte  de  nomination  garde  le  silence  à 
cet  égard  (Dali.  n.  S36). 

Il  peut  répéter  contre  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause,  toutes 
les  dépenses  que  sa  qualité  d'administrateur  lui  conférait  le  pouvoir 
ou  lui  imposait  l'obligation  de  faire  (4). 

Les  obligations  du  séquestre  judiciaire  envers  les  parties  intéres- 
sées ,  et  celles  des  parties  intéressées  envers  le  séquestre,  sont  les 
mêmes  que  celles  du  séquestre  cohvenlionnel  :  la  nomination  faite 
par  justice  constitue  une  sorte  de  contrat  judiciaire. 

Le  séquestre  judiciaire  peut  exiger  un  salaire,  quoique  cela  n'ait 
pas  été  convenu  (arp;.  de  l'art.  1961]  (5).  Aussi  est-il  soumis  à  une 
responsabilité  plus  rigoureuse  que  le  séquestre  conventionnel  non 
salarié  :  Il  doit  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille  (in  absirac(o);  en  d'autres  termes  il  est  tenu  de  la  faute 
très-légère  (6). 

De  même  que  le  gardien  judiciaire,  il  est  contraignable  par  corps 
(2060)»  soit  pour  la  représentation  des  objets  saisis,  soit  pour  la  res- 
titution des  fruits,  soit  pour  le  payement  des  dommages-intérêts. 

Observons .  que  le  séquestre  judiciaire  est  investi  d'une  sorte  de 
caractère  public  : 

Il  suit  de  là,  que  cette  mission  ne  peut  être  confiée  aux  femmes. 
-^D'ailleurs,  les  fonctions  de  séquestre  entraînent  la  contrainte  par 

(1)  Rennes,  SS  décembre  1818. 

(3)  CaM.t  10  août  1818.  Lyon  38  Juin  1881. 
(8)  Lyra,  SO  Juillet  1888.  Dali.,  n.  Î87. 

(4)  Bmxellcft  11  norembre  1818.  RenaMi  38  décembre  18l8 . 
(6)  Art.  84  et  88  du  tarif. 

{$)  FftTVd,  T* dépôt»  p.  87. 
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corps  ;  or ,  les  femmes  ne  sont  soumises  à  oelle  voie  d'exécution 
que  ddns  le  cas  de  sielUonat  (â060)  • 

Il  est  bien  entendu^  que  racceplation  des  fondions  de  séquestre 
judiciaire  n'est  pas  obligatoire  (1). 


RÉsvni:  aivaiiTti^ue  du  titre  ili. 

DU    DÉPÔT   ET    DU   SÉQUESTRE. 

Sommaire.  P.  45î.  ^ 

CHAPITRE  I. 
Du  dépôt  en  général. 

Art.  1915.  —  Qu'est-ce  que  le  dépôt  en  général?  P.  65ik. 

Art.  1016.  —  Combien  distlngue-t-on  de  sortes  de  dépôtst  P.  455. 

CHAPITRE  II. 

Du  dépôt  proprement  dit. 
Sommaire.  P.  455. 

SECTION  f.  ^ 

Di  la  nature  et  de  l'essence  du  c&Hiri^t  de  dépôt. 

Art.  1017.  —  Qael  est  le  caractère  essentiel  du  dépôt  proprement  dit?  P.  658. 
Art.  1018.  —  Quelles  sont  lescboses  qui  peuvent  en  être  l'objet t  P.  450. 
Art.  1010.  —  Le  seul  consentement  solBt-ll  pour  former  le  contrat  de  dépôt? 
P.  459. 
Art.  1020  —  Combien  distIngufrft*on  de  sortes  de  dépôts  7  P.  450. 

SECTION  II. 

Dm  dépôt  volontaire* 

Sommaire.  P«.450. 

Art.  1921.  — Puisqu'un  dépôt  est  un  contrat  réel^  —  pourquoi  la  loi  déclarent- 
elle  que  le  dépôt  Tolontaire  se  Torme  par  te  consentement  réciproque  des  parties? 
P.  660. 

Art.  1023.  —Pour  faire  un  dépôt,  esMl  nécessaire  d'être  propriétaire  de  la  cbose 
déposée.  ~~  Quid^  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  qui  n'avait  sucun  tUrs 
pour  détenir  la  chose?  —  Qufd,  si  la  choses  été  Tolée  ou  perdue?  Le  proprié» 
taire  peut-Il  recevoir  en  dépôt  sa  propre  chose?  P.  461. 

Art.  1938  et  1926.  -*  Comment  établir  la  prouve  du  dépôt?  P.  662  et  463. 

Art.  1035  et  1926.  —  Pour  que  le  dépôt  volontaire  puisse  se  former,  esMl  n<^ 
cessalre  que  les  deux  parties  soient  capables  de  contracter?  —  Q*^id^  si  le  dépo- 
sant est  Incapable  de  s'obliger?  —  Quid,  si  le  dépositaire  est  Incapable?  P. 664. 

(1)  ChtBTetn  •'  Cirrrf,  Pr.  queit.  n.  2053.  Pull.  n.  31«. 
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SECTION  ni. 
Dei  obligaUùns  du  déppiitMfê, 

Sommaire  P.  46fi. 

Art.  1927.  —  Quel  esl  le  drgré  de  soins  qae  le  dépositaire  doit  apporter  à  U 
conbervation  de  la  chose  déposée?  P.  467.  —  Peut-on  Talablement  eooTenIr  que 
le  dépositaire  ne  répondra  point  des  fautes  qu'Ii  comniettra  ?  —  que  le  déposant 
devra  s'en  rapporter  k  lui  pour  la  resiltutlou?  — ou  qu'on  ne  pourra  le  recher- 
cher s'il  se  rend  coupable  de  dol  ou  d'une  faute  lourde?  P.  468. 

Art.  1038.  —  En  certains  cas  le  dépositaire  ne  doU'll  pas  garder  la  chose  dépo- 
sée avec  plus  de  soin  que  celles  qui  lui  sont  propres?  P.  460. 

Art.  1939.  —  Le  dépositaire  est-Il  responsable  des  accidents  de  force  nudeuret 
P.  470. 
Queitiont»  t  Le  dépositaire  est-Il  lesponsable  des  accidents  de  force  majeure 
si  le  dépôt  a  eu  lieu  dans  l'un  des  quatre  cas  exceptionnels  pré- 
vus par  l'an.  1928.  P.  471. 
Art.  1930.  —  Le  dépositaire  peut-il^  sans  la  permission  du  déposant,  te  servir 
de  la  chose  déposée?  —  —  Quelle  est  la  signification  dés  mots  te  servir  ?  P.  474. 
Qwttwne,  —  Lorsque  le  d<^pOt  a  pour  objet  du  numéraire»  le  dépositaire  qu| 
s'en  est  iudûmeiit  servi,  doll-it  de  plein  droit  les  intérêts,  à  par-^ 
tir  de  l'emploi?  P  472. 
Art.  1031.  —  La  fidélité  imposée  au   dépositaire  consiste -t-elle  uniquement 
dans  l'obligation  de  garder  et  de  restituer  le  dép6t?  —  Pourrait-Il,  sans  contre- 
venir i  ce  devoir,  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  déposées  si  elles 
lui  ont  été  rem.ses  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée?  — 
Qtàd,  si  le  hasard  lui  fait  néanmoins  connaltreia  nature  de  ces  choses?  —  Qu»'dy 
si  la  détention  des  objets  dépo;é^  peut  entraîner  des  peines?  P.  473. 

Art.  1932.  —  Le  déponitaire  rempUrait-li  ses  obligations  en  restituant  des  cho- 
ses autres  que  celles  qui  ont  été  déposées?  -—  Qvid^  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  ou  d'une  somme  d'argent?  P.  473. 

Art.  1933.  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  le  déposiuiro 
est  \enu  de  rendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  quand  elle  a  éprouvé  des 
détériorations?  P.  474. 

ArL  1934.  —  Le  dépositaire  doit-Il  compte  au  déposant  de  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange  de  la  chose  déposée,  si  cette  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  m9jcure  ? 
Le  déposant  n'est-il  pas  de  plein  droit  subrogé  à  son  action  contre  l'auteur  du 
dommage?  P.  475* 

An.  19S5.  —  Quid,  si  Théritier  du  dépositaire  a  vendu  la  chose  déposée? 
P.  435. — Quid^  s'il  consomme^  donne  ou  détériore  cette  chose?  Quid,  si  l'héritier , 
après  avoir  vendu  la  chose  de  mauvaise  fol^  l'a  rachetée?  P.  476. 
ijfiê$t:ons,  -—  La  disposition  de  l'aru  193$  est-elle  applicabie  à  l'héritier  du 
commodataire  qui  a  aliéné  la  cliose  déposée?  P.  476. 

Quels  sont  les  droits  du  déposant  si  l'héritier  qui  a  vendu  la 
chose,  croyant  qu'elle  appartenait  4  son  auteur,  refuse  de  la  rache- 
ter? P.  477. 

Quid,  si,  après  l'avoir  rachetée,  il  refuse  de  la  rendre?  P.  477. 

Si  la  chose,  après  avoir  été  vendue  et  rachetée  par  le  dépositaire, 

périt  entre  sesmains,  le  dépositaire  pourra-t-llen  réclamer  le  prix? 

P.  477. 

Art.  1086.  —  Le  déposant  peut-il  demander  icompte  au  dépositaire  des  fruits 

que  la  chose  a  produits  et  quil  a  perçus?  *-  Le  dépositaire  doit-il  payer  l'intérêt 

de  l'argent  déposé!  —9iif<'«  *'ll  n'opère  pas  la  reaUtuUon  dès  qu'elle  est  de* 
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mindée?  ^  Une  demande  en  Justice  esi-elle  nécessaire  pour  faire  conrir  les  Inlé- 
rtin  contre  lui?  P.  A78. 

QuesUoM,  —  SI  le  dépositaire  a  entrepris  nne  opération  arec  l'argent  déposé, 
doit-Il  compte  au  déposant  des  profits  qu'll'a  faits?  P.  478. 

Art  1037. —  A  qui  la  chose  doit-elle  être  restituée?  —  SI  le  déposant  a  Indi- 
qué on  tiers  pour  recevoir  la  cbose^  le  déposiulre  se  I Ibère- t-ll  en  remettant  la 
chose  à  ce  tiers.  —  Quid,  8'H  est  mort,  est-ce  à  son  bérllier  ou  au  tiers  désigné 
que  la  chose  doit-étre  remise?  P.  680. 

Art.  1038.  —  Le  dépositaire  peut*li  exiger  du  déposant  la  preuTO  qoli  est  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée? —  Qttidy  si  le  dépositaire  sait  que  la  chose  a  été 
volée?  — •  La  règle  établie  par  l'art.  1088  pour  le  cas  de  ?ol  est-elle  applicable 
au  cas  où  la  chose  déposée  a  été  perdue?  P.  A82. 

Art,  403f.  —  En  cas  de  mort  du  déposant,  à/qnlla  chose  déposée  doit-elle  être 
remise?  —  Quid^  si  le  dépOt  a  été  fait  par  plusieurs  personnes?  —  (Hctd,  sll  y 
•  plosleors  dépositaires  de  la  même  chose?  —  Le  déposant  peut-Il  Interdire  à 
ses  héritiers  de  répéter  le  dépôt?  Qutd,  si  le  dépôt  a  pour  objet  du  numéraire 
remis  dans  un  sac  cacheté  ou  dans  un  coffre  fermé?  P.  4 84,  ^ 

QmiHom.  —  SI  la  chose  étant  divisible,  l'un  des  héritiers  a  reçu  sa  part,  cet 
héritier  devra-t-tl  restituer  si  le  surplus  a  péri  entre  les  mains  du 
dépositaire? P.  4P6. 
Quid^  si  les  choses  sont  des  corps  certailns?  P.  &84. 

ArL  1040  et  1041.— A  qui  la  chose  doit-elle  être  restituée  si  le  déposant  a  changé 
d'état?  P.  484. 

Questions,  —  Lorsqu'un  tiers  a  été  désigné  par  l'acte  de  dépôt  pour  recerolr 
la  chose,  le  changement  d'état  du  déposant  sera-t-li,  comme  le 
dépôt,  un  obstacle  à  la  remise  de  la  chose?  P.  485. 

Art.  104S  ôt  104-1.  —  Dans  quel  lieu  la  chose  doit-elle  être  restituée?  P.  485. 

Art.  1044. — Le  dépositaire  est-Il,  dans  tons  les  cas  san^ exception,  tenu  de  res- 
tituer la  chose  dès  qu'elle  est  réclamée?  P.- 488.  —  Le  dépositaire  peut-il,  dans 
tous  les  cas^  se  démettre  4  volonté?—  N'est-11  pas  com))table,  en  certains  cas,  des 
intérêts  de  la  somme  déposée? 

Art.  1045. —  Le  déposiulre  encoQrt*ii  la  contrainte  par  corps?  —  S'il  n'est 
point  contraignabie  par  corp»,  comment  expliquer  qu'il  soit  privé  du  bénéfice 
de  cession?  P.  487. 

ArL  1048.  —  Peut-on,  en  certains  cas^  être  gardien  de  sa  propre  chose?  P.  488. 

SECTION  IV. 
Dês  obligations  du  déposant. 

Sommaire.  P.  488. 

Art.  1047.  —  Qaelles  sont  les  obligations  dont  le  déposant  est  tenu  vis-à-vis  du 
dépositaire?  —  Les  sommes  dues  au  dépositaire  sont-elles  de  plein  droit  produc- 
tives d'intérêts?  P.  480. 

Art.  1048.  —  Quelles  sont  les  garanties  aeoordéesm  dépositaire  pour  sûreté 
du  paiement  de  ce  qui  lui  est  dA  ?  P.  400. 

SECTION  V. 
0tt  dépôt  nécessaire. 
Sommaire.  P.  400. 

Art.  11049.—  Dans  quel  cas  le  dépôt  est-il  réputé  nécessaire?  P.  401. 
Art.  lO&O.  —Par  quelles  voies  le  dépôt  nécessaire  peut-il  être  prouvé?  P.  409. 
ArL  1051.  —  Quelles  sont  les  règles  du  dépôt  néoeasalre  «a  ce  qui  toitehe  la 
responsabilité  et  la  capacité  dn  déposi  taire  ?  P,  402. 
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Art.  1052.  — Quelle  est  rétend ae  de  la  responsabilité  de  l'aubergiste?  — Que 
doit-on  décider  i  l'égard  des  log<*urs  en  garnit  —  Quid,  à  l'égard  des  personnes 
qui  Uenneni  des  bains  publics*  des  cafés  ou  des  restaurants?  P.  608.— Pour  que 
l*aubergisié  soit  responsable  est-ll  nécessaire  que  les  valeurs  et  marchandises 
aient  été  confiées  à  sa  garde?  —  Quid^  lorsqu'il  s'agit  d'objets  d'un  grand  prix 
susceptibles  d'être  facilement  soustraits  à  raison  de  leur  petit  volume?  P.  h9à» 
—  Par  quels  moyens  le  Juge  peut-ll  s'éclairer  sur  la  valeur  des  marchandises  ou 
effets  que  le  voyageur  prétend  avoir  apportés  dans  l'auberge?  P.  4^9.  —  Qwd,  si 
l'aubergiste  est  en  faute?  -^  ÇuiVi,  si  l'auberglsie  a  fait  afBciier  dans  les  chambres 
qu'il  n'entend  répondre  des  sommes  et  b^ouz  qu'autant  que  ces  objets  lui  ont  été 
remis?  P .  406, 

Art.  J953.  •»  Les  aubergistes  sont-ils  responsables  si  te  vol  a  été  fait  oo  le 
dommage  causé  par  des  personnes  étrangères  k  l'hôtelierie?  P.  407. 

Art.  1054.  —  Sonl-ils  responsables  des  vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure?  — Que  doit-on  entendre  ici  par  force  majeure?  498. 

Questions,  —  Doit-on  assimiler  l'effraction  4  la  force  armée?  P.  400. 

CHAPITRE  m. 

I 

Du  séquestre* 

SECTION  P.. 
J>ei  diverses  espèces  deséquestres. 
Art  ItM.  —Combien  dlsilngue-t-on  de  sortes  de  séquestres? 

SECTION  IL 
Bu  séquestre  conuentfonnet. 

Sommaire.  P.  400. 

Art.  1956.  —  Qu'est-ce  que  le  séquestre  conventionnel?  —  Dans  quel  eas  ••t-U 
lieu?  P.  501. 

Art.  1057.  —  La  gratuité  est-elle  de  l'essence  du  séquestre?  P.  50U 

Art.  1058.  —  Quel  est  le  degré  de  responsabilité  Imposé  au  tiers  chargé  du  sé« 
questre,  lorsqu'il  reçoit  un  salaire  ?  P.  501. 

Art.  1059.  —  Quelles  sont  les  choees  qui  peuvent-étre  l'objet  du  séquestre? 
P.  502. 

Art.  1060.  —  Le  séquestre  peut-il  se  dessaisir  avant  la  fin  du  litige?  P.  SOS. 

SECTION  IIL 

Du  séquestre  eu  du  dépôt  judkéeire, 

• 

Sommaire.  P.  508. 

ArL  1961.  -—  Dans  quel  cas  la  Justice  peut-elle  ordonner  le  séquestre  ?  P.  50S« 
^  Doit-on  distinguer  le  séquestre  Judlolaire  dn  dépOt  Judiciaire? 
QuestUms»  —  Il  résulte  de  l'art.  1061,  deuxième  alinéa^  que  la  Justice  peut  or« 
donner  le  séquestre  d'un  Immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont 
la  propriété  ou  la  possession  tsi  litigieuse  :  Cette  disposition  est- 
elle  limitative?  P.  504. 
Art.  1062.  •—  Lorsque  les  meubles  ont  été  saisis  snr  un  débiteur,  quelles  me- 
sures l'huissier  doit-il  prendre  pour  en  assurer  la  con^rvation?  P.  004.  -»  Quels 
sont  les  droits  du  gardien?  —  Quelles  sont  ses  obligations?  P.  505. 

Art.  1063.  —  Quelles  mesures  le  tribunal  doit-Il  ordonner,  en  cas  de  séquestre 
Judiciaire  proprement  dit,  pour  assurer  la  conservation  des  biens  séquestrés?  — 
htê  femmes  penvent-elies  être  nommées  séquestres  Judiciaires  ?  P.  507. 
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TITHEXII. 

DES    CONTRATS   ALÉATOIRES.  (I) 
(Décrété  le  10  mars  1804,  promulgué  le  20  du  mène  mois.) 

m 

Les  ooutrats  à  titre  onéreux  soai  ou  commutatifs  ou  aléatoires  : 

Commuiatifs ,  lorsque  chaque  partie  reçoit,  dès  Tinstant  du  con- 
trat^ l'équivalent  certain  et  pécuniairement  appréciable  de  ce 
qu'elle  donne  ou  s'engage  à  donner  ; 

Aléatoires,  lorsque  l'équivalent  de  ce  que  chaque  partie  donne  ou 
s'engage  à  donner»  consiste  dans  une  chance  de  gain  ou  de  perte. 

Les  contrats  aléatoires  ont  cela  de  commun  avec  les  contrats 
commutatifs,  qu'ils  sont  intéressés  de  part  et  d'autre:  mais  il  y  a 
cette  importante  différence,  que  dans  les  contrais  commutatifs,  cha- 
cune des  parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne;  tandis  que 
dans  les  contrats  aléatoires ,  ce  que  l'un  des  contractants  reçoit, 
est  l'équivalent  des  risques  dont  il  s'est  chargé;  d'où  cette  consé- 
quence, que  la  lésion,  cause  de  rescision  admise  en  matière  de  par- 
tage ou  de  vente  d'immeubles ,  ne  produit  pas  cet  effet  quand  le 
contrat  est  aléatoire. 

Par  ex.,  si  j'achète  un  coup  de  filet,  une  récolte  à  venir,  des 
droits  successifs,  etc.,  la  cause  de  mon  obligation  n'est  pas  le  pro- 
duit du  coup  de  Qlet,  de  la  récolte  ou  du  proût  de  la  succession; 
mais  l'espérance  même:  ces  sortes  de  contrats  ne  sont  donc  pas  su- 
jets à  rescision  pour  cause  de  lésion,  car  une  espérance  n'a  pas  de 
valeur  déterminée. 

La  loi  trace  des  règles  générales  sur  les  contrats  aléatoires;  elle 
examine  les  principaux,  et  renvoie  pour  deux  d'entre  eux,  qui  sont 
d'un  fréquent  usage  dans  te  commerce  maritime,  aux  lois  de  la  ma- 
tière. —Puis,  après  avoir  traitésuccinclementdujeu  et  du  pari,  elle 
s'occupe  avec  détail  de  la  rente  viagère.  —  La  constitution  en  via- 
ger a  quelques  rapports  avec  la  constitution  de  rente  perpétuelle; 
maïs  elle  diffère  de  ce  dernier  contrat  sous  beaucoup  d'autres,  no- 
tamment, par  son  caractère  aléatoire. 

1964  —  ^6  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit 
pour  toutes  les  parties ,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 

{l)  Du  mot  latin  alta  qnl  tlgnite  éréMiaeiit  Inoertain. 
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d'entre  elles  (4),  dépendent  d'un  événement  incertain. 
Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance, 
Le  prêt  à  grosse  aventure, 
Le  jeu  et  le  pari, 
Le  contrat  de  rente  viagère, 
Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

asf  La  loi  ne  se  proposé  pas^  dans  cet  article,  d'énumérer  tous  les 
contrats  aléatoires  qui  peuvent  se  former  :  elle  se  borne  à  énoncer 
les  principaux  (2). 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque^  etc.,  c'est-à- 
dire,  une  convention  intéressée  de  pari  et  d'autre  ;  un  contrat  à  titre 
onéreux:  en  effet,  Tavantage  que  Tune  des  parties  procure  à  Tau- 
tre^  n*est  pas  purement  gratuit;  l'espoir  du  gain  est  balancé  par 
la  chance  d'une  perte. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  contrats  aléatoires,  les  chances 
sont  égales;  cependant,  il  en  est  qui  ont  pour  but  de  soustraire  une 
partie,  moyennant  un  certain  prix,  aux  chances  de  l'avenir,  en  les 
faisant  uniquement  peser  sur  l'autre  contractant  :  tels  sont  le 
contrat  ^'assurance  et  le  prêt  à  grosse  aventure. 

Le  contrat  d'assurance  est  une  convention  synallagmatique,  par 
laquelle  Tun  des  contractants,  appelé  assureur,  se  charge,  moyen- 
nant une  somme  fixée  à  tout  événement,  et  qu'on  nomme  prime ^ 
des  risques  auxquels  est  exposée  la  chose  de  Tautre  contractant,  dé- 
signé sous  le  nom  d'assuré. 

Le  prêt  à  grosse  aventure  (  ou  contrat  à  la  grosse  ),  est  un  con- 
trat réel,  unilatéral,  par  lequel  on  prête  une  somme^  sous  affectation 
d'objets  faisant  partie  d'une  expédition  maritime,  avec  la  condition, 
qu'en  cas  de  perle  desdits  objets,  la  somme  ne  sera  pas  restituée , 
et  que  s'ils  arrivent  heureusement,  la  restitution  aura  lieu  avec  un 

^l)  Dans  l'art.  1104 1  la  loi  sembla  exiger  que  la  chance  existe  ponr  chaoane  des  parties.  <— 
SolTant  notre  article,  elle  peut  exister  pour  l'une  d'elles  seulement,  ce  q  v.  semble  contradic- 
toire. •>—  La  plupart  des  autours  adoptent  la  définition  donnée  par  l'art.  1964  :  elle  est,  dl- 
mdMIs,  plus  Juste  et  plus  complète:  Il  existe,  en  effet,  un  contrat  aK^AtoIre  quin^otBre  de  chance 
que  Tonr  Tune  des  parties  :  le  contrat  d'assurance;  l'assureur  seul  court  des  chances  ;  il  ga* 
gnera  la  prime  s'il  ne  surrlenk  point  de  sinistre  «  il  devra,  an  contraire»  payer  nue  inj;cmnité  da 
beaneottp  supérieure  h  ectte  prime*  si  l'événement  arrive.  —  Pour  l'assuré»  tout  est  fixé  et 
réglé  à  l'avance  d'ano  manière  certaine  dès  l'Instant  du  contrat;  il  ne  peut  ni  perdre  ni 
gagner.  -«-  Quoi  qu'il  en  soit,  la  définition  donnée  par  Tartlcle  1104,  nous  semble  préféra- 
ble :  comment  comprendre  qu'un  contrat  puisse  êtra  oommntatlf,  si  l'une  des  parties  a  la 
eertltude  de  perdre  ;  qu'un  contrat  ne  solt^ aléatoire  que  pour  l'une  des  parties?  Pou  Im- 
porte h  l'assaré  que  révénaroent  arrive  ou  n'arrive  pa»,  il  a  la  oertltudede  gagner  puisqu'il 
anialt  pu,  sans  l'assurance,  taire  une  perte  considérable.— Ponr  déterminer  le  caractère  d'nn 
oootiat,  11  faut  eonsldérer  ses  efTets,  sana  avoir  égard  aux  éléments  qui  l'<mt  foimé.  (  Voyet 
noi^bsenratlons  tar  l'artlole  1104.) 

(SIlAvntad'ua  droit  héréditairot  d'nn  droit  Utigienst  d'an  d^pit  d'uTitenilt  et  d'une  ré- 
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pcadt  èmtenii :  le  profit  peat  émcéàa  te  taoîdé  l'ioMrb  M|glll  (àl  1 , 

Codedecomm.)* 
Ces  deux  contrats  apparlîeDDent  aux  lois  maritimes  (voyos  art. 

31 1 ,  396,  du  Gode  de  comm.) . 

Le  Gode  civil  s'occupe  seulement  dujeUf  duparit  ^^  au  contrat 

de  rente  viagère. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   iEU    ET   DU    PAftï. 

Lejexi  est  un  contrat,  par  lequel  deux  on  plusîem^  persotmeà  côn- 
viéfntfent  que  lé  ^rdant  paiera  an  gagnant  une  somme  convenue. 

Les  jeU]C  peavent  être  divisés  en  trois  Cîiiégories:  Les  jeux  de  ka^ 
satd^  6'eét-ir-dire,  ceux  qui  sont  entièrement  ind^pc^darils  de  fa- 
d#eësi!  ou  de  l'habileté  des  joueurs.  —  On  donne  pour  exemple  :  la 
roulette,  les  dés,  le  vingt  et  un,  le  brelan,  le  pharaon,  le  loto,  fe  jeu 
dt  roid. 

H  faut  comprendre  dans  la  même  classe ,  la  bonîtîolle  et  l'éf- 
câriô  :  bieh  que  ces  jeux  soient  mélangés  de  hasard  et  d'habileté, 
le  hasard  domine  (1). 

Les  jeux  dits  satmnis,  c'est-à-drre,  ceux  dans  lesquels  îi  y  a  plus 
d'adresse  <ni  d'habileté  que  de  hasard;  par  ex.,  fe  tric-lrarc ,  le 
domino,  le  billard,  le  piquet,  le  wislh.  les  échecs  (i). 

Enfin  les  jeux  auxquels  le  hasard  n'a  aucome  part:  tels  sont  ceux 
dont  il  est  parié  dAns  l'ai  t.  1966. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  les  dettes  de  Jeu  ne  sont  point  com- 
plètement frappées  dlncffiCffCiCé:  la  loi  interdit  la  ri^pétiiioti  de  ce 
qui  a  été  payé;  elle  se  borne  à  refuser  une  action  corrtfe  le  perdant. 

Mars  àf  toute  époque,  les  lois  ont  vu  avec  faveur  les  jeux  qui  tien- 
nent à  l  adresse  ei  à  lexeroice  du  corps  (1966). 

Le  pari  est  un  conlrat,  par  lequel  doux  personnes  qtrî  ne  s'accor- 
dent pas  sur  un  fciil  arrivé  ou  qui  doit  arriver,  conviennent  que 
celle  dont  ropiniou  sera  reconnue  mal  fondée,  donnera  quelque 
chose  à  Taulre. 

Le  pari  est  frappé  «le  la  mémo  réprobation  que  le  jeu,  parce  qu'il 
présente  le  même  attrait  cl  entraîne  les  mêmes  désordres  (3)* 

(1)  Rennes.  SO  mai  1839,  2  septembre  1839.  Piiris»  S  norembre  1839.  Nliaet,  16  tÊrH^  1841. 
PAris.  10  niAi  1844.  Dnll.  (.  12,  n.  69  «t  70.  Caïa.,  SJuUet  1853.  D.  p.  62,  1,  239.  Vofts 
cep.  Cast.  4  ai'ût  1836. 

v3  Lu  dtktlnctiuii  eiitiu  les  Jeux  doh49.<rd  et  lae  Jonx  dits  Mm&ts.  «'a  d'atlIHtf  qot'tok  foint 

dOTu*.  péual.  —  Jiisé.  qu'on  n<-  peut  coiixidérer  lea  Jeux  ^avanls  coinroa  prohIMa.  Mon  qu* 

'  !•  baaai-d  »ol  tpour  beaucwip  dan*  le  réanliut,  et  qite  <ië.i  lura»  il  u'y  «  paa  il  a  k  daa  ptmt» 

ecitea  contre  le»  perionnett  qui  tieiimnt  d  «  éinbUssemeata  dtua  leaquela  oo  as  llvr»  à  cii 

N:*e8d«J'UX,Ca»s.  4  ac&t  lUZa,  Dali,  u,  19. 

>)  l««a  p^r'i  peuvent  6tre  cootracttfe  de  trola  nMlhne  i  ff$it  le  Mp6t  de  ffegw  riA^r** 
9^  fntre  lea  «lUat  d'an  tteri  ;  8«  p»r  f implee  proneieei  mm  MpOC  •âtmmé\  •■  fd»  I»  Mk 
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Vàrm  ta  dM  MètiiiibiiMi»  «à  k  }«a  ei  Iv.pôirt  hocitl  IMIM,  MMiix 
trat  se  tirroe  par  le  seul  consentement:  la  tradMed  dèl  é&jêtËf 
n'ési  pas  de  sdn  essence. 

Toutefois  i  ^(islëers  Conditions  tobtréqôlsds  phdt  M  VâHâitSaé 
cëèoônil^au,  ilfàûti 

lo  Que  chacun  des  Joiieufi  ou  deé  ^iértetii^  dit  lé  dBit  de  dtS^- 
ser  de  la  somme  ou  de  la  chose  engagée  :  un  mineur  xie  peut  donc 
vatableniënt  exposer  que  des  àotïinfie^  mdâttjiiëS.  â*il  jvàii  perâd 
et  payé  une  somme  considéfftblei  eu  é^ard  k  iton  état  dé  fortuné^  le 
gagnant  pourrait  être  actionné  en  restitution  (Pothier  n.  JO]. 

Peu  importerait  qu*il  fûl  émancipé:  rémaocipalîon  itonné  aux  mU 
neurs  l'administration  de  leur  fortune;  mais  elle  ne  leur  confère  pas 
le  droit  d'en  disposer. 

Le  majeur  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  est  placé  sur  la 
même  ligue  que  le  mineur  émancipé. 

Quanta  la  femme  mariée,  sa  position  est  semblable  à  œlle  du 
mineur  :  elle  ne  peut  jouer  que  des  sommes  modiques  dont  son  mari 
est  présumé  lui  avoir  laissé  la  libre  disposition. 

Sicile  administre  ses  biens,  on  doit  l'assimiler  au  mineur  éman- 
cipé. 

La  personne  qui  joue  avec  un  incapable,  n*esl  pas  tenue  de  payer 
si  elle  a  perdu;  car  elle pepourraildevoiriqu'autantqueradversaîr^ 
aurait  couru  le  risque  de  perdre  :  or ,  ce  dernier  n'a  été  soumis  à 
aucun  risque  ;  donc  la  somme  qu'il  a  gagnée  ne  lui  est  pas  duo 
(Pothier,  n.  li).  ,    , 

2»  Le  consentement  des  parties  :  il  doit  être  libre  et  réfléchie *«»  Si 
Tune  d'elles  se  trouvait  en  état  d'ivresse  ;  il  y  aurait  nullité  pour 
défaut  de  consentement,  lors  méuie  quelle  «lurait  gagné  rrautré 
partie  pourrait  se  dispenser  de  payer.  —  Appliquez  cette  décision^ 
même  au  cas  de  violence  exercée:  La  partie  violentée  ne  serait 
pas  liée  ;  dès  lors,  elle  n'aurait  pas  aacUon  contre  l'autre  pour  la  con- 
traindre à  payer.  Ëxcepions  le  cas  où  il  eût  été  au  pouvoir  de  celle' 
ci^d'user  de  contrainte  pour  se  faire  payer  :  par  ex.,  si  l'argeht  avait 
été  mis  sur  table  ou  déposé  entre  les  marins  d'un  jtiérs:  iegàjnani 
serait  alors  fondé  à  exiger  le  montant  de  l'enjeu  (Pothier,  d.  i4  el 

3o  Les  risques  doivent  être  égaux  de  parV  et  d'aiu,tr0  :  Ils  s'eM- 
ment  par  les  degrés  de  probabilité..  On  ne  peut  établir  sur  ce  ftoint 
de  précision  mathématique  ;  car  les  forces  disproportionnées  peu-' 
ventse  trouver  balancées  par  l'adresse,  parl'habîleté,  ou  par  les  dis- 

mlM  4*iiii«  towmé  ou  «ntr»  cbote  IdfDj^ftlé,  ftiftt  pcr  Xntîééei  pèrtidb «titre  lén  matiii  àé  f*atttr4',' 
ftfti  «iffigttiMat  iMT  eeito-df  de  rtneurt  1«  éiJiiVto  ti  èlto  itirâ  H  part. 

OetM  elMftifleatioii  «tiMn»  Intérifi:  injoard'litit,  TM-ttel*  1965  pnwcrift  toui  iet  ^ArW  i^lofi^ 
UatUW)  9^1  %w  toit  l«  mode  «mplord  poat  l«i  MéiiÊtA  tffit  «ia  rtutrtnt  p«l  Mi  ^ 
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positkMis  actoelleft  des  Jooeiin:  loat  dépend  dee  circonstanoei  (Po- 
ihier,  n.  19  el  suiv.). 

4*  Enfin,  chacun  des  joaean  doit  apporter  ao  jeu  de  la  fidélité; 
ce  qui  exclut  les  tridieries  et  même  la  dissimulation  :  si  l'un  deux 
s'aperçoit  que  son  adversaire  commet  une  erreur^  ou  qu*il  oublie  de 
compter  ses  points,  il  doit  Tavertir  (Pothier,  n.  26). 

1965  —  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du 
jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari. 

ssLe  jeu  n*a  rien  d^odieux  ni  d'illicite  lorsqu'il  est  restreint  dans 
les  limites  d'un  délassement:  par  son  objet,  par  son  but,  par  son  peu 
d'importance,  il  échappe  à  la  sanction  des  lois.  —  L'intérêt  social 
est  d'ailleurs  trop  minime  en  ce  cas,  pour  que  le  législateur  ait 
dû  s'en  occuper  :  Le  mépris  est  la  seule  peine  infligée  à  celui  qui 
manque  à  ses  engagements.  -«-Hais  quand  il  dégénère  en  spécula- 
tion; quand  il  cesse  d'être  honnête  ou  modéré  ;  quand  les  obligalions 
et  les  promesses  réciproques  présentent  un  intérêt  assez  grave 
pour  alimenter  une  action  en  justice,  la  loi  intervient  :  elle  réprime 
l'abus  et  le  danger  en  refusant  son  appui  au  gagnant. — a  Le  jeu,  a 
dit  le  tribun  Duveyrier  dans,  son  discours  au  Corps  législatif,  ce 
ministre  aveugle  et  forcené  du  hasard ,  qui  place  entre  deux  hom- 
mes,  sur  un  tas  d'or,  la  plus  épouvantable  alternative,  le  bonheur 
ou  l'adversité,  la  fortune  ou  la  misère,  qui  dévore  la  substance  des 
épouses  et  des  en&nts,  qui  tarit  toutes  les  sources  de  la  tendresse, 
de  l'amitié,  de  la  reconnaissance ,  de  la  probité,  qui  engendre,  ali- 
mente, exalta,  justifie  tontes  les  passions,  tous  les  vices,  tous  les 
excès;  ce  monstre  antisocial,  bien  qu'il  affecte  la  figure  et  le  main- 
tien d'un  contrat,  ne  mérite  pas  sans  doute  la  protection  que  la  loi 
civile  doit  aux  conventions  ordinaires.  » 

Ce  que  l'on  dit  du  jeu,  s'applique  au  pari:  les  mêmes  considéra- 
tions se  présentent  (1);  les  mêmes  principes  sont  dès  lors  appli- 
cables. 

Les  dettes  qui  ont  de  pareilles  causes,  sont  réprouvées  par  la  loi 
et  par  la  morale;  elles  sont  censées  ne  pas  exister:  paeta  quœ  con- 
tra leges  constitutionesque  vel  contra  bonos  mores  fiunt,  nuUtam  vim 
habere  indubitati  juris  est  (L.  6.  G.  De  Paciis)* 

Il  suit  de  là,  que  ces  sortes  d'obligations  ne  peuvent  ni  être  oppo- 
sées en  compensation  (1291)  (2),  ni  être  converties  par  voie  de  no- 
vation  (3),  en  un  engagement  productif  d'un  lien  de  droit. 

(1)  Otrd0iM-iiona  de  eoMidtfrtr  eomne  nu  ptri,  I»  mi»  4*iia  co&p  de  ffiet  ;  d«ai  m  dentor 
iM,  ]•  eoBlTftt  ait  ft!àiteirt.  Il  «t  mï  i  nais  11  rémilt  tes  troU  «ractteat  ettentitlt  de  la  wto  : 
fw,  frêHwm  «I  coiMfiMt;  oa  M  trovra  point  Mt  Mntinntt  d'otatlMUcn  on  do  ptofoenlloa 
fPM  la  loi  a  oaionda  flétrir . 

(t\  TonUlor,  t.  f,  &•  983.  SoUand,  t*  Jen,  n.  lOi 

(•)  LiONfOit  •  jOBYlir  1M4.  CUi.  M  BOITMBbn  UM. 
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I/obligation  sonscrite  n'équivaudrait  pas  au  payement,  dans  le 
sens  de  Fart.  1967  (1).  —  Peu  importerait  que  l'on  eùtdissimulé  la 
véritable  cause  de  Tobligation,  soit  en  employant  la  forme  d'un 
contrat  reconnu  par  la  loi  ;  soit  en  donnant  à  l'engagement  une 
autre  cause,  dans  l'acte  qui  le  constate:  po/tta  id  qtiod  aeium  quam 
id  quod  dietutn  sit  sequendum  est  (3)  :  le  débiteur  pourrait  se  dis- 
penser de  payer,  enprouvantcette  dissimulation  (3);  il  pourrait  même 
exiger  la  restitution  des  billets. 

Mais  comment,  par  quelle  voie  établir  la  simulation  ? 

ff  Dans  notre  ancien  droite  dit  M.  Portalis  (exposé  des  motib)^  on 
admettait  la  preuve  par  témoins,  quand  un  citoyen  se  plaignait  de  ce 
qu'une  promesse  contractée  au  jeu  avait  été  cachéesous  la  forme  d'un 
simple  prêt;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  abandonner  une  jurispra* 
dence  si  favorable  aux  bonnes  mœurs  et  si  nécessaire  pour  prévenir 
les  désordres  d'une  passion  dont  tous  les  législateurs  ont  cherché 
à  réprimer  les  excès»  (Fenet,  1. 14,  p»  541)  (4). 

La  preuve  testimoniale  serait  admise,  quand  même  il  s'agirait 
d'une  obligation  notariée,  portant  pour  cause  un  prêt.  (5). 

Le  juge  peut  même  prononcer  d'après  des  présomptions,  pourvu 
qu'elles  soient  graves,  précises  et  concordantes  (arg.  de  Tart  1353). 
(Troplong,  n.  64), 

QuidfSi  le  perdant  avait  emprunté  pour  payer,  ou  chargé  un  tiers  de 
payer  pour  lui?  Celui-ci  aurait,  dans  le  premier  cas,  une  action 
ordinaire,  et  dans  le  deuxième^  l'action  mandati^  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  avances.  —  Le  paiement  fait  volontairement  ne 
donne  pas  lieu  à  répétition  ;  par  conséquent,  il  doit  être  permis 
d'emprunter  pour  l'efiTectuer  (6). 

(1)  TovlUtr.  t.  f ,  D.  889.  MAlItrlUe,  ralT.  rmiela  1H8.  Dur.  1 18.  a.  167.  Zadl.»  t  8, 
{  1,  p.  SM.  Àxuftn,  99  «rritr  1809»  Lyon,  91  l^oembra  1819. 

(9;  C.  1.  8  S  !«  ff  <l«  coatnet  emp.  ParU,  98  août  1898.  BordMU/  98  aoOt  1898, 18  Jolltot 
1840.  Amlont,  18  noTemto*  1840.  Cim».,  19  JtnTtor  1849.  Dali.  n.  17.  98  Urtîu  1848.  D. 
p.  48»  1,  101.  Pari»,  14  ao&tl847.  D.  p.  49,  9,  918. 

(8^  Troplong,  a.  6, 1.  Tonlllor,  B.L889.  Marlia,  ▼•  Jea.  n. 4. Chardon,  n.  881.  Dur.  n.  107S 
MaUorllIe.  Casa.  99  déeamtird  1814  ;  80  norombra  1898.'—  Ca  danlar  arrOfe  aat  i«laUf  k  dot 
billetf  fiUU  poor  jm  da  bourta.— Caaa.,  17  JnlUat  1898;  80BOveBibra  1898i  99'iioT<aibra  1888: 
Lyon*  91  déoambra  1899.  Orenobla,  8  â^Mmbn  1898.  Angtn,  99  Idnicr  1808.  Ifantpalllar,  18 
août  1881t  Der.  89*  9,  970.  Limofii,  9.  Jsla  U17t  8 Jaavlar  U94|  4  jnillai  1898.  Bordaaati 
94  août  1888. 

(4)  Pothlar,  traité  do  Jaa,  n*  80. 

(6)  Marllm  Btfp.  ▼•  Jen»  n.  4.  TouUtor,  a.  889.  n«r.,  t.  1<^,  a.  870.  Wtcfutû,  Bép* 
▼•  Contrat  aléatolra»  t.  l**,  p.  899.  Bolland»  Btfp.  t*  Joa*  a.  18.  Troploag» a.  84.  Chardon,  n. 
881.  LImofaa,  9  Jnin  1819.  Orenobla»  8  décanbra  1898.  Unogot,  8  janvlor  1894.  Ltqb»  91 
déaembra  1899.  Orantfbla  8  déeaabra  1898.  Oui.,  9  ddeambre   1814  at  80  novembra  1898. 

[6s  Troplong,  n*  88  tt  anW.,  n.  89.  CaM.»  10 août  1811.  Coloiar,  99  Jaavlar  1841.  Dot  1849, 
9  499— On  oppoM  h  eetta  dddilon,  on  arrOt  do  Ctnation  da  80  aial  1488  :  mala  daaa  l'aspèoa 
Il  i'aglMalt  d'un  agent  do  chango  qnl  Jouait  h  la  Boorio  ot  do  dWeraaB  aoBimai  qal  lai  avaleat 
did  prOtdea  par  la  eompagnlo  inr  laa  foodi  oomnrana  poor  Ûilrafiioa  h  Ma  ddoooTortO!  la  Conr 
do  Parla,  pronaatootto  dreooilaaca  en  eoaalddrmtion,  aralt  reeeaaa  qao  la  eompagnlo  doa 
ageata  da  chaago,  oa  aa  aabatltaaat,  Mit  h  dlrara  ageata  do  change,  toit  h  dea  tton  aaxqaela 
la  toi  amail  ntaad  toata  aetlta  deraat  lea  trlbaaa«a#  a'atalt  pa  dhidor  aaa  dlapoalticB  d*ordre 
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Mais  \t  neffêtiopim  ^e^tor  qui^  bén^voiêmeDl^  aurait  acquitté  une 
délie  de  jeu  bu  un  pari,  ne  jouirah  pas  du  même  recoure  :  le  per- 
dant pourrait  le  désavouer  et  refuser  de  lui  rembourser  le  montant 
de  ses  avances  (Troplong,  n.  7i  et  7:2). 

Noua  supposons  que  le  prêt  a  été  fait  pour  acquitter  une  dette 
de  jeu  6u  un  fipri  perdu  :  quedevraîtK>n  décider,  si  le  prêt  avait  été  bit 
poup  jouer;  foU  par  un  oojoueur,  aoît  par  une  personne  intéressée 
au  jeu,  soit  par  un  tiers,  instruit  que  l'argent  prêté  devait  recevoir 
cette  destination!  L'orddniiance  de  1629  prévoyait  ce  cas  (art.  138]; 
elle  portait  :  a  fiélendons  à  toutes  personnes  de  prêter  argent,  pier- 
»  rerif  s»  et  autres  meubles  pour  jouer  ou  répondre  pour  ceux  qui 
a  jouent,  h  peine  dé  perte  de  leurs  dettes  et  nullité  des  obligalioqs 
9  foflfupe  dit  est,  et  confiscation  de  corps  et  de  biens,  conuneaéduc- 
9  leurs  et  corrupteurs  de  la  jeunesse,  et  cause  des  maux  innumé- 
a  rabiesque  Ton  en  voit  provenir  chaque  jour.  »  —  Sous  Tempire  du 
Gode,  on  se  bornerait  h  refuser  au  prêteur  toute  action  judiciaire 
•ontre  rempnmteur  (i). 

Le  ïùf^n^ixi  àùif^né  pour  jnuer^  autorise-taille  mandataire  à  action- 
ner Ici  piandqnt  en  remboursement  desQsavanoes,  frais,  et  salaires? 
4îstinguor^  :  le  jeu  pouvait  Hm  considéré  oonune  simple  amuse- 
ment, ouil  dépassait  les  limites  de  la  modération  ;  au  premier  cas, 
la  jt^^ti^  It'a  point  d  s*en  occuper;  au  deuxième  cas,  le  mandataire 
^i\  s'împtUer  d'avoir  aidé  à  une  mauvaise  action  ;  d*avoir  servi 
d'iniilruiQonl  h  une  passion  déréglée;  d*avoir  favorisé  des  désordres 
par  Moe  oomplaisanoe  coupable:  la  loi  ne  peut  lui  prêter  son  appui: 
f^^  lWPf4  P^tllHrn  mandatum  est  et  icfe^  bec  aciione  f^n  agilttr  (2). 

Appliquez  cette  décision  au  cas  où  le  mandataire  aurait  servi dV 
gont  au  mondant,  pour  des  spéculations  sur  la  hausse  et  sur  la 
baisse  des  marchandises  (3);  et  à  fortiori^  pour  des  jeux  ou  paris  faits 
j^uf  Ifi  })au^  011  la  baisse  des  fonds  public^  (4) ,  sortes  d'opérations 
puni^  par  la  loi  (421  G.  pén.jk 

Jugé,  que  l'agent  de  change  qui  a  servi  d'intermédiaire  pour  des 
inarcl^ès  prqhib^s,  pg^m  fép^içç  èp  justice  les  sommes  qu'il  a 
avàoôées  (i). 


irjet  dn  pooirol. 

(1)  TmpiMift.  B.  66  Lm  Car  4e  Cdhaar  %  iééûé  1o  eairtialM,  Il  êft  vnU  pu  an^l  te  » 
>||Tiff  IH}*  Q^H-*  «•  W'DuT.,  ili  :|  Vfi:  «Ml»  «(  «n4.  eijt  «ip<létttr  )•  motif  qM  la  d«tt6 
d«  ifiu  9i^<>M  TWÇ  <^Mf«t^  p#to^Dn«;  «^  que  »ouf  cpmtMionf,  »  la  dette  n*«:xitte  polot  pata- 
^*eil«  9e  ffiut  Mrvir  de  teae  l  mie  qeTa^oa;tl*«iUcura  cflul  4u>  prête  «clemneat  ponr  Jouar 
•0  t^n^  <;om]^lic^  d'iu  i«te  eontjralra  ans  loli  et  aox  moBora  ;  H  eatretieut  le  j?aeai  dant  »a 
pa^iiyi. 

f^i  ^^»J|fn»  ^.  ^  ^  |>  h*\%l  \%  ir  mwadat^  L.  ^S  fl;  Pto  toch.  PoiMer»  inaiv|«t.  ».  7. 

(3)  Ça^f.,  ^  fffvrier  1|^.  p.  Vi*  ^^,  I,  lOl.  Ç«r4«wux.  8  «Trier  l?4Ç.  D.  ji.  4^  i91. 


m  V^i^  ï:  H'¥,^i^  ¥Jfr  T!  m^'H  h  «rW'  M  5- 1-  CWi  4  HS  W1*  ^^  •* 
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Jugé  en  outre,  qiie  le  citent  n'a  point  d-DCtion  cooira  l'agent  de 
ohonge,  pour  n^chiiner  les  valeurs  qu'il  a  remises  cousine  couver- 
tures, ou  ceibs  qui  résultent  d*un  ^ain  lait  au  jeu  de  bourse  (1). 

GarfJon$-nou9  df)  confondre  |e  contrat  d^a^surance  sur  ia  vii?,  avec 
le  jeu  et  le  pari  :  $uns  dog^e,  f^  conifat  e^  aléatoire;  rpais  (pin  ^e 
blesser  les  imérèts  pi^cuniair^Sy  il  porto  un  i^ulagoment  et  guérit 
des  sqgffraniX's:  L*iudemnité,  en  ce  cas,  a  um  b^se  inpi  aliç  (2). 

fjà  nulliu^.  résultant  de  ce  qu'une  deman(|ea  pnir  objet  upc  dette 
de  j.eu  ou  uf)  pari  est  d'ordre  publjc;  par  conséquent  ellfi  pefit  ôljre 
invoquée  pour  la  première  foi^  en  appel  (3). 

1966  —  Les  jeu3^  propres  à  eyprçef  a^  fail  .d|5§  (jrmes ,  les 
courses  à  pied  ou  ^  p})eval,  )fi§  cQMr^ies  dp  charipl,  le 
jeu  de  paume  et  aulrea  jeux  dqnaenie  n^iurp  qui  iji^nnent 
h  l'adresse  et  à  l'exercice  du  eprps»  soQl  excepté:^  d^  i^ 
disposition  précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la   demnade, 
quand  la  somme  lui  paraît  excessive. 


Le  Gode  reproduit  la  distinction  que  faisait  notre  amoimioe  ju- 
rispr  idenoe»  entre  les  jeux  de  hasard  et  ceii^  qui  tiennent  M*a<iiresso 
et  à  Texercicedu  corps  :  il  accorde  une  aclitui  en  justice  pour  le  paye- 
ment des  sommes  ou  objets  gagnés  dans  desjpiixdontle  succès défieud 
de  ia  frToe,  de  l'adresse  ou  de  !•  agilité  des  parties:  Ces  sortes  de  jeux 
sont  utiles  h  la  société;  ils  développent  le  iM>rp6et  cior)nentde  Taiiilité; 
préparent  des  uiarfns adroits;  desagricuUeukis  vigoureux;  des  soldats 
intrépides:  d'ailleurs,  ils  n*ont  rien  de  dangereux  pour  la  morale; 
car,  présentant  aux  joueurs  un  attrait  particulier  (celui  de  faire  con- 
naître leur  adresse),  il  n*est  pas  l)esoin  de  leur  en  créer  un  dans 
an  prix  élevé  (4). 

Si  le  prix  convenu  était  exceseîr,  les  tribunaoK  peurraâeiit  rvietar 
ia  demande  (5).  —  L'excès  dépend  des  droenBtaaoes:  telle  somuae 
peut  être  modique  peor  un  individn  ei.  oontâdénible  ppur  un  auure. 

Mais  ils  ne  pourraient  se  borner  à  le  réduireç  car  ne  serait  laire  un 

il]  Tml^M  iM>ûft  it2f. 

(9i  Plttii^ons  le  coutral  d'ftMoninee  rar  U  fl«/  du  pari  snr  Ia  rie  :  d«ns  ce  dernier  cet,  lee 
pKtt\n  ne  ib  proposent  peir  de  nfpftrer  un  ùornéoige;  tnitls  do  fail-o  xm  italn  nnr  mi  éTtênftnt^t 
■f nlWret  de  donner  un  pris  «u  liàwrd.  L'avuteuî-  n'a.  pw  «Mniér^  Il  1%  durée  4e  Ift  vie  4e 
y%9$urài  leo'intrAtaat  immirnl  iVoy.  TropUm;^.  n.  \Ai  ut  tuly.) 

m  Chm.  4  HOÛ'  1824.  80  noriinbro  1^26.  Pirti.  10  JuMIet  1850.  D.  p.  01.  3,  1^4. 

(4-  Lo  ffu  d^  b'Ilard  ne  doit  pa»  être  ratiR^  dsiiiacettn  cat^fforieicor  \\  n'êat  (ftincan  ftutt  poQr 
lebf«-n  imblic,  nonobatant  )ea  combtnaianna  aozqoeUea  11  donne  1  en.  Trot  Inuct  n.  17.  Dnr«, 
B.  \\Q.  £mc)i.,  I^  n.  a.  Rolland,  n.  12.  Rép.«  t«  ^«u.Poitters  4m4i  Ip^fi}  Montpeilt«T.  ^  Juil- 
let 1828.Anircra,  laaoAt  1831.  !>«▼..  1&32  9.  270.  brenoble,  8  dëcumbru  U^é.  — Nuaaexola- 
•r^  par  Uibéme  motif  le  )tn  d'dchvo  f^.  oép.  Troplefiff*  o.  44».  «i  l^)4i<à  /U^Wlte^àta 
4e  ^nlUea.  de  boalee  et  entrée  dn  même  genre  (Troplong,  n.  r>7), 

(0)Tr0p>Mit,  a.  01.  Zaeh.  p.  7»,  n.  i.Mv*.  p.  904t  v*  i< 
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ooitrat  :  la  perte  considérable  prouve  qae  les  parties  ont  fait  du 
jeu  une  spéculation ,  et  non  un  simple  moyen  d'exercer  leur 
adresse  (1), 

Quid,  si  le  jeu  ayant  été  excessif,  le  gagnant  demandait  une  som- 
me inférieure  à  la  somme  jouée?  le  tribunal  rejetterait  cette  de- 
mande ;  car  le  jeu  n'aurait  pas  moins  été  illicite  (Dur.,  n.  114). 

En  pareil  cas,  si  le  perdant  était  riche  et  le  gagnant  pauvre,  que 
devrait-on  décider? — ^Le  juge  ne  rejetterait  pas  moiûsia  demande: 
le  contrat-de  jeu  est  commutatif;  or,  celle  des  parties  qui,  en 
cas  de  perte ,  n'eût  pas  été  condamnée  à  payer,  ne  doit  point, 
parce  qu'elle  a  gagné,  obtenir  la  somme  convenue  (Dur.,  n.  ii3). 

Ces  expressions  de  notre  article  et  autres  jeux  de  même  nature, 
indiquent  suffisamment  que  Ténumération  contenue  dans  l*arti- 
de  1966  n'est  pas  limitative,  et  que  l'on  doit  appliquer  la  règle  à  tous 
les  jeux  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps,  tels  que  la 
natation ,  les  joutes  sur  l'eau ,  le  tir  au  pistolet ,  etc.  (  Troplong  » 
n.  49). 

1967  —  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ,  de  la 
part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroquerie. 

ssLa  loi  refuseau  perdant  le  droit  de  répéter  ce  qu'il  a  volontai- 
rement payé  ;  sans  faire  de  distinction  entre  les  jeux  qui  produisent 
et  ceux  qui  ne  produisent  pas  d'action. 

Sur  quels  motiCs  cette  disposition  est-elle  fondée?  Touiller,  (t.  6, 
n.  38i),  enseigne  que  la  répétition  n'est  pas  admise,  parce  que 
le  jeu  engendre  une  obligation  naturelle;  il  considère  l'art.  1697 
comme  un  corollaire  de  l'art.  1235. — C'est  là  uneerreur  :  les  dettes 
de  jeu  n'existent  pas  aux  yeux  de  la  loi:  par  suite  ,on décide,  qu'elles 
ne  peuvent  ni  servir  de  basée  la  novation  (1271)  {voy.  t.  4,  p.  5U); 
ni  être  valablement  cautionnées  (2012) — ^Troplong  (n.i89),s'exprime 
ainsi  sur  la  question  :  aSi  le  jeu  est  renfermé  dans  de  justes  bornes, 
il  est  un  contrat  licite;  il  a  une  cause  réelle  et  une  cause  honnête; 
il  oblige  naturellement...  Quand  le  jeu  est  une  spéculation  inté* 
ressée,  ce  n'est  pas  la  raison,  mobile  régulier  des  contrats,  qui 
y  conduit,  c'est  la  passion...  Alors  le  contrat  devient  illicite;  il 
est  contraire  aux  mœurs  ;  il  n'engendre  pas  d'obligation  natu- 
relle ;  un  tiers  ne  pourrait  le  cautionner.  »  —  Cette  distinction  ne 
s'appuie  sur  aucun  texte  :  l'action  en  répétition  n'est  admise  dans 
aucun  cas. 

Quelques  personnes  cherchent  è  justifier  cette  disposition,  en 
disant  que  le  payement  doit  être  considéré  comme  une  donation  : 

il)  Polbitr*  o.  il.  Troplng»  tt«  il  •  Polkleri»  é  n«l  ItlO. 
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-^  L'erreur  n*est  pas  moios  évidente,  puisqu'il  n'y  a  pas  en  inteiH 
tion  de  donner  : 

La  répétition  est  refusée,  parce  que  la  loi  ne  veut  pas  que  les 
tribunaux  aient  à  s'occuper  d'une  dette  qui  a  une  cause  immo- 
rale; parce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  cet  engagement. —  Elle  présume 
que  le  perdant  s'est  cru,  par  honneur,  obligé  de  tenir  sa  parole; 
d'après  la  maxime  grave  est  fidem  fallere(i)  :  «  SI  le  joueur,  a  dit 
M.  Siméon  dans  son  rapport,  s'est  tenu  pour  obligé;  si  fidèle  à  sa 
passion  et  délicat  dans  son  égarement,  il  a  acquitté  ce  qu'il  avait  témé» 
rairement  engagé,  il  ne  sera  pas  reçu  à  répéter  ce  qu'il  a  payé  (S).  » 
•—  D'ailleurs,  les  deux  joueurs  sont  en  faute  :  turpitudo  versatur 
ex  utraque  parte  :  or,  entre  deux  hommes  coupables  de  la  même 
faute,  melior  est  causa  possidentis* 

Toutefois,  la  loi  n'exclut  la  répétition  que  dans  le  cas  de  paye^- 
ment  volontaire;  elle  fait  exception  formelle,  lorsqu'il  y  a  eu  dol, 
supercherie  ou  escroquerie  (3)  :  — on  admettrait  également  la  répéti- 
tion, si  le  perdant  avait  payé  par  erreur,  pensant  que  la  dette  avait 
une  autre  cause  ;ou  s'il  n'avait  pas  la  capacité  requise,  par  ex.,  s'il 
était  mineur,  interdit,  ou  soumis  à  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire. 

Notre  acticle  suppose  que  le  payement  a  été  réel;  de  simples  pro- 
messes de  payer  ne  seraient  pas  obligatoires. 

Que  doit-on  décider  si  le  perdant,  au  lieu  de'payer  réellement, 
a  remis  au  gagnant  un  billet  à  ordre?  Distinguons  :  si  le  billet  n'a 
pas  été  mis  en  circulation,  il  peut  le  réclamer  ou  refuser  de  payer 
à  l'échéance,  en  prouvant,  bien  entendu,  la  cause  de  la  dette:  l'o- 
bligation  souscrite  ne  constitue  qu'une  fraude  à  la  loi. 

Le  débiteur  pourrait  se  dispenser  de.  payer,  quand  même  l'obli- 
gation résulterait  d'un  acte  notarié  (4). 

Hais  si  le  billet  a  été  négocié,  l'exception  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  porteur  de  bonne  foi  (5) . 

II  a  été  jugé  cependant,  que  le  souscripteur  peut  demander  au  ga- 
gnant la  garantie  des  billets  mis  en  circulation  (6):  mais  cette  déci- 
sion nous  parait  contraire  à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  l'ar- 
ticle 1967  (7). 

# 

(1)  A  Ronti  )t  rtfpAItlOB  d«  aonmat  ptrdiiflt  m  J«ii  it  piyéif  tftalt  admlM.— Sa  Fnmet»  «i 
n*ft  JamiUt  raiTl  eettt  r^le  (FMhlcr*  n*  M). 

(9)  Ispoté  4m  motlft.  rcDet.  t.  Il*  p.  A40. 

(S)  ICali  a!en»  qvell*  dlfMrane»  nsto-Ml  cntro  la  cm  oh  uns  dttto  da  jeu  eslitt,  et  mIoI 
•ti  11  D'Mt  rien  dtf  Danê  la  prmalar  cm«  rerreiir  aa  m  prtframa  pM^  il  ikut  an  établir  la prniTa 
tlS78]:  dans  la  denxi^roa,  une  fois  la  prenra  établie,  t'errenr  m  êappoM  (1996  at  1976.) 

(4)  Lyon,  91  d^cambra  1899.  Grenobla*  6  ddoambra  1899.  Bardaaox»  19  déMmbrt  1697.  CaM. 
•0  vOTombrc  1896  at  19  janTlar  1849.  Aoirart,  18  aoftt  1881. 

(8)  Troptong.  n.  196.  Hollo».  o*  881,  ranilM  da  commarM.  Can.»  17  jnlUat  1898.  Anfoi, 
99  fl^riar  1809  at  98  aottt  1818.  CaM. ,  99  Mptambra  1814  at  80  notambia  1896.  Oran^Ma, 
•  déeanbra  1898  at  18  aoftt  1881.  Paria,  98  jaaTlar  18#8.  p*  P;  W8.  f  t  187. 

W  CaM.,  99  ddaanbra  1814.  Dali.,  n.  88. 

(7)  Parti,  9S)a«ff«  1888.  D.  p.  88,  9»  186. 


TITRK   4f.    «^  CKAriflC  I. 

L*onlonnanc«  de  t620  timintenait  I05  aliénations  fondée!*  nir  celle  raiisei  elle 
se  bornait  à  con««»''Yrr  le»  dmlis  hypothécaires  i\os  créanciers  antérieur*.  -^  La 
déci  irnllon  de  1781,  plus  sévèrr,  frappait  ep  ce  cas,  1rs  veniez,  cessions  on  transports» 
de  nnI1llë:qne  dol(-on  dt'eidervous  Pemplredu  Code?  •^  Il  e^i  de  principe  que  le» 
lob  nouvelles  abrogent  les  toi»  anciennes  lors^n'elfes  contiennent  pn  «ysf^me  com- 
plel  sur  la  maflère  (I)  t  or,  les  art.  196A  et  4M7  ne  reproduisent  pu  la  dédaralion 
de  i*art  1781;  donc  cette  disposition  est  ahrofféc.  —  Si  ladetts  est  réelle,  si  Tacie 
ne  dissimule  pas  i:ne  li)>érall(ë,  si  la  vend»,  <*n  un  mot,  est  sérieuse,  pourquoi,  en 
effet,  ne  pas  appliquer  l*ar(.  Iîi07?  Cet  arfirle  consarre  nno  rèjje  géii^ralo  et  ab- 
solue. —  Toutefois,  il  y  a  colle  difTérenre  avec  la  voiiie  proprenirrt  dlio,  que  l'a- 
cheteur n'aura  pas  d'action  en  garantie  slî  est  évincé  ;  car  ce  serait  donner  Indi- 
rectement une  action  pour  une  dette  de  jeu  (i).  —  Vainement  dirait-on,  qu'H  est 
contradictoire  de  frapper  de  nullité  les  ol>lig;*tlonf  qui  ont  pour  cause  une  dette 
de  Jeu,  et  de  maintenir  Irs  aiiénaiions:  la  contradiction  viendrait  de  la  loi  :  elle 
refuse  une  action  au  ^ngnint,  et  cependant,  o]\o  interdit  la  répétition  au  perdant  : 
Or.  la  transmission  do  propreté  est  un  >ér1tab>  nayemont. 

Quiff^  dans  le  m^me  cas.  si  un«*  créance  a  é*é  déléguée  par  le  perdant  au  ga. 
gnant?  •*•  La  déléiralion  doit  produire  ses  rirais,  par  application  deTart.  196^  :  Le 
transport  équivaut  ^  mie  libér«i(ion; — Mais  le  cessionnalre  ne  pourrait  se  r>révaloir 
delà  réserve  de  garantie,  si  elle  avait  été  stipulé^;  attendu  que  ce  serait  demander 
indirectement  le  p:»yfmeiu  d'une  dette  de  j«i»,  ain^l  que  nous  l'avons  déjà  dit  au 
cas  de  vente  d'nn  îmmeuMe  (^). 

Quids  dans  l'esp^ce  suivante  :  Les  e'jenxont  été  déposés  sur  table,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même,  entre  Ira  malttfl  d'tMi  tiers  :  s^  le  perdant  retire  sa  mise,  on  si  le 
tiers  refuse  (je  U  remettre  ait  (r^frnant,  ce'ni-cl  anra-t  H,  d^na  le  premier  cas.  une 
action  contre  le  perdant,  et  dans  le  d''ni?i''me  contre  le  tiers?  **•  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  celte  action  sera  bien  fondée:  d'une  part,  on  di>îi  considérer  la  remise 
d'une  chose  entre  les  mains  d'un  tiers,  comme  nn  dénôt ,  comme  un  séquestre, 
comme  un  pavement  fait  d'avance ,  seus  une  condition  qui  s'est  areomnlle.  «— 
D'autre  part,  lorsque  l'argent  a  été  mis  sur  table,  on  ne  doit  plus  considérer  la 
mise  au  Jeu  comniq  iir\o  simple  promesse;  niais  comme  un  rayement  fait  en  cas 
de  p«»rte  ;  comme  nn  abandon  conditionnel  ;  T^ar  conféquent,  le  gagrant  est  devenu 
propriétaire  de  l'enjen  par  le  gain  de  ta  partie  :  'e  perdant  qui  relire  sa  mise  prend 
donc  une  chose  qui  n'est  plus  à  lui:  le  gagnant  qnl,  dans  le  cas  prévu,  réclame  en 
Justice  la  remise  de  Tenjeu,  ne  prétend  pas  qu'il  s'agit  d*ane  dette  de  Jen;  Il  revend!- 
(lue  sa  propriété;  Le  tiers  qui  la  restent  commet  un  vol.— Le  Code  n'a  en  vue  que  le 
Jeu  sur  Purple:  les protttesses  faites,  pour  catue  de  ]eii.-^Troplong  (n.  201)  n*4<|opte 
pas  cette  opinio^  :  suivant  lui.  le  perdant  peut  ei[ig''r  la  remise  de  la  chose  : 
«  ïÇous  cette  question  de  propriété,  nilse  en  avant  comme  sauvegarde  de  î'actlon,n 
y  a,  dit  cetaut«>ur.  un  joueur  qui  réclame  ce  qu*il  a  gagné  au  jeu,  contre  son  ad- 
▼ersalre  qui  a  perdu  :  »  —  Cette  décision  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  :  les 
obligations  seules  sont  frappées  d'Inefficacité  ;  or,  on  ne  peut  assimiler  à  nne  ebll" 
gat'on,  le  dépôt  d'une  somme  ou  autre  chose ,  soit  sur  la  fable,  soTt  entre  les 
mains  d'un  liera  :  les  parties,  nous  le  répétons,  se  sont  dessaisies  de  leurs  droits 
surcette  cliase — ^.e  raisonnement  (ie  Troplong  conduirait  à  décl(*er^  que  le  perdant 
peut  arracher  par  la  violence  ce  que  la  furiune  a  donné  au  gagnant  {k\ 

Noua  déciderions  autrement,  si  les  parties  avaient  (ait  des  billcu  de  la  valeur  de 
la  somme  perdue  ou  parlée:  U  rewisedes  biUcts,  Cskie  au  gagnant,  sans  l'a%ey  dm 

(t>  CtM.,19  féVrter  181S.  PsQ,  20  msralSn. 

(S)  Tropkmg,  a.  10SB.  Chardtti,  b.  tW8.  Dali.  a.  45  et  iidir. 

ftilTro^loog,  n.  IH.  limogM,  3  jaln  ISIS. 

t4  'x>v.,  D.  lie.  Xaéh.,  t.  ••  y.  te.  Z>su.,  ■•  Sf .  A«fii%  ^t^jsetMr  Mte. 


»B«   ddNtHATS   ALiAT61llB6.  SftS 

IMt^Mi,  0è  Hrfdc  potni  on  pcypment  8U«cerHlM«  d'emfiédMr  ta  répédtton  t  les  bit- 
Ifit9,  fp  pfel,  9«  ifloi  qnie  (|e9i(iir»lf*  proinf%49es  donnant  lien  |i  vÔk  icilon  :  foqs 


PU    CONTRAT  DB  RBNTE  YIAGitiB    (4). 


I 


re  que  ce  droit  est  borné  k  ^  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes 
ésignées. 

On  peut  eonripreD()re  dnns  la  constitution  en  viager,  la  plupart 
des  clauses  qui  peuvent  èlre  stipulées  dans  )e  contrat  de  rente  per- 
pétuelle ;  sauf  les  différences  suivantes  ; 

La  rente  perpétuelle  ^e  peut  se  former  que  sous  faculté  de  rachat; 
la  renie  viagère  n'est  pas  rachelahîe;  —  en  matière  de  rente  per- 
péluelle,  les  prestations  ne  peuvent  dépasser  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt ;  quand  il  s'aii;it  d'une  rente  viagère,  les  prestations  doivent 
èlre  supérieures  au  taux  ordinaire  (1971-1976). —  La  caution  d'une 
ifente  perpé[tuelle,  peut  poursuivre  lé  débiteur,  après  un  certain 
temps,  pour  se  faire  décharger;  ceux  qui  ont  cautionné  le  débiteur 
d'une  rente  viagère,  ne  peuvent  exigea  leur  décharge,  puisque  ces 
sortes  de  rentes  ne  s'éteignent  que  par  la  mort  de  celui  sur  la  tôte 
«de  qui  elles  sont  constituées  —Les  rentes  perpétuelles  sont  activa 
Bient  et  passivement  transmissibles  par  succession  ;  La  rente  via- 
gère s'éteint  par  la  mort  du  crédi-rentler,  lorsque  le  drpit  est  cons^ 
tituésur  sa  tète.  —  Enfin,  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  peut 
^rç  çpntr$ipt  au  rachat,  sHi  cesse  de  remplir  s^$  obligatiqn^  pendant 
4fq«  ano^«  (1812)  ;  La  résolution  ^e^  r^Qte^  vja^^re^  ^'^  pas  \j^\k 
pQur  ce\te  cause. 

JU  r^Dl^  viagère ,  oomaie  la  rontci  perpétu^IW,  peut  ^tre  oqpf^M-- 
tpéf)  ^  litrf  gratuit  ou  k  titre  onéreux. 

I<^  ^p^titution  h  Mtre  gr^luit  est  «oufl[|i§fi,  ^^i  flWP.t  ^U  fw4. 

Mit  WBXkV  ^  U  formf ,  aux  r^l^s  9i!^iM^irQ9  d§A  tib^^l^^- 

La  constitution  à  titre  onéreux,  peut  être  prouvée  par  \çofi 
Wit^*  ^fl  f^r^!*  ;  DOtaipqnpflK  p^i;  ui)  ^çlç  authentique  ç^  pfivé  : 
^  |)?jp^  qe  dernier  cas,  l'îiclç  p'q  ^'q:f;ist^»pcç  légale,  par  rappqrt 
aux  tiers,  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  acquis  ç}ate  certaine, 

(1)  K«  «mfondoDff  pai  la  rente  Tlacère  etcc  le  be*l  k  lumrrityrff  ensTeotion  per  Inqnelle  une 
firtto  tf ipvl«  U  Q^STrlture^  )o  \otcmunM  et  le  «tvuflWRe.  «lujFeoonit  ^n  prix  •  4tt«i  l'an  • 
Vntre  «»•,  «Murteen»,  lecoatnt  «et  «l^iteire  ;  wO*  Il  y  a  cmm  dilNrencf  qae,  U  t«nto  v^r 
gkre  ^11  ooDtlfiic  en  «m  eMtane  ftir  f«  efce»!,  m  en  Me  eviAlne  «HAuttttf  ^  f^eiu  paye- 
W^  ^ ^!ktof^.4pç(wee i  amt^ïm  Vd »f  HTenfioçOrw^ M# *»»*  ''^W\^  u^s^Mv^  '^M^^• 
leof .  v,  MO.  Cen.  M^nrl)  l|a|* 


M4  Tiras  49.  —  caAHTiB  %. 

La  raite  viagère  oonstitaée  à  titre  gratuit  (  1981} ,  est  iofiaisis- 
sable  dans  deax  cas  :  1<»  lorsque  le  disposant  a  manifesté  sa  volooté 
à  cet  égard,  par  une  déclaration  expresse  ; — S»  lorsque  la  rente  a  été 
donnée  ou  léguée  à  titre  d'aliments  (lOSl,  C.  civ.;  581,  pr.  ). 

Dans  te  chapitre  qui  va  nous  occuper,  le  Gode  a  principalement 
envisagé  le  cas  de  constitution  à  titre  onéreux. 

Considéré  sous  ce  dernier  point  de  vue,  <rle  contrat  de  rente  via- 
gère est  donc  une  convention  essentiellement  aléatoire,  par  laquelle 
Tune  des  parties  contractantes  confère  à  l'autre  un  capital,  soit  mo- 
bilier, soit  immobilier,  à  la  condition  par  cette  dernière,  de  lui  servir 
une  prestation  périodique  dont  la  durée  est  subordonnée  à  l'existence 
d'une  ou  plusieurs  personnes  désignées  au  contrat»  (Potbier,|n.  244). 

Ce  contrat  est  aléatoire,  puisque  chacune  des  parties  court. des 
chances  de  gain  ou  de  perte  :  l'avantage  sera  pour  le  constituant, 
si  la  personne  sur  la  tète  de  qui  la  rente  a  été  constituée  meurt 
peu  de  temps  après  le  contrat  ;  il  sera  pour  le  crédi-rentier  dans  le 
cas  contraire. — II  est  eommutatif  puisqu'il  y  a  commutatio  periculû 

La  rente  viagère  peut  être  acquise  moyennant  un  capital  en 
argent,  ou  comme  prix  soit  d'un  meuble^  soit  d'un  immeuble  dé- 
terminé : 

Au  i*r  etUf  le  crédi-rentier-  est  censé  acheter  ce  droit.  —  H  en 
est  de  même,  si  le  prix  consiste  en  une  certaine  quantité  de  choses 
in  génère;  par  ex.,  tant  de  mesures  de  blé. 

Le  contrat  est  unilatéralf  puisqu'il  n'y  a  d'obligée  que  la  partie 
qui  constitue  la  rente  :  par  conséquent,  un  seul  original  suCBt  sil'on 
dresse  un  acte  privé  (1);  — réelf  car  le  contrat  ne  se  forme,  en  thèse 
générale,  qu'au  moment  où  le  prix  de  la  constituti(m  de  rente  est 
payé:  les  arrérages  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  ce  jour. 

Cependant,  les  parties  peuvent  valablement  stipuler  que  le  con« 
trat  de  rente  viagère  se  formera  par  le  seul  consentement  et  que  les 
arrérages  courront  immédiatement.  —  La  constitution  en  viager 
diffère,  sous  ce  rapport,  delà  rente  perpétuelle:  une  pareille  clause, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  vicierait  ce  dernier  contrat;  car  les  paye- 
ments d^arrérages  faits  par  anticipation,  réunis  à  ceux  effectués  de- 
puis, formeraient  une  somme  qui  dépasserait  le  taux  légal  de  l'in- 
térêt (2). 

Au  2*  cas,  les  rôles  se  trouvent  intervertis  :  ce  n'est  plus  la  rente 
qui  est  l'objet  de  la  vente  ;  elle  devient  le  prix  de  la  chose  mobUière 
ou  immobilière  aliénée. 


(1)  PuUiler,  A<S4S.  IferliD,  Bép.  t*  Rente  rlegta^,  n.  t.  Dur*,  t.  16,  n.  U7.  Itoptanf  ^ 
a.  m.  Angert,  18  Mrrter  1087.  DeT.  1888,  9,  488,  D.  p.  1888»  8, 188.  Del.,  a.  17. 

(8;  Délr.,  p.  804,  a.8  •»  snlTant  Troplooir.  a.  98O.L0  eoatrit  de  rente  Tlegère  ne  te  teaNia 
qa*ta  aMmeat  on  lee  denlen  eeroot  llTrfe.  —  Kow  neonaaiéMBi  qne  llqrpotbèie  pr8nM  te 
ptéWBlMft  ¥Ud  nraneattl  «i*en  4oit  la  eoaiUMinr  eoflme  «ne  exeeptlOB. 
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Le  contrat  n'est  point  réel  et  unilatéral;  mais  ctmiensuel  et  tynal- 
lagmaiique(JU,  1138,  938,  1581,  1703).— L'acte  pnvé,  si  les  par- 
ties emploient  ce  mode  de  preuves,  doit  dès  lors  être  fait  en  doubles 
originaux  (4325)  (1);  —  Tenregistrement  prélève  le  droit  propor- 
tionnel pourmutatira  (2). 

Dans  la  pratique ,  on  désigne  cette  convention  sous  le  nom  de 
vente  à  fonds  perdu. 

Ne  perdons  point  de  vue,  que  Valea  est  le  caractère  distinctif  de 
la  rente  viagère  :  a*il  n*existe  pas,  c'est-à-dire,  si  le  contrat  repose 
sur  des  bases  telles  que  le  constituant  n'ait  aucune  chanceà  courir, 
les  règles  particulières  établies  sur  les  contrats  aléatoires  ne  reçoi- 
vent donc  point  d'application  (3). 

Par  suite  on  décide,  que  le  montant  stipulé  des  arrérages  de  la 
rente  viagère  doit  dépasser  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  :  autre-* 
ment,  on  ne  verrait  dans  le  contrat  intervenu,  qu'une  donation  dé- 
guisée de  la  nue  propriété  du  capital. 

Le  taux  de  la  rente  Viagère  est  réglé  par  les  contractants  en  raison 
de  leurs  convenances^  de  leurs  calculs  et  de  leurs  espérances. 

Que  devrait-on  décider  en  pareil  cas,  si  la  rente  viagère  était 
le  prix  d'un  immeuble  aliéné?  {Voy.  p.  540). 

Lorsque  le  prix  d'une  rente  viagère  est  fourni  par  un  tiers,  ce 
tiers  exerce  une  véritable  libéralité  :  les  eCTets  de  cette  libéralité 
sont  subordonnés  à  l'observation  des  règles  générales  sur  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  la  tète  de  la  personne 
qui  en  fournit  le  prix;  sur  celle  du  rentier;  sur  la  tète  d'un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit d*en  jouir;  sur  celle  du  débiteur;  enfin  sur  une 
ou  plusieurs  tètes  (1971, 1972); — ^mais  elle  est  comme  non  avenue, 
lorsqu'elle  a  été  constituée  sur  la  tète  d*une  personne  qui  était  morte 
à  l'époque  où  le  contrat  a  été  conclu  (1974),  ou  qui  était  atteinte 
d'une  maladie  des  suites  de  laquelle  elle  est  morte  dans  les  vingt 
jours  suivants  (1975). 

Le  débiteur  d'une  rente  viagère  doit  :  1^  fournir  les  sûretés  qu'il  a 
promises  parle  contrat;  — 2»  payer  régulièrement  les  arrérages  aux 
époques  déterminées  :  le  créancier  ne  peut  réclamer  ce  payement, 
qu'en  prouvant  l'existence  de  la  personne  sur  la  tèle  de  laquelle  la 
rente  a  été  constituée. 

A  défaut  de  conventions  contraires,  les  arrérages  se  payent  à  la 
fin  de  chaque  année  :  mais  on  peut  valablement  stipuler  qu'ils  se- 
ront payés  à  l'avance  ^  soit  pour  l'annfée  entière  ;  soit  par  semestre  ; 
soit  par  trimestre. 

(1)  Tro^kxig,  II.  91i  et  siUt.»  9S8,  MT.  Dor.f  t  18,  a.  UT,  ABC«rf»  iSiVntar  1197.  Dtr. 

um%  9t  4M.  nia.,  n.  ir. 

{%)  Traplong,  B.  S10,et  fair.  Dur.,  n.  157.  Clumii^lMiilèra  etBtfiiid,  SnregMr.  n.  ISM,  t.  9, 
(S)  Troptoof» B.  tli,  Haat*  Tlagëre,  Tfntei  a.  IM  it  7tl. 


(IM  TITRE  42.  -^  «HèflTMl  %  —  a«eTiON  4. 

(.'obligation  d^  servir  iino  renta  viagère*  i'éteint j  ,    . 

I*  par  la  mort  naturtUe  de  la  persoime  sur  la  lè(o  de  laqmUa  i» 
reaté  a  été  consiituéef 

3°  lorsque  le  débiieor  ne  fournit  pas  les  sûretés  qa'H  i  proiBiJi9ft| 
ou  lorsqu'il  dimioue  par  son  fait  celles  qu*il.a  diinnée^i 

3*  enfiot  comme  toute  créance  en  géoéfal»  par  le.lapfidd30  iltis 
révolus,  sans  que  lesarrérages  aient  été  payés  (  arg.  des  siri«  )t6t.ek 
1263).-^  Les  arrérages  échus  se  prescrivent  par  cinq  ans  (ià77)  (1). 


SECTION  I. 

DES  COlVDITIOflS  REQUISES  PODB  LA  TALlDTTli  SU  doWOUktm 

«  <  • 

1968  —  La  rente  viagère  peut  être  consttiuée  à  titre  oné- 
reux, moyennant  une  sooime  d  argent,  ou  pévir  une 
chose  mobilière  appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 

=  r.a  rente  viagère  est  mobilière,  lors  même  qu'elle  a  pour  cause 
l'aliénation  d*un  immeuble;  car  le  Constituant  s^obtige  à  des  presta- 
tions mobilières. 

Nous  avons  décidé  par  suite',  sous  l'art.  1401,  qu'elle  tombe  dans 
la  communauté  conjugale. 

Pourrait-on  valablement  convenir,  qu'après  la  mort  de  celui  au 
pront  de  qui  la  rente  est  constituée,  le  constituant  rendra  une  cer- 
taine partie  de  la  somme  qu*il  a  reçue;  par  ex.,  le  tiers  ou  le  quart? 
Cette  clause  n'aurait  rien  d'illicite,  puis(]ue  les  parties  ont  la  faculté 
destipuier  le  taux  qui  leur  convient  (197<>):  le  contrat  renferme  alors 
deux  conventions  ;  savoir  :  u  je  v^nte  de  la  reute  viagère^  et  un  prêt 
gratuit. — Toutefois,  si  les  juges  découvrent  qu*il  renferme  Uu  |»rèt 
usuraire,  ils  doivent  prononcer  ia  nullité  ou  du  moins  la  réduction 
(Pothier,  n.  245.  Dur.,  n.  153). 

il  est  permis  de  comprendre  dans  un  même  contrat  une  rente 
perpétuelle  et  une  rente  viagère  :  le  créancier  peut  stipuler,  pAr 
ex.,  qu'après  la'mort  du  créancier,  ses  héritiers  auront  droit  à  une 
rente  cfe  taui,  rachetable  ci« /a/i/ :  *-Ën  ce  cas,  on  peut  reriibourser 
au  constituant,  malgré  iui,  ia  somme  fixée  pour  le  rachat  delà 
rente  perpétuelle  (  191 1)  ;  mais  ce  rachat  ne  devient  possible  qu'au 
moment  où  la  rente  viagère  s* éteint  (2). 

La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  continuée  aux  héritiers,  peut 
excéder  le  taux  légal  des  intérêts  de  la  somme  déterminée  pour  le 
rachat:  par  ex.,  si  l'acte  stipule  que  les  héritiers  du  rentier  reœ- 


{^)  PoUitor,  n.  159.  Merlia,  Hép.  ▼•  R0at«  vln^Vie,  f  17.  Del.,  mt  Tait»  SUS.  VaSn 
«rlp.,  n.  8S6.  Tropl<mg,  pre»crlp..t.   !•',  n.  18S.  Dar.,  T.  18,  a«  Mt  ToolowSiUJmTfW 
\  UMr  J«yf  çer,«  M«U,  M  M>at  ^SIS,  J(4)r9D  «  %yrll  1«M, 
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vronl  me  reiitè  dé  50  fr.^  i^àdid€âM#  iMiyMifitlaf  fW  It. ,  dètffè  èdtl^ 
veatioQ  produira  son  effet;  car  les  deux  rentes  sont  ètdMtetiffidyêfl- 
nMnt  QD  prix  unique  :  or ,  le  taux  dee  reûlei  perpdluelks  se  règle 
sur  la  sotnine  qui  a  été  payée  pdttf  prlM  èe  Ifi  cUbBKilutiofl  el  ùM 
sur  celle  fixée  pour  le  rachat  (1). 

1S69  '  -  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement 
gratuit,  par  donation  entre-vifs  ou  par  teâlamenl.  Elle 
doit  alors  être  revêtue  dei  formes  requises  pfar  la  loi. 

=  La  constitution  de  rente  viagèrefaîie  à  titre  purementgratûit  se 
règle,  quant  à  la  forme,  par  les  principes  particuliers  aux  donations 
et  aox  testaments.  —  Lorsqu'elle  résuite  d*un  testameiit ,  il  ù'f  a 
point  décentrai  :  Si  le  déposant  a  employé  la  formef  d'une donalioti, 
le  contrat  existe  ;  mais  il  Q*a  rien  d'aléatoire. 

Pour  constituer  une  renie  à  titre  gratuit,  il  faut  réoniflescondi* 
lions  ordinaires  de  capacité  (901  à  912).  —  La  rente  est  ^éVoèaMe 
pour  cause  de  survenance  d*eafa:nisv  d  ingraUtodè  et  d'iUeiiôcutlon 
des  conditions  (  d93);  --  elle  est  réductible,  qêiciild  éWë  elcèkfè  la 
quotité  disponible  [9\'d  et  suiv.j;  -^  elle  est  rappal*tâhle,  quitnd  elle 
est  constituée  au  proiit  d'un  succes^jitbte  (843  et  i&ùiv.)  {i). 

L'art.  1969  dispose  pour  lecas  où  l'acte  a  le  caractère  d'unèpbfè 
ibéraliié:  nul  doute  qu'une  rc^nte  viagère  peut  èlre  gratuité  quant 
au  fond,  bien  que  les  pariie!$  aient  euiprunté  la  fu^me  d'un  contrat 
à  litre  onéreux  ;  c'est-à-dire,  qu'elle  peut  ÔKreconséiiuéè  au  profit 
d'un  tier3,  comme  condition  d'un  contrat  à  titre  onéreux  que  l'on 
fait  pour  soi-même  (liilj.  — *  L'art.  11173  fait  allusion  à  cette 
règle. 

Jugé,  que  la  constitution  d'une  rente  viagère  faite  par  un  maître 
à  son  domestique,  pour  reconnaître  dès  services  rendus,  peut  être 
considérée,  à  raison  des  faits  et  circonstances,  comme  un  contrat  S 
titre  onéreux,  et  résulter  en  eoiYSé^rienoe  d'un  acte  sous  seing  privé, 
réunissant  les  conditions  pfeâcriis  par  Tari.  1326  (8)  i 

Que  l'acte  par  lequel  un  héritier  assiïre  à  un  ancien  domestiqué' 
dé  son  auteur^  même  par  l'ordre  de  celui-ci,  une  rente  annuelle  et 
Viagère,  en  récompense  des  services  qu'il  a  rendus,  peut  être  con- 
sidéré comme  la  reconnaissance  d'une  dette  et  résulter  d'un  acte 
privé  (4); 

Qu'une  rente  viagère  constituée  par  uù  homme  au  profit  d'une 
fille  dont  il  a  eu  un  enfant^  n'est  pas  nécessairement  soumise  à  la 
forme  des  donations  entre^vifs  ou  des  testaments  ;  cet  acte  pouvaat 

11^  Poililcr,  ».  M7.  Dur.  U*.  Rotiftndt  n  M  f  t. 

^>  AnH9n.  7  Wvri'»r  ISfO.  Cm».,  7«ufte  IWd.  D«r.,  1988,  I,  «M, 

^,  Gmi.,  t  MvTl«r  IMi.  O.  ^.  4t|  1 1' IW, 
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être  considéré  comme  racoomplissement  d'un  devoir  et  la  réparation 
d'ondommage(l); 

Que  Tacte  par  lequel  un  ascendant  abandonne  des  biens  à  ses 
enfants,  sous  la  réserve  d'une  rente  viagère,  n*est  pas  une  dis- 
position entre-vifs  proprement  dile ,  mais  un  acte  à  titre  oné- 
reux (2). 

1970  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère 
est  réductible ,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de 
disposer  :  elle  est  nulle,  si  elle  e^t  au  profit  d'une  per- 
sonne incapable  de  recevoir. 

S8  Gomment  réduira-t-on  la  rente  viagère,  si  elle  excède  la  por- 
tion disponible?  Les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  ré- 
serve, auront  Toption,  ou  d'exécuter  cette  disposition ,  ou  de  taire 
l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disponible  (917). 

L'application  de  cette  règle  ne  souffre  aucune  difficulté,  lorsque  la 
rente  viagère  est  la  seule  libéralité  :  mais  quid^  s*il  en  existe  d'au- 
tres? Gomme  le  sort  de  ces  dispositions  dépendra  de  importance 
de  la  rente,  il  faudra  bien  l'évaluer  :  —  L'évaluation  se  fera  eu 
égard  à  l'âge  et  à  la  force  des  personnes  sur  la  tète  desquelles  le 
droit  a  été  constitué  et  autres  circonstances  (Delv.,  p.  203,  n.  7). 

Il  va  sans  dire,  que  l'on  doit  se  placer^  pour  reconnaître  si  la  rente 
excède  la  portion  disponible,  à  l'époque  de  la  mort  du  disposant 
(arg.  des  art.  856  et  928). 

Quant  au  mort  civilement^  il  profite  de  la  rentes!  elle  a  été  cons- 
tituée pour  aliments  :  l'art.  25,  §  3,  lui  permet,  en  effet,  de  recevoir 
à  ce  titre. 

En  cas  de  réduction,  le  donataire  doit-il  rapporter,  en  tout  ou 
partie,  les  arrérages  qu'il  a  touchés  avant  le  décès  du  constituant? 
— -  Bien  que  les  arrérages,  pour  ce  qui  excède  le  taux  de  Tintérèt 
.égal,  puissent  être  considérés  comme  une  portion  du  capital  (197S), 
on  décide  que  le  rapport  ne  doit  pas  avoir  lieu  ;  car,  dans  notre 
droit,  la  rente  viagère  constitue  un  être  moral  dont  les  arrérages 
sont  les  fruits  :  or,  aux  termes  de  l'art.  928,  le  donataire  ne  doit 
compte  des  fruits,  pour  ce  qui  excède  la  portion  disponible,  qu*à 
compter  du  jour  du  décès  (Delv.,  p.  206,  n.  7). 

1971  —  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la 

(1)  Caas.  80  décembre  1819. 

(S)  Cms.,  V  uttrs  1809.  —  On  re  Maralt  opposer  aux  errèta  que  nous  te&ont  de  rapporter 
im  errttt  ée  Cais.  du  16  Janvier  1817,  lequel  a  décidé  que  lea  héritiers  d*an  mtoeui  qui  armlt 
aerrl  pendant  sa  minorité  Jusqa'li  ea  mort,  arrivée  qoelqaea  années  aprte  aanujorlté,  en  verta 
d*une  antorliaUon  du  coniell  de  famille,  «ne  rente  visgère  an  profit  de  aee  parente  ponvrea» 
n'était  pas  àbligatolre  pour  les  héritiers  de  ce  minenr  :  Dana  ce  dernier  osa,  Tavia  du  conseil 
B*ftTalt  été  féUisé  par  encan  aete.  LeoonseU  daikmltle  nierait  paaantoriaé  la  vi 
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tête  de  celui  qui  en  fournil  le  prix ,  soil  sur  la  lêle  d'un 
tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

=s  La  rente  viagère  est  ordinairement  constituée  sur  la  tête  de 
celui  qui  en  fournit  le  prix  ;  cependant,  on  peut  faire  dépendre  sa 
durée,  de  la  vie  d^une  personne  qui  même  ignore  la  convention  :  — 
par  exemple ,  je  puis  m'obliger  h  vous  servir  une  rente  jusqu'à  la 
mortd*un  enfant  encore  en  bas  âge.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher si  cette  personne  est  capable  de  contracter,  puisqu'on  ne  dis- 
pose pas  en  sa  faveur  :  elle  n'est  pas  in  eonditione  ;  mais  in  disposi^ 
tione  :  si  elle  survit  au  rentier,  les  héritiers  de  ce  dernier  ont  droit 
à  la  continuation  de  la  rente. 

Nous  déciderons ,  par  le  même  motif,  que  l'on  peut  faire  repo- 
ser sur  la  tête  du  débiteur  lui-même,  les  chances  aléatoires  de  la 
rente  :  par  ex.,  si  je  livre  un  capital  à  charge  par  celui  qui  le  reçoit 
de  me  servir  une  rente  pendant  toute  sa  vie,  cette  convention  est 
valable  (1). 

Hais  à  défaut  de  toute  stipulation  contraire,  la  rente  est  censée 
constituée  sur  la  tête  du  créancier  (2). 

Il  faut  donc  bien  distinguer  la  personne  qui  profite  de  la  rente^  du 
tiers  sur  la  tête  de  qui  elle  est  constituée. 

1972  —  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tètes. 

=  On  peut  constituer  la  rente  sur  la  tête  de  plusieurs  personnes, 
pour  leur  en  attribuer  la  jouissance,  soit  ensemble,  soit  successive- 
ment, ou,  pour  en  assurer  la  jouissance  à  soi-même  et  à  ses  héritiers: 
— il  faut  comme  de  raison,  désigner  danslecontrat,  toutes  les  person- 
nes sur  la  tête  desquelles  la  rente  est  constituée  ;  autrement,  il  dé- 
pendrait du  stipulant  de  prolonger  indéfiniment  l'existence  du  droit; 
l'une  des  parties  se  trouverait  à  la  discrétion  de  l'autre  ;  il  n'y  au- 
rait point  d'aléa. 

Par  application  de  ce  principe,  la  cour  de  Gacn  a  déclaré  nulle^ 
la  réserve  faite  par  le  créancier  de  la  rente,  de  désigner  .à  son 
choix  une  personne,  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  serait  réver- 
sible (3). 

— La  rente  constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes,  $'ételnt<«lio  ponr  partie  à 
la  mort  de  chacune  d'elles  ?*^Cette  question,  suivant  Duranton  (n.  193^  134  et 
150,  t.  18),  ne  peut-être  résolue  de  la  môme  manière,  pour  tous  les  cas  de  cons- 
Utution  sur  plusieurs  têtes;  «  il  faut  au  contraire  distinguer  :  si  je  stipule  à  mon 
profit  une  rente  viagère  snr  la  léte  de  deux  autres  personnes^  la  rente,  à  moins  de 
déclaration  contraire,  doit  subsister  en  entier  Jusqu'au  décès  du  dernier  mourant; 
car  dans  ce  cas,  en  désignant  deux  personnes,  le  créancier  de  la  reute  a  voulu 

(l)Pothler,  n.  226.  Dar.,n.  ^80.  RolUné,  n.  98.  Troploa^,  a.  941.  Z«eh*  t.  t.  p.  69. 
(3)  Fenet,  t.  14,  p.  562.  Dar.,  n>  128* 
(3)  C«en,  16  mars  1859.  D.  p.  63,  9i  96. 
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augmenter  la  chance  de  sa  durée  et  non  diviser  le  contrat  dans  ses  effets  :  il  y  a 
en  un  mot  dans  ce  cas  nne  condition  copulatlve  qai  doit  être  remplie  inintegfunu — 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  deux  personnes  fournissant  en  commun  le  prix  de  la 
constitution  de  la  rente^  la  constituent  sur  leur  tête  et  stipulent  à  leur  profit,  la 
mort  de  Tune  d'elles  opère  Textinctlon  de  la  rente  pour  moitié,  k  moins  de  stipu- 
lation contraire  ;  par  la  raison  que  lorsqu'une  chose  divise  est  due  à  deux  per. 
sonnes  sans  solidarité,  Il  est  de  principe  qu*U  n'eu  est  dû  que  moitié  à  chacune 
d'elles*  Les  rentes  viagères  ne  sont  exceptées  par  aucun  texte  de  cette  règle  géné- 
rale. »%««  Ce  système  est  rejeté  avec  raison  par  la  majorité  des  auteurs  et  par  la 
Jurisprudence:  l'art.  1073  porte  que  la  rente  peut  être  constituée  sur  plusieurs  têtes: 
aucun  texte  ne  prononce  la  diminution  du  droit  à  mesure  de  l'extinction  des  tètes; 
—certes,  nul  n'oserait  soutenir  que  le  rachat  d'une  rente  constituée  peut  avoir  lieu 
pour  partie  :  ce  serait  prétendre  que  les  contrats  sont  susceptibles  de  résolution 
partielle  et  méconnaître  les  principes  les  plus  élémentaires:  Dès  lors, comment  le 
décès  de  l'un  des  ayants  droit  pourrait-Il  produire  ceteffet?— N^us  le  répétons,  la 
rente  est  unique  :  donc,  le  décès  de  toutes  les  personnes  désignées  au  contrat 
est  la  condition  d'extinction  de  ce  droit;  telle  a  été  la  pensée  du  législateur. 
«  On  peut  encore  constituer  la  rente  sur  plusieurs  tôles,  a  dit  H.  Duvx^yrler 
dans  son  rapport,  soit  pour  en  attribuer  successivement  la  Jouissance  aux  per- 
ionoes  sur  la  tére  desquelles  elle  est  constituée;  soit  pour  en  conserver  la  Jouis- 
^nce  à  soi*méme  et  k  ses  héritiers,  Jusqi^à  C  extinction  de  toutes  les  têtes  quieit' 
tretiennent  et  protùngeni,sa  dur^»  (FeneL,  P.  563,  t.14}.»—  Pothler  (o.Sft3)  admet 
également,  que  la  rente  subsiste  pour  le  tout  et  qu'elle  passe  pour  le  tout  sur  la 
tète  du  survivant. — Néanmoins  afin  de  prévenir  toutes  difficaltés,  les  parties  agiront 
prudemment  en  manifestant  leur  volonté  à  cet  égard  (1] . 

On  décide  par  suite,  que  la  régie  ne  perçoit  pas  de  droit  de  mutation  pour  la 
réversibilité  résultant  du  décès  de  l'un  des   rentiers. 

1973  —  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  le  caractère 
d'une  libéralité ,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes 
requises  pour  les  donations;  sauf  les  cas  deréduction  et 
de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970. 

«c=  On  peut  stipuler  au  profit  d'an  tiers,  lorsque  telle  est  la  condi- 
tion d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation 
que  l'on  fait  à  un  autre  (1 121)  :  —  L'article  1973,  conçu  en  termes 
généraux,  permet  d'imposer  le  service  d'une  rente  viagère  au  profit 
d'un  tiers,  comme  condition  d'une  opération  quelconque  :  par 
exemple,  je  puis  vendre  telle  maison,  eu  stipulant  que  Tacquéreur 
conservera  le  prix,  à  charge  de  servir  une  rente  viagère  à  un  Uers^ 
sans  rien  stipuler  pour  moi-même  :  si  le  tiers  accepte,  l'acte  devient 
irrévocable  en  ce  qui  le  concerne. 

(1)  Zaeh.  t.  S,  S  88â.  n.  7.  Troploiif»  n.  246.  RolUnd^s,  S0«  33  et  40.  Gan.,  18  JsvTler 
1880,  33  fdrrier  1830.  Grenoble,  31  Juin  1833.  Rennei,  16  jain  1841.  Dttv.,  1841,  1.  ft58.— 11 
•  été  Jngé  (Dijon,  33  Janvier  1845,  P.,  1840,  4.  185\  qne  1«  Legi  d*unB  rente  vlagèfe  fait 
conjointement  a  denx  personnes  sans  réversibilité  d'nne  tdte  k  nne  antre,  s'éteint  par  molllé 
an  décès  de  Tun  des  légataires:  Mais  11  fantobaenrer,  que  les  legs  sont  fondée  nniipienM&t  sur 
la  volonté  du  testateur  :(tiund  ce  droit  résulte  d'an  aete  entre-vifs,  c]iaeane|des  parties  est  esn- 
sée  avoir  stipulé  qne  la  rente  aenlt  réverfible  pour  le  font  snr  sa  ttte  en  eas  de  snrrie. 
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Cette  disposition  n'est  pas  soumise  aux  formes  requises  pour  les 
donations»  quoiqu'elle  renferme  une  véritable  libéralité  ;  l'acte  peut 
être  passé  sous  seing  privé;  bien  plus  l'acceptation  peutêtre  tacite  : 
elle  résulterait  suffisamment  du  seul  fait  d'avoir  touché  un  terme 
de  la  rente  (1}. 

Au  premier  abord,  les  art.  1973  et  1969  semblent  se  contredire; 
mais  la  contradiction  n'est  qu'apparente  :  en  effet,  dans  ce  dernier  ar* 
ticle,  il  s'agit  d'une  rente  que  l'on  constitue  spontanément  sur  soi  ou 
sur  ses  héritiers  :cette  constitution  ne  se  trouvant  jointe  à  aucun  autre 
contrat,  il  faut  nécessairement  recourir,  pour  la  créer^  aux  formes  des 
donations  ou  des  legs  :  -—  Dans  notre  espèce,  la  libéralité  n'est  qu'ac- 
cessoire à  un  autre  contrat  ;  elle  est  stipulée  comme  condition  de  ce 
contrat  ;  une  véritable  vente'se  passe  entre  le  bailleur  de  fonds  et 
celui  qui  s'oblige  à  servir  la  rente  :  puisqu'on  considère  la  rente 
comme  un  accessoire,  comme  une  condition  de  la  vente,  son  efficacité 
doit  dépendre  du  sort  de  la  disposition  principale.(Foye«  au  surplus 
nos  observations  sur  l'article  1121.) 

Du  reste,  la  rente  viagère  constituée  dans  cette  forme,  D*est  pas 
moins  une  libéralité  quant  au  fond  :  cette  voie  indirecte  ne  doit  donc 
pas  être  un  moyen  d'éluder  les  règles  établies  sur  la  portion  dispo« 
Bible  et  sur  la  capacité  de  recevoir  :  notre  article  réserve  aux  ayants 
droit,  comme  dans  le  cas  de  constitution  purement  gratuite,  la 
faculté  d'attaquer  la  libéralité,  si  elle  est  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne incapable,  et  celle  défaire  réduire  la  rente,  si  elle  excède  la 
quotité  dont  le  constituant  pouvait  disposer:  ajoutons,  qu'il  y  a  lieu 
d'invoquer  la  révocation  dans  les  cas  prévus  parla  loi.  (Foy.  art.  953.) 
Le  débiteur  peut-il  se  prévaloir  de  l'une  de  ces  circonstances, 
pour  se  dispenser  de  servir  la  rente  en  totalité  ou  en  partie  ?  Non  as- 
surément; il  n'est  pas  moins  obligé  : 

Ainsi,  dans  les  cas  d'incapacité  du  tiers  au  profit  duquel  la  rente 
est  stipulée,  ou  si  la  libéralité  est  révoquée,  le  stipulant  ou  ses  re- 
présentants pourront  obtenir  un  jugement  portant  qu'  ils  recevront  les 
arrérages  de  la  rente  au  lieu  et  place  du  tiers  incapable,  jusqu'au 
terme  fi^é  pour  l'extinction  de  la  rente:  Nonobstant  l'annulation,  ou 
la  révocation  de  cette  libéralité,  le  contrat  produira  donc  son  effet 
à  leur  égard. 

Appliquez  cette  règle  au  cas  de  réduction  do  la  rente  viagère,  lors- 
que la  libéralité  faite  auprofîtd'un  tiers  excède  le  disponible  (920):  ce 
n'est  pas  au  débiteur  que  profitera  la  réduction,  mais  aux  héritiers 
du  stipulant;  la  quotité  réduite  sera  versée  entre  leurs  mains  jus- 
qu'au décès  de  la  personne  dont  l'existence  a  été  considérée  pour 
fixer  la  durée  du  droit  viager  (2). 

(1)  I)«1t..  t.  S,  p.  420,  B.  9.  Dnr.,   t.  18»  n.  189  et  140»  Zacb.  {  888|  n.  4.  KolUnd,  n.  30 
•I  91.  TroploBg*  n.  260. 
(3)  Potbicr,  n.  341.  Troploogi  n.  353. 
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—  Le  stipulant  peut-Il  falablement  se  résenrer  la  Jouissance  de  la  rente  jusqu'au 
moment  où  le  tiers  qui  doit  en  profiler  aura  manifesté  sa  volonté  (1121)?  ««^ 
Cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois. 

Le  cas  d'aliénation,  moyennant  une  renie  viagère,  d'un  immeuble  de  la  commu- 
nauté ou  d'un  capital  mobilier,  présente  de  graves  difficultés  :  plusieurs  hfpo- 
thèses  peuvent  se  présenter  :  le  mari  seul  a  concouru  à  cet  acte  ;  Il  a  constitué  la 
rente  sur  sa  tête  seule,  ou  sur  sa  tête  et  celle  de  sa  femme  ;  la  femme  est  inter. 
venue  à  l'acte;  examinonc  ces  diverses  hypothèses: 

Le  mari  administrateur  de  la  communauté,  peut-il  aliéner  les  biens  qui  en  dépen- 
dent, moyennant  une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête  seule? «%- Le  mari  peut^aux 
termes  de  l'art.  l&Sl,  aliéner  les  biens  communs,  sans  le  concours  de  sa  femme; 
l'art.  1421  lui  accorde  même  la  faculté  d'en  disposer  à  titre  gratuit,  sous  la  seule 
condition  qu'il  ne  s'en  réservera  pas  l'usufruit:  or,  une  vente  faite  moyennant  un 
prix  sérieux,  converti  en  rente  viagère,  est  un  acte  à  titre  onéreux,  dont  la  com- 
munauté profile;  par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire,  qu'un  pareil  acte  est  passé 
par  le  mari  dans  les  limites  de  sa  capacité  :  la  loi  ne  distingue  pas  la  vente  à 
charge  de  rente  viagère,  de  la  vente  ordinaire. 

La  rente  constituée  par  le  mari  sursa  têteseule,  luiprofltera-c-elle  exclusivement 
s'il  survit  à  sa  femme?*^Ce  serait  admettre  qu'il  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  la 
communauté. — D'ailleurs,  en  lut  accordant  le  droit  dedisposeri  titre  gratuit  et  par- 
ticulier des  effets  mobiliers  qui  en  dépendent ,  l'arL  1422  met  pour  condition 
quMI  ne  s'en  réservera  pas  l'usufruit  ;  donc  11  ne  peut  se  réserver  la  rente  viagère 
pom*  lui  seul  :  les  arrérages  doivent,  nonobstant  tonte  stipulation  contraire,  être 
partagés  par  moitié,  entre  le  mari  survivant  et  les  héritiers  de  la  femme,  comme 
biens  de  communauté,  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  dont  l'existence  a  été 
considérée  (1). 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  les  époux  s^étaient  fait  pendant  le  mariage, 
donation  réciproque  de  l'usufruit  de  leurs  biens  meubles?  ««.^^  Le  mari  survivant 
tovcherait  les  arrérages  de  la  rente  ;  en  sorte  que  l'aliénation  ne  profilerait  en  dé- 
finitive, qu'à  lui  seul. — Mais  alors  ce  résultat  serait  la  conséquence  de  la  donation 
Caite  parla  femme;  donation  qu'elle  était  Ubrede  révoquer  aux  termes  de  t'art.10063 
En  nf  usant  pas  de  ce  droit  de  révocation^  elle  aurait  manifesté  rinteniion  de  donner 
à  sa  libéralité  toute  l'extension  que  comportait  le  droit  du  mari,  de  vendre  les 
Immeubles  de  la  communauté  et  d'en  convertir  le  prix  en  rente  viagère  (2). 

Peut-on  trouver  le  caractère  d'une  donation,  dans  la  rente  achetée  k  (rais  com- 
muns par  deux  personnes,  à  charge  de  réversibilité  sans  diminution  sur  la  tête  du 
survivant  ?«^ L'une  et  l'autre  ont  traité  dans  l'espérance  de  Jouir  un  Jour  de  l'inté- 
gralltédu  droit;  elles  n'ont  pas  eu  en  vue  de  se  gratifier  mutuellement;  le  contrat 
est  donc  aléatoire. — Appliques  cette  décision,  au  cas  où  deux  futurs  époux  stipulent 
par  contrat  de  mariage,  qu'ils  fourniront  chacun  la  moitié  du  capital  d'une  rente 
viagère, réversible  sur  la  tète  du  survivant  (3). 

Mais  que  doit-on  décider,  si  l'acquisition  a  été  faite  parle  mari,  durant  le  ma- 
riage, avec  les  deniers  de  la  communauté,  sous  la  condition  que  la  rente  passera  en 

(l)Radi^vt  etPoni,ii.SM,t.  l*».  Troplong»  Contrat  dt  maritfe,  n.  018.  Rente  vlagèM 
n.  2C4.  Dur.,  t.  18,  n.  188. 

(2)  Rennes,  18  Jnia  1841.  Dev.  1841,  2.  658.  Dali.,  Contrat  de  mmriage,  n.  1129. —  Pe- 
thler,  n.  242,  n*adinet  pae  oette  dernière  eolutlon  :  Il  décide  qa«;le  tnrrlTaotne  ponrrm  Jouir 
pendent  la  rie  de  U  pert  dn  prédécédé:  mais  U  CabI  ol>3eiTer,  que  dent  ton  opinion,  I^DS1l- 
fruitier  d'une  rente  Tlectre  ne  Jonltseit  qn"^  charge  de  re«Utaer  apv^  Vextfnctlon  do  son  droit» 
•ox  liéritlers  dn  prédécédé,  ce  que  valait  cette  portion  de  rente  viAgëre  an  commencement  de 
rusnfmlt.  Suivant  Inl,  la  rente  vlag^  n'était  soacepttble  que  de  qoaal-nsufrnit  :  Lo  oode  a 
eoBsaeré  d^antree  principes  (808). 

|8)  TroplODg»  n.  268.  Dur.  188. 
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totalité  sur  la  tête  (lu  surTivanl7  «<..«  La  courde  Rennes  a  Jugé  (pararrét  du  15  février 
1840,  Dev.,  18A0,  2,  2^6),  que  la  rente  Yiagère  devtfltétre  mise  au  nombre  des 
valeurs  comprises  dansTactif  de  la  communauté;  sauf  l'effet  des  donations  ou  des 
dispositions  testamentaires  régulièrement  faites  par  le  prédécédé ,  de  ses  droits 
dans  la  rente  ainsi  constituée  ;  ce  qui  donnait  lieu  h  réduction  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  1098.  Elle  s'est  fondée  sur  les  motifs  suivants  :  «  L'établissement  de 
la  rente  viagère  sur  deux  têtes  au  lieu  d'une  et  la  condition  du  paiement  de  la 
rente  entière  au  survivant  dés  deux  époux,  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la 
fixation  de  la  quotité  de  cette  rente  :  il  en  est  résulté,  au  profit  du  survivant  des 
époux,  réduction  du  revenu  de  la  communauté  ;  réduction  des  économies  qu'ils 
ont  pu  faire  sur  ce  revenu;  réduction  de  l'actif  de  la  communauté  ;  réduction  de 
la  part  afférente  à  la  succession  du  prédécédé  dans  le  partage  de  cette  communauté. 
—* Une  pareille  stipulation  constitue  donc  un  avantage  mutuel.  Indirect,  fait  au 
survivant,  au  préjudice  des  héritiers  à  réserve;  à  ce  litre,  la  constitution  est  nulle 
comme  résultant  d'un  seul  et  môme  acte  (1007).  » 

Pothier  (u.243),  nous  apprend  que  la  question  avait  été  soulevée  sous  notre  an- 
den  droit  :  «  Si  le  mari,  dit-il,  s'éta!t  fait  constituer  à  lui  et  à  sa  femme  une 
rente  viagère  des  deniers  de  la  communauté,  après  la  mort  de  l'un  d'eux,  et  en 
cas  d'acceptation  de  communauté,  elle  devrait  être  continuée  pour  moitié  seule- 
ment au  survivant,  et  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé.  » 

Quel  parti  prendre?  la  cour  de  Rennes  a  considéré  la  disposition  dont  il  s'agit 
comme  une  libéralité  indirecte;  or,  nous  rte  voyons  pas  qu'elle  contienne  la  moin- 
dre trace  d'une  libéralité  :  l'opération  est  aléatoire  et  à  titre  onéreux.  —  Peu 
importe,  que  la  rente  soit  conquét  de  communauté  :  la  communauté  n'a  acquis 
la  rente  qu*à.la  condition  de  ne  pasia  partager:  pourquoi  violer  la  loi  du  contrat? 
— On  invoque  la  raison  d'égalité  :  Tégalité  existe;  l'avantage  est  partagé,  puisque 
le  mari  et  la  femme  courent  les  mêmes  chances.  —  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  Tun  des  époux  se  trouve  enrichi  aux  dépens  de  l'autre.  —  D'un  autre 
cOté,  la  doctrine  de  nos  anciens  auteurs  laisse  k  désirer  :  en  effet,  il  est  de»prin- 
dpetiue  le  mari  peut  disposer  à  titre  onéreux  des  biens  de  la  communauté: 
or,  l'acquisition  d'une  rente  viagère  est  un  contrat  de  cette  nature  :  —  Nous  esti- 
mons en  conséquence,  que  le  droit  viager  doit  passer  en  totalité  sur  la  tête  du  sur- 
vivant (Troploog.  n.  254). 

Toutefois ,  Il  faut  bien  peser  les  termes  de  la  clause  dont  on  prétend  faire 
résulter  la  réversibilité  :  si  les  circonstances  démontraient  que  les  chances  sont 
Illégales;  que  la  réciprocité  ù'alea  n'existe  point  :  par  ex.,  si  un  mari  vieux  et  in- 
firme, voulant  favoriser  une  femme^  encore  ]eune,  aux  dépens  des  enfants  d'un 
premier  lit,  achetait,  avec  les  deniers  communs,  une  rente  réversible  sur  la  tête  du 
survivant,  le  Juge  pourrait  voir  dans  cet  acte  une  donation  déguisée,  faite  à  la 
femme  survivante  par  le  mari ,  de  ses  droits  dans  ladite  rente  ;  donation  qui 
serait  réductible  à  la  portion  disponible  (1),  et  susceptible  de  révocation  dans  les 
caa  prévus  par  les'  art.*053  et  060  (2). 

Supposons  maintenant  que  les  deux  époux  sont  Intervenus  au  contrat  : 

Si  la  rente  a  été  constituée  sur  les  deux  têtes,  avec  clause  de  réversibilité  pour 
le  tout  en  faveur  du  survivant,  cette  stipulation  est-elle  valable ?«^Le  doute  naît 
de  l'art.  1007,  lequel  interdit  > aux  époux  de  se  faire,  pendant  le  mariage,  des 
donations  mutuelles  par  un  seul  et  même  acte  t  mais  lorsqu'on  envisage  le  contrat 
en  lui-même,  on  reconnaît  qu'il  ne  renferme  pas  de  libéralité;  que  les  avantagea 

(1)  Dar.,  n.  189.  TroploDg,  n.  35S  et  siiIt  Ca«.i  15  mtfn  1844.  Dali..  Contrat  d«  marlaft, 
n.  1188.  Dor..  1844,  1,  40d. 

(3)  La  ooar  de  Paria  a  Jugé  le  cratrahe,  par  un  arrêt  an  34  veotOae  aa  13  ;  nais  eUaa*aat 
dëterminëa  par  dea  coniidératioiia  de  lait.Voyes  ègalemaol  an  ca  aans  «n  arrêt  da  Bruxelles, 
dn  16  janvlar  1818. 
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et  les  sacrifices  soot  ëgaiix  et  réciproques  poor  Piu  et  l'autre  époux;  que  le  con- 
trat qui  Interyient  entre  eux  est  aléatoire  et  laléressé:  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien 
d'appliquer  l'art.  1097  (1). 

Toutefois,  nous  le  répét(»ns,  il  fout  bien  pesier  les  termes  de  la  clause  :  sourent 
H  y  a  doute  sur  la  volonté  des  parties:  Jugé,  qu'une  clause  portant  Tente  d'un  coo- 
quét,  moyennant  une  rente  payable  pendant  la  vie  des  épëux,  fusq^fau  décès  du 
survivant,  sans  aucune  diminution  au  décès  du  préMmirMir,  fixe  uniquement  l'épo- 
que de  rextinction  de  la  rente,  et  ne  déroge  pas  aux  principes  sur  le  partage  de 
la  communauté  (3)  ;  —  que  la  clause  de  Jauiuance  au  profit  du  survivant^  ne 
suffit  point  pour  établir  une  dérogation  au  principe  du  partage  par  moitié  (3). 

On  a  même  prétendu,  que  l'attribution  totale  au  surrifant,  ne  résultaK  pas  de 
ce  que  la  rente  constituée  sur  la  tête  des  deux  époux,  avait  été  stipulée  réversi- 
ble sur  la  tête  du  survivant,  ou  même  réTenible  en  tbtaliié;  que  cette  clause 
avait  pour  effet  unique  de  proroger  la  rente,  jusqu'au  déoks  du  survivant,  sans 
priver  peur  cela  les  héritiers  du  préfflouraot,  de  leur  droit  à  U  moitié  des 
arrérages  (4). 

Il  a  été  Jugé  au  contraire,  que  la  rente  viagère,  constituée  au  profit  de  deux 
époux,  passait  tout  entière  sur  la  tète  du  survivant,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  danse 
de  réversibilité  (5). 

On  volt  par  ces  exemples,  queues  époux  ne  sauraient  exprimer  trop  clairem:ttt 
leur  volonté,  s'ils  vetilent  faire  passer  la  rente  sur  la  tète  du  survivant;  car  U  s'agit 
d'une  dérogation  à  un  principe  général,  ce  qu'on  ne  présume  pas  facilement  :  U 
faut  autant  que  possible  éviter  de  donner  lieu  à  Interprétation. 

Si  la  femme  survivante  renonce  à  la  communauté,  perd-elle  son  droit  à  la 
rente  viagère,  stipulée  réversible  sur  la  tête  du  survivant?  «^Pour  soutenir  que 
pendant  la  vie  de  la  femme,  la  rente  doit  être  payée  à  ta  suocession  du  mari,  on 
dit  que  la  rente  ayant  été  acquise  avec  les  biens  de  la  communauté,  tombe  néces- 
sairement dans  la  masse  commune  ;  qu'elle  n'a  été  constituée  éventuellement  sur 
la  tête  de  la  femme,  qu'en  vue  du  cas  d'acceptation  ;  qu'en  renonçant,  elle  perd 
dès  lors  tout  droit  à  la  communauté,  et  par  suite  à  la  rente;  «^  mais  ce  système 
est  généralement  rejeté  :  «  La  cour  de  cassation   a  considéré,  que  la  femme  ne 
«  peut  rien  faire  pendant  le  mariage ,  qui  déroge  à  son  dr^lt  alternatif ,  dont 
«  l'exercice  ne  peut  s'ouvrir  qu'au  décès  du  mari  ;  que  ce  n'est  ni  en  vue,  ni  à  con- 
«  ditlon  de  l'acceptation  de  la  communauté,  que  la  révenlbliité  sur  sa  tête  est  stl* 
«  pulée;  que  le  droit  de  la  femme  ft  la  réversibilité  ne  peut  donc  être  subordonné 
«  à  l'acceptation  de  la  communauté  ;  —  Que  le  mari,  seul  maître  de  la  commu- 
«  nauté,  pouvait  seul,  et  sans  le  concours  de  la  femme,  vendre  tout  ou  partie  des 
•  immeubles,  et  pouvait  seul  aussi  constituer  une  rente  viagère  au  profil  de  sa 
«  femme,  comàie  au  profit  d'un  étranger  (1073).  •  (6) 

Toutefois,  comme  la  feoune  survivante  serait  censée ,  par  l'effet  de  cette  re- 
nonciation, n'avoir  Jamais  été  commune ,  la  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête, 
moyennant  ime  valeur  prise  sur  les  biens  de  la  commun&uté,  prendrait  le  carac- 

(1)  Paris,  S(  man  1844,  et  implicitement  par  on  arr6t  de  la  Cour  d'Orléans^  da  2B  dëœmbra 

'  1848.  DaU.,  Contrat  de  mariage*  n.  1131  et  1188.  La  Coar  d*Ângera,  7  man  1843.  (DaU. 

n.  1180),  a  été  plna  loin;  elle  a  décidé  qu'on  ne  ponvait  eonsidérer,  mâm^  comme  une  libéralité 

entre  épooz,  la  rente  totis  condition  de  vente  viagère  fiiiie  par  le  mari  et  la  femme  coi^ointe- 

mttktt  dea  immeabiei  proprw  de  la  femme. 

iS)  Orléana,  38  décembre  1848.  Dali.}  Contrat  de  mariage,  n.  1181. 

(9)  Parif,  19;déeembre  1819. 

(4)  Parif,  36  mars  1844.  CaM.,  16  mai  1844.  DaU.i  n.  1182.  Contrat  de  mariage. 

(6)  Agen,  6  avril  1837  ;  arrêt  oonflnné  en  cassation^  le  18  Janvier  1880,  par  ce  motif  que  la 
cour  aMtait  borné  k  interpréter  l'acte.  Dnr.,  1. 18,  n.  84»  eritiqne  Tarrêt  d'Âgen. 

(«)  Caaa.,  18  mai  18U.  Pal.,  1844, 1,  748.  Dvr.^  IM,  1,  409.  Paria;  36  nari  1844.  Dali. 
Contrat  de  mariage» n.  1188. 


DBS   CONTnATS   ALÉATOIRES.    —    ART.    1974.  535 

1ère  d'une  libéralité  faite  par  le  mari  ;  ce  qui  douneralt  lieu  à  l'application  des 
règles  établies  sur  la  réduction  et  la  révocation  (1  )•  —  On  se  trouverait  alors 
dans  le  cas  topique  réglé  par  l'art.  1073,  deuxième  alinéa,  puisque  la  femme 
n'aurait  rien  fourni  dans  le  capital. 

Dans  les  espèces  que  nous  venons  do  parcourir,  on  suppose  que  la  rente  est 
constituée  à  titre  onéreux  :  lorsqu'elle  résulte  d'une  disposition  à  titre  gratuit, 
notamment  d'un  testam^înt ,  la  réversibilité  n'a  lieu ,  qu'autant  que  le  disposant  a 
manifesté  sa  volonté  à  cet  égard.— Jugé,  qu'une  pension  viagère,  léguée  à  deux 
personnes,  sans  clause  de  réversibilité  eu  cas  de  décès  de  Tune  d'elles,  s'éteint 
pour  moitié  à  la  mort  de  Tuu  des  colégataires,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accroisse- 
ment au  profit  du  survivant  (2). 

1974  —  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet. 

»  Le  coDti^at  de  rente  viagère  a  pour  base  la  vie  plus  ou 
moins  prolongée  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  est 
constituée  :  il  est  donc  sans  cause,  si  cette  personne  n'existe  plus  au 
jour  du  contrat. —  Dès  lors ,  le  stipulant  peut  répéter  ce  qu*il  a  payé 
pour  prix  de  la  constitution;  —  peu  importerait  même  que  la  mort 
de  la  personne  désignée  eût  été  ignorée  des  parties  contractantes  : 
la  bonne  foi  ne  peut  valider  une  convention  qui  ne  réunit  pas  les 
conditions  voulues  pour  quelle  puisse  se  former. 

.  Si  la  rente  est  crée  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes,  le  décès  de 
Tune  d'elles,  survenu  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  entratne-t^il 
nullité?  Pour  que  le  contrat  soit  valable,  il  suffit  qu'il  y  ait  risques  ; 
on  n'examine  pas  s'ils  sont  plus  ou  moins  grands. —  L'article  1974, 
suppose  que  la  rente  est  constituée  sur  la  tète  d'une  seule  per- 
sonne (3). 

Que  doil-on  décider,  si  celui  qui  fournit  le  prix  de  la  constitution^ 
sait  au  moment  du  contrat,  que  la  personne  est  morte  ?  «—  L'acte  est 
considéré  comme  un  don  manuel  ;  sans  préjudice  de  l'action 
en  réduction ,  si  la  quotité  disponible  a  été  dépassée,  et  même  de 
l'action  en  restitution  pour  cause  de  nullité^  si  celui  entre  les  mains 
de  qui  les  deniers  ont  été  versés,  était  incapable  de  recevoir  à  titre 
gratuit  de  la  personne  qui  les  a  comptés  (Pothier,  n.  219  et  suiv.» 
Dur.,  n.  144). 

Gomment  concilier  la  disposition  de  Tart.  1974,  avec  celle  de  l'ar- 
tiele  365  du  Code  de  commerce,  qui  déclare  valable  le  contrat  d'as* 
surance  fait  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés  ?  Dans  ce 
dernier  cas,  c'est  l'opinion  commune  des  contractants,  et  non  le 

(1)  Troplong,  n.  258.  Dur.»  n.  186.  Paris,  35  mari  18U.  DaU.,  Coakrat  de  mariage, a.  llSi 
Pal.,  1844, 1,  510. 

{3>DiJon,  22  Janrier  1845.  Fa:.  1845, 1, 198. 

(3)  Dolv.,  p.  306,0.  10.  Dur.,  n*  150.  Troploof,  n.  255.  Zach.,  t.  8,  p.  88.  Toalller, 
t.  6.  n.  47.  Farard,  eoiUrat  aléatoire,  art.  ier»  n.  1.  BoUaodi  ▼•  lante  Tin(;^re}  n.  25.  Caaa.. 
23  iirriw  1820.  Grenoble,  31  Juin  1823. 
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risque»  qui  fait  la  base  du  coutrat  :  Ce  conlrat  a  pour  but  de  pro- 
curer la  sûreté  commerciale,  et  de  couvrir  tous  les  périls  quel- 
conques même  ceux  qui  sont  passés;  il  suffit  que  les  parties  u*eD  aient 
pas  eu  connaissance  :  Tel  est  son  caractère  propre.*—  Au  contraire, 
en  matière  de  rente  viagère^il  faut  un  aléa  :s\  la  chance  n'existe  pas, 
la  constitution  manque  de  cause  (1). 

1975  —  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a 
été  créée  sur  la  tète  d'une  personne  atteinte  de  la  mala- 
die dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat. 

=ss  Les  parties  ont  voulu  créer  une  rente  qui  put  avoir  quelque 
durée  :  si  la  personne  dont  Texistence  doit  régler  la  durée  de  la  rente, 
bien  que  vivante  au  moment  du  contrat,  était  néanmoins  atteinte 
d'une  maladie  qni  depuis  a  causé  sa  mort,  Terreur  serait  une  cause 
de  nullité;  car  elle  tomberait  sur  Tune  des  conditions  essentielles 
de  la  convention., 

Pour  que  la  résiliation  ait  lieu,  notre  article  exige  trois  conditions; 
il  faut  : 

V  Oue  la  personne  ait  été  malade  au  moment  du  contrat:  si  elle 
se  portait  bien  à  cette  époque,  quand  même  elle  serait  morte  peu 
de  jours  après,  la  convention  produirait  son  effet. 

Observons,  que  la  grossesse  ne  peut  être  considérée  comme  une 
maladie. —  Il  en  serait  autreiqent,  si  elle  était  compliquée  d'un  état 
maladif  qui  dût,  selon  toutes  probabilités,  rendre  l'accDuchemeot 
mortel.  Les  tribunaux  prononceraient  sur  le  rapport  des  gens  de 
rart(2). 

2^  Qu'elle  ait  succombé  à  la  maladie  dont  elle  était  affectée  :  si 
la  mort  avait  été  occasionnée  par  toute  autre  cause,  par  exemple,  par 
un  duel  ou  par  une  chute,  le  contrat  ne  serait  pas  vicié. 

Z^  Enfin,  il  faut  que  le  décès  soit  arrivé  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat. 

On  ne  comprend  pas  dans  ce  délai,- le  jour  à  quo;  c*est4- 
dire,  le  jour  de  la  date  du  contrat  :  les  vingt  jours  dont  parle 
l'art.  4675  doivent  être  complets  (3)  :  telle  est  la  règle  générale. 

Suivant  nos  anciennes  lois,  pour  que  la  constitution  de  rente  fût 
valable,  il  fallait  que  le  crédi-rentier  eût  ignoré  la  maladie  qui  ren- 
dait imminente,  la  mort  de  la  personne  dont  l'existence  avait  été 
prise  pour  terme  delà  durée  du  droitconstitué  en  viager  :  le  juge  pro- 

(i;  Troplonff,  n.  S61.'  DoIt.»  p.  430 1  n.  10.  Dunnton,  d.  Ml,  MdemiM*  aate«>  reprocha 
an  législateur,  mais  k  tort,  d'aToir  été  Inconséquent. 

(2;  DelT.,t.  8.  p.  206.  n.  7.  Dar,,  n.  147.  Tropkmg.  B.  «74.  Paris,  24  «crmtotl. 
au  10. 

(S)  TropIoDg,  n.  976.  Rolland,  n.  46.  Bonén»  8  dée.  1821.  TOMloaM*  9  Jtiln  1882.  Pe^* 
8f,  8, 484.  Foyey,  cep.  Merlin,  Bép.  ▼•  Délai.,  tact.  1/  S  >• 
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DODçait  eu  égard  aux  circonstances  (i).  C'était  là  une  source  de  pro- 
cès et  de  décisions  arbitraires,  que  le  nouveau  législateur  a  voulu  ta- 
rir, en  posant  une  règle  précise  :  —  Peu  importe  aujourd'hui,  que  le 
constituant  ait  été  de  bonne  foi  :  la  nullité  est  fondée  sur  le  défaut 
de  risques  ;  si  la  chance  est  illusoire  y  Terreur  tombe  sur  une  qualité 
substantielle  :  Valea  manque  y  le  contrat  n'est  pas  sérieux  (2).  (Voyez 
art.  1410.) 

Nous  appliquerons  cette  décision,  non-seulement  lorsque  la  rente 
est  créée  sur  la  tète  d'une  tierce  personne  ;  mais  encore  lorsqu'elle 
est  constituée  sur  la  tète  du  crédi-rentier  :  On  peut  dire  y  il  est  vrai , 
que  ces  mots  de  l'art.  1975  :  il  en  est  de  mémey  se  réfèrent  au  cas 
prévu  par  l*article  précédent,  lequel  suppose  que  la  rente  a  été 
constituée  sur  la  tète  d'un  tiers;  d'où  il  semble  résulter,  que  la  nul- 
lité n'est  point  applicable,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  la  tète 
du  stipulant  :  —  mais  évidemment^  le  législateur  a  voulu  exprimer 
que  le  contrat  est  nul  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  1975,  comme  dans 
celui  que  prévoit  l'art.  1974. — ^Vainement  dirait-on,  que  si  le  contrat 
est  nul  comme  rente  viagère,  il  doit  valoir  comme  donation  :  Libre  h 
toute  personne  de  disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment: Les  formes  solennelles  prescrites  pour  la  validité  de  ces  actes, 
mettent  le  disposant  à  Tabri  des  surprises  et  ne  laissent  aucun  doute 
sur  sa  volonté  :  mais  lorsqu'il  aliène  à  charge  de  rente  viagère,  com- 
ment admettre  qu'il  entende  faire  une  libéralité?  On  doit  présumer 
qu'il  se  fait  illusion  sur  son  état,  et  qu'il  est  victime  d'un  avide 
spéculateur  :  L'homme  qui  se  sait  au  lit  de  mort  fait  son  testament; 
il  ne  fait  pas  de  contrat  à  titre  onéreux. — Nous  irons  plus  loin  :  l'art. 
1975  est  dicté  précisément,  en  prévision  du  cas  où  la  rente  serait 
constituée  sur  la  tète  du  stipulant,  ce  qui  arrive  le  plus  fréquem- 
ment :  il  a  pour  but  principal  de  mettre  le  moribond  à  l'abri  des 
tentatives  de  spoliation. 

La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens  :  elle  admet  que  Tart.  1975 
est  général  ;  qu'il  se  lie  à  l'art.  1974;  que  le  sort  de  la  rente  se  trouve 
fixé  à  prioriy  par  une  présomption  jwrw  et  de  jure  (1352)  (3). 

La  constitution  de  rente  serait  nulle ,  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  ;  car  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties^  de  donner  effet  à  un  contrat  qui  manque  de 
cause  (4). 

Suffit-il  au  demandeur  de  prouver  la  maladie,  pour  établir  que  le 
décès  survenu  dans  les  20  jours  a  été  la  suite  de  cette  maladie  7  Del- 
vinoourt  (  t.  3,  p.  125^ n""  8  ),  se  prononce  pour  l'affirmative:  C'est 

^1)  Merlin,  R^p.  t*  rente  riag^re,  n.  8. 

(9)  Touiller,  t.  0,  n.  47.  DelT.,  sur  l'art.  1975.  Troplong,  n.  S6S. 

(8)  Merlin,  lUfp.  ▼•  rente  Tiagcre,  n.  8.  Dur.^  n.  149.  Dolv.,  p.  306, n.  10.  TroplODg,  n.  S63, 
et  tulT.  Pftils,  9  fërrler  1807.  Rouen,  25  Janvier  1808.  Gaa».,  19  Janvier  1814. 
\%]  Zacb.,  t.  tf  p.  08.  Tn»ploDg#  n.  ?«9.  Çaaa.,  15  jolUet .1834. 
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à  celui,  dit-il,  qui  soutient  la  validité  de  la  rente^  à  prouver  que  Tin- 
dividu  est  mort  d'une  maladie  autre  que  celle  dont-il  était  atteint  (i). 
—  Mais  on  admet  généralement^  que  le  demandeur  doit  justifier  plei- 
nement sa  demande;  c'est-à-dire,  qu'il  est  tenu  d'établir  :  !<>  l'état  de 
maladie  au  temps  du  contrat;  2^  le  décès  dans  les  20  jours  par  suite  de 
cette  maladie.  Le  juge  a  surtout  égard  au  rapport  des  gens  de 
l'art  (8). 

Une  question  grave  se  présente  ici  :  aux  termes  de  l'article 
13S2,  l'acte  sous  seing  privé  fait  la  même  foi  que  l'acte  authentique, 
entre  les  parties  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine:  Si  Ton  applique  cette 
règle  en  matière  de  rente  viagère,  il  sera  toujours  facile  au  consti- 
tuant d'échapper,  au  moyen  d'une  antidate^  à  la  règle  de  Tarticlc 
1975  :  par  quelle  voie  les  héritiers  du  rentier  pourront-ils,  en  ce  cas, 
établir  la  fraude  pratiquée  à  leur  préjudice?  11  faut  nécessairement 
admettre,  que  l'article  1322  ne  conserve  pas  ici  son  empire  absolu  ^ 
c'est-à-dire,  que  les  héritiers  ont  le  droit  d'établir  l'antidate  par  tou- 
tes voies  légales;  autrement,  les  articles  1976  et  1322  ne  pourraient 
se  concilier.  — Remarquons  d'ailleurs,  qu'ils  n'agissent  pas  comme 
représenlant  leur  auteur  mais  en  leur  nom  personnel  ;  en  vertu  d'un 
droit  qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi. 

S'ensuit-il  qu'on  doive  les  considérer  commodes  tiers,  et  les  ad- 
mettre à  invoquer  Tarticle  1328,  lequel  porte  que  les  actes  sous 
seing  privé  n'ont  de  date  vis-à-vis  des  tiers  que  par  renregistrement, 
ou  par  certaines  circonstances  qu'il  énumère? — Delvincourt(t.  3, 
p.  206,  n.  9),  se  prononce  pour  l'affirmative  :  il  enseigne  que  l'acte 
doit  être  réputé  de  plein  droit  antidaté  quand  il  n'a  pas  date  cer- 
taine :  Mais  c'est  là  une  exagération.  Bornons-nous  à  reconnaître 
aux  héritiers  la  faculté  de  démontrer  le  vice  de  l'acte,  a  Ils  ne  sont 
tiers,  dit  Troplong  (no  277),  qu'autant  qu'il  y  a  antidate,  et  la 
preuve  de  cette  antidate  doit  tout  précéder,  d  —  En  effet,  il  est  de 
principe  que  les  héritiers  continuent  la  personne  du  défunt  :  Par 
exception,  l'article  1975  détermine  un  cas  où  cette  règle  est 
inapplicable;  il  faut  donc  l'interpréter  restricti vement :  or,  loin  de 
placer  les  héritiers  sur  la  même  ligne  que  les  tiers,  il  évite  de 
leur  donner  cette  qualification  :  leur  position  est  mixte  ;  l'acte  qui 
n'a  pas  date  certaine  ne  fait  pas  pleine  foi  contre  eux:  mais  bien 
qu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur  est  propre ,  cet  acte 
produit  son  effet  à  leur  égard,  à  partir  de  l'époque  indiquée,  s'ils 
ne  prouvent  pas  l'antidate  (3).  —-Le  demandeur  peut  établir  le 

(1)  Voyez  en  oe  sens  :  Purls,  13  Juillet  1808. 

(3)  Dur.,  1. 18,  n.  147.  Troflmgt  n.  273.  Un  arrêt  do  la  cour  de  Paris,  en  date  du  13  juil- 
let 1808,  semble  an  premier  abord  cnn-.acrer  le  système  de  Delrlncourt;  mais  cet  arrfit  a  sta- 
tué en  fait;  il  ne  peut  donc  faire  Juridiirtidencc. 

(i)  Merlin,  Bép.  t«  Rente  TlAgV:e,  )  S.  Dar.i  n.  Ul.  (.  18.  Troplosg,  n.  277  et  buIt.  Cau. 
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vice  de  l'acte,  par  tous  moyens  de  droite  même  par  témoins^  sans 
commencement  de  preuve  par  écciif  puisqu'il  n'a  pu  se  procurer 
une  preuve   écrite  ;  ce  qui  rend  applicable  Tarticle  4348  (i  ). 

Par  application  des  mêmes  principes ,  il  faut  admettre  que  la 
rente  viagère  doit  être  maintenue,  s*ii  résuite  des  circonstanoes 
que  le  contrat  s*est  réellement  formé  k  une  époque  antérieure 
à  celle  que  lui  assigne  la  date  de  Pacte  ;  cette  date  fùt*elle  cer- 
taine (2). 

—  La  donation  (alte  sous  la  condition  quo  le  donataire  servira  au  'donateur 
une  rente  viagère  est-elle  valable,  si  ce  dernier  est  mort  dans  les  vingt  Jours 
qui  ont  suivi  le  contrat,  d'une  maladie  dont  11  était  atteint  Y  «^L'article  197S  a  été 
dicté  par  des  raisons  Inapplicables  aux  donations:  le  législateur  a  voulu  mainte- 
nir régalité  desrisquesi  or,  les  donations  n'ont  rien  d'aléatoire  :  c'est rarticie  003  qui 
règle  la  capacité  du  donateur:  aucun  texte  ne  met  le  décès  du  donateur,  survenu 
dans  ies  20  Jours  du  contrat ,  au  nombre  des  circonstances  qui  emportent  nullité. 
— Sans  nul  doute,Ile  donateur  aurait  pu  se  réserver  l'usufruit  des  biens  donnés  (040) 
et  par  identité  de  motifs,  une  rente  viagère;  mais  dans  l'espèce^  en  préférant  le  do- 
nataire à  ses  héritiers,  il  a  usé  d'un  droit  ;  sa  volonté  doit  faire  loi,  puisqu'elle  n'offre 
rien  de  contralre'aux  dispositions  restrictives  du  code  (d).  — Au  surplus,  s'il  est  éia* 
bli  en  UAij  que  la  prétendue  donation  conditionnelle  n'est  en  réalité  qu'un  contrat 
A  Ulre  onéreux.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  107à.— Jugé,  que  la  donation  d'une 
somme  d'argent,  ftilte  k  la  charge  par  le  donataire  de  servlrau  donateur  une  rente 
calculée  sur  le  taux  ordinaire  des  rentes  viagères  (lOOtO),  a  le  caractère  d'un 
contrat  de  rente  viagère  à  t|tre  onéreux  et  qu'elle  est  soumise  |en  conséquence  k  la 
règle  de  rartide  1075  (4). 

1976  —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. 

»  La  rente  viagère  est  aléatoire;  le  moment  qui  doit  déterminer 
la  perte  ou  le  gain  est  un  mystère  impénétrable  :  la  loi  ne  pouvait 
dès  lors  soumettre  sa  constitution,  comme  celle  de  la  rente  per- 
pétuelle, à  un  taux  légal  ;  il  convenait  de  laisser  aux  parties,  une  en- 
tière liberté  d'appréciation  à  cet  égard  :  Elles  peuvent  stipuler  que 
la  rente  sera  servie,  par  ex.^  sur  le  pied  de  10,  12, 20  0|0  et  même 
plus. 

L'âge,  le  sexe,  la  complexion  de  la  personne  dont  rexistence  est  en- 
visagée, la  valeur  courante  deTargeni,  etc.,  sont  des  ciroonstan- 

ISJallIet  1824,  19  JMTier  1814.  S  avril  1842.  Oev.;  1843.  1.  300  et  301.  Aogers,  18  fé- 
Trier  1837.  Dsv.»  1889,  2,  426,  31  Janrlor  1837.  Dot.,  1887  1.  388. 

(1)  Dar.,  n.  131, 1. 18.  ZmIi.  t.  S.  S  887»  p.  88.  Caw.,  15  Juillet  1894.  Bonen»  19  me) 
1818. 

l2t  Dall.^  B.  83.  Bordeaux.  18  août  1832.  D.  p.  36.  3. 19. 

(8)  Troplong,  n.238  et  267.  Rolland*  n.  88,  ▼•  Rente  rlag^.  CaM.  18  Janvier  1838.  Dali. 
1836,  1*  423  ot  428.—  Un  arrêt  de  laCoar  de  Montpellier, do  28  décembre  1882  iDer.,  1883,  2, 
813.»  a  déelartf  nol,  en  Tertn  do  l'anlole  1969,  un  contrat  fait  par  nne  porionne  qnl  était  dé- 
cy^dée  dans  lee  20  Jonre  de  raetev  et  qui  e'était  résenré  nno  rente  vlag^  comme  eliarse 
d'une  donation  qu'elle  avait  faite  :  Cet  arrêt  est  critiqué  arec  raiaon  par  TropIODg  (n.  967), 
il  a  été  caué. 

(4)  CaMM  10  Juillet  1833.  D.  p.  36,  1,  176. 
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ces  qu'elles  ont  dû  apprécier.  -;-  Des  tables  de  proportion  établis- 
sent avec  précision  le  calcul  des  probabilités  de  la  vie. 

Il  est  de  la  nature  du  contrat  de  rente  viagère^  que  le  taux  stipulé 
excède  l'intérêt  ordinaire  (i):  on  conçoit,  en  effet,  que  s'il  n'existait 
aucune  différence,  le  contrat  ne  serait  en  réalité  qu'une  donation  de 
la  nue  propriété  du  capital,  sous  la  réserve  de  la  jouissance  pendant 
le  temps  fixé  (2). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la  rente  viagère  serve  de  voile  à  l'u- 
sure :  si  ce  déguisement  était  reconnu,  les  tribunaux  pourraient  or- 
donner la  réduction  de  l'intérêt,  au  taux  légal  (3). 

Que  devrait-on  décider,  si  la  rente  était  inférieure  au'taux  de  Tin- 
térèt  légal?  Les  tribunaux  prononceraient  eu  égard  aux  circonstan- 
ces :  Il  peut  arriver,  qu'à  l'époque  où  la  rente  a  été  constituée,  Ta- 
bondance  du  numéraire  n'ait  pas  permis  de  faire  des  placements 
supérieurs  à  3  ou  40|0:  on  conçoit  alors,  que  le  placement  à  5  0(0 
ait  présenté  ce  caractère  aléatoire  qui  distingue  la  rente  viagère. 

—  Lorsqu'un  Immeuble  a  été  vendu  moyennant  une  rente  viagère  inférieure  am 
revenus  de  l'Immeuble,  le  vendeur  peut-U  demander  la  rescision  pour  cause  de 
lésion?  «^  La  rente  doit  être  maintenue  avec  tous  ses  caractères,  ai  les  circonstin- 
ccs  démontrent  que  le  contrat  est  aléatoire  :  Le  vendeur  de  l'immeuble  dirait  val' 
nément,  que  la  rente  ne  représente  que  Pusufrnlt  et  que  par  ce  fait,  le  coostituant 
acquiert4a  nue  propriété  sans  prix;  c'est-à-dire,  k  titre  gratuit  :  ceserait  la  uns  er- 
reur: la  renie  vaut  plus  que  l'usufruit:  en  effet,  si  l'Immeuble  périt,  11  ne  faudra 
pas  moins  payer  les  arrérages;  il  y  a  toujours  un  alra;  donc  le  contrat  n'est  pas 
susceptible  de  rescision  pour  lésion*  —  mais  que  doit-on  décider  si  Valea  mas- 
que, c'est-à-dire,  si  le  débiteur  des  arrérages  ne  court  aucun  risque  sérieux,  oa 
s'il  se  trouve  assuré  d'un  bénéfice:  par  ex., si  l'immeuble  est  peu  exposé,  paria 
nature,  par  sa  situation  ou  par  son  état,  aux  détériorations  ou  st  le  vendeur  de 
l'immeuble  est  vieux  et  Infirme? 

Première  opinion.  •—  Il  n'y  a  pas  lieu  h  rescision  pour  lésion  de  plus  des  T/IS"; 
mais  la  rente  doit  tomber  pour  défaut  ou  pour  viieiédeprix.Il  est  de  l'essence  rlu  con- 
trat de  rente  viagère,  qu'il  y  ait  chance  de  gain  ou  de  perte  au  moins  pour  i'itn^ 
des  parties:  or,  cette  chance  n'existe  pas,  lorsque  le  montant  de  la  rente  est  infé- 
rieur aux  revenus;  le  contrat  manque  de  bafte;  l'aote  n'est  qu'une  donation  dé- 
guisée sou-i  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (&)• 

Il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsque  la  rente  est  en  argent;  mais  eocore 

(1)  Polhter,  n*  919  etsttlr.  Dur.,  n.  144  et  156. 

(3)  Cette  dlsposUlon,  du  xette,  prodninit  son  effet,  i<mt  ee  dernier  rapport,  cotam»  don^ 
tion,  bien  que  les  formes  preierltes  pour  les  Mtee  entre*Tifa*easMnt  été  ikgMgém  ;  ctr  il  «*< 
de  principe  que  les  donations  de  deniers  eomptit,  ne  sont  pas  soamisirs  anz  formes  ordiDsii*> 
des  donations  :  rohserratfon  de  ces  ftnrmes  n*aarait  d*antre  bat  qne  oelal  de  procnrer  an  d<^ 
nataire  nn  titre  pour  faire  raloir  ion  droit. 

(S)  Pothler,  n.  934.  Dnr..  n.  lU.  Rolland»  n.  58.  Dali.,  n.  71.  Zadi.  t.  9,  $  99B.n.  »' 
Cass.,  U  Tentôee,  an  6.  81  déo.  188S.  De7.,  18S4,  1,  104*  96  juin  1846. 1,«89.  Pèr.,  184S, 
1.884. 

(4)  Ihir.,  1. 18.  n.  100.  Favard,  t»  vente,  sect.  1,  f  9.  n.  8.  DaTergler.  vente,  n.  W^  c« 

9  jalllet  1806.  Paris,  19  juillet  1808,9ajninot  1898.  RoQri:ea.  10  mal  1836.  Poitiers.  98  tbor- 
midor,  an  U.  jànfcers,  91féTrler  1898.  Caiisi.,  98  décembre  1881.  Dev^  1883,  1.  800.  I^*^' 
n.  71.  Tonlonse,  99  novembre  1881.  Orléans.  96  mai  1881.  Dev.,  1831,    9>  900.  Fol>l  n, 
Juin  1840.  Pal.,  1841»  1,  699.  Oass.,  98  Jnln  1841.  Pal.,  1848,  9, 68. 
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loraqu'ellt  consiste  en  une  obligation  de  loger»  nourrir  et  entretenir  le  ▼endeur(l), 
ou  lorsque  ie  Tendeur  a  stipulé  qu'une  somme  Hxe,  mais  modique,  lui  sera  payée 
en  sus  de  la  rente  viagère  (2). 

Deuxième  opinion.  Le  contrat  est  Inatuquable  pour  vlleté  du  prix,  la  lésion  f  At- 
elle  de  plus  des  7/i2'*.~  Libre  aux  parties  de  constituer  une  rente  viagèreàun  taux 
quelconque,  puisque  le  caractère  de  cette  rente  est  essentiellement  aléatoire.  — 
Dès  le  moment  où  il  existe  un  prix  sérieux,  quoiqu'il  soit  vil,  le  contrat  doit  pro- 
duire son  effet.  —  Si  Ton  admettait  l'action  en  nullité  pour  cette  cause,  on  se  trou* 
serait  Jeté  dans  l'arbitraire;  car  celui  qui  n'aurait  pu  former  une  demande  en 
rescision  contre  la  vente  qu'il  aurait  consentie  ,  ne  manquerait  pas  d'en 
demander  la  nullité,  sous  prétexte  que  la  vente  serait  faite  sans  aucun  prix* 
— Dira-t-on  qu'une  vente  est  sans  prix ,  lorsque  l'acquéreur  trouve  dans  la  chose 
même  de  quoi  payer  le  prix?  Mais  cela  arrive  toutes  les  fols  que  le  prix  convena  ne 
s'élève  pas  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chose.-^IIfaut  donc  reconnaître  que  le  prix 
est  sérieux  et  qu'il  remplit  le  vœu  de  l'article  1583.  —  D'ailleurs,  l'article  1976 
autorise  les  parties  contractantes  à  constituer  les  charges  viagères  au  taux  qu*il 
lenr  plaira  de  fixer  (3). 

Ji-oiMième  opinion*  La  vente  quoique  faite  moyennant  une  rente  viagère,  n'est 
pas  moins  soumise  à  toutes  les  règles  déterminées  par  les  articles  1658, 1674  et 
1675,  puisque  cette  renie  constitue  un  prix  véritable. — Vainement  argumenterait-on 
des  articles  1968  et  1976  combinés  :  l'article  1968  se  borne  à  dire,  que  la  rente 
viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent  ou 
pour  une  chose  appréciable,  soit  mobilière,  soit  Immobilière:  Il  laissf'  donc  la  vente 
faite  moyennant  une  rente  viagère,  sous  l'empire  des  règles  générales.-~Quant  à 
l'article  1976,  il  ne  déroge  ni  positivement,  ni  indirectement  A  ces  principes:  or, 
l'article  1674  porte,  que  la  vente  peut-être  rescindée  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  7;13**,  sans  distinguer  la  nature  de  ce  prix;  qu'il  consiste  en  une  somme  d'ar- 
gent, en  une  rente  ou  en  usufruit,  cela  Importe  peu:  donc  le  Juge  doit  autoriser 
It  vendeur  à  prouver,  qu'entre  la  valeur  réelle  de  la  chose  et  le  prix,  il  y  a  celte 
différence  excessive  qui  caractérise  la  lésion.  —  La  cour  de  cassation,  après  avoir 
été  saisie  plusieurs  fois  de  la  question,  s'est  prononcée  formellement  en  ce  sens 
par  son  arrêt  du  22  février  1836  {à)  :  Jusqu'alors,  elle  n*avalt  vu  dans  les  débats, 
ainsi  qu'il  résulte  de  dlveni  arrêts  en  apparence  contradictoires  (5),  que  des  ques- 
tions de  fait:  «  Sans  doute,  dit  fort  bien  Troplong  (vente  n*  150),  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  Juste  prix  est  une  question  de  fait  subordonnée  aux  circonstances^ 
aux  localités,  aux  cours  actuels  ;  mais  la  question  de  savoir  si  un  prix,  quoique  vil, 

(1)  DQTrtrgier,  vente»  n.  148  et  149t  pente  qne  la  rente  eit  valable  dans  le  oaa  oh  on  prix 
quekonqoe  est  atlpnlé  en  au  de  la  rente  rlagtoo:  en  ce  sens»  Poitien  10  prairial,  an  32  ; 
— «ette  drittatctlon  est  i^etée  par  la  coor  de  easaatlon.  (ArrSt  de  1841  InfraJ 

(9^  Bonrgea,  10  mai  1836. 

(8)  Poitiers,  10  prairial  an  12.  Rlom,  S6  mal  1826.— Dans  Tesplfee  de  ce  dernier  arrêt/  le  pris 
ao  composait  d'une  somme  fixe  Jointe  k  la  rente.  Cass.,  16  avril  1822.  Angersi  21  févritt  1828. 
Agen,  6  mal  18S9,  Tonlonse,  S'i  nevemlire  1881,  Dev.,  1832,  2*  109. 

lé)  Cass.»  22  février  18S6.  Dev.,  1336;  1, 186.  Dal].«  n  78.  Un  anét  de  Ortnoirte,  dn  18  aoOt 
1881.  a  fiait  le  premier  pas  dans  la  vole  ou  c*t  entrée  ensuite  la  Cour  de  cassation.  Nanc7,2  août 
1S87  D.p.  88,  2.  920.  Dev.,  89,  2, 188.  Douai,  26  Juin  1846.  Pal.,  1845.  2,  250.  Merlin,  Rép.  v* 
Lésion»  n.  8.  Delv.,  t.  S|  p.  205»  n.  5.  Dnr.»  t.  10*  n.  441.  Troplong,  vente»  n.  150,  7S1. 
Lonage,  t.  l•^  n.  8.  ContraU  aléatoires,  n.  211»  287  et  salv.  Bolland,  Bép.  v«  lésiout  n.  19. 
Zacb.»  t.  2»  S  888,  n.  S.  Favard,  Bép.  v*  Contrats  aléatoires,  n.  2.  Dnvergler,  continnatlon  de 
Touiller,  vente,  t.  2,  n.  16.  Cass-,  28  juin  1841.  Dev.,  1845,  1,  867.  Pal.,  1841  2,  326. 

(6)  Compares  lea  arrèu  do  28  décembre  1881»  Dev.  1832, 1, 800.  Dali.,  n.  72.  28  juin  1841, 
Casa.,  l"*  avril  1829.  Ce  dernier  arrêt  décide  qne  U  nallité  ne  peut  Sire  prononcée  pour  vlleté  de 
prix,  et  Implicitement,  que  la  rente  peut  être  rescindée  pour  lésion  de  plus  des  7;12.  Voy,  en 
outre,  Cass.,  7  août  1849.  D.  p.  49, 1, 245, 16  janvier  1850.  D.  p.  1850i  1*48.—  Ploaienrs  ar- 
rêta ont  conftwdu  le  prix  vil  et  le  prix  usa  sérisax. 
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est  110  prix  convencioiiiiél,  dans  le  sens  de  l'article  1 5(^1  ^  constitue  upe  question  de 
droli,  et  non  pas  une  question  de  fait,  alors  qu'il  n*est  pas  allégué  que  les  parties 
ont  Toulu  faire  une  simulation.  » 

Au  résumé  ^  si  les  circonstances  particulières  sont  eiclusiTes  d*nn  risque  quel- 
conque; si  la  stipulation  ne  présente  pour  Tacheteur  aucune  chance  aléatoire^  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  7;13**  est  admissible  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi.  —Mais  s'il  est  démontré  que  tes  parties  ont  entendu  faire  unelconven- 
tlon  sérieuse,  II  n*est  pas  permis  de  faire  rescinder  cette  contention,  sous  prétexte 
d'une  Infériorité  d'arrérages  comparée  aux  revenus  de  l'immeuble  :  Le  Tendenr 
peut  se  trouver  lésé  sans  doute;  mais  le  contrat  ne  produit  pas  moins  ses  effets,  li 
la  possibilité  d'un  risque  subsiste  pour  l'acheteur  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  règle 
absolue^  disait  Portails,  pour  régler  des  choses  incertaines; aussi  l'action  res- 
cisoire  a  toujours  été  refusée  dans  les  contrats  aléatoires;  c'est-à-dire,  dans  tous  les 
contrats  qui  dépendent  d'un  éfénement  futur  et  incertain  (1).  » 

L'acte  peut-il  être  attaqué,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  que  l'In- 
tention du  tendeur  a  été  de  gratifier  l'acquéreur  de  la  différence  entre  le 
produit  de  l'immeuble  et  le  montant  des  arrérages  stipulée,  f^ùyez  (art.  8A3) 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à 
titre  onéreux  (9). 

SECTION  II. 

VU  BFPBfS  DU  OORTBAT  BNTRK  LES  PAATIBS  COmBACTAKTES. 

La  loi  envisage  les  effets  de  la  rente  viagère  sous  trois  points  de 
vue  différents: 

1°  Quant  à  l'aliénation  du  capital  fourni  au  constituant  (  1977  et 
1978); 

2«  Quant  aux  arrérages  que  le  rentier  doit  percevoir  (  1979  et 
1981); 

3*  Quant  à  Textihction  de  la  rente  (1982  et  1983). 

1 977  —  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  con- 
stituée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation 
du  contrat,  si  le  con3tituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés 
stipulées  pour  son  exécution. 

=  Cette  disposition  est  relative  à  la  rente  viagère  constituée 
moyennant  un  prix  :  si  la  constitution  était  gratuite,  il  est  évident 
que  le  donataire  ne  gagnerait  rien  à  demander  la  résiliation. 

Le  débiteur  de  la  rente  viagère  est  soumis  à  deux  obligations 
principales;  il  doit  :  1»  fournir  les  sûretés  stipulées  dans  le  contrat 
par  le  crédi-rentier,  telles  que  cautions,  hypothèques,  etc. 

2®  Payer  exactement  les  arrérages.  (Koy.  art.  1978.) 

Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises,  le  créancier  a 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat. 

Toutefois,  le  seul  défaut  de  fournir  les  sûretés,  n'emporte  pas  de 
plein  droit  résolution  du  contrat  (sauf,  bien  entendUi  toute  stipula- 

(l)SxpOBëdMmotIf9«  Fenet,  t.  14,  p.  646. 
(S;  Douti/  28  jQlUet  1846.  Pal.  1846»  9.  éïi. 
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lion  contraire):  il  faut  un  jugement.-^Le  juge  peut  mémey  encoDsidé- 
ration  de  la  position  du  débiteur^  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une 
grande  réserve,  accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  pour 
remplir  ses  engagements  (  1244  )  (Pothier,  n.  228). 

Du  principe  que  la  rente  subsiste  tant  c[u*un  jugement  n'en  a  pas 
prononcé  la  résiliation,  il  résulte  :  i^  que  le  constituant  peut,  pen- 
dant l'instance ,  purger  sa  demeure,  en  remplissant  les  obligations 
qu'il  s*est  imposas,  on  en  rétablissant  les  sûretés  qu'il  a  diminuées, 
à  charge ,  comme  de  raison,  de  payer  les  dépens  (1);  —  2<>  qu il 
copserve  le  capital,  si  la  rente  vient  à  s'éteindre  avant  le  jugement, 
par  la  mort  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  a  été  con- 
stituée: en  effet,  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  n*ont  plus  d'intérêt, 
puisque  cet  événement  a  entraîné  l'extinction  du  droit  viager  (2)  ; — 
3®  que  si  l'affaire  est  susceptible  d'appel,  le  débiteur  peut  prévenir 
les  effets  de  la  résiliation ,  en  fournissant  les  sûretés  promises,  pen- 
dant les  délais  d'appel  et  même  depuis  l'appel,  tant  que  la  cour  n'a  pas 
prononcé  ;-*-4«  que  le  décès  de  celui  dont  l'existence  a  été  prise  pour 
terme  de  la  rente ,  survenu  pendant  les  mème3  délais ,  anéantit  de 
plein  droit  les  effets  du  jugement  obtenu  par  le  crédi-rentier  (3); 
— 5®  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  restituer  au  débiteur^  l'excé- 
dant des  arrérages  sur  les  intérêts  légaux  qu'il  a  touchés  pendant 
l'instance;  car  cet  excédant  est  le  prix  des  risques  qu'il  a  courus  de 
perdre  la  (rente  par  la  mort  de  celui  sur  la  tète  de  qui  elle  était 
constituée  (4);  —  6^  En6n,  que  le  tribunal  ne  peut,  si  ce  n'est  à 
titre  de  dommages-intérêts,  condamner  le  débiteur  à  payer  les  ar- 
rérages de  la  rente ,  au  taux  convenu ,  jusqu'au  jour  du  rembour- 
sement. 

La  disposition  de  l'art.  1977,  qui  autorise  la  résiliation,  si  le  con- 
stituant ou  le  débiteur  de  la  rente  ne  donne  pas  de  sûretés,  s'entend 
uniquement  des  sûretés  stipulées  dans  le  contrat  même  de  consti- 
tution :  alors  seulement  on  peut  dire  qu'elles  forment  une  des  con- 
ditions de  ce  contrat. 

Quand  les  sûretés  promises  ont  été  fournies ,  on  ne  peut  con- 
traindre le  constituant  à  en  fournir  de  nouvelles,  sous  prétexte  d'in- 

(1)  Zach.,  t.  s»  p.  86.  Troploof.  n.  296.  Contrats  aléatolm,  n.  4M.  BroxellM,  tl  arrll 
1810. 

(2)  Pothler,  n.  239, Merlin,  Rép.  t«  Rent*  rlag^rc,  n.  4.  Dar.,  1. 18,  n.  186.  Zacb.,  t.  S,  p. 
86.  Troplong,  n.  297.  Cass.*  6  mara  1819. 

(8)  Dali.,  B.  104,  108  et  127,  Dar.t  n.  166.  Zaob»,  t.  8,  p.  86.  Troplong  n.  397.  Cass  ,S 
vun  1817. 

(4)  Pothter,  n.  380.  Merlin,  Rtfp.  ▼•  Rente rlag^re,  n.  801.  Troplong,  n.316*  Détr.,  p.  30& 
n.  S.  Zaco.fp.  86.  Dnr.,  t.  18,  n.  164.  Bmzéllef,  28  août  1810.  Ciae.,  39  Jnln  1828.  Parti, 
33  Mrrtor  1887,  Pal.»  1887.  3. 184.  Caen,  16  décembre  1848.  Pal.,  1841,  1.  707.  Dijon,  33 
JanTler  1847.  Pal.,  1848,  S,  100.  Voy,  cep.  Casa»,  38  août  1»1S.  Der.,  1848,  1,  898.  Pal., 
1848,  S,  677.  Cet  arr8t,  ainsi  qne  le  démontre  Troplong.  rspoee  snr  des  Iddes  fanue»  et  exa- 
gérées en  nuuAre  de  i^treaetlTltë  appliquée  11  la  réïolvtlon  dei  rentee  Tlagèret}  11  est,  no- 
tamment, contraire  à  la  rkgle  de  Tartlele  1979. 
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sufGsance  de  celles  stipulées  dans  le  contrat;  car  il  a  fait  ce  qu'il  a 
promis  (1) . 

On  doit  assimiler  à  celui  qui  ne  donne  pas  les  sûretés  promises,  le 
conslituant  qui  les  détruit,  ou  qui  les  diminue  par  son  fait,  après  les 
avoir  données  [arg.  des  art.  1 188  et  2131)(2). — Mais  si  la  dépréciation 
ou  la  diminution  du  gage  est  le  résultat  d'une  force  majeure  :  par 
ex%  si  rimmeuble  sur  lequel  a  été  consentie  Thypclhèque  a  élé  délé- 
rioré  par  une  inondation,  le  débiteur  n'en  est  pas  responsable,  c'é- 
tait au  créancier  à  stipuler  des  garanties  plus  étendues  (3). 

Il  a  été  jugé,  que  le  débiteur  d*une  rente  viagère  diminue  les  sû- 
retés données  par  le  contrat, lorsqu'il  aliène,  même  en  totalité,  l'im- 
meuble affecté  au  service  de  la  rente,  sans  interdire  à  l'acquéreur  la 
faculté  de  rembourser  (4)  :  — c'est  là  pousser  trop  loin  l'application 
du  principe.  —  Si  la  purge  s'accomplit,  le  droit  du  rentier  nesera- 
t-ii  pas  conservé,  par  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  assu- 
rer le  service  de  la  rente?  Quel  dommage  cette  aliénation  lui  cause- 
t-elle  (Troplong,  n.  292)? 

Mais  la  résiliation  doit  être  prononcée,  en  cas  de  vente  d'une  par- 
tie de  l'immeuble  ou  des  immeubles  hypothéqués,  si  le  prix  dû  par 
l'acquéreur  ne  suffît  point  pour  assurer  le  service  de  la  rente  ;  car 
le  rentier  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  le  paiement  partiel  des  ar- 
rérages qui  lui  seront  dus  (1244)  (3). 

La  règle  de  notre  article  reçoit  exception,  lorsque  le  débiteur  offre 
au  créancier  des  sûretés  équivalentes  à  celles  qu'il  a  promises ,  ou 
lorsqu'il  reconstitue  celles  qu'il  a  diminuées  (6) ,  car  le  rentier  est 
alors  sans  intérêts.  En  matière  de  rente  viagère^on  ne  doit  pas  ap- 
pliquer le  droit  rigoureux  qui  résulte  de  l'article  !912(7). 

—  Le  crédi-renticr  qui  obtient  b  résiliation  du  contrat,  reçoit  son  capital  en 

(1)  Zacb.,  t.  Sf  paK<  85.  Troplonif/  n.  296.  Dijon,  14  mare  1817.  CaM.»  18  décembre  1819* 
Pau,  6  février  1833.  Douai,  S6  novembre  1833.  Dev.,  1884,  2,  288. 

;3)  Dur.  u*  168.  Troplong,  n*  391,  Rolland,  a.  104.  CaM.  9  janvier  1810,  4  mai  1813.  Col- 
mar,  35  aoAt  1810.  Rennes,  S  Juin  1815.  Dijon»  14  man  1817.  Rlom,  4  août  1818.  Bordeaux, 
6  juin,  1840.  Dali.  n.  180. 

(3)  Zach.t.  Z,  p.85.  Troplong,  n.  395.  Cas:*.,  18  février  1833.  PaU/ 5  février  1838,  Donal.  25 
décembre  1888.  Dev.,  1884,  3/338.  Dall.,n.  118  et  119.  Paris,  31  décembre  1838.  Dali., 
n.  118.  Dev.,  1837*  3,  427.  Voy.  cep.  Cas«„  17  mars  1818.  Cet  arrêt  considère  la  disposition 
de  rartide  3131,  d'aprte  laquelle  le  créancier  peut  dans  le  cas  de  diminution  des  sfiretâ  pn>- 
venant  mfime  d'un  fait  de  force  majeure ,  ou  poursuivre  son  remboursement  dbt  à  pré- 
sent, ou  obtenir  un  supplément  d'hypoth^ue:  comme  créant  une  faculté  alternative  pour  le 
créancier,  mais  il  est  vivement  critiqué  par  les  auteurs  :  tons  décident  jqu'il  faut  raetrelndre 
téa  application,  au  cas  oh  les  diminutions  de  sfiratés  proviennent  du  fait  du  déUieur:  il  n  ' 
s'agit  pas  seulement  de  priver  le  débiteur  du  bénéfice  du  terme,  mais  de  prononcer  contra  Inf 
la  résiliation  du  contrat.  Dur.,  t.  19,  n.  880.  Troplong,  hyp.»  t.  3^  n,  543.  Fayaid.  Rép..  r* 
bypotbMue,  sect.  3  $  S<  n.  11.  Zadi.  t.  S,  p  88. 

(4)  Rlom.  4  ^ût  1818. 

(5)  Troploug,  n.  393,  Colmar,  35  août  1810.  Cas^.,  U  avril  1889.  PaJ.,  1839,  %,  263. 

(6)  Zach.  t.  3,  p.  86.  Troplong,  n.  396.  Bruxelles,  31  avril  1810.  Ffy.  cep.  Dur.  n.  163  :  Le 
créancier,  dit  cet  auteur,  n*a  traité  qu'en  eonaidératlon  dea  garanties  stipulées. 

(7)  Voytx  Fenet,t.  14,  p.  558  et  §54,  discoure  de  M.  SiméoD  au  tribonat. 
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entier:  mais  le  débiteur  de  la  rente  peut-Il  argamenter  de  Tartlele  118S,  pour  re- 
tenir ce  qu'il  a  payé  eos  do  su  l')ntér£t  légal  ?*^Lui  accorder  celte  faculté,  ce  serait 
méconnaître  i'esprlt  de  la  loi  :  il  est  évident  que  la  résiliation  ne  peut  replacer  les 
choses  dans  leur  éiat  prinnlif,  puisque  pendant  tout  le  temps  que  ce  contrat  a 
duré,  le  débiteur  a  eu  pour  lui  les  chances  favorables  d'extinction.  Cliaque  Jour, 
CCS  chances  se  sont  reproduites;  les  arrérages  payés  on  ont  été  le  prix;  c'cstlà  un  fait 
réglé;  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'a|)pliquer  l'an.  1183; — ^aussi  voyons-nous,  qu'en  au- 
torisant la  demande  en  résiliation,  l'art.  1977  garde  le  silence  sur  le  rembourse- 
ment  de  la  fraction  des  arrérages  payés,  qui  excède  le  taux  ordinaire  de  ilntérét. 
— D'ailleurs,  on  ne  s'écarte  pas  des  principes  généraux^  en  admettant  cette  décision: 
les  arrérages  d'une  rente  viagère,  en  effet,  ne  sont  que  des  fruits  civils;  or,  en  cas 
de  résiliation  (1681  et  1682]  ou  d'exercice  de  réméré  (1659),  l'acqoéreur  conserve 
les  fruits  (1). 

Après  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  résiliation,  si  le  débiteur  ne  rembourse  pas 
immédiatement  le  capital,  sur  quel  pied  doit-Il  payer  les  intérêts?  «^  Conformé^ 
ment  au  taux  légal),  puisqu'4  partir  du  Jugement,  le  créancier  ne  court  plus  le 
risque  de  Textinction  par  décès  (2). 

Ainsi,  la  convention  produit  ses  effets  tant  que  le  contrat  existe;  mais  dès  qu'il 
est  anéanti^  les  contractants  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun:  l'ancien 
débiteur  de  la  rente  viagère  n*est  plus  qu'un  débiteur  ordinaire  de  sommes  d'ar- 
gent; par  conséquent,  le  créancier  ne  pe«t  prétendre  qu'aux  intérêts  au  taux 
légal  (9  0/0). 

1978  —  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la 
rente  n*autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital, 
ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que  le 
droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  de  faire  ordonner  ou  consentir  ,  sur  le  produit 
de  la  vente,  Temploi  d'une  somme  suffisante  pour  le 
service  des  arrérages. 

» 

==eel  article  déroge  aux  principes  établis  par  les  art.  1184,  1654 
et  1912. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudente  «  plusieurs  coutumes  accor- 
daient au  crédi-renlier  la  faculté  de  faire  résoudre  le  contrat  de 
rente  viagère  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  ,  et  d'exiger  le 
remboursement  du  capital  fourni  :  c'était  là,  une  application  des  prin- 
cipes généraux  (1184);  mais  en  matière  de  constitulJon  de  renie  via- 
gère,  elle  entraînait  des  conséquences  iniques.  En  effet,  la  valeur  des 
rentes  viagères  diminue^  à  mesure  que  celui  sur  la  tête  de  qui  elles 
sont  créées  devient  plus  âgé  ou  plus  infirme;  or,  n'était-il  pas  trop 

(I)  Pottilert  Conatltntlon  de  rente,  n.  2?0.  Dali.,  n.  128,  Merlin,  Rdp.T«rente  Tlag^re.  Dur 
n.  164.  Trftplonf    n.  208  et  «ulv.,  818.  Delr.,  t.  8,  p.  420.  Caen.  16  ddcembre  1848.  Der. 
1844,  3,  88,  Dali.,  n.  loio.  Rennvs.  14  janTler  1817.  CaM.    32  Juin  1835,  Bruxellci,  10  tout 
1888.  Dev.,  1884,  3,  308.  Parle,  22  fdrrlet  1887.  Dcr..  1887.  3,  391.  Poitlere,  ISnlrtea  an  x, 
*iO  BOrembr*  1838.  Le»  rentee  sur  l'État  et  lenn  arréragée  sont  Inialsluablea  mfixna  pour  det 
créanoea  alimentaires.  Paris,  33  Janvier  1847.  Dali..  1847,  4,  483. 

(3)  Poth!er,n.  330.  Dclv.,  p.  205,  n.  4.  Morlla,  Bep.  t*  rente riagiVo,  n.  4.  Colmar.  35  aoû 
1810,  at  Bordeamc,  G  Jnla  1840.  DaII.,  n.  180. 

VI.  ^  35 
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rigoareux,  de  contraindre  au  remboursement  intégral  du  capital,  le 
débiteur  malheureux  qui,  après  avoir  exactement  payé  les  arréra- 
ges pendant  de  longues  années,  se  trouvait  à  la  veille  de  recueillir 
les  avantages  que  le  contrat  pouvait  lui  présenter?  On  sait  d'ail- 
leurs que  Tévaluation  de  ces  sortes  de  droits  est  toujours  difficile 
et  nécessairement  arbitraire.  —  Le  nouveau  législateur  a  dû  s'écar- 
ter ainsi  des  règles  de  Tancien  droit,  et  déroger,  pour  ce  cas  spédal, 
mdns  grave  d'ailleurs  que  le  défaut  de  fournir  les  sttretés  pro- 
mises  par  le  contrat  (hypothèse  prévue  par  l'article  précédent),  à  la 
disposition  générale  de  l'article  li84,  qui  admet  la  résolution  des 
contrats  synallagmatiques  lorsque  Tune  des  parties  manque  à  ses  en- 
gagements: il  pose  comme  règle  absolue,  que  le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  ne  suffit  point  pour  fonder  une  demande  en  ré- 
siliation ,  sans  distinguer  si  ce  fait  est  le  résultat  d'une  gène  mo- 
mentanée ou  d*une  insolvabilité  constante  (1);  si  la  constitution  de 
rente  a  eu  pour  cause  l'aliénation  d'un  immeuble,  ou  la  dation  soit 
d'une  somme  d'argent,  soit  d'une  chose  mobilière  (2)  :  Ce  sont  là 
des  règles  particulières  à  la  rente  viagère;  on  ne  saurait  s'en  écar- 
ter, sans  contrevenir  à  la  loi. 

Du  reste ,  libre  au  stipulant,  de  se  réserver  la  faculté  de  faire 
résilier  le  contrat,  pour  le  cas  où  les  arrérages  ne  seraient  pas 
exactement  payés;  celle  clause  n'aurait  rien  de  contraire  à  l'essence 
du  contrat  de  rente  viagère  (3). 

On  peut  valablement  stipuler,  que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein 
droit  après  une  mise  en  demeure,  ou  même  sans  qu'il  soit  besoin 
démise  en  demeure,  aux  époques  fixées  pour  l'exigibilité (4).  (Yoyes 

(1)  CiM.,  18  déeamte*  182S. 

(S)  Pfta,  f  Mrrier  18<3.  Douai,  SS  jnUIet  18S0,  Sf  Bortmte*  1888.  Der.,  1884,  9,  888. 

(8)  Koyes  Dlftcnulon  an  CodmII  d'Etat.  Fenet,  1. 14»  p.  826  et  628.  Zaeb.,  t. 8»  p.  86.  Trap* 
long»  n.  810  «t  MlTanlf.  Bolland»  t* rente»  a.  79.  FaT»rd,  contrats  altfatoirea»  art.  1**.  ~  Catt., 
86  man  et  19  norembre  1817, 16  jnln  1881.  Dall.f  n.  98.  Bonen»  97  janTier  1818»  BordeaoXi 
80  aoftt  1814, 18  jnlllet  1816.  Caeo»  16  décembre  1817,11  loars  1899, 18  féTrier  188»,  P.  P.  p.  SS. 
9,  69.  Toalowe,  9  Joia  1889.  Der.,  1889,  9,  484,  99  Jaorier  1888.  Dali.,  n.  98,  99  et  anlr., 
16  «Trier  1888.  Dall.t  DUp.  cntrè-vib,  n.  1998,  Caaa.,  16  «Trier  1849.  Pal.»  1849,  9,  188, 
98  août  1848.  Pal.,  1848,  9,  677.  Der.,  1848,  9,  892.  Paris,  29  «Trier  1887.  Dot.,  Id87,  9, 
991  ;  Pal.^  1837,  9,  184;  cette  Cour  aralt  ingë  le  contraire  le  29  décembre  1819.  Caen»  16  dd. 
cambre  1848.  Pal..  1844. 1, 707.  Der.,  1644, 9, 97. Booen,  29  janvier  1888.  Pal. ,  1840, 1,  8».-* 
Voy,  oep.Dar.,  1. 16,  n-  877,  et  t.  18,  n.  169.  Svf  Tant  cet  aotonr,  la  danse  doTleodralt  de  stjl»  : 
mais  on  pent  en  dire  autant  sur  le  cas  de  rente  conitltnée:  Tontes  les  danses  penrent  dererir  de 
style.  Un  arrêt  de  casiatloii  dn  6  mars  1817  a  sUtaé  dsns  ce  dernier  sens  ;  mais  il  fant  ébser- 
Tir,  qne  le  eontrat  aralt  été  passé  sons  la  législation  antérieure  an  codei  or,  h  oette  épo^ae^  Il 
était  de  jnrlspmdence  qne  les  clauses  oommlssolres  ne  s'interprétaient  pas  &  la  rignear  ;  quï» 
deralt  les  considérer  comme  comminatoires.  —  Le  16  juin  1818»  cette  cour,  adoptant  un  sjpstbiae 
tout  opposé,  a  déddé  que  le  contrat  de  rente  devait  être  résolu,  bien  qu'il  eût  été  passé  aoaa  la 
législation  antérieure  an  code,  s'il  contenait  un  psete  oommissoire:  nons  rejetterons égaleneat  ca 
systbme  i  les  dispositions  des  lois  en  Tlgnenr  font  implicitement  partie  des  eonrentions;  tant 
qu'etles  existent,  11  faut  s'y  loumcttre  :  il  ne  s'agit  pas  loi  d'une  Toie  d'eséentlon;  mata  d'aa 
pacte. 

\lk)  Caca»  16  décembre  1848.  Dali.»  n.  100.  Dgt.,  1844»  9,  98.  Pal.  1844,  1,  707.  BraxeUaa 
20  noTembre  1822.  Ca«s.,  27  aTril  1840.  Tonlller,  t.  6,  a.  610.  Merlin,  t*  Clausee  résol.»  n.  1. 
DuTorgler,  Lonagr,  n.  476;  Vente,  n.  964.  Troploagi  Looageii  t.  9i  a,  821;  Vente»  a.  80d.. 
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ce  que  nous  avons  dit  è  cet  égard  sur  les  rentes  constituées.) 
Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  faut  appliquer  au  pacte  commis- 
soîre  la  règle  de  Tart.  1656  :  le  juge  ne  pourrait  accorder  de  délai  au 
débiteur;  car  ce  serait  méconnaître  la  loi  du  contrat  (1). 

S'il  n'existe  qu'une  simple  clause  résolutoire,  sans  pacte  com- 
missoire,  le  juge  peut,  nonobstant  la  mise  en  demeure ,  accorder  au 
débiteur  un  délai  pour  se  libérer  (-2). 

Lorsque  la  rente  est  stipulée  payable  d^avance  :  par  ex.,  par  tri- 
mestre, le  payement  est  réputé  arriéré,  si  le  débiteur  ne  paye  pas 
avant  l'expiration  du  premier  jour  de  rexigibililé(1980);  par  con- 
séquent, le  bénéfice  de  la  clause  résolutoire,  stipulé  dans  cette  prévi- 
sion, est  acquis  au  rentier  (3) . 

Quelles  mesures  le  rentier  peut-il  prendre  pour  obtenir  l'exécution 
du  contrat?  a  II  n'a  que  le  droit,  porte  notre  article,  de  saisir  et  de 
»  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
»  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente ^  l'emploi  d'une  somme  suf- 
»  fisante  pour  le  service  de  la  rente,  d — Cette  somme  doit  être  calcu- 
lée sur  la  durée  probable  du  droit  concédé,  eu  égard  à  Tâge,  à  l'état 
de  santé  de  celui  dont  la  vie  a  été  considérée,  et  autres  circonstances. 
Quelques  auteurs  enseignent,  que  le  capital  doit  représenter  une 
somme  susceptible  de  produire  à  5  0;0  le  montant  des  arrérages  ; 
qu'une  rente  de  1,000  fr.,  par  exemple,  nécessite  le  placement  d'un 
capital  de  20,000  fr.  (4).— Ces  auteurs  écrivaient  à  une  époque  où  le 
taux  des  rentes  sur  l'Etat  n'avait  pas  encore  été  réduit  :  aujourd'hui, 
on  doit  établir  le  calcul  sur  le  pied  du  cours  des  fonds  publics. 
Le  tribunal  est  appréciateur  souverain  du  mode  de  placement. 
Si  le  prix  des  biens  ne  procure  pas  la  somme  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  de  la  rente,  le  rentier  devra  s'imputer  d'avoir  suivi 
trop  légèrement  la  foi  du  débiteur;  cette  circonstance  ne  suffira 
point  pour  l'autoriser  5  demander  la  résiliation  (5)  du  contrat. 

Le  créancier  a  le  droit  de  saisir-arrèter  les  sommes  dues  à  son 

débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  ses  droits:  l'art.  1978  comprend 

dans  la  généralité  de  ses  termes,  la  saisie-arrét  comme  toutes  autres 

voies  d'exécution  (6). 

Si  un  ordre  s'ouvre  sur  les  biens  hypothéqués  à  la  rente,   on 

11)  Bordeaux,  10  Janvier  1889.  Pal.;  1SS9,  1.  341. 

^S)  Tonloaw*  39  janTicr  1838.  Pal.  1840/  3,  323. 

(3)  Bordaani,  11  Juillet  1883.  Favard,  y  PrÔt*  aec.  11,  §  3. 

(4>  Dnr,  n.  170.  Zacb.  t.  3,  p.  88.  Troplong.  Hyp.i  t.  4,  s.  959.  Caen,7  décembre  1838. 

\t)  Troplonj:,  n.  319.  Pau,  fi  féTrler  1838.'— Jngé.qo'en  pareil  cas,  onprétVre  chaqae  ann^ 
aor  le  capital*  la  tomme  néeeasaire  pour  parfaire  les  arréragée  etlpulés  i  do  telle  eorte  que  1« 
capital  déeroiieantf  lealntérêr*  diminuent  cbiqne  année  proportionDellement.  Bourges,  36  mal 
1837.  Metz,  15  novembre  1848,  Grenoble,  4  décembre  18fifi.  D.,  p.  fi6«  3,  378.  Jugé  en  outre 
par  ce  dernier  arrêt  que  le  crédUrentler  doit  continuer  11  toueber  intégralement  les  arréragea 
et  qu'il  n'est  point  s?umis  )i  la  réduction  proportionnelle  que  subissent  en  cas  de  contribution 
les  autrea  créanciers  chlrograpbafres. 

(6)  Troptong,  n.  317.  Case.,  18  avril  1839.  t)ev.,  1839. 1,  511.  Pal..  1839,  3,  383. 


548  TITAB   12.    *-   CHAPITRE   2.    —    SECTION   2. 

colloque  le  créancier  pour  mémoire  ;  —  la  somme  nécessaire  pour 
produire  des  intérêts  égaux  aux  arrériiges,  doit  rester  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  ou  être  déposée  à  la  Caisse  des  consigoations 
suivant  les  clauses  soit  de  son  contrat  d'acquisition^  soit  dû  cahier 
des  charges. 

Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  après  le  rentier ,  sont 
colloques  à  leur  rang  sur  cette  s«mme,  pour  exercer  leurs  droits 
lors  de  l'extinction  de  la  rente. 

Tel  est  le  système  admis  en  jurisprudence  (1). — Nous  renvoyons 
au  titre  des  hypothèques,  l'examen  des  questions  que  la  collocatioû 
du  rentier  viager  peut  faire  naître. 

Remarquez  ces  mots  :  le  seul  défaut  depayement  des  arrérages^  etc  : 
ils  expriment,  que  le  législateur  n'entend  pas  interdire  au  créao- 
cier,1a  faculté  de  demander  la  résiliation  pour  d'autres  causes;  notam- 
ment^ lorsque  le  contrat  renferme  certaines  stipulations  restées  sans 
exécution  : 

Jugé,  que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  faite  moyennant  une 
somme  d'argent  et  le  service  d'une  rente  viagère,  le  défaut  de  paye- 
ment de  la  somme  stipulée  peut  donnerJteu  à  résiliation  (3); 

Que,  dans  le  cas  inverse,  si  la  somme  a  été  payée,  le  vendeur  ne 
peut  agir  que  par  expropriation,  pour  obtenir  le  payement  des  arré- 
rages échus  et  garantir  celui  des  arrérages  à  échoir  (3); 

Que  si  le  rentier  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  moyennant  certaines 
prestations,  le  cédant  peut  faire  résoudre  la  cession  pour  défaut  de 
payement  des  prestations  stipulées  (4). 

Ënfini  il  a  été  jugé ,  que  la  vente  d'un  immeuble,  à  charge  par 
^acquéreur  de  nourrir  le  vendeur  pendant  sa  vie,  est  résoluble,  si 
Tacquéreur  tombe  dans  Timpossibllité  de  remplir  ses  engagements. 
La  Cour  a  considéré,  que  le  contrat  participait  à  la  fois  de  la  nature 
de  la  constitution  de  rente  viagère  et  de  celle  du  contrat  synallag- 
matique  ordinaire;  que  dès  lors,  le  défaut  d'exécution  devait  autori- 
ser la  résiliation  (5]. 

L'art.  1978  suppose  que  la  rente  viagère  est  constituée  à  titre 
onéreux  :  il  ne  serait  point  applicable ,  si  la  rente  formait  la  coodi- 

(1)  Dw.,  n.  170.  Zadi..  t.  8t  p.  87.Delr.  t.  8.  p.  419.  Purls.  5  JaHItl  180«.  NlnMi  U  «v**! 
1807.  Boarges,  25  nul  1897.  Bouon»  18  )«arler  18U.  CiMOt  34  juin  .1851.  D.,  p.  18tlt>« 
SOtf.— LaCoar  de  Caea  Mt  reTenne  sur  w  JnrUpnideDcei  oli«  avait  jBffë,  I«  18  mai  1813,  qntlM 
crteBcivra  poatérienrat  pouvaient  faire  procéder  2i  ra4JadicatloD  aa  rabais,  d*oiie  tomsie  vaSt- 
•ante  peur  aaanrer  le  aervlce  de  la  rente.  —  Cette  décision  était  «m  oooaëqaeDM  de 
la  doctrine  dePothler  (n.  S81).  —  Salvant  cet  autoor,  la  somme  devait  être  Tere^  entfi  1* 
raaios  des  crdanclerg  postérieurement  Inscrits,  à  charge  par  enx  d*en  ikire  emploi,  al  mienc  lit 
it*aimaient  se  cbartci  r  enz-mêmes  de  scnir  la  rente,  en  donnant,  ponr  cet  effet,  boone  et  sntt- 
sante  eantioa.  Voy.   en  ee  sens,  TroplooK,  Byp.,  t.  4»  n.  969.  Orenler,  Byp.t  %  l*'*  n.  88. 

|9)  Càss.,  20  oorembre  1827» 

(S)  Orléans.  6  février  1885.  Dev.,  1887. 9»  75.  Caee.,  U  Juin  1887.  ])•▼.,  1M8,  1, 45.  fil" 
1887.  2,  470.  Troplooff,  n.  814. 

(4)  Bordeaox,  1*^  août  1884.  D.,  p.  85, 3,  96. 

(5)  Rennes»  28  novembrs  1820  ;  voyez  en  outre  9  Juin  1815.   Dijon.  14  mars  1817. 
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tion  d'une  donation  entre-vifis  :  on  retomberait  alors,  nonobstant  la 
généralité  des  termes  de  Tart.  1978 ,  sous  le  coup  de  l'art*  953,  le- 
quel porte»  que  la  donation  entre-vifs  est  révocable  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  (1). 

Nous  verrons,  au  titre  des  hypothèques,  comment  on  doit  procé- 
der,  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée  d'un  immeuble  hypothé- 
qué au  sei:vice  de  la  rente. 

1979  —  Le  consliluani  ne  peut  se  libérer  du  payement 
de  la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en 
renonçant  à  la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  per- 
sonne ou  des  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente 
a  été  consiituée ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de 
ces  personnes  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  rente. 

=  Le  constituant  s'est  soumis  à  une  prestation  aunuelle  dont  la 
durée  peut  être  plus  ou  moins  longue  :  il  doit  subir  toutes  les  con- 
séquences de  la  longévité  de  celui  dont  l'existence  a  été  consdérée. 

Quelle  serait  l'autorité  de  la  clause  qai  réserverait  au  débiteur  le 
droit  de  rembourser  la  rente  ?  Cette  clause  produirait  son  effet  ; 
car  elle  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs. — Lecréan- 
cier  reprendrait  son  capital,  sans  être  tenu  de  restituer  les  arréra- 
ges qu'il  aurait  touchés  jusqu'alors  (2). 

De  son  c^té  ^  le  rentier  ne  peut  exiger  le  rachat  ;  car  les  rentes 
viagères  n'ont  point  de  capital,  mais  un  prix  (  1978  )  :  sa  créance  a 
pour  objet  unique  les  arrérages  ;  ces  arrérages  forment  tout  le  prin- 
cipal ,  tout  le  fonds  de  la  rente  viagère  (3). 

1980  —  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que 
dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  véc.u. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du 
jour  où  le  payement  a  dû  en  être  fait. 

=  Les  arrérages  de  la  rente  viagère,  comme  ceux  de  la  rente 
perpétuelle ,  sont  des  fruits  civils  (584,  588)  :  dès  lors,  ils  s'acquiè- 
rent jour  par  jour  (  585  ). 

Le  revenu  du  jour  de  la  mort,  n'est  pas  dû;  la  loi  ne  compta 
point   par  heure;  il  faut  que  la  dernière  heure  du  jour  soit  ac- 

(i)  Troplomr,».  812.  RoHMd,  n.  116.  Ptottien,  «  janvln  1887.  D«t.,  1887,  f,  488,  Tira- 
lottM,  15  MrHer  1888.  BordMax,  3i  Juin  1839.  Dttll.,  DUp.  entro  Tlfd,  n.  1397.  Câen,  SI  arrU 
1841.  !>■▼.,  1841,  3.  488. 

.{Il)  Troifloag,  n.  824  «t  tfolr. 

(8)  Merlini  Bép.,  t*  Itento  vtaRbn,  a.  18.  Cufc>  3  f^rrier  1887. 
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complic  (\);  làvh^edies  inceptuspro  impletohabeiw^  a'eslpas  ap- 
plicable en  cette  matière  (2). 

Par  czceptioDy  lorsqu'il  résulte  du  titre  constitutif,  que  la  renie 
sera  payée  d'avance,  le  terme  est  acqujs  en  entier,  si  celui  sur  la 
tète  duquel  la  rente  est  constituée ,  a  vécu  le  premier  jour  du 
trimestre  ou  semestre,  suivant  les  époques  fixées  pour  le  payement 
des  arrérages:  c'est  là  une  pnme  que  le  créancier  gagne  ;  ses 
héritiers  jouissent  du  même  droit. 

Toutefois,  il  faut  que  le  jour  fixé  pour  le  payement  soit  accom- 
pli (3)  :  les  arrérages  ne  sont  dès  lors  exigibles  que  le  lendemain  du 
décès. 

La  rente,  bien  que  constituée  sur  la  tète  d'un  tiers  ,  s'éteint  par 
la  mort  du  créancier  si  elle  est  alimentaire  (Dur.,  n.  131). 

1981  —  La  renie  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissa- 
ble que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. 

s=  On  a  toujours  distingué,  pour  apprécier  les  droits  des  créan* 
derS;  les  rentes  viagères  constituées  à  titre  onéreux,  de  celles  qui 
sont  constituées  à  titre  gratuit  : 

Au  ter  cas,  le  fonds  de  ia  rente  viagère  peut  être  saisi,  aussi 
bien  que  les  arrérages  (4),  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
traires :  si  la  rente  viagère  que  l'on  achète,  pouvait  être  stipulée 
insaisissable,  il  serait  facile  à  un  débiteur,  de  soustraire  à  ses  créan- 
ciers une  partie  de  leur  gage  (2097)  (5) . 

Au  2<!  cas^  le  testateur  ou  le  donateur  peut  valablement  déclarer 
que  la  renie  ne  pourra  être  saisie  ;  car  diacun  peut  mettre  à  sa  li- 
béralité telle  condition  qu'il  juge  à  propos. —  Cette  clause,  d'ailleurs, 
ne  fait  aucun  tort  aux  créanciers,  puisque  la  constitution  de  rente 
ne  diminue  point  le  patrimoine  de  leur  débiteur^(6). 

Il  n'est  pasnéoessaire  de  stipuler  Tinsaisissabilité,  lorsque  la  rente 
est  créée  à  titre  de  pension  alimentaire  (581  4o  Pr.)  (7). 

Au  surplus,  rinsaisissabilité  n'est  point  absolue.  11  résulte  de 
l'article  582  que  le  juge  peut,  en  certains  cas,  autoriser  la  saisie 
partielle. 

Une  rente  viagère  peut-elle  être  stipulée  incessible?  Appliquez 

(1)  Zadi.»  t.  8.  p.  81.  Troplong,  n.  983.  ProudUon,  U«af.,  t.  3,  n.  ilO.  TooUier»  t.  U* 
n.  290. 

12)  TroplODg»  n.  826.  Z«clu,  ihid, 

(a)Troplong^n.  83fi.  Proadhoo, Usuf.,  t.  2,  n.  910.  Zach.,  t.  Si  p.  84.  Tonllier,  t.  1, In. 290. 

(4)  Parfit  2  Janvier  1828.  Oaen,  21  juin  1614.  Orléans,  8  août  1641.  Oer..  1841,  2tS75* 

(A)  Voyei  Fenet?  1. 14,  p.  647.  Par.,  n.  179.  Troplong,  n.  348.  RoUaodi  i».  7^.  Cacn,  ?1 
ialn  1814.  Paris,  2  janvier  1828.  Cas8.*  !«' mars  1848.  Dali.,  n.  90.  Rennes,  28  Juillet  1S49. 
Dali . ,  Mariage,  n.  706.  Pal.,  1848«  2, 438.  itouen,  29  janvier  1829.  Orléans,*  août  1841.  Dev., 
1641,  9,  576« 

f6|  Troplongi  n.  347.  Cass.,  27  jaUIet  1809.  Pavis,  29  novembre  1818.  BoImb,  29  Janviv 
1820. 

(7)  Turin.  3  décembre  1808.  Nîmes,  18  MoemLre  1822. 
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la  distinction  établie  sur  le  cas  dlnsaisissabilité  :  il  y  a  même  rai- 
son de  décider  (i). 

Observons  que  les  clauses  d'incessibilité  et  d'insaistssabitité  ne 
frappent  que  les  arrérages  à  échoir:  Ceux  qui  sont  échus  peuvent 
être  cédés  et  saisis  (2). 

1982  —  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  ci- 
vile (3]  du  propriétaire;  le  payement  doit  en  être  continué 
pendant  sa  vie  naturelle. 

=  Pour  fixer  la  durée  de  la  rente,  il  faut  toujours  se  conformer  à 
Tintention  des  parties;  or»  il  est  évident  qu'elles  n'ont  pu  prévoir  le 
cas  de  mort  civile  :  la  rente  doit  dès  lors  être  servie  jusqu'à  la  mort 
naturelle  du  créancier. 

Le  payement  des  arréra|];es  échus  depuis  la  mort  civile  encourue, 
doit  être  feit  au  mort  civilement ,  lorsque  la  rente  a  été  donnée  ou 
léguée  pour  aliments  ;  car  il  peut  recevoir  à  ce  titre  (art.  25 }  :  — il 
doit  être  fait  à  ses  héritiers,  si  la  rente  n'est  pas  constituée  pour 
aliments  (4). 

Toutefois»  les  héritiers  ne  pourraient  prétendre  aucun  droit  à  la 
rente  viagère  léguée  au  mort  civilement  (arg.  des  art.  1040  et  1043)  ; 
car  évidemment  l'intention  du  testateur  n'aurait  pas  été  de  les  ap- 
peler. 

Jugé  d'après  ces  principes,  que  le  déporté  rendu  à  la  vie  civile, 
peut  exiger  la  continuation  du  service  de  la  rente  constituée  sur  sa 
tête,  et  le  payement  des  arrérages  échus  pendant  le  temps  de  la  dé- 
portation (5). 

Pour  connaître  la  durée  de  la  rente,  ce  n'est  point  l'existence 
du  créancier,  mais  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  le 
droit  est  constitué,  qu'il  faut  considérer  lorsqu'il  a  été  créé  sur  la 
tète  d'un  tiers  :  par  conséquent,  si  le  créancier  décède  avant  ce 
dernier,  les  arrérages  doivent  être  payés  à  ses  héritiers. 

Quid,  si  le  tiers  dispose  de  sa  vie  par  un  suicide  ?  La  rente  s'éteint; 
c'est  là  un  cas  de  force  majeure  dont  le  créancier  doit  subir  les  consé- 
quences. 

Quidy  si  le  débiteur  lui  a  donné  la  mort  ?  Il  y  a  lieu  de  déclarer 
le  contrat  résolu,  par  application  de  l'art.  1 184,  à  compter  du  jour 
du  décès,  même  contre  les  héritiers  du  débiteur  coupable  (6). 

(1)  Troplooc,  B.  SM  êtiolr.  Roaea.  99  Jaurler  1899.  Gêm.t  l^inan  U48.  Dur.,  184S 
1,  t4f. 

13)  Roaca,  19  iurler  1899.  Dnr.,  t .  18,  n.  40S. 

(S|  La  mort  dvll*  «tt  «bolle. 

(4)  Déir,,  p.  908,  n.  4.  Troplonff,  a.  858  et  walr,  IfarUn,  Rtnto  Tltc^rê,  n.  U*  ProadhoD, 
Uftif.»  fc.  4,  n*  1973  et  loir.  ÏMctu,  t  8»  p.  86.  Dur.»  t.  4»  n.  889  flttiilr.  M«UtfTlll«,  iv  l'ar- 
tlda  1989. 

(8)  Parlt,  18  itoréàl  an  n. 

(8)  Zacb.^t.  S.  1890.  a.  8.  Troplosff,  n.  888.  PotIiiar.l8niTO>e«nz.  Amleni.  19Mpt«iibre 
1840.  Der.,  48,  9, 4.  ParU,  18  Janyler  1811.  Orltet,  13  aoAkl848  Dali.,  b.  178. 
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Les  arrérages  dus  jusqu'au  jour  du  crime^  doivent  èlre  îatégra* 
lemcnt  payés^  sans  diminuUon. 

Les  rentes  viagères  s'éteignent  en  outre ,  comme  les  rentes  per- 
pétuelles, par  le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a 
permis  qu'on  en  Ut;  par  la  remise  ;  par  la  novation  ;  par  la  confu- 
sion; enfin,  par  la  prescription  trentenaire. 

1983  —  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence 
ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle 
a  été  constituée. 

==  Le  créancier  doit  donc  justifier  da  Texistence  de  celui  sur 
la  tète  duquel  la  rente  viagère  est  conglitHée. 
Cette  preuve  est  laissée  <Y  l'apprécia  tien  du  juge  (1). 
*  Jugé  qu'elle  peut  résulter  de  faits  et  circonstances  (2;. 
Ordinairement  on  pïïoduit  un  certificat  de  vie  (3). 
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Des  contrats  aléatolrtê. 
Sommaire.  P.  512. 

Art.  1004.  —Quels  sonl  les  principaux  contrats  aléatoires  qui  peuvent  se  for- 
mer? P.  513. 

CHAPITRE  I. 

Dn  Jeu  et  du  pari. 

Sommaire.  P.  514. 

Art.  1905.  —  Les  dciees  de  jeu  ou  celles  qui  ont  pour  cause  la  perle  d'nn  paFî, 
produisent-elles  une  action?  P.  516.  Quid ,  si  le  perdant  a  souscrit  une  obliga- 
tion donnante  l*cnga{;ement  une  autre  cause?  —  C^uû/,  s*il  a  emprunté  pour 
payer  ou  chargé  un  tiers  de  payer  pour  lui? — Quid,  si  le  payement  a  été  fait  par 
w\  negotiorum  gestor?  Le  mandat  donné  pour  jouer  coufèi*c-t-il  une  action  an  man~ 
daialrc  contre  le  mandant?  P.  518  > 

Art.  10G6.  —  La  règle  qui  rcruse  une  action  pour  le  payement  d'une  dette  de 
jeu  ne  souffre- t-elle  pas  exception  en  certain  cas?  —  Quid^i\wM  ces  cas  excep- 
tionnels^ si  le  montant  de  la  perte  est  excessif?  r/519.  L'art.  1906  est-il  limi- 
tatif? P.  5Î0. 

\Xi  Le»  certificat»  de  vie  peuvent  fiîre  dcHIvrés  par  le«  présidents  Jos  tribunaux  de  prf  mi^re 
InttaBce  ou  par  les  maires  dos  ctaefi-lienx  d'grrondlB«-mcrt.  pmir  lîs  personnes  qui  y  «^nt 
domldliéei.  (Loi  des  6-27  mars  1791,  art.  11.  Cass.^lS  Juin  1817;  19  nOTCmbro  1817.)— ^'oy. 
sur  le»  attestations  k  produire  par  les  rentlcrs-riagera  et  les  penslonnalrea  de  l'Etat,  lea  dé- 
crets des  11  et  21  août  1806,  38  septembre  1808  :  ces  décrets  chargent  exduslTenient  tes  no- 
taif^s,  de  Ife  déUrranee  des  certificats  de  vie.  Voy,  aussi  lea  ordonnancée  dea  80  Juin  1814: 
30  mat  1818  ;  M  Juillet  1831;  «  Julii  1889  ;  34  Janvier  1816;  11  Juin  1817  et  38  Juin  1817.-- 
Mais  observons*  qne  de  tels  certificats  ne  font  pas  pre)ive  lorequ'U  s'agit  d'établir  entre  pSTtU 
cnllors  Texistenco  du  rentier.  Voy,  Cais.,  19  novembre  1817. 

(3)  Troplonfd  n.  363.  Cass.,  18  Juin  et  19  novembre  1847. 
8)  Gats.,  19  août  1834.  PoitienT  19  mai  1836. 
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Art»  1067.  ~Le  perdMi  peaNll  répéter  ce  qa'll  a  folonlalremciit  payét  P.  320« 
—  Quid^  s'il  a  soiMCiil  un  biilet  à  ordre?  P.  S23. 
Qtiestiont,  —  Si  le  perdant  a  donné  un  immeuble  en  payement  d'une  dietle  de 

Jeu,  peut*il  rerendiquer  cet  immeuble?  P.  5S0. 
Quid,  8*il  a  désigné  une  créance  an  gagnant?  P.  SS3« 
Si  les  enjeux  ont  été  mis  sur  table  ou  déposés  entre  les  mains 
d'un  tiers,  le  perdant  peut-il  retirer  sa  mise  ou  agir  en  resti- 
tution contre  le  dépositaire?  P.  52S. 

CHAPITRE  H. 
Du  contrat  de  rente  viagère. 
Sommaire.  P.  533. 

SECTION  I'«. 
Conditions  requises  pour  la  validiti  du  contrût. 

Art.  1968.  —  La  rente  fiagërc  cst-cllc  mobilière  ou  immobilière?  —  Quid, 
elle  a  élé  constituée  pour  prix  d'un  immeuble?  P.  520. 
Art.  1060.  —  Comnicnl  la  renie  viagî^rc  pcul-clle  élre  consUtiiée?  P.  527. 
Art.  1070  —  En  cas  de  ccnstltuiion   purement  gratuite,  la  rente  viagère  est* 
elle   réductible  à  la  quotité  disponible?  Comment    opèrc-t-on  la  réduction? 
P.  528. 

ArU  1971.  —  Quelle  idée  exprime-t-on  quand  on  dit  que  la  renie  viagère  est 

consilluée  sur  la  tète  d'une  personne?  Quid,  si  cette  personne  est  incapable  de 

•ontraclcr?  P.  520. 

Art.  1072.  — Peut-on  constituer  une  renie  viagère  sur  plusieurs  têtes  ?  P.  520. 

Questions.  —  La  rente  constituée  au  profit  de  plusieurs  personnes^  s'éteint- 

elle  à  la  morl  de  chacune  d'elles? P.  520. 
Art.  1078.  —  Peut-on  consillucr  nue  rente  viagère  au  profit  d'un   tiers  sans 
rien  stipuler  pour  soi-même,  ou  sans  faire  de  donation  à  autrui?  P.  530.  Cette 
disposition  est-eiie  soumise  aux  rormalilés  des  donations?  Comment  concilier,  sous 
ce  rapport,  les  art.  lOGO  et  1973?  SI  la  libéralité  est  faite  au  profit  d'un  incapa- 
ble, ou  si  elle  excède  la  t  uoillé  dont  ie  constituant  r.ouvalt  disposer  &  titre  gra- 
tuit, le  bénéfice  de  la  nullité  ou  de  la  réduction  doit-il  profiter  au  débiteur  do  la 
rente?  P.  5B>.  —  Quid,  en  cas  de  révocation?  P.  532. 
Questions,  -^  Le  stipulant  peut-ll  stipular  valablement  quMl  )ouira  de  la  rente 
viagère  jusqu'au  moment  où  le  tiers  aura  accepté?  P.  532. 
Le  mari,  administrateur  de  la  communauté,  peut-il  aliéner  les 
biens  qui  en  dépendent,  moyennant  une  rente  viagère  consti- 
tuée sur  sa  tétc  seule  ?  P.  532. 
Quel  sera  Teffet  de  cette  disposition  s'il  survit  à  sa  femme? 

P.  532. 
—  Quidf  si  les  époux  se  sont  fait,  pendant  1o  mariage,  doua  lion 
réciproque  de  l'usufruit  do  leurs  biens  meubles?  P.  532. 
La  rente  achetée  à  frais  communs  par  deux  personnes  sous  la 
condition  de  réversibilité  sans  diminution  sur  la  léte  du  survi- 
vant, doit-elle  être  considérée  comme  l'objet  d'une  donation? 
P.  63i. 
Quid^  dans  le  même  cas^  si  l'acquisition  de  la  renie  a  élé  faite 
par  le  mari  durant  le  mariage  avec  les  deniers  do  la  commu- 
nauté? P.  532. 
Lorsque  les  doux  époux  sont  Intervenus  au  contrat^  la  rente 
constituée  sur  les  deux  têtes,  avec  clause  de  rév^rsibililié  pour 
le  tout  eu  faveur  du  siLnlvant,  est-elle  valable?  P.  534. 
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SI  la  femn^  sorvlrame  reoonee  à  li  eonuontuié,  p«râ-eUeioB 

droit  à  la  rente  viagère  atl|MiIée  rétenible  aar  la  tête  du  siini- 

Tanlt  P.  534. 

Art  107A.  — -  Pourquoi  ia  rente  Tlagère  coostlliiée  sur  la  tète  d'une  personne, 

qui  était  morte  an  jour  du  contrat,  est-elle  privée  d'effet?  P.  5a5.^M,dla 

rente  esc  créée  sur  la  tète  de  plusieurs  personnes  Y  —  Quid,  si  le  stipulant  sait 

au  moment  du  contrat,  que  la  personne  est  morte.  Gomment  concilier  la  dispos! • 

tlon  de  l'aru  197&  avec  celle  de  l'art.  350  du  Gode  de  coaunercet  P.  53o. 

Art.  1975.  —  Quel  est  le  sort  de  la  rente  viagère  si  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  la  rente  a  été  conslliuée^  est  morte  peu  de  Jours  après  le  contrat?  P.  SM. 
—  Quid^  si  la  rente  est  créée  sur  la  tétc  du  crédi-rentier?  P.  637.  Soffli-ilan 
demandeur  de  prouver  la  maladie  pour  établir  que  le  décès  survenu  dans  les 
vingt  Jours  a  été  la  suite  de  cette  maladie?  P.  537.  Par  quel  moyen  établir  celte 
preuve?  —  L'acte  sous  seing  privé  qui  constate  la  rente  viagère  fait-li  fol,  vis-i' 
vis  des  héritiers  du  rentier?  Comment  pourront-ils  établir  la  preuve  de  l'aDiùiatc? 
P.  538. 
Quettionê»  —  La  donation  faite  sous  la  condition  que  la  donation  servira  au  do- 
nateur une  rente  viagère  est-elle  valable^  si  ce  dernier  est 
mort  dans  les  vingt  Jours  du  contrat?  530. 
Art  1076.  •—  La  reute  viagère  esi-clle  soumise  à  un  taux  légal?  P.  530.  — 
Quidf  si  la  rente  était  Inférieure  au  taux  de  l'Intérêt  légal?  540. 
QucstioM*  —  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant  une  rente  viagirt 
inférieure  aux  revenus  de  l'Immeuble,  le  vendeur  peut-il  de* 
mander  la  rescision  pour  lésion?  P.  540. 

SECTION  II. 

D^s  effets  du  contint  entre  les  parties  contractantes. 

Art.  1977.  ^  Si  le  débiteur  ne  fournit  pas  les  sûretés  promises  par  le  contm, 
quels  sont  les  droits  du  rentier?  5à2.  —  La  résolution  a-t-elle  lieu  de  plein  droiit 
P.  543.  Quand  les  sûretés  promises  ont  été  ftrarnies,  le  constituant  peut-H  éire 
tenu  d'en  fournir  de  nouvelles  en  cas  d'insufllsanoe  de  celles  qui  ont  été  stipulée^ 
P.  468.  -^QmdfSni  a  diminué  les  sûretés  fournies?—  Qmd^  si  la  déprédation 
ou  la  détérioration  est  le  résultat  d'une  force  majeure?  Le  débiteur  est-il  ceosé 
diminuer  les  sûretés  données  par  le  contrat,  lorsqu'il  aliène  l'immeuble  hypoibé- 
que  au  service  de  la  rente?  —  Quid^  si  l'aliénation  est  partielle?  —  (^uû/|  ^ '^ 
débiteur  offre  des  sûretés  équivalentes  k  celles  qu'il  a  promises,  ou  reconstitue 
celles  qu'il  a  diminuées?  P.  543. 

Questions.  —En  cas  de  rci>iiiation  du  contrat  de  rente  viagère,  le  débitearpeut- 

Il  retenir  sur  le  capital  qu'il  restitue,  le  montant  de  ce  quMl  a 

payé  en  sus  de  l'intérêt  légal?  P.  544. 

Art  1978.  —  1^  défaut  de  payement  des  arrérages  autorlse-t-il  le  lender  à 

faire  résoudre  le  contrat?  P.  5ft5.  Pourrait-il  du  moins  se  réserver  cette  (acoJté? 

—  Peut-ii  stipuler  que  la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit?  P.  547.  —  Qwà,» 

une  condition  autre  que  le  payement  des  arrérages  est  restée  sans  exécution. 

P.  548.  Quels  sont  les  droits  du  rentier?  P.  547. 

Art.  1979.  —  Le  débiteur  d'une  rente  viagère  poorralt-il,  comme  celui  qui  est 
tenu  d'une  rente  perpétuelle,  se  Hbérer  du  payement  de  la  rente  en  remboursant  le 
capital?  —  Quelle  serait  l'autorité  de  la  clause  qui  lui  réservralt  celle  faci- 
lité ?  P.  540. 

Art  1080.  —  Dans  quelles  proportions  la  rente  viagère  est-elle  acquise  au  pro- 
priétaire? P.  549.  Le  débiteur  de  la  rente  est-U  tenu  du  revenu  du  Jour  de  la 
mort?  •—  Quid,  al  la  rente  est  stipulée  payable  d'avance?  P.  550. 
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Art  1081*  —  Les  rentos  viagère»  coosdmées  k  Û\tt  ofiéreut  sont-ellM  cessi- 
bles et   saisissables  ?  -^  Quid^  si  elles  sont  conslUuées  à  titre  gratuit?  P.  550. 

Art.  1982.  —  La  reate  viagère  s*éteini-elle  par  la  mort  civile  de  celui  sur  la 
tète  duquel  la  rente  a  été  constituée?  Entre  les  mains  de  qui  les  arrérages  doi- 
vent-ils, en  ce  cas,  être  payés?  —  Quidy  si  le  tiers  dont  l'existence  a  été  consl- 
dérée,  s'est  suicidé?  »  Quid^  si  le  débiteur  de  la  reate  lui  a  donné  la  mort? 
P.  59U 

Art.  1083.  —  Le  rentier  doit-il  jostifler,  pour  obtenir  le  payement  des  arréra- 
ges^ de  Texlstence  du  tiers  sur  la  lète  duquel  la  rente  a  été  créée  ?  Comment  éta- 
blir cette  Justification  7  P.  552. 


TITRE  Xni. 

DU    MANDAT. 


(Décret  du  10  mars  1804;  prom.  lo  20  du  même  mois.) 


Il  ne  nous  est  pas  toujours  possible  de  vaquer  à  nos  propres  af- 
faires :  une  maladie  »  une  absence  ou  d*autres  empèchemenls  im- 
prévus ,  nous  meUent  souvent  dans  la  nécessité  de  conférer  à  un 
tiers  le  droit  d*agir  ou  de  stipuler  en  notre  nom. 

Cette  transmission  de  pouvoirs  s'appelle  mandai  (1). 

Le  mandat  peut  résulter  de  la  loi^  d'une  décision  judiciaire  ou 
d*une  convention. 

De  la  loi:  par  exemple,  le  père  durant  le  mariage  est  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  ses  enfanls  mineurs  (3jB9);  les  notaires, 
les  avoués,  les  huissiers,  sont  mandataires  légaux  de  leurs  clients; 
l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  investi  par  la  loi  de  Tad- 
roinislratioD  des  biens  de  la  succession  (802). 

De  la  justice:  par  exemple  dans  le  cas  de  nomination  d'un  cu- 
rateur à  succession  vacante  (81]}. 

D\ne  convention ,  lorsqu'elle  résulte  de  l'accord  des  parties. 

Le  mandat  est  un  contrat  consensuel^  puisqu'il  se  forme  par  \t 
seul  consentement  :  Técrilure  n'est  requise  que  pour  la  preuve.  — 
H  est,  par  sa  nature,  de  bienfaisance  ;  car  il  intervient  ordinaire- 
ment pour  le  seul  intérêt  du  mandant. — Enfin,  il  est  unilatéral,  car 
le  mandataire  seul ,  s'oblige  directement  et  principalement  à  l'in- 
stant du  contrat. —  Mais  on  doit,  suivant  nos  principes,  le  ranger 
dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux  imparfaits)  carie  mandant 
peut  être  tenu  ex  post  fatio,  d'indemniser  le  mandataire  des  avances 
qu'il  a  faites. 

(1)  L'esprewion  mandai,  tïtnt  dot  niott  Manie  date  ;  chas  lei  Romains,  ealiil  qu\  se  char- 
RMit  do  ValEsire,  donnait  la  main  &  l'aatn  partit^  pour  témoigner  qu'il  s'obligeait  à  remplir 
fidèlement  sa  m^sslcn:  la  main  <îtalt  pour  eus  iymbo}ttfn  Jfdei  daUt% 
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L'obligatioDCOntractéepar  le  mandataire,  de  se  charger  de  Taf- 
faireetd'en  rendre  compte,  est  directe  et  principale:  obligatio  tnan^ 
dati  directa; — celle  que  contracte  le  mandant,  d'indemniser  le  man- 
dataire, est  indirecte  et  secondaire  :  obltgaiio  mandaii  contraria. 

GardoDS-nous  de  confondre  le  mandat,  avec  Tordre  d'agir,  avec 
la  recommandation,  ou  avec  le  simple  conseil  :  l'ordre  que  donne  an 
père  à  son  fils;  la  recommandation  que  fait  le  propriétaire  d'une 
maison  à  un  architecte,  d'aller  constater  l'état  de  cette  maison;  le 
conseil  donné  par  un  homme  d'affaire  à  son  client,  ne  sont  pas  des 
actes  qui  caractérisent  le  mandat,  puisqu'ils  ne  créent  pas  de  lien 
de  droit  (Pothier,  no  20). 

La  loi  règle,  dans  le  chapitre  premier,  la  nature  et  la  forme  du 
mandat. 

Elle  détermine,  dans  les  chapitres  deux  et  trois^  les  obligations  qui 
en  résultent. 

Elle  s'occupe,  dans  le  chapitre  quatre,  des  causes  d'extinctiou. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT. 

Le  mot  mandai  ^j^  plusieurs  acceptions:  on  l'emploie  po\}r  ex- 
primer : 

lo  Le  pouvoir  donné  par  une  personne,  de  faire  quelque  chose 
pour  elle,  et  en  son  nom  ;  —  dans  lu^age,  ce  pouvoir  est  désigné 
sous  le  nom  d.e  procuration  ; 

2»  L'acte  [insirumenium)  qui  constate  un  pouvoir  ; 

30  Le  contrat  qui  se  forme  après  acceptation»  entre  le  mandant 
et  la  personne  chargée  du  mandat;  c'est-à-dire,  le  mandataire. 

Considéré  sous  ce  dernier  rapport,  le  seul  qui  doive  nous  occuper 
ici»«  le  mandat  est  un  contrat  consensuel  et  unilatéral  imparfait  (1), 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  le  pouvoir  de  faire  en  son  nom 
une  ou  plusieurs  affaires  licites,  à  l'autre  partie»  qui  s'en  charge  et 
s'oblige  à  rendre  compte  de  sa  gestion.  » 

De  cette  définition  il  résulte,  que  dix  conditions  sont  l'essenoe 
du  mandat;  il  faut  : 

io  Qu'il  y  ait  une  a/faire:  en  général,  toute  affaire  peut  être  l'ob- 
jet d'un  mandat  :  les  cas  où  la  personne  que  l'acte  intéresse  doit  être 
présente,  sont  exceptionnels  :  On  donne  pour  exemple,  le  mariage 
{voyez  en  outre  les  art.  121  et  877  Pr.,  75  C.  c). 

(1)  Oa  no  pcnt  j^laoer  lo  mandat  parmi  lef  contrAti  aynallaf raatlqaci;  car  bod  bvt  prfndpnl 
eit  de  charger  nne  pin-Mone  d'une  affaire.  La  promesse  d^an  aalaira  ne  obanita  paa  It  carao- 
th'ede  ce  contrat:  ce  aalalrc  iiV»t  qn'nti  honoraire»  pour  an  serrlce  qnl n'a paa de  prtx: 
le  naiidant  peut,  a*U  le  dëalre,  révoquer  aa  proe«ratl9n,  aaos  êtra  i«n«  de  payer  aocnne  Indoa». 
nttë. 
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Le  mandat  est  spécial  ou  général  : 

Spédal  y  lorsqu'il  a  pour  objet  une  affaire  ou  certains  actes  dé- 
terminés ; 

Général^  lorsquMl  a  pour  objet  toutes  les  affaires  du  mandant, 
(1987).  Par  ex.,  si  Ton  a  employé  cette  phrase  vague  :  <x  Donne 
pouvoir  au  mandataire  de  faire  dans  mon  intérêt  tout  ce  quHl  jur- 
géra  convenable  ;  ou  celle-ci  :  de  faire  tous  les  actes  que  je  pourrais 
faire  moi-mime,  » 

Les  pouvoirs  du  mandataire  spécial^  sont  limités  aux  actes  dont 
il  s*agit. 

Ceux  du  mandataire  général  ne  comprennent  que  les  actes  d'ad- 
ministration, quelque  larges  qu'ils  soient. 

Pour  tous  autres  actes  il  faut  un  mandat  spécial. 

Le  mandataire  est  considéré  comme  negotiorum  gestor  pour  tout 
ce  qu'il  a  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs  (1),  ou  lorsqu'il  continue  de 
gérer  bien  qu'il  ait  été  révoqué  (2). 

En  conférant  un  mandat  général,  on  peut  valablement  donner  des 
pouvoirs  spéciaux  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  un  acte  sé- 
paré pour  chaque  opération  qui  dépasseles  limites  deradminislration. 

Un  mandat  spécial  peut  être  conçu  en  termes  généraux  ;  ainsi,  le 
mandat  général  d'accepter  toutes  les  successions,  ou  de  consentir 
des  hypothèques  sur  tous  les  biens  qui  pourront  échoir  au  mandant, 
conserve  son  caractère  de  spécialité  (3). 

L'affaire  ne  doit  pas  être  consommée;  autrement, le  mandat  serait 
inutile  (4). 

Pothier  (n*  6)  donne  l'exemple  suivant  :  Je  vous  charge  de  prê- 
ter à  Pierre  1,000  fr.  dont  il  a  besoin  pour  entreprendre  une  opéra- 
tion déterminée,  ignorant  que  déjà  vous  lui  avez  compté  cette 
somme  dans  le  même  but  ;  mon  mandat  est  sans  objet:  vous  ne 
pourriez  le  rattacher  à  l'ordre  tardif  que  je  vous  ai  donné,  qu'en  me 
considérant  comme  caution  de  l'emprunteur;  or,  le  pouvoir  que  je 
vous  ai  donné  n'a  point  ce  caractère. 

Elle  doit  être  déterminée,  ou  aumoinssusceptible  de  l'être  parles 
circonstances:  par  ex.,  si  je  charge  une  personne  de  m'acheter 
quelque  chose,  sansautre  indicationje  mandatest  nul. — Maisil  n'est 
pas  nécessaire  que  le  mandant  exprime  ce  qu'il  veut  qu'on  lui 
achète,  lorsque  le  mandataire  a  pu  connaître  cette  volonté  par 
quelque  circonstance  ;  par  ex.  :  si  un  marchand  qui  a  coutume 
d'acheter  tous  les  ans  à  un  fabricant  une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises, charge  un  de  ses  confrères  de  faire  ses  emplettes^  le  man- 

(1)  Pothitr,  D.  H7.  Rolland,  o.  12.  Dnr.,  b.  «46.  Troplong,  n.  74. 

(3)  Potbier,  o.  ItS.  Troploog,  n.  76  tt  tnlv. 

(8)  Potlitor,  D.  Ul.  TroploiiK,  a.  977.  Ifadlii,  ▼•  Proeontkn,  S  î.  Dtll.,  n*  89  «t  108. 

(4)  Il  eft  bien  entends,  qnt  eela  no  prit «nat  pM  !•  «antetelra  du  droit  d'txifcr  le  mn* 
bonnement  dee  aTsncee  qn'll  eonlt  feltee  dani  lîgoorAnee  de  la  coMOmutlen  de  Vafliiire. 


558  TITRE   43.   —•  CHAPITRE   4. 

dat  est  valable  ;  car  il  doit  nécessairement  s'entendre  de  ce  que  le 
mandant  a  coutume  d'acheter*  —  Si  je  charge  quelqu'un  d'acheter 
pour  moi  des  jouets  d'enfants,  sans  les  déterminer^  le  mandat  esl 
également  valable;  car  il  a  pour  objetFachat  d'une  certaine  espèce 
de  choses  dont  j'ai  laissé  le  choix  au  mandataire  (Pothier,  n»  9). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mandant  ait  Gxéun  prix. 

2<>  Il  faut  que  Taffaire  soit  susceptible  d'être  l'objet  d'un  mandat; 
par  exemple,  on  ne  peut  ni  tester  ni  se  marier  par  procura- 
Uon  (1). 

3«  Il  faut  querafifaire  soit  dénature  à  ce  que  le  mandant  paisse 
être  censé  la  faire  lui-même,  par  le  ministère  de  son  mandatdre,  an 
moment  où  le  mandat  recevra  son  exécution  :  qtn  mandai^  ipse  fo- 
cisse  videiur*  Le  mandataire,  en  effet,  représente  lo  mandant  à  l'ef- 
fet de  l'obliger  envers  les  tiers,  et  d'obliger  les  tiers  envers 
lui  (2). 

Ainsi,  je  ne  puis  donner  mandat  à  un  tiers  d'aclieter  une  chose  dool 
je  suis  déjà  propriétaire,  quia  rei  suœ  emptio  non  vafe^  — Sile 
mandataire  achète  de  bonne  foi  cette  chose  avec  ses  propres  de- 
niers,  il  aura  une  action  en  répétition  contre  le  mandant  ;  sauf 
ensuite  le  recours  de.  ce  dernier  contre  le  tiers  vendeur  (3). 

Ainsi,  le  tuteur  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son 
mineur  :  s'il  donne  à  quelqu'un  mandat  d'en  faire  TacquisitioD;  le 
mandat  est  nul,  en  ce  sens  que  le  mandataire  pourra,  sans  s'expo- 
ser à  des  dommages-intérêts,  se  dispenser  de  l'exécuter  (4). 

Si  le  mandat  a  été  exécuté,  le  mandant  peut  en  demander  compte 
au  mandataire.  H  y  a,  dit  Pothier  (n.  11),  une  différence  à  faire 
entre  les  choses  que  la  loi  défend  absolument  comme  mauvaises; 
tel  qu'un  commerce  de  contrebande^  et  celles  que  la  loi  ne  défend 
que  pour  éviter  les  fraudes  et  en  faveur  seulement  de  certaines  per- 
sonnes, telles  que  la  défense  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du  mi- 
neur. Dans  le  premier  cas^  le  mandat  est  frappé  du  nullité  absolue; 
mais  dans  le  deuxième,  la  personne  que  la  loi  entend  protéger  est 
seule  admise  à  se  plaindre  :  tant  qu'elle  garde  le  silence,  le  manda- 
taire n*a  point  de  raison  poXir  invoquer  la  nullité.  — Bien  moins  en- 
core le  mandant  pourrait-il  se  prévaloir  du  vice  de  l'acte  pour  se 
dispenser  d'indemniser  le  mandataire  de  ses  débours. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  personne  qui  ne  peut  faire  certains  ac- 
tes pour  son  propre  compte,  reçoive  mandat  de  faire  ces  actes  au  nom 
et  pour  le  compte  d'un  tiers  (5);  par  ex.,  je  puis  charger  leproprié- 

(1)  RolUuid,  Mftndirt;^  sMl.  Bwllâ,  S  ftTrtt  1«49.  D.  p.  At.,  S,  80. 

(3)  Cette  propoeitloD,  priée  dam  un  eene  alMolite»  eereit  Inezeet,  dans  eerUioe  eu:  p*r  fx*t 
Ice  ftTootfs  et  lee  halEiIera  oat  eeult  ^[ueUtd  pour  foire  lee  eetee  de  teor  tninlitère. 

(S)  Po'hler,  n«  10.  Dur.,  n.  SOff. 

(4)  Kaie  eo  eea  d*extoitlon,J«  nundetaire  m  de?r»pM  meiai  rendM  emptes  eonnM  d«  m 
eOttf  I  le  mABdant  eera  teon  de  le  rendre  Indiome, 

(•)  FoUder«  n.  10.  Dur.,  t.  tS,  n.  307. 
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taire  d'une  diose  qu'on  licite,  de  se  rendre  adjudicataire  pour 
moi. 

On  peut  agir  en  justice  par  un  mandataire  ;  mais  ce  mandataire, 
malgré  sa  constitution  légale  et  la  volonté  même  la  mieux  exprimée 
de  son  mandant,  ne  peut  substituer  son  action  à  celle  de  ce  dernier: 
il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur  mm 
personnel f  et  que  les  jugements  soient  rendus  nominativement  en 
leur  faveur  ou  contre  elles. 

En  effet,  cet  ancien  principe  du  droit  français  ;  Nul  en  France^ 
excepté  le  rai,  ne  peut  plaider  par  procureur ,  n'est  point  tombé  en 
désuétude,  puisque  la  loi  du  8  octobre  1814  a  cru  nécessaire  de 
reproduire,  eu  faveur  du  roi,  l'exception  portée  à  la  règle  générale^ 
en  disposaint,  dans  son  art.  14,  que  le  roi  agirait  et  serait  actionné 
au  nom  du  ministre  de  sa  maison.  -—Cette  règle  n'a  été  abrogée  ni 
par  la  charte  de  1830  ni  par  la  constitution  de  1852  (1). 

Observons,  que  la  maxime  ne  s'applique  point  au  mandat  légal  ; 
mais  uniquement  au  mandat  conventionnel:  ainsi,  les  faillites  et 
les  sociétés  en  liquidation  figurent  dans  les  actes  et  en  justice  sous 
le  nom  des  syndics  et  des  liquidateurs  (â). 

La  nullité  résultant  de  la  contravention  à  cette  maxime  n'est 
point  d'ordre  public  :  il  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'un  intérêt  privé  ; 
libre  aux  parties  intéressées  de  renoncer  à  leur  droit  (3). 

3»  Il  faut  que  l'affaire  soit  de  nature  à  pouvoir  être  faite  par  le 
mandataire. 

Par  ex.,  je  ne  pourrais  donner  mandat  à  un  mort  civilement,  de 
me  représenter  en  justice  (art.  25);  à  un  tuteur,  d'acheter  pour  moi 
les  biens  de  son  mineur  (1596). 

Mais  si  je  charge  de  faire  quelque  chose,  une  personne  qui  n'a  pas 
l'habileté  ou  Tindustrie  nécessaire,  le  mandat  ne  sera  pas  moins 
valable;  car  j'ai  dû  croire  que  le  mandataire  avait  la  capacité  d'ac- 
complir ce  dont  il  se  chargeait  :  or,  il  suffit,  pour  la  validité  du  man- 
dat, que  le  mandant  ait  pu  raisonnablement  penser  (4)  que  le  man- 
dataire avait  ce  pouvoir. 

Le  mandat  donné  à  une  personne  d'acheter  sa  propre  chose  serait 
considéré  comme  dérisoire  :  suœ  rei  empdo  non  valet.  —  Hais  que 
devrait^n  décider  si  le  mandant  et  lo  mandataire  avaient  été  fondés 
à  croire,  au  moment  où  le  contrat  de  mandat  s'est  formé,  que  la 
chose  appartenait  à  autrui  ?  Le  mandant  n'aurait  point  d'action  con-* 
tre  le  mandataire  pour  l'obliger  à  livrer  la  chose. 

\l)  TroplDOf ,  Préteee  dn  Mmadat,  p.  7.  Dftll.,  n.  44.  isnmm,  U  dtfoattbrt  ttiO.  Muujt  M 
mal  1889.  Brnze]l«8,l£  octobre  1819»  Cm»./  11  oOTembrt  1839. 

(t  II  a  même  été  Ja^tf,  qoe  le  oonslgaatatre  d'un  bâtiment  <m  de  «  cargaiMO  peut  aealgoer 
en  wn  propre  non»  daaa  rinttfr8t  de  eee  oonmieitBiits  et  tans  f.are  eennaltre  leun  noaii.  Rea* 
nés,  9  Juin  1817. 

18)  Caap..  30  avril  1818, 8  anU  1881, 9  Jais  1841.  Dali.,  MUODt  a.  888.  Hasdat,  w,  80. 

(4)  Pothler»  B.  ISet  sbIt.  Dnr.i  d.  194. 
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Quant  au  mandataire ,  s'il  a  payé  le  prix  avec  ses  propres  de. 
niers,  une  action  en  répélilion  lui  est  ouverte  contre  le  veadeur; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  agir  contre  le  mandant;  car 
il  a  compté  ce  prix  en  exécution  d*un  contrat  nul.*— D'ailleurs,  il  de- 
vait savoir  que  la  chose  ne  pouvait  être  Tobjet  d*un  mandat  ;  il  y  a 
eu  faute  de  sa  part  (I  ]. — S*il  a  livré  la  chose  au  mandant,  il  peut  la 
revendiquer  et  agir  contre  le  tiers  vendeur  en  restitution  du  prix. 
—  Si  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers  du  mandant^  ce  der- 
nier ne  peut  exercer  Taction  en  répétition  contre  le  mandataire  ; 
mais  seulement  contre  le  tiers  vendeur. 

Je  puis  valablement  donner  à  Tun  des  copropriétaires  d'une 
chose ,  mandat  d'acheter  pour  moi  cette  chose  soit  en  adjudication^ 
soit  en  traitant  de  gré  à  gré  :  sans  doute,  il  y  a  vente  par  rapport  à  la 
part  du  mandataire;  mais  il  y  a  mandat,  par  rapport  à  celle  des  co- 
propriétaires (2).  —  Une  expertise  sera  nécessaire  pour  déterminer 
la  valeur  de  chaque  part,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  l'objet  de  con- 
trats séparés. 

De  même  qu'on  ne  peut  donner  valablement  à  une  personne 
mandat  (Tacheter  sa  propre  chose  ;  de  même,  on  ne  peut  lui  donner 
mandat  de  la  vendre  :  si  cette  chose  avait  été  livrée  par  erreur^  le 
mandataire  pourrait  la  revendiquer  ,  en  supposant,  bien  entendu, 
qu'elle  fût  immobilière.  —  S'il  s'agissait  d'un  meuble,  l'acheteur 
mis  en  possession,  serait  protégé  par  la  maxime  de  l'art.  2279  : 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre;  sauf  le  recours  du  man- 
dataire contre  le  mandant  (Dur. ,  n.  211]. 

^o  L'affaire  ne  doit  pas  concerner  le  seul  intérêt  du  mandataire  ; 
autrement,  ce  serait  un  simple  conseil  :  lé  mandat ,  en  effet,  ren- 
ferme l'obligation  tacite  de  rendre  compte. 

Mais  le  mandat  peut  être  valablement  donné  dans  hntêrèt  «lu 
mandataire  et  d'un  tiers:  par  ex.,  je  puis  charger  une  personne,  de 
prêter  de  l'argent  à  un  tiers  ;  —  dans  Tintérêt  du  mandant  et  du 
mandataice:  par  ex.,  je  puis  vous  donner  mandat  de  réparer  une 
maison  que  vous  devez  habiter  ;  —  enfin  ,  dans  l'intérêt  tout  à  la 
fois  du  mandant,  d'un  tiers  et  du  mandataire:  par  ex.,  je  puis 
charger  une  personne  de  prêtera  intérêt  une  somme  d'argent,  à  un 
tiers  qui  doit  employer  cette  somme  à  mon  profit. 

Le  mandat  donné  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  tiers  est-il 
valable?  Par  ex. ,  si  Pierre  est  parti,  sans  charger  personne  de  ses 
affaires,  puis-je  vous  donner  mandat  de  faire  sa  récolte?  D'une  part, 
on  fait  le  raisonnement  suivant  :  l'obligaiiDn  du  mandataire  ne 
peut  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts;  or,  quels  dommages 
cette  inexécution  me  causera-t-elle,  puisque  je  n'ai  aucun  intérèi? 

(l)Dar..  B.  194.  Foy.  otp.  Dftllot,  n.  S9. 
(9)  Pothicr,  n.  14.  Dur.,  309. 
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Mais  oe  système  est  trop  absolu  :  nul  doute  que  le  contrat  devient 
valable,  lorsque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat,  et  cela  pour 
deux  raisons  :— 1«  Le  mandataire  n*avait  point  à  rechercher  si  l'af- 
faire concernait  ou  non  le  mandant;  -—  2»  Le  mandant  s*est  rendu 
volontairement  comptable  envers  le  tiers  dont.il  a  géré  Taffaire;  il 
a  dès  lors,  intérêt  à  ce  que  le  mandat  soit  bien  et  fidèlement  exécuté: 
cet  intérêt  suffit ,  pour  qu'il  puisse  demander  compte  à  son  man- 
dataire (1). 

Si  le  mandataire  n'exécute  pas  convenablement  le  mandat,  le 
mandant  pourra  donc  le  poursuivre  en  dommages-intérêts;  mais  le 
bénéfice-  de  la  condamnation  ne  sera  pas  pour  lui  ;  il  profitera  au 
tiers  dans  l'intérêt  duquel  le  mandat  a  été  donné. 

Gomme  les  actes  de  gestion  utiiement  faits,  sont  censés  émaner  de 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  eu  lieu,  le  maître  aura 
lui-même  le  droit  d'agir  contre  le  mandataire  par  l'action  directe 
du  mandat,  et  réciproquement,  ce  dernier  pourra  exercer  contre 
le  maître  Taction  contraire  (1994). 

Les  Romains  admettaient  que  l'on  pouvait  être  procurator  in  rem 
suam  :  ils  désignaient  sous  cette  dénomination,  les  cessionnaires  d'ac- 
tions, qui  procédaient  au  nom  et  à  la  place  du  cédant,  dans  leurpro- 
pre  intérêt.  —  Ces  sortes  de  mandats  sont  paiement  valables  dans 
notre  droit  français  :  ils  n'ont  rien  de  contraire  à  la  règle  qui  inter- 
dit de  donner  mandat  dans  l'intérêt  exclusif  du  mandataire ,  puis- 
qu'ils prennent  leur  origine  dans  le  droit  du  mandant:  Telle  est 
notamment  la  position  de  l'envoyé  en  possessession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  (S&). 

6"*  Le  mandant  et  le  mandataire  doivent  avoir  la  volonté  de  s'o- 
bliger Tun  envers  l'autre  ;  le  contrat  se  forme  par  ce  concours  de 
volontés  (Pothier,n.  20). 

6<>  Le  mandat  doit  être  conféré  dans  la  forme  voulue  pour  que  le 
mandataire  puisse  exécuter  l'acte  qui  en  est  l'objet  :  Par  ex . ,  dans 
les  matières  pour  lesquelles  on  exige  irae  procuration  par  écrit,  un 
mandat  purement  verbal  est  insuffisant  (3). 

Mois  en  principe,  le  mandat  peut  être  donné  sous  seing  privé,  à 
moins  que  la  loi  n'ait  formellement  prescrit  un  acte  authentique. 

7«  Il  doit  avoir  pour  objet  une  chose  licite  :  rei  iurpis  nullum 
mandatum  est^  et  ideà  hdc  actione  non  ageiur;  c'est  là  une  règle  com- 
mune à  tous  les  contrats  (1107,  1108,  31).  —  La  première  loi  de 
Vamitié,  est  de  n'exiger  de  nos  amis,  et  de  ne  faire  pour  eux,  que 
ce  que  l'honneur  peut  avouer  (4) . 

(1)  P«ttiitri  ■.  17.  Troplong,  n.  89.  OtOm,  98  min  1S47.  Pal.,  1M7,  li  «05.  D.  p.  47 
Mtl, 

(3)Trop1ong.  n.  87. 

rsiL.  f,  S  8«ff.  Mandait. 

(4)  Pothler,  n.  7.  Dur.,  n.  19S*  Troplonf,  n.  80.  Kntn,  19  ddcrmbre  1067.  -  La  Conr  de 
eMMtioB  a  nêne  été  ptw  lato  :  alla  a  jugé  que  al  l*eb)e|  pt\:  vipal  dn  mandat  est  illicite 
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Une  personne  me  charge  de  commettre  un  vol  ou  tout  autre  dé- 
lit; d'inlroduire  des  marchandises  par  contrebande;  de  remettre  des 
biens  à  des  établissements  incapables  de  recevoir  ;  de  me  livrer  à 
des  opérations  de  bourses  prohibées  ;  de  faire  la  traite  des  noirs: 
il  ne  résultera  de  ces  actes  aucune  des  obligations  qui  dérivent  du 
mandat  (1),  ni  du  côté  du  mandataire,  ni  du  côté  du  mandant. 

Nous  supposons  que  le  mandataire  a  été  de  mauvaise  foi  en  ac- 
ceptant le  mandat  ;  c'est-à^lire^  qu'il  a  connu  le  caractère  illicite 
de  Tacte;  qu'il  s'est  rendu  complice  du  mandant  :  s'il  prouvait  sa 
bonne  foi,  l'action  mandaii  contraria  lui  appartiendrait  (2) . 

8<>  Le  mandant  doit  avoir  la  capacité  de  conférer  un  mandat  : 
pour  l'apprécier,  ce  n'est  point  an  jour  où  le  mandataire  exécute  son 
mandat  qu'il  faut  se  reporter  ;  mais  au  jour  où  la  procuration  est 
acceptée. 

Jugé,  que  la  vente  faite  par  le  tuteur,  en  vertu  d^  une  procura- 
tion que  lui  a  donnée  le  mineur  est  nulle,  encore  qu'elle  n'ait  eu  lieu 
que  depuis  la  majorité  du  mandant  (3). 

Toutefois .  l'incapable  seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
mandat  ;  la  nullité  est  relative  (1125). 

La  capacité  se  détermine,  d'après  la  nature  de  l'affaire  qui 
forme  l'objet  du  mandat:  s'il  s'agit  d'un  acte  d'administration,  le 
mandat  peut  être  conféré  par  toute  personne  qui  a  l'administration 
de  ses  biens;  (Rolland,  n.  Si).  —  S'il  s'agit  d'un  acte  de  disposi- 
tion, le  mandant  doit  être  capable  d'aliéner. 

Mais  le  mandat  peut  être  valablement  conféré  à  une  personne  qui 
n'a  pas  l'administration  de  ses  biens  (1990);  ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sens,  que  le  mandant  se  trouvera  lié  par  le  mandat,  tandis 
que  le  mandataire  incapable  pourra  opposer  son  incapacité ,  s*il  est 
recherché  soit  en  reddition  de  compte,  soit  pour  inexécution  du  man- 
dat; sauf  au  mandant  à  le  poursuivre  de  in  rem  f;^r5o,s*il  y  a 
lieu. 

9'  Le  mandataire  dort  gérer  gratuitement;  car  le  mandat  est  un 
offîce  de  l'amitié  :  cependant,  il  peut  recevoir  une  indemnité  pour 
ses  peines  et  soins  (1986)  :  La  gratuité  n'est  donc  pas  de  l'essence, 
mais  de  la  nature  du  mandat  (1993). 

10**  En6n,  il  doit  être  tenu  de  rendre  compte. 

Le  mandat  peut  en  général  être  conféré  soit  expressément^  soit 
tacHement  ;  il  peut  être  donné  pour  un  certain  temps,  ou  pour 

tonte  aetlon  en  -eddition  de  compte»  est  refusée  )i  Yégat^  dee  artldei  4Qi  n'ont  poliit  d«  rapport 
direct  avec  ce  mandat;  qno  1o  principdi  emporte  en  oe  CMlaccestolro.  Casa.  7  novemlnre  IMS. 
Dell./  n.  33. 

Il)  ?obicr,  n.  7  et  8.  TroDlong,  n.  v.  80  et  sqIt.  Dur.,  n.  193.  Tnrln,  12  cembre  UB07.  Caes. 
7  novembre  1832.  ^ 

(S)  Pothier,  n.  7  et  8.  Troplong,  n.  30  et  sulv.  Favanly  |  l«r,n.4.  Cmi./ M  février  4t4S. 
Pal..  1849»  1,463.  DeVvl84«*  h'iêl. 

(3)CMi.t  dolvOae  an  y.  DalU  a.  M. 
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cètAWéncët  après  tin  certain  tètlipâ  i  sous  utie  oèrtdiU6ii  sott 
pensire,  soit  résolatoire;  pour  une  ou  plusieurs  affaires^ 

On  peut  charger  de  aes  affaires^  ou  même  d'une  seule  affaire^ 
une  ou  plusieurs  personnes  ;  on  peut  les  en  charger^  soit  pour  gé- 
rer conjointement,  soit  pour  que  l'une  puisse  gérer  au  défaut  de 
Tautre. 

Le  mandat  se  présente  sous  des  formes  et  sous  des  combinaisons 
qui  varient  à  l'infini  ;  il  etiste  dans  toutes  les  fonctions  d'adminis- 
trateur et  dans  certains  contrats,  notamment^  en  matière  de  cau- 
tionnement. 

Le  caractère  et  les  principaux  effets  du  mandat,  abstraction  fdite 
des  diverses  nuances  qu'il  peut  avoir  et  des  formes  diverse^ 
qu'il  peut  revétin  doivent  seuls  noua  occuper  ici. 

Gardons-nous  de  confondre  le  mandat  et  le  quasi-contrat  de  geft^ 
tien  d'affaires  :  Le  mandat  suppose  un  concours  simultané  de  volon- 
tés ;  le  consentement  de  Tune  et  l'autre  partie.  —  Dans  la  gestion 
d'affaires,  les  obiigatiobs  réciproques  imposées  au  maître  et  au  gé- 
rant dérivent  uniquement  de  la  loi  (1370,  voyez  notre  t.  4,  p^  75). 

La  gestion  d'affaires,  disons-nous,  a  lieu  lorsqu'il  n'est  pas  inter- 
venu de  mandat  :  par  conséquent^  on  doit  considérer  comme  nego* 
iiorum  gnstot,  celui  qui  .se  plaice  en  dehors  du  mandat  qu'il  a  reça 
et  celui  qui  continue  de  gérer,  bien  que  son  mandai  ait  été  ré- 
voqué. -^  (  Voyez  cependant,  p«  569,  ce  que  ndils  dirons  sur  le 
mandattacite); 

Une  action  récursoire  est  accordée  contre  le  maître,  même  à  la 
personne  qui  a  géré  malgré  la  défense  formelle  dé  ce  dernier;  car 
la  loi  (art.  1375)  ne  distingue  pas  entre  la  gestion  soufferte,  Id  ges- 
tion ignorée,  ei  là  gestidfa  défendue  :  tous  les  gérants  doivetat,  souS 
ce  rapport,  être  placés  sur  la  même  ligne  :  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre,  en  effet,  le  maître  s'enrichirait,  sans  indemniser  les  tiers  qui 
lui  ont  procuré  ces  bénéfices  (Voyez  art.  1375,  t.  4,  quest.). 

Toutefois,  la  distinction  suivante,  admise  par  Troplong  (b.  81  et 
suiv.),  nous  parait  fondée  en  droit  et  en  équité  :  «  Si  la  prohibition 
du  niaitre  eSt  un  acte  d'imprudence  et  de  mauvaise  humeur,  ôti  lé 
fruit  d'une  volonté  ifréfléchie,  On  doit  se  modlrer  facile  enveW  fcelui 
qui  a  été  assez  serviable  pour  lai  braver,  ri  ^—  Pdr  e±.,  Pierre  s*obs- 
line  h  ne  pas  payer  une  dette  dont  il  est  évidëMiliëni  tend  i  nul 
doute  que  Paul  aura  contre  lui  l'action  de  in  re^terifô^  s'il  a  béné- 
volement payé  cette  dette  malgré  la  défense  qui  lui  en  a  été  faite 
par  le  débiteur.  —  Une  personne  s'est  immiscée  imprudemment 
dans  ate  affaire  qui  ne  la  regardait  en  rien,  malgré  la  prohibition 
du  maître  :  elle  devra  supporter  sans  recours  les  conséquences  de 
la  gestion,  si  ce  dernier  établit  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  pour 
abandonner  Taffaire.  — Il  s'agit,  par  conséquent,  d'un  pomt  de 
fait  abandonné  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

VI.  3»* 
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1934  —  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre  lepouvoirde  fairequel- 
que  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  (1). 

Le  contrat  ne   se  forme  que  par  Tacceptalion  du 
mandataire. 

as  Dans  son  !«'  alinéa,  notre  article  déCnit  la  procuration,  c'est- 
à-dire,  le  fait  de  conférer  les  pouvoirs. — Le  contrat  ne  se  forme  que 
par  Tacceptation  :  une  fois  le  contrat  formée  le  mandataire  n'a  plus 
la  liberté  de  se  dégager. 

Nous  Supposons»  bien  entendu,  que  la  personne  chargée  des  inté- 
rêts du  mandant  a  entendu  agir  procuratario  nomine:  U  faut,  en 
effet,  se  garder  de  confondre  racceptalion,  soit  avec  les  services 
que  la  bienveillance  peut  porter  à  rendre,  soit  avec  de  simples  con- 
seils, fussent-ils  salariés  :  Thomme  d'affaires  qui  se  trompe  dans  une 
consultation  qu'il  est  appelé  à  donner,  n'engage  pas  sa  responsabi- 
lité s*il  n*a  point  usé  de  fraude  :  d'ailleurs,  libre  à  son  client  de  ne 
pas  suivre  cet  avis  (2):  eonsilio non  fraut^ulente  nulla  est  obligaiù^ 

D'un  autre  cété,  il  peut  arriver  qu'une  personne  entende  unique- 
ment conférer  à  une  autre  la  faculté  d'agir,  ou  lui  donner  un  aver- 
tissement, sans  vouloir  pour  cela  constituer  un  mandataire* 

Ces  nuances  sont  quelquefois  difficiles  à  saisir;  le  juge  appelé  à 
les  apprécier,  se  détermine  alors  par  les  circonstances  ;  il  a  égard  à 
la  qualité  des  personnes,  à  leurs  lumières  et  à  leur  position. 
Le  contrat  de  mandat  doit  principalement  nous  occuper. 

^  Nous  avons  tu,  que  le  mandat  peut  être  donné  pour  l'avantage  d'un  tiers 
seulement:  comment  concilier  cette  décision,  avec  le  principe  qu'il  n'y  a  pas 
d'action  sans  intérét?*^En  disant  que  le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  per- 
sonne donne  pouvoir  à  une  autre  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant,  le 
Code  civil  parait  considérer  le  mandat  dont  il  s'agit  comme  n'étant  pas  obliga- 
toire, à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances,  que  le  mandant  avaitréeltemeot 
intérêt  A  ce  que  le  contrat  fût  exécuté  (Dur.«  n.  201). 

1985  ■"  ^^  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou 
par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi 
ètie  donné  verbalement;  mais  la  preuve  testimoniale 
n'eti  est  regue  que  conformément  au  titre  des  Contrats 
ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 
L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que   tacite,  et 

(1)  Définition  TS^t  ;  elle  nUodlqne  pas  les  carActëroe  propres  et  dlsUnetlb  du  maodAt. 

<.3)  TroploDg,  o.  16  et  snlr.  Case.  28  décembre  1840.  Der.,  1841,  1,  89.  Paria»  17  novembre 
1884.  Dali.,  1885.  S,  16.  Tonloase,  80  mai  1820.  Paris,  22  mai  1882.  Der.,  1832,  2,  41»;  IC 
scat  1882.  Der.,  1883,  2,  459  ;  16  août  1888.  Der.,  1832,  2,  6S7  ;  26  Janrier  1838.  Dey.,  188) 
2,  157  :  18  février  1842.  Der.,  1842»  2,  294.  Gass.  19  mars  1845.  Douai»  22  décembre  1840. 
DeT.,  1841,  2, 189  ;  14  décembre  1841.  Der.,  1842»  1,  148.  Casi.  8  leptembre  1885.  Der.^ 
!■  18S6,  1, 145  et  146. 
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résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  man- 
dataire. 

=='Le  mandai  se  compose  de  deux  éléments:  1«  la  procuration  ou 
le  pouvoir  d'agir  ;  2o  racceptation. — Dans  sa  première  partie,  notre 
article  s\)ccupe  de  la  procuration  ;  dans  la  deuxième,  il  détermine  le 
moment  où  se  forme  le  contrat. 

Occupous-nous  d'abord  du  mandat ,  c'est-à-dire,  de  la  procura- 
tion. 

La  procuration  peut  être  donnée  soit  par  acte  public,  soit  par 
acte  privée  soïi  verbalement ^  soit  même  tacitement^  ainsi  que  nous 
rétablirons. 

Les  cas  où  la  procuration  doit  être  donnée  par  acte  authentique 
sont  déterminés  per  la  loi  :  en  dehors  de  ces  cas,  toute  déclara- 
tion par  laquelle  une  personne  manifeste  la  volonté  de  conférer  un 
pouvoir,  produit  ses  effets,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  aux 
termes  dont  elle  s'est  servi  :  qu'elle  ait  employé  )a  forme  d'un  ordre, 
d'une  prière  ou  d'un  désir,  cela  importe  peu,  pourvuqu'il  n'y  ait  au- 
cun doute  sur  sa  pensée  (Pothier,  n.  30). 

Jugé,  que  le  mandat  peut  être  donné  sous  seing  privée  même  à 
TefiFet  de  vendre  un  immeuble  (d). 

La  procuration  authentique ,  c'est-à-dire  par  acte  notarié ,  peut 
être  donnée  en  minute  ou  eh  brevet:  —  en  minute ,  lorsque  le  no- 
taire se  borne  à  délivrer  une  copie  de  l'acte,  la  minute  restant  dans 
ses  archives. — Les  cas  où  le  notaire  doit  conserver  minute  de  la  pro- 
curation, sont  exceptionnels  {V.  par  ex.  art.  36  et  933)  ; — en  are" 
vety  lorsque  l'original  est  remis  à  la  partie:  il  ne  reste  alors  de  tract 
du  mandat  conféré,  que  sur  le  répertoire  du  notaire  (2). 

Lorsque  la  procuration  est  délivrée  en  brevet,  le  nom  du  manda- 
taire est  souvent  laissé  en  blanc:  Le  mandataire  remplit  ce  blanc, 
au  moment  où  il  fait  usage  du  pouvoir. 

Les  procurations  en  brevet  doivent  être  annexées  par  les  notaires 
aux  actes  passés  devant  eux  (3). 

Le  mandat  sous  seing  privé,  peut-être  donné  dans  telle  forme  qu'il 
plait  au  mandant  :  il  peut  résulter  même  d'une  lettre  missive  (4). 
—  La  loi  n'exige  ni  l'enregistrement  (5)  ni  même  la  légalisation. 

L'acte  sous  seing  privé ,  lorsque  les  parties  jugent  convenable 
d'en  dresser  un,  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  du  double  origi- 
nal, puisqu'il  a  pour  unique  objet  de  conférer  au  mandataire  le 

tl)  CftH.  6  f«ÎTrler  1887.  Dov.,  1837,  1,  301.  Dali»,  n.  156  et  44«. 

(3)  Lot  du  26  ventôse  on  xi.  Ce  dernier  sodé  est  particaU^reauiit  employé  pour  les  proeôra- 
t  Ion»  spéciales. 

(3)  Loi  du  36  ventôse  an  xi>art.  13. 

(4  Caen,  10  août  1836.  Cass.  8  août  1847.  D.,  p.  47, 1, 800.  Cau.  •  Mrriar  1887.  Dot.,  t6.; 
Pall.,  ibid, 

(6)  Caas.  18  Janrlflr  1887.  DaU«,  t*  CaiMtioD,  n,  390.  Pal.,  1887,  9,  397. 
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pouvoir  d'agir. "--Peu,  importerait  que  ce  dernier  fût  intervenu  à  Pacte 
pour  stipuler  un  salaire  :  cette  circonstance  ne  saurait  changer  la 
nature  du  mandat,  ni  le  convertir,  de  contrat  unilatéral  imparfait , 
en  contrat  synallagmatique  (1):  Les  obligations  du  mandant  résulte- 
raient en  œ  cas  d'un  fait  postérieur  au  mandat. 

Le  mandat  peut  être  donné  verbalement;  ajoutons  même  par  gee^ 
tes;  car  les  gestes  sont  souvent  plus  expressifs  que  les  paroles  (2). 

Mais  comment  établir  la  preuve  que  le  mandat  a  été  donné  veiiia- 
lement  ou  par  gestes?  Il  faut  nécessairement,  à  défaut  de  disposi- 
tions spéciales,  appliquer  les  règles  tracées  au  titre  des  contrats  ou 
des  obligations  conventionnelles,  ainsi  que  le  déclare  formellement 
l'art.  1985. 

En  conséquence,  nous  distinguerons:  entre  le  mandant  et  le  man- 
dataire ,  la  preuve  du  mandat  peut  être  établie  par  témoins,  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
qui  n'excède  pas  iSO  fr.:  au  delà  de  cette  somme,  il  faut  un  com- 
mencement de  preuve;  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  un  des  cas 
exceptionnels  prévus  par  l'art.  1348  (3).— En  matière  commerciale, 
on  peut  faire  entendre  des  témoins  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit;  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  au  -  dessus  de 
iÔO  fr.  (4).      ■ 

A  défaut  d'écrit,  il  ne  reste  aux  parties  d'ailtre  ressource  que  la 
délation  du  serment  ou  l'interrogatoire  surfaits  et  articles  (  1360 
G.  civ.,  324Pr.j. 

L'art.  1985  ne  parle  que  du  mandat  exprès  donné  soitpar  un  acte, 
soit  verbalement  :  s'ensuit-il  que  les  mandats  tcuntes  soient  exclus  de 
nos  lois?  en  d'autres  termes^  que  le  mandat  ne  puisse  résulter  de 
faits,  circonstances  et  agisements?  Les  Romains  n'hésitaient  pas  à 
donner  au  mandat  tacite  la  même  force  qu'au  mandat  exprès  (&);  Tous 
nos  anciens  auteurs  admettaient  cette  doctrine  (6);  QuUi  tn/«rest,  di- 
sait Fa vre,  an  verbis  an  facto,  voluntatem  tuam  déclarasses^  atU  ver- 
biSf  aut  re:  mandatum  conirahitur.  a  Toutes  les  fois  que  je  fais,  dit 
Pothier  (traitéjdu  mandat,  n.  29),  au  vuetsude  quelqu'un,  quelqu'une 
de  ses  affaires,  il  est  censé,  par  cela  seul,  intervenir  un  contrat  de 
mandat  par  lequel  il  me  charge  de  cette  affaire  :  cela  est  conforme 
à  cette  règle  de  droit  :  Semper  qui  non  prohibet  cUiqttem  pro  se  in- 

{l)  Dur.,  t.  18,  n.  216.  Troplong,  10«  et  to«t.  Troplong,  n.  108. 

(2l  Casi.  98  nan  1831.  Dali.,  d.  Ilt7. 

<8)  Troploog.D.  14S.  Douai,  18  et  26  jaiUet  1848.  DtlI.,  D.  161.  CaM.  S9  mal  189?.  DaU., 
a.  168.  Poitiers,  22  Juillet  I8A1.  D.,  p.  52,  290 .—  Jngé  qu'une  proenraion  en  blanc  peut  être 
consldéréfi  comme  un  commencement  de  preHve  par  écrit  de  l'exiateBoa  du  mandat.  Caw. 
Aaofttl885.  P«11..  162. 

14)  Troplong,  n    142.  Ca»8.,  10  septembre  1848.  D.  p.  49   122.  Pal.,  1849, 1,  68. 

16)  L.  G.  Il  18  et  68»  ff  mandati,  L.  60,  ff  de  Régul.  Jur.,  L.  16,  ff  ad  fin,  mand.,  L.  68,  ff 
de  rejvdicalâ* 

[S]  Favro,  Cod.,  L.  4,  t.  26.  Def.  6.PotIiler,n.  29.  Iferlia,  Qoeit.,  t*  Oqnp>»<oqi»tf> 
S  1".  p.  466. 
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tetvenire^inandare crediiur.»—A\hsiy  lorsqu'une  personne  laissait 
commenoer  et  poursuivre  par  une  autre,  un  acte  qu!  la  concernait, 
et  que,  pouvant  s'y  opposer,  elle  gardait  le  silence,  un  mandat  ta- 
cite se  formait,  (i)  . 

Que  doit-on  décider  sous  l'empire  du  Code?  Plusieurs  auteurs 
enseignent,  que  les  art.  i  985  et  1372  abrogent  les  règles  de  notre  an- 
cienne jurisprudence  sur  ce  \mui  :  dans  sa  disposition  finale,  dit 
Tonllier  (t.  il,  n.  25  et  26),  l'art.  1985  porte  bien  que  racceplatioo 
peut  être  tacite;  mais  le  premier  alinéa  garde  le  silence  k  cet  égard 
en  ce  qui  touche  la  procuration;  donc,  le  législateur  n'entend  ad- 
mettre que  des  manifestations  expresses. — D'uii  autre  côté,  le  man- 
dat tacite  est  réduit,  par  l'art.  1372,  au  quasi-contrat  de  gestion 
d'affaires  (2)  : 

La  jurisprudence  proscrit  avec  raison  ce  système  :  on  ne  trouve, 
sous  l'empire  du  Gode,  aucune  raison  pour  s'écarter  des  règles  an- 
ciennes ;  loin  de  le,  une  foule  de  textes  démontrent  que  le  nouveau 
législateur  voit  avec  faveur  les  mandats  qui  se  forment  tacite- 
ment (d)  : 

Ainsi,  tout  le  monde  reconnaît  que  la  remise  de  la  grosse  d'un  titre 
exécutoire ,  entre  les  mains  d'un  huissier ,  implique  virtuellement 
le  pouvoir  d'exercer  des-  poursuites  et  de  recevoir  payement  [i)  ; 
—que  la  remise  d'une  assignation  à  avoué,  donne  qualité  à  ce  der- 
nier pour  se  constituer  (5);— que  la  femme  est  investie  des  pouvoirs 
du  mari  pour  acheter  les  provisions  du  ménage,  et  même ,  en  cer- 
tains cas,  pour  faire  des  actes  relatifs  au  commerce  de  son  mari  (6). 
—Que  lescleros  sont  mandataires  tacites  de  l'officier  ministériel  chez 
lequel  ils  travaillent  (7);  —  que  l'usufruitier  a  mandat  tacite  de  faire 
tous  actes  nécessaires  pour  conserver  la  chose  (8)  ;  — que  le  négociant 
est  lié  par  les  engagements  de  son  commis  (9);  —  que  celui  des 
époux  qui  administre  les  biens  personnels  de  l'autre,  est  censé  agir  en 
vertu  d^une  procuration  tacite  (10). 

(1)  Cru.  3  novembre  1818. 

(3)  Cette  opinion  est  p«rtagëe  par  ProQd*boii>  Ustif.*  t.  9,  n.  1327,  et  par  Dur.,  t.  18» 
n.  218.  Tonteloic  ce  dernier  auteur  reconnaît  qae  le  mandat  taelte«  quoique  atxill  eu  généra 
existe  dans  beancoup  de  caa  par  la  force  deicboees. 

(8)  Troplon^,  n.  121  et  »uly.  Delr.,  t.  8,  p.  288,  notée.  Zach.,  t*  8,  {  411.  CaFS.  24  mars 
1880  et  28  mare  1881. 

(4)  Tonlier,  t>  7.  n.  21.  Dur.,  1. 18,  n.  223,  t.  12,  n.  48*  Oaee.  8  aoftt  1840.  Dall.^  T*Dé- 
•aven,  n.  33.  Ca»^.  9  mars  1887.  I>ev.«  1887,  h  801.  Pal.,  1887,1, 180. 

(6)  Delv.,  t.  8,  p.  238.  n.  8.  Dur  ,  t.  18  n.  281.  Troplong,  n.  18ft. 

(8)  Dur.,  1. 18,  n.  219.  Favard.  ▼•  Mandat,  {  l".  Pardeseoue,  1. 1".  n.  86.  Troplong,  n.  119 
et  187.  Touiller,  t.  12.  n.  261.  BonrgM,  24  brumaiiv  an  ix.  Angers.  27  février  1819.  Csss. 
28  Janvier  1821,  2  avril  1822t  1*'  mars  1898.  Douai,  21  novembre  1849.  D.,  p.  80,  fti  818. 
Ca»s..  28 décembre  1846.  Pal.,  1847, 1,  872. 

\7\  BoUand,  Bép.,  v«  elercn.  18  et  14.  Tropkmg,  n.  188.  Case.  2  déeeiutore  1824. 

(8)  Troplong,  a.  136.  Preodlion,  Usnf.,  t.  l*'^  n»  88 < 

(9]  RoUaud,  T* Oéres.  Troplong,  n^  18».  Caas;24  prairial  an  xii  10 iaurier  1611 1 18  déesn- 
tau  1818;  2  déeembre  1834;  4  févrMr  1884.  DalL,  n.  177.  Nimee,  29  mars  1182,,  p. if,  2»  188, 

(10)  Dur.»  n.  219.  Bourges,  34  bniinalra«niz.BnaLeilae,12  vestOse  anxti.Mâieleadwaiitl" 
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L'argument  à  contrario  tiré  parTouUierydudeuxième  atiaéa  de  Far- 
ticlc  1985^ /approché  du  premier»  n'aurait  d'autoritéi  que  si  le  sys- 
tème général  du  Code  était  défavorable  au  consentement  tacite:  or, 
loin  de  là,  une  foule  de  textes  démontrent»  que  Ton  doit  rechercher 
uniquement,  quand  il  s*agit  d'un  contrat»  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord» sans  s'inquiéter  des  formes  qu'elles  ont  employées  pour  ma- 
nifester leur  volonté.  —  Toyes  par  exemple  les  articles  1738  et 
i759,  sur  la  tacite  reconduction;  Tart.  ^1078  sur  les  biens  para- 
pbernaux;  l'art.  1922  sur  le  dépôt;  enfin ^  l'art.  1998  sur  la  ratifi- 
cation des  actes  faits  par  le  mandataire  au  delà  des  termes  de  son 
mandat:  évidemment»  ces  dispositions  se  rattadient  au  premier 
alinéa  de  l'art.  1985;  elles  démontrent  que  ce  texte  n'est  pas  limitatif 
mais  énonciatif. — ^Voyez  enfin  les  articles  ISôO  »  1862  et  1864»  sur 
les  sociétés,  et  2014  sur  le  cautionnement. 

Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  le  mot  verbalement^  qui 
se  trouve  dans  Tart.  1985:  ce  mot  est  employé  par  opposition  à 
ceux-ci  :  par  écrit  ;  pour  exprimer  que  le  mandat  peut  être  donné 
sans  écrite  et  nullement  en  vue  de  prescrire  des  paroles  sacramenr 
telles. 

Mais  alors»  comment  expliquer  la  distinction  faite  sous  ce  rapport 
par  l'art.  1985»  entre  la  procuration  et  l'acceptation?  Cette  distinc- 
tion est  le  résultat  d'un  amendement  proposé  par  le  trjbunat:le 
projet  ne  reconnaissait  que  des  procurations  écrites  (  Fenet»  t.  14» 
p.  568  ).  Le  tribunat  fit  observer  »  que  le  mandat  pouvait  avoir  pour 
objet  une  valeur  au-dessous  de  150  fr.  et  que  dans  ce  cas»  comme 
pour  toutes  les  autres  conventions,  la  preuve  testimoniale  devait 
être  admise]:  il  proposa  en  conséquence  d'ajouter  au  premier  alinéa» 
ces  mots  :  Dans  tous  les  cas  la  preuve  testimoniale  du  mandai  ne 
sera  reçue  que  conformément  à  la  loi  relative  aux  contrats  ou  obli" 
gâtions  conventionnelles  en  général, 

A  la  suite  de  ces  observations»  on  inséra  dans  l'art.  4985»  que  le 
mandat  pourrait  aussi  être  donné  verbalement  et  que  la  preuve 
testimoniale  serait  recevable;  mais  on  oublia  de  mentionner  le 
mandat  tacite.  — Quoi  qu'il  en  soit^  il  nous  parait  évident  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  se  référer  aux  règles  générales  établies  sur  les 
obligations:  Or»  il  est  de  principe  que  les  contrats  consensuels  peuvent 
résulter  de  tous  actes  (  et  par  conséquent  d'un  mandat  )»  propres  à 

quM  ne  sont  pas  let  mandatairM  taoltei  de  lonn  m&ltrea,  pour  lebeler.à  crédit  iMtAjeta  né- 
eeasalros  aux  beMint  dn  ménage  t  ainsi,  le  maître  qnl  a  remis  H  sod  domeaUqne  Vargeot  Déoei- 
saire  poar  acheter  les  prorlsiens  da  ménage,  n'est  pas  responsable  ris-k-Tis  des  fonmtsseon, 
,  qai  ontliné  ces  prorisions  à  crédit:  trop  d*al«s  seraient  résultés  de  la  Jarispmdeoea  «on- 
tralrs  :  Dur.,  n.  318  et  snlr.  t.  18.  Hep.,  ▼•  Vol»  seot.  S.  {  8.  Troplong,ii.  608.  Legra- 
Terend,  t.  3,  p.  186.  Fanstin-Hélle  et  CbaoTeau,  t.  7,  p.  88.  Casa.,  88  Ja&Tier  1818.  Firls« 
18  septembre  1828.  88  arrll  1838,  De?.,  1838,  2, '318.  Pal.,  1840,  8,  87.  Dali.,  n.  170.  — 
Les  antonrs  sont  naanimes  snr  ce  point }  tons  reconnaissent  qae  ledooestiiiue  a  malrilat  d*aohe. 
ter  ponr  son  maître,  mais  que  ce  mandat  n'a  de  Talenr  qoe  peur  aelMlcr  m  oomptsnt.  Itella, 
Bép-t  ▼«  Toi,  sect.  8«  S  8«  Troploog,  n.  18i.  Dnr.i  n.  820. 
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manifester  la  volonté  :  Pour  déroger  à  celte  règle ,  il  faudrait  une 
exception  formelle.  — Le  passage  suivant  du  discours  de  M.  Berlier 
Délaisse  aucun  doute  à  cet  égard  sur  la  pensée  du  législateur:  «<  Le 
contrat  de  mandat,  comme  tous  los  autres  œnlrats,  repose  essen- 
tiellement sur  la  volonté  réciproquement  manifestée  des  parties  qui 
le  forment  (1).  » 

Au  surplus,  nous  trouvons  dans  les  textes  mômes,  la  preuve  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  s*écarter  de  ce  principe  :  en  efifet,  dès 
le  moment  où  Ton  décide  que  l'acceptation  peut  être  tacite,  il  estlo- 
gique  d'appliquer  la  règle  à  la  procuration  ;  car,  on  ne  voit  pas 
sur  quelle  base  reposerait  la  différence. — Il  y  a  plus  :  l'art.  1998  ac^ 
corde,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  à  la  ratifîcation  tacite,  la  même 
autorité  qu'à  la  ratification  expresse,  et  l'on  voudrait  que  les  faits 
d'où  résulte  le  consentement,  fussent  dépourvus  d'efficacité,  lors- 
qu'ils sont  antérieurs  à  l'exécution  I  Cette  bizarrerie  serait  cho- 
quante. 

Reste  l'argument  tiré  do  l'art.  1372  :  Cet  arliclc  porte,  qu'il  y  a 
gestion  d'affaires  a  lors  même  que  le  propriétaire  a  connu  la  ges- 
tion :  j)  On  conclut  de  ce  texte,  que  la  loi  romaine  sur  les  mandats 
tacites  se  trouve  modifiée  :  C'est  là  une  grave  erreur,  dit  avec  rai- 
son Troplong,  car  :  o  une  foule  de  mandats  tacites  se  forment  par 
des  faits  autres  que  la  connaissance  et  la  souffrance.  » —  Voici  le  véri- 
table sens  de  cette  disposition  :  En  principe,  il  faut  toujours  consi- 
dérer la  gestion  dans  son  origine  pour  distinguer  son  caractère  : 
inilium  est  inspiciendum  (2).  Lorsque  le  maître  a  ignoré,  ou,  ce  qui 
revient  au  même^  lorsqu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait^  bien  qu'il  en  ait 
été  instruit,  il  y  a  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  Les  mots  de 
l'art.  1372  :  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'U 
l'ignore,  font  allusion  à  ces  deux  circonstances  :  Le  gérant  n'était  pas 
mandataire  ab  initio;  l'approbation  après  coup  n'a  pu  le  faire  con- 
sidérer comme  tel.  Dira-t-on,  en  se  prévalant  des  termes  de  l'art. 
1998 ,  que  la  ratification  équivaut  à  un  mandat  :  ratificatio  man- 
dato  ûomparatur  (3)?  Cette  maxime  suppose  que  la  ratification  est 
nécessaire  pour  décharger  la  personne  qui  a  fait  l'acte;  or ,  le  gérant 
n'a  pas  besoin  de  la  ratification  du  maître,  pour  garantir  son  recours, 
puisque  ce  recours  lui  est  assuré  par  l'article  1375.  —  Mais  lors- 
que le  maître  qui  a  connu  la  gestion  ab  initio^  a  pu  s'y  opposer,  il 
y  a  mandat:  semper  gui  nonprohibet  pro  se  intervenire ,  mandare 
creditur.  Telle  est  notre  hypothèse  (4):  elle  difière  essentiellement, 
comme  on  le  voit,  de  celle  de  l'art.  1372.  Il  nous  parait  donc 

(1)  Fflntt»  U  14,  p.  Mi. 
V2)  U  U*  ff  NtgoL  gif  t.,  Uh.  9  ad  «dicL 
(S)  Ulpiee,  L.  CO  ff  <<e  JUg,  Jur. 

(4)  Ulpitn,  L.  ««  80f  S  l**-  I<«  9-12,11  mandati,  1*.  1,  ff  neg.  g$»i*  CtaulM.  h*  %1tMg. 
geêt* 
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évideoty  que  le  mandat  tacite  a  élé  maintenu  par  le  Gode,  avec  tons 
les  effets  que  Ini  attribuait  l'ancien  droit  (1). 

Les  faits  qui  constituent  le  mandat  tacite  peuvent  varier  à  l'in- 
fini :  Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances. 

Nous  avons  admis  que  la  preuve  orale  d'un6  procuration  verbale 
doit  s*appuyer  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  valeur  qui  excède  i50  fr^  :  on  pourrait  prétendre  que 
cette  condition  n'est  pas  nécessaire  pour  établir  le  mandat  tacite: 
Ce  serait  méconnaître  la  pensée  du  législateur  :  Sans  aucun  doute, 
la  preuve  des  faits^  considérés  en  eux-mêmes,  peut  résulter  de  sim- 
ples témoignages  ;  mais  la  preuve  orale  que  raccomplissement  de 
ces  faits  a  été  le  résultat  d'un  mandat ,  n'est  recevable  au  delà 
de  150  fr* ,  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Il  faut,  par  conséquent,  se  garder  de  confondre  les 
faits  avec  les  inductions  que  l'on  peut  en  Urer  ;  auti^ement,  les  art.  1998 
et  i  353  seraient  inconciliables. — Au  résumé,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
résulter  de  l'exécution,  le  principe  d'une  action  au  profit  du  man- 
dant ou  du  mandataire,  on  distingue  :  si  le  mandat  est  avoué,  les 
faits  d'exécution  peuvent  ètri^  prouvés  par  témoins.  —  S'il  est  nié, 
la  preuve  orale,  n'est  pas  admise  au-delà  de  150  fr.  sans  commen- 
cement de  preuve  car  on  arriverait  ainsi  à  la  preuve  d'une  conven- 
tion par  unmoyen  quela  loi  n'admet  pas  (Troplong,  n.  146). 

La  distinction  que  nous  venons  d'éta|;^lir  entre  le  mandat  tacite  et 
la  gestion  d'affaires,  n'est  pas  seulement  théorique,  comme  le  pré- 
tend Touiller  elle  a  une  très-grande  importance  pratique»  car  l'ac- 
tion tnandadei  raclion  negoliorum  gestorum  produisent  des  résul- 
tats différents:  Ainsi,. le  mandataire  a  un  recours  contre  le  man- 
dant, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  sans  être  tenu  de  prou- 
ver qu'elles  ont  été  nécessaires  ou  utiles  (1999);  le  gérant  n'a  de 
recours  contre  le  maître,  qu'à  charge  d'établir  l'un  ou  l'autre  fait 
(1375). — La  preuve  delà  gestion  d'affaires  peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  droit;  même  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  quelque  chiffre  que  s'élève  le  montant  de  sa  demande  ; 
la  forme  orale  d'un  mandat  soit  verbal,  soit  tacite,  n'est  recevable 
au  delà  de  150  fr.,  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  — En  cas  de  mort  du  mandant,  le  man- 
dat cesse;' le  mandataire  est  seulement  tenu  d'achever  l'affaire 
commencée;  encore  faut-il  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure  (1991): 
Le  gérant  doit  continuer  la  gestion  dans  tous  les  cas,  lors  même  quil 
n'y  aurait  pas  péril  en  la  demeure ,  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  du 

{!)  Troplong,  n.  114  t\  cuir.,  138  et  136.  Zacb..  1.8,$  411*  p.  128,  n.  S.  D«1t.,  p.  S38,  n«t^. 
Cou.  33  jantier  1813;  25  Janvier  1831;  2  aTriI1833;  2  déeeml»r«  1824;  20  arril  1893 ^ 
34  mars  1880;  38  mars  1881;  19  mara  1845;  Dev..  1845,  1,  362.  Anf^en,  13  août  1626.  Tou. 
lOQM,  80  nul  1829.  Paria,  13  sep^mbre  1828  ;  28  arril  1888.  Dèr.,  1888.  2,  318.  Da»..  18M. 
1, 128  ;  Oan.  10  Juin  1841  êl  20  joUi  1848.  Dftll.,  n.  189;  23  MAC  1942.  D«^.,  1M8,  1,  tST. 
fal.,  1848,  2,  127. 
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mettre  puissent  prendre  la  direction  de  l'affaire  (1373].<-^Le  manda- 
taire a  une  action  solidaire  contre  les  mandants  qui  Tont  constitué 
parle  même  acte,  pour  une  affaire  commune:  le  gérant  ne  jouit  pas 
du  même  avantage. 

Passons  maintenante  l'acceptation  du  mandat  : 

<r  Le  contrat  de  mandat,  porte  le  deuxième  alinéa  de  l'art:  1984, 
ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.*  » 

Le  mandataire  peut  accepter  $o\i  exprêS3émmt^  soit  tacitement: 

Expressément ,  soit  dans  Tacte  qui  contient  les  pouvoirs ,  soit 
dans  un  acte  séparé  :-^  Au  premier  cas,  les  obligations  respectives 
qui  naissent  du  mandat  se  forment  immédiatement; — au  deuxième 
cas,  le  mandataire  n'est  lié  qu'au  moment  où  il  a  accepté  le  man- 
dat. —  Quant  au  mandant,  il  est  lié  à  partir  de  cette  acceptation, 
quoiqu'il  n'en  ait  pa$  eu  connaissance  ;par  conséquent ,'  il  se  trouve 
soumis,  pour  le  remboursement  des  dépenses  faites  par  le  manda- 
taire, à  l'action  mandati  c(mtrafiay  lors  même  qu'il  aurait  révoqué 
le  mandat  dans  l'intervalle:  En  effet,  en  agissant  avec  promptitude, 
le  mandataire  a  satisfait  aux  devoirs  qu'il  s'est  imposés;  loin  d'être 
fondé  à  se  plaindre,  le  mandant  doit  se  féliciter  d'avoir  donné  sa 
confiance  à  un  homme  actif,  intelligent  et  dévoué. 

Le  mandataire  conserve  ses  ponvoirs  tant  qu'ils  ne  sont  pas  ré- 
voqués; ou  mieux,  tant  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  révoca- 
tion :  A  partir  de  ce  moment,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  ne  peut 
plus  être  que  gérant  d'afiaires. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  Tacoeptation  ex- 
presse: quand  elle  résulte  d'une  lettre  missive,  le  contint  est  censé 
conclu  au  lieu  du  domicile  du  mandataire  ;  dès  lors,  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  les  parties,  sur  l'exécution  du 
mandat,  doivent  être  portées  au  tribunal  de  ce  lieu  (i). 

L'acceptation  tacite  résulte  des  circonstances;  il  appartient  aux 
tribunaux  de  les  apprécier  :  Le  deuxième  alinéa  de  notre  article, 
énonce  entre  autre  faits,  le  cas  d'exécution  du  mandat. 

L'exécution  partielle  produirait  le  même  effet  que  l'exécution 
totale,  puisqu'elle  démontrerait  la  volonté  du  mandataire. 

Peut-on  induire  l'acceptation,  de  ce  fait^  que  le  mandataire  a  en- 
tre ses  mains  l'acte  qui  constate  le  pouvoir  ?  L'afGrmative  nous  pa- 
rait hors  de  doute,  lorsque  cet  acte  a  été  remis  par  le  mandant 
lui-même,  au  mandataire  qui  l'a  reçu  sans  faire  d'observation: 
mais  s'il  a  été  envoyé  par  la  poste  ou  autrement,  le  juge  prononce 
eu  égard  aux  circonstances  :  la  restitution  peut  être  le  résultat  de 
l'oubli,  d'une  négligence,  ou  du  désir  que  pouvait  avoir  la  pei-sonne, 
de  s*éclairer  sur  certains  faits,  avant  de  prendre  une  détermina- 
tion (2). 

il)  Otm.  aiHUUtl  U19. 

(3)  Potliier,  n.  S8.  Troplong»  n.  149  et  soir.  Dur.,  n.  994. 
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Bien  moins  enoore  doit-on  induire  racoeptation,  de  oeite  seaie  cir 
constanoe  qu'une  personne  à  qui  l'on  n'a  pas  adressé  une  procuration 
en  forme,  mais  une  simple  lettre ,  s'est  bornée  à  ne  pas  rendre  (I). 
Exceptons  le  cas  où  cette  personne  ferait  profession  de  gérer  les 
affaires  d'autrui  :  Ainsi;  le  fait  par  un  avoué  ou  un  huissier,  à  qui 
Ton  a  transmis  des  pièces,  de  les  avoir  gardées ,  est  une  présomp- 
tion légale  d'acceptation.  Le  doute  ne  peut  même  s'élever,  lorsque 
FofGcier  ministériel  a  fait  en  son  étude  élection  de  domicile  pour  le 
mandant  (2).-^Ainsi9  le  commissionnaire  aux  assurances  à  qui  l'on 
a  écrit ,  par  ex.,  d'assurer  un  navire  sur  le  point  de  mettre  à 
la  voile,  est  présumé  vouloir  accepter,  lorsqu'il  ne  refuse  pas  immé- 
diatement :  l'acceptation  existe  alors  de  fait  ;  elle  suffit  pour  que  le 
contrat  devienne  parfait  (3). 

Les  personnes  auxquelles  un  mandat  est  transmis,  sont  te- 
nues ,  en  certains  cas  urgents ,  do  prendre  des  mesures  conserva- 
toires pour  le  mandant,  bien  qu'elles  n^entendent  pas  occuper  défini- 
tivement pour  lui. — Par  ex.',  je  remets  à  un  avoué,  la  veille  de  l'ex- 
piration du  délai  qui  m'est  accordé  pour  comparaître ,  copie  d'une 
assignation  que  j'ai  reçue ,  avec  pouvoir  d'occuper  pour  moi  :  cet 
avoué  devra  se  constituer,  sauf  ensuite  à  exiger  des  garanties  pour 
le  payement  des  frais  dont  il  fera  l'avance  :  le  tninisière  des  avoues 
est  forcé. ^->-J'en voie  des  marchandises  à  un  commissionnaire,  pour 
une  opération:  bien  qu'il  soit  dans  l'intention  de  ne  passe  diarger 
de  cette  affaire,  il  ne  doit  pas  nooins  veiller  sur  les  marchandises 
qu'il  a  reçues. 

La  preuve  testimoniale  est-elle  admise,  indépendamment  de  tout 
écrit  préalable,  pour  établir  l'acceptation  du  mandattBistinguons: 
l'envoi  de  la  procuration  est  établi,  ou  l'existence  du  mandat  est 
problématique  : 

Au  premier  cas,  Tacceptation  tacite  peut  résulter  d'une  preuve 
orale,  et  donner  lieu  à  l'action  mandaiisoïidirectafSo'ii  contrariai 
en  effet,  il  ne  s'agit  point  de  prouver  une  convention;  mais  l'exécu- 
tion d'une  convention  non  contestée. 

Au  deuxième  cas,  on  prétend  arriver  indirectement,  par  la  preuve 
de  l'exécution,  à  la  preuve  de  la  procuration  :  Or,  ce  dernier  fait  n* 
peut  être  établi  par  témoins  a\i  delà  de  150  fr.  sans  commencement 
de  preuve;  donc  on  n'est  point  recevable  à  prouver  l'exécution  par 
ce  moyen. 

Nous  avons  constamment  supposé,  qu'il  s'agit  de  prouver  le  con- 
trat de  mandat  :  le  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  est  soumis  a 
d'autres  règles  :  Les  faits  qui  le  constituent,  sont  indépendants  des 

(1)  Pardoasui,  n.  668,  t.  9. 

(S)  Pothler.  n.  33.  Troptong,  n.  U9  et  soir.  Dur. ,  n.  S2i.  Dal,  n.  1M>  . 

(8)  Pottiier,  n.  151.  Troptong,  n.  109/ 844.  Delu»rre«fi  Lopoiterlo,  t.  l^n.Metiu^ 
t.  8.  n.  87. 
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preuves  requises  en  matière  de  convention  :  ils  peuvent  être  éta- 
blis par  de  simples  témoignages^  sans  commencement  de  preuve  par 
écrite  bien  que  l'importance  du  litige  excède  i50fr. 

Après  avoir  déterminé  la  position  du  mandant  et  celle  du  man- 
dataire Tun  par  rapport  a  Tautre,  il  nous  reste  è  rechercher  si  les 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  mandataire  verbal  sont  assujettis,  comme 
ce  dernier^  à  produire  un  commencement  de  preuve  par  écrite  pour 
établir  directement^  par  témoins^  que  la  personne  avec  laquelle  ils 
ont  traité  était  mandataire  de  celle  qu'ils  actionnent. 

Ecartons  d'abord  .le  cas  où  le  mandataire  aurait  appropria  na^ 
mine  :  les  tiers,  cela  est  de  toute  évidence^  ne  pourraient  actionner 
le  mandant,  puisqu'ils  auraient  uniquement  considéré  la  personne 
avec  laquelle  ils  traitaient.  —  Mais  si  le  mandataire  a  contracté 
procuratorio  nomine,  pourquoi  refuser  aux  tiers  la  faculté  d'établir 
par  témoins,  directement,  que  ce  dernier  était  investi  de  pouvoirs 
suffisants  ?  Tous  les  jours,  un  commis  ou  un  clerc  traite  pour  son 
patron;  un  mari,  pour  sa  femme  ;  une  femme,  pour  son  mari  :— Re- 
fuser aux  tiers  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale ,  sans  com- 
mencement de  preuve,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  valeur  qui  ex- 
cède 150  fr.,  ce  serait  souvent  entraver  des  actes  commandés  par 
Turgence:  les  tiers  pourraient  prouver  par  témoins  l'existence  d'une 
société  ;  pourquoi  leur  refuser  cette  faculté  en  cas  de  mandat,  s'ils 
ont  été  de  bonne  foi  (1)? 

Nous  réservons,  bien  entendu,  le  recours  de  celui  au  nom  duquel 
l'affaire  a  été  conclue,  contre  celui  qui  s'est  dit  investi  d'un  mandai 
verbal. 

Nul  doute  que  l'acceptation  du  mandat  verbal  peut  résulter  de 
l'aveu  ou  du  serment  :  ce  sont  là  des  moyens  de  preuve,  communs 
à  toutes  les  conventions. 

Le  mandat  peut  être  donné  sous  une  condition;  pour  produire  ses 
eflets  à  partir  d'une  époquedéterminée,  où  jusque  un  certain  temps. 

Lorsque  le  mandat  n'est  limité  par  aucun  terme,  ni  soumis  à  au- 
cune condition,  la  procuration  vaut  in  perpetuum;  c'estrà-dire, 
jusqu'au  moment  où  elle  sera  révoquée. 

On  peut  nommer  pour  une  même  affaire  un  ou  plusieurs  manda- 
taires, soit  pour  gérer  conjointement  ;  soit  pour  gérer  l'un  au  défaut 
de  l'autre. 

•^  Noua  iTont  dit,  qu'une  procuration  aona  seing  prit é  suffit,  en  dehors  dea 
cas  pré  TUS  par  la  loi  :  mais  cette  règle  est-elle  absolue  ?  «^  Il  est  généralement 
admis  en  jurisprudence,  qu'un  mandat  authentique  est  nécessaire  pour  tous  les 
actes  soumis  à  la  condition  de  l'authenticité. —  Nous  trourons  en  fareurde  cette 

(Il  Troploog/B.  146.  Vùpis  oep.  Dali.»  s.  160.  C«t«ntear  n'adiMt  pM  que  Ton  palwe  éte- 
bUr  par  tteolju  aani  nommaiiownal  4«  prwTe,  quand  11  s'agit  d'une  Talaar  qui  aièède  160  Uf 
rexlatenea  da  nuodal  rv M. 
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docirtné  tin  argttHiéttt  pulftsàttl  diDS  11  Idi  dd  21  |Qih  184S,surteiMiia  notariés: 
L'art.  1  de  celte  loi  éoumère  les  actes  daas  lesquels  la  présente  réelle  du  oouire 
en  second  et  des  témoins  est  nécessaire,  et  déclare  soumises  k  la  même  formalité 
les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes. — On  peut  ajouter,  (}ue  dès  le  mo. 
ment  où  la  loi  exige  l*authen(icl(é  de  l'acte,  elle  déclare,  par  cela  inÀme,que  le  con- 
sentement des  parties  doit  être  constaté  authentlquement;qiie  soh  bat  Serait  ttatiqué 
si  la  procuration  pouvait  résulter  d'un  acte  privé  (f }:  «^Quol  qu'il  en  soit)  l'opi- 
nton  contraire  est  soutenue  par  la  doctrine:  on  dit,  qu'en  principe^  le  mandat  |ieut 
être  donné  soit  par  un  acte  public  soit  par  un  acte  sous  seing  pri?é;  que  le  légis* 
lateur  a  pris  soin  de  s'expliquer,  quand  H  a  voulu  déroger  à  cette  règle; que  les 
exceptions  ne  se  suppléent  pas,  surtout  quand  11  dult  en  résulter  une  bulllté  (ij. 

t996—  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

=  Le  mandat  prehd  sa  source  dans  les  rapports  d'amitié.  A 
Rome,  il  était  gratuit  par  essence  ;  néanmoins,  Ulpiennousâpprebd, 
que  le  mandant  pouvait,  sans  enlever  à  ce  contrat  son  caractère, 
donner  au  mandataire,  mais  seulement  après  coupy  un  témoignage 
de  sa  gratitude:  si  remunèrandi  gratii  honorifiiervenerit,  êrUman- 
daiiactio, — Papinicn  et  les  rescrits  impériaux  S'exprimaient  dans 
le  même  sens  (3). —  Lorsqu'un  salaire  avait  été  stijsulé  ab  initio^  le 
contrat  n'était  plus  qu'un  louage  d'ouvrage  :  tocatio  operàrUià. 

bans  le  système  au  Code,  la  gralilitë  n'est  pas  de  l'essenbe,  înais 
de  la  nature  du  mandat  :  Le  mandat,  porte  rart.  1986,  est  gratuit 
s'il  n'y  a  convenlion  contraire. — Peu  importe  donc  aujourd'hui,  que 
l'honoraire  ait  été  promis  ab  iniiio  ou  ex  post  facto:  «  Certaibes  af- 
faires, disait  M.  Bertaud  de  Greuille  dans  son  discours  devant  le 
Corps  législatif,  n'exigent-elles  pas  des  soins  si  prolongés  et  si  assi- 
dus, et  un  développement  de  moyens  tels,  qtie  ie  plus  désîntér^ 
ne  puisse  s'en  charger  sans  Wtfibution?  et  lorsque  l'afifetslion  est  en- 
core la  cause  première  et  déterminante  du  bon  office  qu'il  consent 
â  rendre,  voudrdit-bti  hùmilief  sa  personne,  dégrader  ses  services. 
en  les  rangeant  dans  la  classe  de  eëlix  qu'on  reçoit  des  mercenaire 
otl  d'autres  salariés  7  Non^  sans  doute  1  Le  dévoueineni,  leièiede 
Tamitié,  soiit  quelque  chose  d'inappréciable^  et  c'est  le  cœur,  etnoD 
l'argent,  qui  peut  acquitter  la  dette  de  la  rebonôaiâsanee.  » 

Il  n'existe^  en  efifet,  aucune  raison  pour  proscrire  une  pareille 
convention  :  elle  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurâ;  elle  est 
même  d'une  exacte  justice,  toutes  les  fois  que  le  mandataire  n'a  pas 
assez  de  fortune  pour  faire  le  sacrifice  de  son  temps  et  de  ses  soins: 
la  rétribution  est  moins  alors  un  salaire,  qu'une  indeoiDilépoor  un 
service  qui  n'a  pas  dé  prix  : 

(1)  Grenier,  Byp*,  1. 1-,  n.  68-  Dftll.»  n.  161.  Lyon,  29  décembre  1827.  Ca<t.  SI  loi"<* 
1880-,  19  arrU  1848;  9  iérrier  \Sfi4.  D.,  p.  64,  1,  49.  Casa.  12 dot.  18fi5.  D..  p.  66*  h*^^- 
Amleos,  9  avrU  1868«  D.,  p.  67»  2t  20. 

(2)  I»cr«U.  anr  Tart.  2127.  Del?.,  t.  8,  p.  168.  Troplong,  Brp;/t.  é,  il;  ilî\  WlAt» «•  !•*• 
Dur.,  t.  9,  B.  867.  Caas.  27  mal  1819^  6  juillet  1827.  CaeOf  N  jllM  1811; 

ta^L.  8>  7, 10  et  68  ff.  numdatù  L.  1.  C.  mandati. 
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Par  suite  de  oetie  modification,  un  grand  nombre  de  contrats  que 
Ton  considérait  en  droit  romain  comme  innommés,  sont  rangés  par  le 
Code  dans  la  classe  des  mandats  (4): 

Ainsi,  les  Romains  voyaient  des  contrats  innommée,  dans  les  es- 
pèces suivantes  :  si  vous  vous  chargez  de  recevoir  pour  moi  100  à 
.  Cartilage,  moi  je  recevrai  à  Rome  pareille  somme  de  votre  débiteur. 
— Dans  notre  droit,  de  semblables  conventions  constitueraient  des 
mandats. 

Comment  distinguer  le  louage  de  services  du  mandat  salarié? 
C*est  en  général,  ditTroplong,  par- la  nature  du  service  (Louagef 
t.  3,  n,  791  et  suiv.;  mandat^  n.  164  et  suiv.). — Nous  avons  réfuté 
cette  doctrine  {voy.  p.  147). 

La  distinction  entre  le  louage  de  services  et  le  mandat,  n'est  pas 
purement  théorique  :  elle  entraine  de  graves  conséquences  : 

Le  mandat  finit  par  le  dlcès  du  mandant;  le  louage  d*ouvrage 
oblige  les  contractants  et  leurs  héritiers.  —  Le  mandataire  peut  se 
désister,  sans  être  tenu  de  dommages-intéré(s,  pourvu  que  les  choses 
soient  entières  ;  dans  le  louage,  les  parties  sont  liées  pour  toute  la 
durée  du  contrat.  —  Les  mandants  sont  solidaires ,  quand  il  s'agit 
d'une  affaire  commune;  rien  de  pareil  n'a  lieu  dans  le  louage  d'indus- 
trie. —  Les  mandataires  n'ont  pas  de  privilège  pour  leurs  salaires; 
le  salaire  des  ouvriers  est  dans  la  plupart  des  cas  privilégiés  (âlOl, 
4';  2102,5";  2103,  4»). — Le  mandataire  représente  le  mandant; 
celui  qui  loue  son  industrie  ne  représente  pas  celui  qui  le  paye.*-  Le 
mandat  est  un  contrat  unilatéral;  le  louage  est  un  contrat  synallag* 
matique.  —  Le  mandant  peut  retirer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble  ;  le  locateur  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  anéantir  le  con- 
trat de  louage. 

Remarquons  ces  mots  qui  terminent  l'art.  1986  :  s'il  ri  y  a  con- 
vention contraire.-lh  expriment^quela  promesse  d'nonoraires,  faito 
en  termes  vagues  et  généraux^  ne  produirait  aucune  obligation. -«-Par 
ex.,  ditPothier,n*24(l):  «Si  le  mandat  portait:  Je  ne  manquerai 
pas  de  reconnaître  d*une  manière  conventible  le  service  que  vous  vou* 
lez  bien  me  rendre  ,  le  mandataire  n'aurait  pas  d'action. . . .  b  £n 
cela,  dit  le  jurisconsulte,  l'honoraire  diffère  du  loyer  :  lorsque  j'ai 
loué  les  services  d'une  personne,  la  promesse  que  je  fais  de  l'en  ré- 
compenser, quoique  conçue  en  termes  vagues,  est  valable  :  la  raison 
de  différence,  est  que  cette  rééompense,  étant  le  prix  de  services  ap- 
préciables, est  déterminable;  tandis  que  la  promesse  d'honoraires, 
faite  à  un  mandataire,  n'a  pour  objet  rien  de  déterminé  ni  de  déter- 
.  minable;  par  conséquent,  elle  est  nulle.  Le  mandat  conserve  son  ca« 
ractère  de  gratuité.  » 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  certaines  professions  pour  les- 

(1)  Vtytz  iQS  nombreux  ««nptei  rapportés  par  Troplongt  numdaC,  n.  169  ot  nilr* 
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quelles  un  usage  constant  équivaut  à  une  oDnventkm  sur  les  hooo- 
raireSy  telles  que  celles  de  notaire ,  d'avoué  ou  d'agent  de  change. 
Pour  que  le  mandat  conféré  fût  gratuit  en  pareil  cas,  il  Smidraît  noe 
stipulation  formelle  (1). 

—L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  de  l'avocat^  peul-H  les  répéter  contre  sa  par- 
tie? «^  L*avoué  a  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exécutiso 
de  son  mandat  (2). 

L'avoué  peut-Il  payer  au  delà  du  urif  ?  *^  A  la  vérité,  le  tarif  a  fixé  le  prix 
des  plaldoieries;  néanmoins,  comme  ce  prix  est  Inférieur  au  travail  que  les  affai- 
res peuvent  exiger ,  le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  circonstances  oêmes 
arrêts). 

1987  —  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires 
du  mandant. 

=  L'étendue  des  pouvoirs  du  mandaftiire,  est  entièrement  aban- 
donnée à  la  volonté  des  parties:  les  art.  1987  cl  1988  ne  conlieD- 
nent  que  des  règles  interprétatives. 

Le  mandat  est  spécial  ou  général  : 

Spécial  y  lorsqu'il  a  pour  objet  une  ou  j>lusieurs  affaires  indi- 
quées (3),  ou  lorsque  les  pouvoirs  donnés  au  mandataire  sont  li- 
mités à  certains  actes  déterminés;  par  ex.  :  je  donne  mandat  dé- 
changer ou  de  vendre  les  biens  que  j'ai  dans  tel  département  :  ce 
mandat  est  spécial.  —  Je  donne  mandat  de  suivre  les  procès  qui 
pourront  me  survenir:  ce  mandat  est  également  spécial;  car  il  est 
limité  aux  procès. 

Général^  lorsqu'il  comprend  toutes  les  affaires  du  mandant,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'il  confère  le  pouvoir  défaire^  au  nom  et  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  tous  les  actes  qui  sont  susceptibles  d'être  accomplis 
par  un  mandataire. 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots:  totttes  les  affaires  du  mandant,  qne 
le  mandat  cesserait  d'être  général,  et  deviendrait  spécial,  si  quel- 
ques affaires  avaient  été  retranchées  des  pouvoirs  du  mandataire: 
il  suffit,  pour  maintenir  ce  caractère  de  généralité,  que  le  mandataire 
ait  le  droit  de  faire  touis  les  acies  prévus  et  imprévus  qui  se  ratta- 
chent à  une  certaine  fonction  ou  à  un  certain  genre  d'affaires  :  omm 
indefinite  comwissœ.—?air  ex.  :  Je  vous  donne  mandat  pour  faircle 
commerce  à  ma  place  dans  telle  ville^  ou  pour  faire  tous  les  actes 

0)  Dur.,  n.  197.  Trcplonif,  n,  349.  Pari»,  24  jolllct  18Î9.  Bcaoes,  18  ettII  1815.  Cm».  « 
JnWet  1882.  DaU.  ,iï.  68.  Cum.  18  mars  1818  ;  20  «rrier  1832.  Ang«ri,  28  ma»  1838.  Dcr-. 
1888.  «,  m.  DaU..  ▼•  Notaire.  Casi.  «4  Jolltet  1832.  Der.,  1882,  1,  «21.  D*K.,  0.  «8.  Bw 
deanz,  28  Janvtor  1842.  Dalh^  t»  avoné,  n.  188. 

(2j  Ujoùgùt.  10  août  1BS9.  Grenoble,  30  Juillet  IS-;!.  BoargM,  28  ayril  1830.  Pm,  tm 
1828.  Rouen,  17  mal  1828.  Tonlouao,  11  mal  1881.  Dov.,  1882.  2,  681  ;  20  mari  1833.  Dcr., 
1888,9»  484.  MontpeUlor.  12  num  1882.  Dsr.,  1888,  2,128. 

(8)  Tfoplong,  n.  274,  Cafi.  20  déoembrc  1888.  P»l.,  1889,  l,  886.  Ca«n,  19  déeemlw  Iw- 
fri.,  1847.  h  «80, 


DU  MANDAT.  —  ART.  4987-1988.  577 

relatifs  aux  biens  que  j'ai  dans  tel  département  :  oe  mandat  est  gé- 
néral y  quoiqu'il  soit  restreint  à  une  affaire  ou  à  certains  biens  ; 
car  il  comprend  le  pouvoir  de  faire  indistinctement,  sans  limitation^ 
toutes  les  négodations  et  tous  les  actes  prévus  et  imprévus  que 
mes  intérêts  pourront  exiger. 

Pour  savoir  si  une  procuration  est  générale  ou  spéciale,  il  ne  faut 
doncpointooDsidérerla  quantité  plus  ou  moins  considérable  d'af- 
faires qu'elle  embrasse;  mais  rétendue  des  pouvoirs  conférés. 

Cette  distinction  est  importante  ;  car  en  certains  cas>  la  loi  exige 
un  mandat  spécial. 

1988  —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse 
que  les  actes  d'administration  (1).  (V 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer ,  ou  de  quelque 
autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

s  Lorsque  le  mandat  est  spécial ^  en  d'autres  termes,  lorsque  les 
actes  qu'il  s'agit  défaire  sont  spécifiés,  cette  détermination  devient 
la  mesure  des  pouvoirs  conférés  ;  ce  que  le  manda^iire  fait  au  delà, 
n'est  point  obligatoire  pour  le  mandant  :  rien  dj^plus  simple  et  de 
plus  facile  que  l'application  de  cette  règle. 

Ilest  bien  entendu,  que  le  pouvoir  conféré  pour  une  affaire  spéciale, 
donne  implicitement  qualité  pour  tout  ce  qui  dépend  de  cette  af- 
faire: ainsi,  le  mandataire  qui  a  reçu  le  pouvoir  de  passer  tous  baux 
k  loyer,  à  tel  prix,  clauses  et  conditions  qu'il  jugera  convenable,  peut, 
sans  excéder  son  mandat,  consentir  un  bail  qui  dépasse  neuf  an- 
nées (2);  —  ainsi,  le  pouvoir  de  se  concilier,  renferme  celui  de  tran- 
siger (3). 

Quelle  est  l'étendue  du  mandat  conçu  en  termes  généraux  7  Sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  quelques  anciens  docteurs  admet- 
taient la  distinction  suivante  :  la  procuration  est  omnium  bonarum 
simpliciter,  ou  omnium  bonorum  cum  libéra;  en  d'autres  ter- 
mes, elle  porte  simplement  que  le  mandataire  sera  chargé  de  toutes 
les  affaires  du  mandant^  ou  elle  lui  donne  l'entière  liberté  de  faire 
tout  ce  qu'il  jugera  convenable:  —  Au  premier  cas,  le  mandataire 
ne  pouvait  faire  que  des  actes  d'administration;  au  deuxième  cas,  il 
pouvait  aliéner,  sinon  à  titre  gratuit,  du  moinsh  litre  onéreux.  — 
D'autres  (et  Vinnius  notamment)  rejetaient  cette  distinction  : 
ils  restreignaient  le  mandat  général,  aux  actes  d'administration, 
sans  avoir  égard  aux  expressions  dont  le  mandant  s'était  servi.  — 
Pothier  (n^  144  et  suîv.)  admet  ce  dernier  système  :  les  auteurs 

« 

(1)  Ke  eonftmdoni  le  mandat  cmçu  en  Umua  généraux  arec  le  mandat  général] •^et  dernier 
peut  eomprendre  ^cialement  tentai  lea  affaim  dn  nuunianti  même  k  VtOtt  t^aliéner, 

(f  )  Parla,  37  nOTeiAbre  1881. 

(8)  Ptgaan»  1. 1»,  p.  48.  Donal,  18  mal  1888.  Koycf  etp.  Berriat  Satnt-Pils,  1. 1*^  p.  189. 
Carré»  t.  1%  p*  108. 
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du  Code  Foui  ooDflacré  s  L'art.  IWt  porté  c  qàèi  le  niaoâAl  gêné^l 
etiodéfiDÎ  n'embrasse  que  les  actes  d'adirlîmâlratfoD  :  »  «^  ainsi,  le 
mandataire  peut  passer  des  baux,  poarva  qtie  htt  terme  d'excëde 
pas9a&oées  (I)  ;  faire  les  eoDvenUoas  néeessanres  ptfàr  l'entrètren 
ou  rexploilatioQ  des  choses  dont  la  gesiieïi  fali  a  été  ooiiBéè;  in- 
teoter  les  aottons  posaessoires;  iaterromp^B  ode  prè5(^p%i(m;  pour* 
suivre  le  remboursenittit  des  créances  9  èm^nter  des  tomiùes 
modiques;  aliéner  les  réooltes,  ainsi  que  les  autres  choses  mobilières 
€foi,  par  leur  nature,  sont  destinées  à  être  vendues  (2)  ;  feire  dès 
saisies  mobilières  (3)  sur  les  débiteurs;  passer  les  mfirdtlés  avec  lès 
ouvriers  pour  la  réparation  des  biens  du  mandant;  acheter  les  ma- 
tériàbi  nécessaires;  recevoir  ce  qui  est  d&  au  mandant;  donner 
bonnes  et  valables  quittances  (i);  rehouveler  des  inscriptions  ;  pas- 
ser xhtB  ncidvel  (5)  :  Ett  an  liïot,  le  mandat  général  comprend 
tout  ce  qui  a  rapport  à  Pentretien  et  à  l'aifiéliorsitidn  des  biens 
du  mandant  (Pothier,  n^  149);  —  mais  il  ne  confère  pas  le  pou- 
voli*  A'àccepier  ou  de  répudier  une  succession  (6);  de  provoquer  un 
partage;  d'mtenter  une  action  immobilière  (7);  d'emprunter,  d*by* 
pothéquèr,  ou  de  vendre  les  choses  qui  n'ont  pas  cette  destination; 
de  faire  remise  d'Un  droit  hypothécaire  (8);  de  pratiquer  des  saisies 
réelles;  de  transiger,  de  compromettre,  de  renoncer  à  une  prescrip- 
tion ac(jtiise  ;  d'interjeter  appel;  de  se  pourvoir  en  cassation;  d'ao* 
qUtèsce^  à  tiri  jugement  (9)  :  la  loi  ne  suppose  pas  facilement  aa 
iriâiidaht)  j'intènllon  d'étendre  jusque-là  le  témoignage  de  sa  oon- 
Rïitioe  (ài^g.  des  ùtL  464  et  465)  :  Elle  exige>  pour  ces  sortes  d'actes, 
h  i^àfisdû  de  teùr  importance^  un  mandat  spécial;  ce  qu'il  ne  faut  pas 
eôfiéndrè  ëti  ce  sens,  nous  le  répétons,  que  le  mandataire  soit  tenu 
de  représenter  une  procuration  séparée  pour  chaque  acte  qu'il 
s'il^it  dé  passer  ;  maïs  en  ce  sens,  que  le  pouvoir  dont  il  est  porteur 
doit  fui  dotîriéf  qualité  pour  faire  totis  les  actes  de  la  nature  de  celui 
d6tit}Ié'agit(iO). 
NoDobsCâht  les  tei^mcs  de  notre  article,  il  n'est  pas  douteux  que  le 

(1j  Ari(.  des  «rt.  B95,  1499, 1718.  Pofhler/  n.  1^8.  Ddr.,  t.  8,  p.  470.  Morllat  Mf,,  v* 
PfWiiriaioii.  Dvr.,  t.  18,  n.  229.  TfOpIottg,  n.  279.  Cats.  8  «6ût  1891. 

(Si  Dnr.,  t.  18»  n.  229.  Zach.,  p.  198.  Brazelles,  91  déoaabre  1809. 

(8)  PotJiier»  n.  151.  Dur.»  n.  229  et  280.  Troplong,  ii*291  et  inlr.  Brozell^,  94  j«QM 
1918. 

(4)  Paris,  21  avril  I80e.  Bônrgee,  I9âiceinlire  1821.  Bordeaux.  22  janvier  1827.  Paui  17 
mars  1829.  Bordeaux.  21  diiccmbre  1882.  Der.,  1838,  9,  208.  Casi.  19  Carrier  1884.  Derr. 
1884,  1.  848.  Dnual,  18  mal  1838.  Der.,  1888^  2»  480. 

(8)  Bmiri^es,  ^2  février  1841.  Dal!.,  n.  80. 

(8)  La  coar  d'Alx  a  )Qgd,  le  19  avrD  1889  (Dalf.,  Cent,  de  Ifar.,  d.  2157),  que  la  renoneSa- 
tlon  hcotnmuuanté  est  valablemeot  fuite  en  rerta  d'une procnratioa  générale;  iQ4ia  eette  dé- 
elsloR  ne  peut  ftxer  iaJurUpradence. 

(7)  Dur.,  1. 18.  n.  229.  Trapioog,  m.  991  eCasft. 

(8i  Porbler,  n.  151.  Troplong.  u.  290.  Dur.,  t.  18,  n.  2S9et  280. 

(9)  Troplong*  n.  995  et  298.  Rennot,  Sftarrll  itli.  BrAidUei,  95  mars  1817. 

(10  Potbier,  n.  181.  Merlin,  t*  Procuration,  {  2.  Troploog,  n.  978.  Caee.  98  ttvrier  lll8 
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lAèndataire  générai  pent  vendre  leà  ôlyjéCs  àlujètô  M  éMpéHàsettièni 
oti  à  déprédation  ;  car  ces  actes  smit  eonlservatô^éâ  (ij. 

1989  —  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de.ee  qui 
est  porté  dans  son  mandat  :  h  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre. 

s=sLe  mandat  conçu  en  termes  généraux^  ne  donne  pouvoir  qii^ 
pour  lès  actes  d'administration  ;  par  la  même  raison,  le  mandat  spé* 
cial  ne  peut  être  étendu  à  des  actes  autres  qiie  ceux  pour  lesquels 
il  a  été  éontéré  :  on  doit  nécessairement  restreindre  ses  eÔets,  dans 
les  limites  qui  Jui  sont  assignées  par  la  loi  ou  par  le  mandant  : 

Ainsi,  Le  pouvoir  de  transiger^  ne  donne  pas  celui  de  compro- 
mettre ;  aut  vice  versa:  en  eâet,  la  transaction  et  le  compromis  dif- 
fèrent par  des  nuances  qu'il  importe  de  ne  jp^s  confondre  :  Dans 
le  premier  cas,  te  mandataire  a  la  faculté  de  terminer  lui-inéme  lé 
pi*ocès,  aux  conditions  qu'il  jugera  convenables  ;  dans  le  deuxiènie^ 
il  s'agit  de  soumettre  le  litige  à  un  jugement  d'arbitres:  or^  te 
mandant  peul  fort  bien  s'en  rapporter  au  jugement  du  mandataire, 
sans  vouloir  lui  conférer  le  droit  de  remettre  à  des  tiers  le  soiii  de 
prononcer  (2). 

Le  mandataire  est  répiité  negotiorûm  gésior ,  pour  lés  actes 
qu'il  a  faits  à  l'insu  du  mandanjL,  au  delà  des  termes  dé  ^n  mandai. 

Quid^  s'il  est  resté  en  deçà  dé  son  mandat  ;  c'est-à-dire^  si  l'exécu- 
tion n^a  été  que  partielle?  En  principe,  le  mandat  est  indivisible  ; 
l'accomplissement  partiel  équivaut  à  un  non-accomplissement  :  —  jë 
loiie  uiie  maison,  quand  j'ai  ordre  de  l'acheter  ;  je  la  donné  en 
échange,  quand  j'ai  pour  mission  de  la  vendre  :  iiion  mandat  né 
comportait  point  le  droit  dé  faire  ces  actes;  doBO  le  insadant  fa'èéiti 
pas  lié. 

Cette  règle,  admise  par  nos  anciens  auteurs^  parait  bien  rigou- 
reuse  au  premier  abord  :  Mais  si  l'on  considère,  qu'en  certains  cas, 
l'exécution  partielle  ne  peut  remplir  le  but  que  le  mandant  s'est 
proposé,  notamment^  en  matière  commerciale;  que  ce  dernier  peut 
même  avoir  éprouvé  un  préjudice  gravé,  par  suite  de  là  n^ligénce 
DÛ  de  Timpéritie  de  S6n  mandataire,  dii  recohnafiqn'ëtfôëi^tfbudée 
en  équité. 

Au  surplus,  en  pareille  m^itière^  les  tribunaux  pronontent  eu 
égard  aux  circonstances  :  ils  déclareraient,  sans  nul  doute,  les  actes 
faits  par  le  mandataire,  obligatoires  potil"  le  iriandant,  ai  TeHéctiticto 
partielle  ne  causait  à  ce  dernier  aucun  préjudice  (3). 

MOas  placerons  sur  la  même  ligne  que  Pexéccrtloa  partielle,'  Pexè- 

• 

i/D  kH'  4^  ikkAM  m,  nu  et  M».  -  Parte,  97  nknmtBm  1811. 
(9jC«m.    13  Juin  18S9.  Parti,  98  jaln  Itn.  D.  p.  M,  3<  78i  tâài,   91  Itftllèl  iM.  tu 
p.li7l,  tHi 
(•)  TrofMMr^il:  M.  Hooi^llllirt  Ifjénifl  1898;  8  érrf»  1881.  iMt.;  &•  Mi 
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cation  insoffisaote  et  le  défaut  d'exécution  dans  la  forme  ou  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  mandat  :  le  mandataire  devra  s'im- 
puter^ de  ne  pas  avoir  suivi  ponctuellement  les  ordres  qu'il  a  reçus. 

La  règle  que  nous  venons  d'exposer,  souffre  nécessairement  des 
exceptions  :  Il  peut  arriver  que  le  mandataire  ne  soit  pas  en  faute; 
par  ex.^  quHi  ait  été  empêché  d'exécuter  son  mandat  par  des  évé- 
nements de  force  majeure  :  les  tribunaux,  nous  le  répétons,  appré- 
cient les  circonstances  ;  ils  concilient  autant  que  possible  la  rigueur 
du  droit  avec  Téquité. 

Observons  en  terminant,  que  le  mandataire  ne  va  pas  au  delà  des 
termes  de  son  mandat,  lorsqu'il  fait  certains  actes  qui  y  sont  vir- 
tuellement compris  :  on  suppose  alors,  que  le  mandant  a  gardé  le 
silence  sur  ces  actes,  parce  qu'il  n'a  pas  cru  nécessaire  d'en  parler  : 
— ^Parex.,  le  pouvoir  de  vendre  comprend  celui  de  payer  les  frais;  le 
pouvoir  de  recevoir  une  somme,  comprend  celui  de  donner  quittance; 
le  pouvoir  de  faire  rentrer  le  paiement,  renferme  celui  d'exercer  des 
voies  de  contrainte  même  par  saisie  immobilière  (i]. 

Mais  le  pouvoir  de  vendre  un  immeuble ,  ne  confère  pas  celui  de 
l'hypothéquer  ;  car  l'hypothèque  et  la  vente  sont  des  actes  essentiel- 
lement distincts  (2);  Le  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer  ne 
confère  pas  celui  de  consentir  des  hypothèques  pour  dettes  anté- 
rieures à  la  procuration  ;  le  pouvoir  de  toucher  une  somme,  n'auto- 
rise pas  à  poursuivre  le  débiteur  (3).  Il  est  même  généralement 
admis  que  le  pouvoir  do  vendre  un  immeuble,  n'emporte  pas  celui 
de  toucher  le  prix  (4). 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier  les  termes 
du  mandat  :  Le  doute  s'interprète  contre  le  mandant. 

1990  — Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires  ;  mais  le  mandant  n'a  d'action 
contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  gé- 
nérales relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et  contre 
la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  auto- 
risation de  son  mari ,  que  d'après  les  règles  établies 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Époux, 

3=  La  loi  ne  parle  pas  des  personnes  capablesde  conférer  un  pian- 

(1)  Troplosg»  n.  819.  Paris,  SI  arril  1806.  Bordeaux,  23  Janvier  1837,  Boorges,  19  décembre 
1891.  Parla.  3S  mal  1881.  Gais.  15  plaviOse  an  xiii.  Bordeaux,  9  férifer  1839.  Parlii  17  in«i« 
1837.  Caas.  36  mara  1884. 

(i;  TottlU-r,  t.  7,  n.  38.  Dnr.»  n.  89,  1. 19 1  Troplong,  n.  830.  Cius.  18  aoveintae  1834. 
Bmiaa,  9  oorembre  1889.  Der.,  1840,  3, 80.  Dali.,  n.  115. 

(8)  Troplongi  n.  888  et  niv.  Tarin, 3  avril  1811.  Cusa.,  19  aepteœbra  1831 1 19  JanTttf  1806; 
8  BMtt  1811  ;  3  août  1835;  4  arrll  1887  ;  5  Jaillet  1837. 

(4)  Ppthler,  Obllg*,  n.  477.  Dur.,  t.  13»  n.  61-  Z^ch.,  S  413|  n.  8.  Caaa.  18  nOTMibre  183*> 
Emuni  9  nofembn  1889*  P«U,  1840,  1,  49.  Dev.,  1840,  2, 60-  fd^nu,  34  août  1888. 
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dai:  Elle  n'avait  rien  à  dire  sur  ce  point  ;  car  il  va  de  soi,  que  celui 
là  seul  qui  a  la  capacité  de  traiter  une  affaire^  peut  en  con&er  l'exé- 
cution à  un  autre  :  a  Le  pouvoir  donné  par  le  matfdat,  disait  le  tri- 
bun Tarrible,  est  nécessairement  circonscrit  dans  celui  qu'aurait  le 
commettant  lui-même,  s'il  traitait  ou  agissait  en  personne,  b 

Âinsi^  le  mandant  doit  être  capable  de  contracter;  — les  fem- 
mes mariées ,  les  mineurs  émancipés  et  les  prodigues  ne  peuvent 
constituer  de  mandataires  que  dans  la  limite  de  leur  capacité;  — 
Enfin,  poui  donner  le  pouvoir  de  vendre,  il  faut  avoir  la  capacité 
d'aliéner  (1). 

Hais  la  loi  permet  de  donner  à  une  personne  mandat  de  faire  des 
actes  qu'elle  n'aurait  pas  la  capacité  de  faire  pour  elle-même  •—  Au 
premier  abord ,  il  semble  paradoxal  que  l'on  puisse  prendre  pour 
mandataires  des  personnes  incapables;  néanmoins,  cette  règle  ne 
s'écarte  point  des  principes  généraux  du  droit  : 

En  effet,  il  faut  bien  distinguer  les  rapports  que  le  mandat  con- 
stitue entre  le  mandataire  et  la  personne  avec  laquelle  il  s'agit  de 
traiter,  de  ceux  quMl  établit  entre  le  mandant  et  le  mandataire. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  il  est  à  remarquer  que  le  manda- 
taire ne  traite  pas  de  ses  intérêts;  que  le  mandant  seul  se  trouve 
obligé,  lorsque  l'affaire  est  conforme  au  vœu  qu'il  a  exprimé  :  peu 
importe  dès  lors  au  tiers,  que  l'intermédiaire  n'ait  pas  la  capacité 
de  contracter  ;  il  lui  suffit  que  les  intentions  du  commettant  s'ac- 
cordent avec  les  siennes  et  qu'elles  soient  poqctuellement  exécu- 
tées :  Le  mandataire  n'est  qu'un  nudus  tninisier.  —Par  ex.  :  j'écris  à 
mon  fils,  âgé  de  17  ans,  d'aller  toucher  chez  un  banquier  une 
somme  de  1,000  fr.  qui  lui  sera  comptée  sur  le  vu  Je  ma  lettre  :  Je 
serai  censé  avoir  reçu  cette  somme  par  les  mains  de  mon  fils. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  des  rapports  du  mandant  avec  le  mandataire^ 
les  choses  changent  de  face  :  l'exécution  du  mandat  entraîne  à  sa 
suite  des  obligations  respectives  :  si  le  commettant  a  fixé  son  choix 
sur  une  personne  qui  était  incapable  de  s'engager,  il  doit  s'imputer 
sa  propre  imprudence  :  Aussi,  après  avoir  établi  que  la  femme  et 
le  mineur  émancipé,  peuvent  être  choisis  pour  mandataires,  la 
loi  déclare-t-elle,  que  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mineur 
émancipé,  à  raison  des  opérations  du  mandat,  que  d'après  les  règles 
générales  exposées  dans  les  art.  1124, 11^,  1126,  1305  et  suiv.  ; 
et  contre  les  femmes  mariées,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre 
du  Contrat  de  mariage. 

Il  résulte  des  observations  qui  précèdent,  que  le  mandant  se 
trouve  lié,  par  l'exécution  du  mandat,  tant  envers  le  mandataire 
incapable,  qu'envers  les  tiers  avec  lesquels  ce  dernier  a  contracté; 
tandis  que  l'incapable  peut  opposer  la  nullité  du  mandat  qu'on  lui  a 
conféré,  s'il  est  recherché,  soit  pour  inexécution  de3  obligations  qu'il 

(1)  Çayi.  18  frintin  m  Tx* 


9  icopitrj|ciéeg ,  soijt  eu  reddJMpp  de  copipte  ;  s^uf ,  J^  cpatcadu 
r  ^ciiop  (l,e  i^  rem  verso j  qui,  d?»s  tou«  le*  cdS,  appartient  au  wa}»- 
da^,  ètl>ciion  en  fjoffiof^ges-iptéréts,  ^  raison  4^  délits  m  4» 
qu^sidéUtç  'qap  |^  piao^ataire  incapable,  inais  dp/t  capa^:,  aurait 
commis?  dj^DS  $d  gi^^^oD  (41)8  jC.  p^.)* 

Notre  article  nie  p^rle  que  4<es  oaifieurs  émancipiez  :  Hais  w  con- 
lignons  poiff  t,  p^r  <?.rgument  à  contraria,  qu'un  mineur  /non  émancipé 
pu  uniol^rdit  pe  pui«$c fitre  yalabJernent  cfcoisî  ppurmaDdataiiiTe:  Le 
législateur  ne  s'est  piis  prQpo$jé  d-énumérer  leç  pereopne$  capaMes; 
son  but  unique,  a  été  de  déterminer  les  efiFets  de  ra.cqepjaliwi  d» 
fl[)aadat  conÇécé  ^  une  per^ime  qui  adaiims^re  $es  bi^ns,  sapsayoir 
ja  capacité  d'en  4i5posef  (1). 

Ohç«r\7jnç,  q^e  l^  fcn^me  mariée  n'est  paz  astreinte  h  se  iJ^onir 
ide  raujtorisatioa  4e  9PQ  map  ppur  acceptée  ua  mandat  :  A  <|tt<4  bon 
en  effet  celte  autorisation,  puisque  le  mandai  ne  peut  léser  en  rien 
^  H  25)  pi  ses  in té*-^ts  ^  pi  œinx  de  son  mari  : — Du  rest«,  le  mari  peut, 
ep  yertM  de  spp  aiitorité ,  j^*opposer  à  ce  qq^  la  |Eempa^  pxécule  le 
mandat  :  S'il  garde  le  sîlenoe,  il  esH  œosé  dopner  «op  copseQla- 
pient  (2)* 


CHAPITRE  IL 

DES   OBLIGATIONS   DU   MANDATAIRE. 

Le  m.andaiaîre  est  tenu  de  trois  obligations  principales;  il  doit  : 

I*  Accomplir  le  mandat  (4991)  ; 

2»  Apporter  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  gestion  de 
Taffaire  ou  des  affaires  dont  il  s'est  chargé  (1992  et  4er  et  1 137):  Par 
conséquent,  il  répond  de  son  dol  ou  de  sa  faute. 

Mais  la  responsab  lité  relative  aux  fautes,  doit  être  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à  celui 
qnd  reçoit  un  salaire  {1092). 

Le  mandataire  est  en  général  autorisé  à  charger  un  tiers  de  l'exé- 
ention  du  mandat. — Sa  responsabilité  s'étend  en  certains  cas,  à  cclaj 
qu'il  s'est  substitué  (1 994) . 

Plusieurs  mandataires  peuvent  être  constitués  pour  la  même 
opération  ;  mais  ils  ne  sont  point  pour  cela  solidairement  responsa- 
bles ;  sauf  toute  stipulation  contraire  (1995). 

3<»  Rendre  compte  de  sa  gestion  (1993)* 

Si  le  mandataire  se  trouve  reliquataire,  il  ne  doit  l'intérêt  de  qe 
refiquat  que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure.  —  Xais  s'U  a  em- 

a)  Diir.,  u.  219.  Tr9|pl0iigi  d*  t^9.  Zf/ùn,,  t.  3,  p.  184.  BtUiM»  tt  aoÉft  1819. 1^1..  Q.  M. 
Voy.  cep.  Merlin,  Btfp.,  y*  Mandat,  et  D9lT.,  t.  ^  ^  U9«  P«  0. 
'(S)]pcpoè^'detiiM>tlfti  pir  If.  Itirllêr.' 
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pli^é  (},e^  sqmpy^  à  fip^  juu^gie»  Tî^^téi^iH  ie$(  4A  ^  pamUr  de  œt  ott»- 

Leç  .dép^3e3  de  c^o^^rv^tion  qu*il  a  faitiies,  sont  garanties  par  an 
pr^vilég}ç(2102). 

II  coïf^peusfi  même  le  moDjlant  de  ses  déboui^  avec  les  sommes 
qu'il  doit  ^ n^aadant  (1291). — Qii^d.il  est  seulemeoA déUntisur  fh 
çojTf^  pertaijQÇy  en  sa  qualité  de  waBdatatre»  ta  compensation  ae 
peut  s'opérer  (131^3):  )Le  droit  deréjlention  est  la  seule  ^rantie  qui 
lui  ^t  accordée,  si  le  maadan^  se.  trouve  soumis  envers  lui  à  des 
<9^}igatjo^  ^  raison  de  ces  choses. 

Oi^  lui  recoooall^  généralement  œ  dernier  droit  quand  il  s*agit  d'un 
meuble  (2102);  ipais  dos  doutes  s'élèvent  à  Tégard  des  immeubles 
[Voy.  p.  ^90  qu,est.). 

1981  —  Le  mandataire  est  terni  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  de  mêm.e  d'achever  la  chpse  coram.eDcéP 
au  décès  ^u  man,daD^»  s'il  y  a  péril  en  la  denjeure. 

3=  Le  A9Podpt9ire  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  le  mandat  ; 
maisenacceptant^ll  s'obligea  terminer  enUièremeni  l'affaire  qu'on  lui 
a  cppQ^  :  &'ît  manque  à  ses  engagements,  même  par  négligenoe^  il 
pncoivt  i^  dommages-intérêts:  cùntractus  ab  initia  $uHi  voltmtatw, 
ppsifià  neeesHtaiis  (  l) . 

Toutefois,  ce  principe  doit  être  sainement  interprêté  :  si  le  man- 
dat^jure  s'api^rçoit  que  le  mandat  est  au-dessus  de  ses  foroes,  nul 
dout^  qu'il  pi9Ut  s'en  laire  décharger,  pourvu  que  les  choses  soient 
encore  entières  ;  o'est-à-dire,  pourvu  qne  le  mandant,  averti  en 
teoips  i^ile^^ait  pu  confier  ses  intérêts  à  une  autre  personne  :  le 
çi^dat^irje  r^Ad  un  stwioe;  il  serait  contraire  à  l'équité,  deToblig^ 
à  supporter  |#  pojdsdu  mandat,  s'il  peut  s'en  affrannbir  sans  causer 
de  donvnage  iNi  wafîdw^« 

Noys  irons  pli^^  loin  :  la  rentwciation  au  mandat  produirait  ses  ef- 
(Bts  .(quand  mêp^e  elte  serait  intempestive)  si  le  mandataire  se  trpn- 
vait,  par  queiqaepau^  grave,  telle  qu'une  mala<^te,  dans  ('imposai- 
bilité  de  p^é  vex^r  le  ^^landant,  ou  si  des  a&ires  personnelles  trôs-sé- 
rieu^es,  qu'il  ne  pourrait  négliger  sans  éprouver  un  préiudioe  grave, 
luji  ^t;9ient/9iirv:emci^  (Troplong,  n.  340  et  suiv.)  :  Les  tribunaux  sent 
appréciateurs  des  circonstances. 

Qu^  est  ^éte^^e  des*obligations  du  mandataire  9  I>i8tinguons  : 
jie  mandat  est  impératif  o^  il  est  faeuliatif  : 

Au  l*'^  casf  le  mandataire  doit  accomplir  tout  ce  qui  lui  est  pres- 
crit, sans  rien  faire  au  delà  ;  il  n*a  point  à  se  préoccuper  des  consé- 
quences. ^  J'ai  donné  mandat  de  toucher  jpi^e  certaine  pojpme , 

ri)  Pothltr,  B.  88.  OMt.  fS  Mftt  IMI.  DiU.,!!.  flO. 
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plos  les  intérêts  de  cette  somme  :  mon  mandataire  a  recule  capital 
sans  les  intérêts  et  s'est  dessaisi  du  Utre  sous  signature  privée  qui 
constatait  mon  droit,  ou  a  déchargé  purement  et  simplement  mon 
débiteur  :  je  pourrai  le  poursuivre  en  réparation  de  ce  dommage. 
— Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  faute  à 
m'imputer,  telle  que  l'obscurité  ou  l'ambiguité  des  termes  du  man- 
dat (1).  —  Vous  me  chargez  d'emprunter  ou  de  prêter  1,000  fr  ;  je 
dépasse  ce  chiffre  :  l'excédent  pourra  être  laissé  à  mon  compte. 

Au  â«  e<BS^  le  mandataire  doit  agir  en  homme  prudent  et  intelli- 
gent :  le  mandant  doit  se  soumettre  à  ce  qui  a  été  fait  pour  son  plas 
grand  intérêt. — Le  mandataire  est  affranchi  de  toute  responsabilité, 
si  on  ne  peut  lui  reprocher  ni  négligence  ni  imprudence  :  -  vous  m'a- 
vez chargé  d'acheter  100  pièces  de  vin  à  50  fr.  pour  un  approvision- 
nement que  vous  êtes  tenu  de  faire  sous  peine  de  dommages-intérêts 
considérables  ;  je  n'ai  pu  me  procurer  ce  vin  que  moyennant  60  fr.: 
vous  serez  tenu  de  payer  la  différence;  car  le  chiffre  de  50  fr.  n'était 
point  limitatif.  —  En  pareille  matière^  la  décision  à  rendre  varie 
nécessairement  suivant  les  faits  et  circonstances. 

II  est  bien  entendu,  qu'en  toute  hypothèse,  le  mandataire  doità 
l'exécution  du  mandat,  les  soins  d'un  bon  pèrede  famille;  c'esU- 
dire,  ceux  d'un  homme  prudent  et  intelligent. 

Bien  plus  :  si  les  circonstances  démontrent,  que  l'exécution  littérale 
du  mandat  ne  peut  avoir  lieu,  sans  qu'il  doive  en  résulter  un  dom- 
mage pour  le  mandant,  le  mandataire  se  constitue  en- faute  quand  il 
ne  s'abstient  pas  (2). 

L'inexécution  d'un  mandat  accepté,  donne  lieu  contre  le  manda- 
taire à  des  dommages-intérêts  :  mais  ne  perdons  pas  de  vue,  que  les 
dommages*intérêts,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  H49, 
sont  la  compensation  de  la  perte  éprouvée  et  du  gain  qu'on  a  man^ 
que  de  faire  :  Il  ne  suffit  donc  point,  pour  être  en  droit  d'en  exiger^ 
que  le  dommage  soit  éventuel  ou  même  imminent  :  la  loi  exige  ud 
préjudice  constaté  :  elle  ne  dit  pas  que  le  mandataire  est  soumis  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  du  mandat;  mais  qu'il 
répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  Vinexi' 
eution:  par  conséquent,  le  mandant  n'a  pas  d'action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  mandataire,  si  l'inexécution  ne  lui  a  causé  aucun 
préjudice.  Mandati  aetio  competit  quum  cœpit  interesse  ejus  qw 
numdavit;  eeterùm,  sinihil  inierest,  cessât  mandati  actiOf  eteatema 
competit  quatenûs  interest. 

Je  vous  ai  chargé  de  renouveler  une  inscription  hypothécaire  sur 
le  point  de  tomber  en  péremption  :  lors  même  que  vous  n'auries 
pas  opéré  ce  renouvellement,  je  ne  pourrais  agir  contre  vous,  si  des 

(1)  CaM.  10  pIuTltee  an  ziu.  Brnxellas,  l-  Juin  I8S0. 

(9)  Potbier,  n*  M.  ParU,  a  man  1811.  Caaa.  tl  mal  M».  Bordeaux,  If  àâtmOKê  l^l* 
Pirti,  10  noTwOm  1843;  98  min  1918,  Ml«,  a.  IH* 
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créanciers  antérieurs  avaient  absorbé  la  valeur  totale  de  Timmeu- 
ble  ;  puisqu'on  réalité,  jen'éprouverais  aucun  dommage  (Dur.,  t .  18, 
no  240). 

Des  événements  de  force  majeure  peuvent  entraver  ou  empêcher 
l'exécution  du  mandat;  le  mandntbire  doit  alors s*empresser  de  pré- 
venir le  mandant,  afin  de  se  prémunir  contre  toute  imputation  de 
négligence  (1). 

La  preuve  de  la  force  majeure  incombe^  comme  de  raison,  au  man- 
dataire  (2). 

Le  mandant  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  faciliter  Tao- 
coroplissement  du  mandat;  autrement,  il  affranchirait  le  manda- 
taire de  ses  obligations  :  mandavs  alieri  aliquid  fieri  y  ex  naturd 
mandatiyintelligUnr  obligatus  adpecuniam  providendam  necess»- 
riampro  impedimenta  mandati  (3). 

La  mort  du  mandant  est  une  des  causes  d'extinction  du  man- 
dat(2003)  :  néanmoins,  un  principe  d'équité  a  fait  admettre  que,  no- 
nobstant cet  événement,  le  mandataire  serait  tenu  d'achever  la 
chose  commencée  ; — comme  ce  n'est  pointlà  une  obligation  qui  naisse 
directement  du  mandat,  la  loi  borne  ce  devoir  au  cas  de  péril  en  la 
demeure  {voy.  art.  i373).  —  En  cas  de  contestation,  le  juge  pro- 
nonce eu  égard  aux  circonstance  sdu  fait  (Dur.,  n*  239  ;  Demante^ 
no  136). 

Remarquons  surtout^  que  le  mandataire  n'est  tenu  d'achever  l'af- 
faire oommencée  que  dans  le  cas  seulement  de  morl  liu  mandant  : 
Rien  de  pareil  ne  lui  est  imposé  quand  il  a  été  révoqué 

1992  —  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
Néanmoins,  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  ap- 
pliquée moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat 
est  gratuit,  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

:=  Le  mandataire  est  soumis  à  une  responsabilité  plus  rigoureuse 
que  le  dépositaire  :  eu  effet,  ce  dernier  ne  doit  que  de  la  fidélité  ;  le 
service  qu'il  rend  n'exige  pas  autre  chose  :  tandis  que  le  mandataire 
est  tènu^  non-seulement  de  son  dol  et  de  sa  faute  lourde;  mais  en- 
core des  suites  de  sa  négligence;  de  la  faute,  en  un  mot,  qui  con- 
siste dans  l'omission  des  soins  ordinaires  d'un  bon  père  de  famille  (4); 
de  celle  que  les  anciens  auteurs  qualifiaient  de  légère  :  La  respon- 
sabilité dont  il  est  tenu  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  faute  très-légère 
(Troplong,  n«  391). 

U)  TroploBg.  D.  tM.  Cut.  •  JoDlst  1807.  BtuiM,  tl  mait  UM.  Braxallen,  11  mil  laiS. 
(9)  TropluBfft  D.  872.  Alx,  A  août  18tS. 

(8)  L.  12,  1 3;  L.  M,  mandaii,  Troploojr,  878.  Bordeanx.  10  Mrrier  1848. D., p.  48,  4,  70. 
(4)  Le  fugnùmi  qttl  déb!ar«  le  mandatofre  retpooiable  doltf  1t  pels^  do  \^lliû»  oopitattr  |â 
Itatt  OB  U  n^igUfwct  f8*on  Inl  inpntt^  Cmi.  88  tuX  1888. 
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SoD  pea  d'habileté  ne  serait  pas  oDe  excuse  sufEsante  ;  car  en  f$ 
chargeant  du  mandat^  eo  se  faisant  fort  d'une  aptitude  qu'il  n'avait 
pas,  il  a  induit  en  erreur  le  mandant,  qui  aurait  pu  gérer  raffaire 
paplui-méme  ou  la  confier  à  un  autre  mandataire:  il  devait  cooisul- 
ter  ses  forces,  avant  d'accepter  :  cet  excès  de  présomption  est  |ime 
faute  dont  il  doit  supporter  les  conséquences  (Pothier,  n<»  48). 

Néanmoins,  tout  en  déclarant^  dans  son  i^  alinéa,  que  le  juge  doit 
user  d*uue  égaie  sévérité  contre  le  mandataire  salarié  ei  contre  le 
mandataire  gratuit,  lorsqu'on  leur  impute  des  actes  frauduleux  (f), 
la  bi  prend  soin  d'ajouter,  dans  le  2«  alinéa,  que  la  responsabilité  re- 
lative aux  fautes,  fussent-elles  graves,  doit  être  appliquée  p^tHf^ 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  r^ 
çoit  un  salaire  :  ainsi,  le  salaire  resserre  les  liens  du  mandataire  :  Sur 
ce  point,  les  tribunaux  prononcent  .eu  égard  aux  circonstances  (2). 
Notons  seuiennent,  qu*un,e  foi$  la  fa.ute  constatée,  ils  ne  peuvent, 
sous  prétexte  de  la  gratuité  4u  mandat;  décharger  le  mandalaire  de 
tous  dommages-intérêts . 

Le  mot  fajftej  comprend  ici  U>ft^  l^  faits  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  du  piand^tiaire  ;  ^s  qii^e^  la  nég^genoe,  les  retards, 
les  actes  d'indiscrétion,  etc.;  lai:e^Q^bilité;  on  le  conçoit»  est  pins 
ou  moins  étendue,  suivant  la  pâture  de  Ta/Sbire  qui  fait  Tobi^  dn 
mandat. 

Le  ip^ndataire  n'esi  reypBP^frte»  af  uf  conventiotts  copUnîm,  ni 
èfis  cas  for|uiUy  ni  de^  affid^nt^  de  forpe  masure,  à  OBoias  qu'il 
né  soit  en  Ca^e  (Trop^^pg,  qf  ijiS). 

Si  un  événement  de  force  majeure,  tel  qu'une  maladie  grave  on 
autre  drcoostanccy-le  réduit  à  riùaotîon,  il  doit,  ainsi  que  noos  Favons 
déjà  dit  (p.  583],  s'empresser  é'aj^ertirle  mandant,  afin  qu'il  puisse 
Yieiller  à  9e$  îp^éréts. 

L,e  inandataire  ne  peut  compenser  avec  le  dommage  qu'H  a  causé 
par  sa  faute,  les  profits  qp'il  a  procurés  dans  une  autre  aGfrâe;  car 
pour  qu'il  y  ait  compensation,  il  faut  nécessairement  que  la  même 
personne  soit  à  la  fois  créancière  et  débitrice  (1289)  :  or,  telle  n^est 
point  la  position  du  mandataire,  puisqu'il  s'est  engagé  à  procurer 
des  bénéfices  et  à  ne  point  coipmettre  de  fautes  (  arg.  de  l'ar- 
Uclel860). 

Nous  supposons  que  les  deux  opérations  sont  entièrement  distinc- 
tes: si  elle^  étaient  connexes  ;  si  elles  s'enchaînaient  l'une  à  l'autre 
et  constituaient  une  même  op^ation,  il  y  aurait  lieu  de  cqmfMen- 
ser  le  bénéfice  et  la  perte.  —  Par  ex.  :  je  suis  chargé  d'acheter  20 
futailles  à  7  fr.  et  de  les  faire  remplir  moyennant  30  fr.  Je  paye  les 

(1)  Dar.,  1. 18,  n.  S40.  Troplong,  n.  893.  Delr.,  p.  470,  p.  1.  Parti,  29  nun  ISU.  Aix, 
99  avril  1813.  Parla,  36  novembre  1818. 

(2J  Troplong,  n.  893.  Benres/  S»  ao^  1817.  CaM.  2  jaoTier  W|t  QgEV.,  181t.  i,  il»»  30  wnû 
1819}  M  jnUlet  1889.  Dali.,  b.  93^  i^99fi. 


fttiailles  7  ^.  Sp^  j^xm  je  {ï^rvîapB  ii  le^  faire  remplir  fpoyepnant 
39  fr.  âiO  :  la  oompeyo^tioa  s>pérera  (I)  :  Puisqu/e  te  mandataire 
«'est  montré  vigiJao|b  i^ffs  ^n  ca5,  on  doit  présumer  qu*il  ii*a  pas  dé- 
pendu de  lui  d*agir  pkis  ac^yei^gLent  dans  Tautre. 

Que  doit-on  décider»  lor^ue  les  îatérto  du  mandant  et  ceux  du 
laandaiaireaonjL  len  ppppsition  :  par  ex.  en  cas  de  naufrage,  d'in- 
jusndie  ou  autres  oascie  force  majeui^e  qui  n'auraient  pas  permis  au 
mandataire  de  sauve;*  k  h  f^l^  9^  PFopr^  phoee  et  icaelle  que  le  man- 
dant lui  aurait  confiée,  le  n^apdataire^rajit-il  responsable^  s'il  avait 
laissé  périr  cotise  dernière  chose?  L'article  1882  prévoit  oe  cas,  et  il 
résout  la  qn/estiojQ  contre  ]/e  commoda^ire  :  rien  de  plus  équitable  ; 
car  I9  commodataire  a  manqigyé  aux  devoirs  que  lui  imposait  la  re- 
oonnaisBance  :  pnais  la  position  du  mandataire  est  toute  différente  : 
loin  de  recevoir  un  service,  c'est  }m  qui  en  a  rendu  un  :  on  ne  peut 
donc  le  traiter  avec  la  même  séyéri^  que  l'emprunteur. 

Que  doîi-on  décider  lorsque  le  mandat  est.  salarié?  Suivant  Trop- 
iong  (n*  i09),  le  mandataire  doit  ^ors  au  mandant  le  sacrifice  de 
sa  propre  chose  ;  sa  position  est  la  m.ènie  quiB  celle  de  l'emprunteur; 
en  recevant  un  salaire,  il  se  rend  V4iiiter  ego  du  mandant^t  s'impose 
l'obligation  de  faire  tout  ce  que  œ  dernier  aurait  fait  s'il  eût  été 
présent. 

Cette  opinion  nous  parait  trop  a))soIue:  9ans  aucun  douta,  la  consi- 
dération que  le  mandataire  reçois  june  indemnité,  rendra  le  juge  plus 
rigoureux  dans  l'appréciaUon  de^  faits;  pnais  en  définitive,  il  s'agit 
toujours  d'un  mandat,  d'up  acte  de  pjure  bienfaisance  :  pourquoi 
donc  appliquer  les  règles  établies  pour  le«  contrats  qui  n'ont  point 
cecaraotèfe? 

La  Caule  du  mandataire  ^'estime  ^u  égard  aux  drconstanoes  et 
suivant  l'usage  des  li^ux. 

Leoiacidataire  stipulerait  valabij^eip^pt  .qu'il  p»  sera  pas  tenu  des 
feules  qu'il  commeiM*a  daçs  sa  gestion,  rr  U^is  il  ne  peut  s'affran^ 
chir  de  l'obligation  d'exécuter  le  conl^at  avec  bonne  foi  {Fottkififf 
A**  50). 

J993  —  Toul  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sj^ 
gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  f 
reçu  en  vert^  de  sa  procuration,  quand  même  ^ce  qu'il 
aurait  reçu  n'eût  point  été  ^fy  au  i^^mlan^ 

»  Le  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestjo;)^  que  son  man- 
dat ait  été  gratuit  ou  salarié  :  cette  obiigalion  est  commune  à  tous 
ceux  qui  ont  géré  les  affaires  d'autrui. 

La  compte  doit  être  rendu  au  mandant,  encore  bien  qu'il  ait 

(1)  PMhier,  n.  53.  D«1tm  p.  US,  »•  7.  Dn.f  B,  S44.  ImIim  t*  8,  p.  117  «t  tSS.  Treptooff. 
p.  40tet  4M. 
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perdu  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  cootracté  ;  car  I0  manda- 
taire n'est  obligé  qu'envers  lui.— >  Par  ex.:  si  les  affoires  oancement 
un  mineur,  c'est  au  tuteur  à.  recevoir  le  compte,  lors  même  qu'il  a  été 
remplacé;  lors  même  que  le  mineur  est  devenu  majeur;  car  il  ne 
devra  pas  moins  justifier  de  sa  bonne  administration. 

Toutefois,  on  accorde  généralement  à  celui  dont  les  affaires  ont 
été  gérées,  le  droit  d'agir  directement  contre  le  mandataire  (1994); 
sauf  à  ce  dernier,  à  mettre  son  mandant  en  cause  (l). 

Dans  ce  compte,  le  mandataire  doit  faire  raison  (c'est-à-dire,  se 
charger  en  recette  )  de  tout  ce  qn'ii  a  reçu  directement  ou  indireo- 
tement,  en  vertu  de  sa  procuration;  même  de  ce  qui  n'était  pas  dû 
au  mandant  (2)  :  Rien  de  ce  qu'il  a  fait,  par  suite  du  pouvoir  qui  loi 
était  conféré,  ne  doit  tourner  è  son  profit:  c'est  envers  le  mandant 
qu'on  a  voulu  se  libérer;  c'est  lui  qu'on  a  voulu  payer  ;  c'est  donc 
à  lui  qu'il  faut  remettre,  en  définitive,  tout  ce  qui  a  été  reçu  en  son 
nom  (Foy.  l'art.  1934)  (3).  —  Bien  plus,  on  admet  que  si  un  man- 
dataire chargé  de  prêter  de  l'argent  gratuitement,  a  stipulé  néan- 
moins des  intéréis,  il  devra  tenir  compte  de  ces  intérêts  au  man- 
dant (Dali.,  no  250).  —  Le  mandataire  ne  peut  refuser  de  restituer 
la  chose,  qui  lui  a  été  confiée  à  titre  de  mandat  sous  prétexte  que 
cette  chose  appartient  à  un  tiers:  on  le  considère  comme  un  in- 
termédiaire ;  son  rôle  est  passif  :  tous  les  jours  la  chose  d^autrui 
fait  l'objet  d'une  spéculation  commerciale.  D'ailleurs,  si  des  récla- 
mations s'élèvent,  c'est  contre  le  mandant  qu'elles  seront  dirigées. 

Le  compte  doit  en  outre  comprendre,  non-seulement  œ  que  le 
mandataire  a  recueilli  ;  mais  encore  ce  qu'il  a  manqué  de  recueillir 
par  sa  faute  :  non-seulement  ce  qu'il  a  fait  par  lui-même;  mais  en- 
core les  bénéfices  que  lui  ont  procuré  les  actes  des  substitués  (vojf. 
l'art.  1994)  (Pothier,  Mandai,  n^51)  (4). 

On  fait  déduction  de  la  dépense  sur  la  recette,  et  le  tziandataire 
devient  débiteur  du  reliquat.  —  L'intérêt  de  ce  reliquat,  court  à 
partir  de  la  mise  en  demeure  de  payer. 

Ici,  s'élève  une  difficulté  :  lorsqu'il  s'agit  de  sommes,  les  recettes 
se  compensent  avec  les  dépenses  :  point  de  doute  à  cet  égard,  lors- 
que les  sommes  dont  le  mandataire  se  trouve  détenteur,  et  les  dé- 
bours qu'il  a  faits,  sont  le  résultat  de  l'exécution  du  mandat  (5). 

Mais  que  doit-on  décider,  lorsque  le  mandataire  a  été  chargé  par 
le  même  individu,  de  deux  opérations  distinctes  dans  leur  origine  et 
dans  leur  résultat,  par  deux  commissions  séparées  et  dans  des  inté- 
rêts difi^érents  ?  La  compensation  des  sommes  dues  par  le  mandant^ 

(1)  De>.,  p.  241,  n.  8.  Roneo,  27  ttril  1814. 

(3)ToaUftils,  Il  le  maDdatairo  déomiTra  qnft  I»  <JhoM  a  tfttf  ?ol4e,  U  doit  MetAftniierltU 
rèffle'de  Vartkle  1938-  Trnplcng,  n.  426. 
(8)  Paris,  3C  leptembre  1812.  hyoù^  28  août  1881.  DaU.,  n.  281. 
(4)  TroploDg.  n.  481.  Dalr.,  t.  8,  p.  472.  Parti,  18  avril  1888.  Dril.,  n.  168. 
W  CMi,  22  mal  Wi(».  BniMU«%  18  immàtf  MIT,  ?ê^  19  arril  }au,  Didl.»  a.  S88, 
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pour  Fane  des  opérations,  ne  peut  avoir  lieu  avec  celles  qu'il  peut 
exiger  è  l'égard  de  l'autre  (1). 

Quels  sont  les  droits  du  mandataire  quand  il  s*agit  d*un  corps 
certain  que  le  manddtaire  a  été  chargé  d'acheter,  s'il  a  payé  tout  ou 
partie  du  prix  avec  ses  propres  deniers?  (voy.tn/raquest.) 

Le  mandataire  ne  peut  être  dispensé,  même  par  le  contrat,  de 
Tobligation  de  rendre  compte  :  une  telle  clause  serait  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  à  l'essence  du  mandat  (2);  car  elle  aurait  pour 
résultat  de  convertir  le  mandai  en  une  libéralité  :  ces  mots  de  l'arti- 
cle 1993:  tout  mandaiairef  sont  absolus.  — jugé,  que  la  femme 
elIe-méme,mandatairedeson  mari,  n'est  pas  exceptée  (3). 

Cependant,  on  peut  valablement  convenir^  quele  mandant  se  con- 
tentera des  déclarations  du  mandataire  sur  le  résultat  de  la  gestion. 

La  reddition  du  compte  n'est  soumise  à  aucune  règle  spéciale. 

Le  compte  doit  être  appuyé  de  pièces  justificatives ,  telles  que 
lettres ,  factures ,  récépissés,  livres  de  commerce  régulièrement  te- 
nus, etc.  —  Les  tribunaux  ont  égard  aux  circonstances  pour  l'ap- 
préciation des  moyens  justificatifs ,  notamment  aux  rapports  de 
parenté  et  d'affection  plus  ou  moins  étroits,  qui  existent  entre  le 
mandant  et  le  mandataire  (4).  —  En  certains  cas,  le  mandai  reçoit 
même  son  exécution  sans  laisser  aucune  trace  (5];  c'est  ce  qui  ar- 
rive^  lorsqu'un  chef  de  maison  donne  des  commissions  à  ses  em- 
ployés ou  à  ses  domestiques. 

L'action  en  reddition  de  compte  ne  se  prescrit  que  par  30  ans 
(2262)  (6).  —  Le  délai  court  du  jour  où  les  services  du  mandataire 
ont  cessé  (2219,  2229,  2236,  2262). 

Si  le  mandataire  s'est  chargé  de  plusieurs  affiaires  distinctes  pour 
le  même  mandant,  la  prescription  court,  pour  chaque  affaire  particu- 
lière, du  jour  où  elle  a  pris  fin  (7). 

— Nous  a voi» ad nils,que le  mandaiai rechargé  de  prêter  de  Fargentians  iDtéréis  à 
nn  liera  désigné  doU  compte  au  mandant  des  Intérêts  qu'il  a  reçus  contrairemeut  à 
son  mandai  :  —  Que  devrait'on  décider^  s'il  avait  prêté  cet  argent  k  une  auire  per- 
sonne k  ses  risques  et  périls  ?  «^'^^  Suivant  la  loi  romaine,  le  mandataire  ne  devait 
pas  compte  des  intérêts  (L.  10,  S  8^  ff*  mtmdati;  L,  48,  S  !•%  ff.  commod,);^ 
mais  Troplong  (  n.  4t7  )  combat  cette  décision:  il  fait  remarquer  avec  raison,  que 
le  mandataire  a  vloié  sou  mandat  ;  que  par  le  fait,  Il  s'est  mis  nécessairement  en 

(1)  Ciiss.  SlJAiiTier  1838.  DaII.»  n.  360. 

13}  Braxellei.  15  Juillet  1817.  Jagdt  11  est  vrai,  per  srrfit  de  Cânation  da  94  août  18S1, 
(X>er.,  1881,  1.  808),  que  la  dif pente  de  rendre  ooupte  peut  Itre  ddelarée  Iktte  et  valaMe; 
mais  dans  Tetpëee,  il  t'agUsatt  d'un  mandat  iDt«nre&&  entre  un  père  et  im  fila.  La  Cour  a  conii- 
déré  la  danse  comme  oouatltntlve  d'une  libéralité.— Troplong,  n.  41S«  admet,  lana  dlitliiolioo, 
qae  le  mandataire  peut  6(re  dlapenid  de  rendre  compte. 

(8)Caw.  18  décembre  1884. 

(4;  Parla,  17  férrler  1831.  Alx,  15  janvier  1838.  Dali.,  Ckmt.  de  Ifar..  n.  1808.  rarll»  8 
mal,  1845.  Dali.,  1845,  4,489. 

(5)  Rolland,  v^Handatt  n.  177.  Parla,  SSJala  1837.  Caaa.  19  janvier  18S0« 

(8)  Bcrteani,  f  lévrier  1897.  Cmh.  98  iulUel  1898. 

\1)  BruelleSi  98  JaUlet  1897 
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ôm^mni^ébstHÈn  fkejpènt  É»Cilr*aii  mvftû  Ôèm  Umtèptmt  m  tféerim 
avantage. 

Si  le  maodaiatre  perd  par  force  m^wire  lei  eqitees  dont  H  est  déttnteor  |Ar  adte 
du  mandat,  la  perte. sera-l-elle  pour  ton  compte  oo  pour  celui  du  mandant?  «««« 
Distinguons  :  fcA^u'il  s*agft  d*un  corps  certain^  même  de  deniers  qui  doivent  être 
rendus  in  indMéuo  (ce  que  Ton  présimie  quand  As  sont  remfs  dan9  tm'  sac  ca- 
cheté} h  perte  ésa  ^our  le  mandant),  toiramt  la  règle  :  ni  périt  (h^inox—  vài» 
dans  le  cas  coviraire,  par  ex .  lorsqu'il  s'agit  d'espaces  in  geHen  (pecknià  nioMfvM) 
la  perte  est  pour  le  mandataires  puisqu'on  doit  le  considérer  comme  dépositaire  ir. 
régulier  (1). 

Le  mandataire  qui  a  reçu  mandat  de  faire  des  actéi  Illicites,  doit-il  compte 
ao  mant^ant  des  bénéfices  que  ces  opérations  luf  ont  procuré?  «^--^  Oo  décide 
unanimement,  que  lé  mandant  ne  doit  pasètre  écouté;  car  II  se  ferait  aftfsl  on  litre 
de  M  propre  torpitode  (S). 

Que  doit-on  décidef,  si  le  mandataire  s'est  servi  de  la  cbosoi  sans  ordre,  pov 
en  retirer  des  profits  injustes  ou  illicites,  par  exemple ,  pour  faire  la  contrebande 
ou  l'usure?  «•'^  Suivant  Tropiong  (n,  422  et  suiv.),  le  mandant  peut  lui  de- 
mander compte  de  ces  proflts  :  «  Sur  quoi  donc,  dit>ii,  se'  fonderait  la  rétention  pré- 
tendue par  le  mandataire  ?...  L'intérêt  public  et  la  morale  veulent  que  \*iù- 
tetir  d'une  mauvaise  action  n'en  retire  pas  des  profils  qui  Pencoin^agent  à  mal  faire: 
dans  le  doute,  il  vaut  mieux  préférer  l'interprétation  la  phi»  défavorable  t  edoi 
qui  a  offensé  l'honnêteté  publique  et  la  mieux  appropriée  k  sa  punition  ?  •  «^ 
Cette  opinion  s'appnie  sur  l'autorité  de  nos  anciens  Jurisconsultes;  mais  elle  doit 
fiécbir  devant  celte  considération  toute-puissante,  qu^en  recueillant  de  tels  béné- 
fices lÀ  mandant  se  rendrait  compFice  du  niandatalre  (8). 

Kous  avons  admis,  que  le  mandataire  doit  tenir  compte  au  niabdaat  de  louslef 
profils  qu'il  a  faits  en  exécution  de  son  mandat;  tout  eu  lui  reconoaissaBt  le 
droU,  a^il  a  reçu  des soram  es  d'irgent,  de  retenir  sur  ces  sommes  le  manuotde 
ses  débours  : —  liais  supposona^qu'ayant  été  chargé  de  faire  une  acquisition,  il  a|l 
fait  celte  acquisition  en  son  nom  personnel  :  sera-t-II  réputé  avoir  acquis  pour  le 
mandant?  ^'^  Pothier  (n.  50),  se  prononce  poor  Tiflirmative,  quand  if  s'agit  d'in 
c^rp^  certain:  *  p^r  ei.,  dit-If  ;  ii  j'af  chargé  quelqu'im  de  m'acheter  une  oer- 
tâtoe  Cbùitfe ,  le  mandataire  qiû  s'est  chargé  démon  mandat  et  qui  a  acheté  et  s'est 
fait  livrer  cette  chose  doit  me  la  restituer,  quand  même  il  m  aurait  fait  tachai  tn 
son  nom,  »  '-*-  Cette  opinion  est  admise  par  Daiios,  n.  ill  et  300;  mais  elle  est 
cènt^afre  à  la  règle  étabhepar  l'article  1084  :  enefét^lemandataire  qui  traite  ea 
sèn  nom  personnel,  s'oblige  seul  et  n'engage  pas  son  mandant  vi»-è-vls  des  tien, 
nOù  plus  que  ceux-ci  envers  le  mandant;  ce  n'est  point  au  unndant,  maisao  mafr 
dâfatre  que  le  tiers  vendeur  a  entendu  vendre  et  conférer  la  propriété.  •—  De  ce 
principe,  Durantoo,  n,  264,  t.  18,  tire  les  conséquences  suivantes  :  elles  soal 
pwbUewent  fondées  en  droit  ; 

Le  mandataire  a  le  privilège  aiuiehé  Ir  la  qualité  de  vendeur^  s'il  a  livré  la  chose 
au  mandant;  savoir:  en  vertu  du  n.  4  de  l'article  2102,  si  c'est  un  meuble; en 
Tertu  de  rartlcls  2103,  si  c'est  un  immeuble  ;  s'il  n'a  pa.^  encore  livré  la  chose 
au  mandant^  il  peut  la  retenir  tant  que  ses  avances  ne  lui  sont  pas  rembour- 
séeSf  que  ce  soit  un  meuble  ou  un  immeuble  (4)* 

Supposons  maintenant  que  le  mandataire  ait  acheté  la  chose  au  nom  du  man- 
dant,mais  qu'il  ait  payé  cette  chose  et  ses  deniers  :  quelle  sera  sa  position  pour 
le  remboursement  de  ses  avances?  «*^  Il  a  élé  jugé  par  la  cour  de  Jtordeaux^  que 

(1)  Troplong'  a.  488. 

(9)  Troplong»  i^.  é20. 

(8)  DaU.,  n.  880  «t  869,  Mets.  8  février  léMé. 

141  Cas».  80  novemhre  1888.  DaU.,  n.  349. 
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le  Aarfidàtiife  n^arait  point  lè  droit  de  rëienùoifi  poar  (e  reoiboarsemeni  de  ses 
avances,  que  les  objets  fussent  meubles  ou  Immenbles,  et  qu'il  ne  pouvait  comme 
tout  atatre  créancier  qu'agir  pair  les  Toies  de  droH  '  pour  se  taîn  payef  :  -^  Dans  ce 
sysi^me^  on  dit  que  le  litre  du  mandat  ne  renferme  aucun  drrlele  qui  établisse  fé 
privilège  exorbitant  du  droit  coiumun,  de  la  rétention  des'  biens  dd  débiteur  au 
proÛt  du  créancier  (1).  ^^  Dur.,  n.  36 A, distingue  :  en  ce  qui  concerne  les  meu- 
bles, le  mandataire  aie  droit  de  rétention  (2);  mais  li  ne  Jouit  pas  de  ce  droit 
qtfand  il  s'agit  d'hnmeubfes.  ^^  Pothler  (  n.  tS  et  5^  )  accorde  au  mandataii'e  le 
droit  de  rétention  pèiir  le  rembourseœk  de  s«s  avances,  teluti  qttodàm  pignoris 
Jure  ,  lorsqu'il  s'agit  de  corps  certains,  sans  difl(tlnguèf  si  ia  thosh  est  n/obnière  (m 
immobilière. — Nous  admettons  cette  dernière  opinion,  bien  que  lejdroit  de  réten- 
tion ne  soit  pas  écrit  dans  la  Foi  :  L'article  31 02,  n.  9,  présente  un  argament 
pèremptoire  en  matière  dé  meubles  ;  quant  aux  immeubles  nous  ne  compreaona 
pas  que  le  mandataire  poissé  être  condamné  4  s'en  dessaisir,  si  le  maudaut  n'offre 
paft  de  ren^iif  ses  propres  engagements  et  qu'on  puisse  lui  enlever  son  gage,  pour 
le  réduire  au  rôle  de  simple  créancier:  0ne  telle  décision  serait  inique,  s!  elle 
n'était  injuste.  —  Du  reste  nous  reconnaissons  avec  Duranton,  que  dans  notre  hy- 
pothèse le  mandataire  n'a  point  de  privilège  :  il  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  été 
obligé  comme  caution  au  payement  du  priy  (1251,  u,  3),  du  que  le  vendeur  l'eût 
subrogea  !res  droits  (1250  1«]  (3). 

• 

1994  —  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substi- 
tué dans  la  gestion  :  4°  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir 
de  se  substituer  quelquun  ;  2**  quand  ce  pouvoir  lui  a 
été  conféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et  que' 
celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou 
insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

=  Ed  principe»  le  mandataire  doit  agir  par  lui-même,  puisqu'il'a 
été  choisi  en  considération  de  son  zèle,  de  son  industrie,  de  son  cré- 
dit et  de  sa  fidélité  :  par  suite,  noire  article  h  déclare  responsable 
dans  les  deux  cas  suivants,  de  la  personne  qu*il  s'est  substituée  : 

!<>  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  général  de  se  substituer 

quelqu'un  :  en  remettant  ses  pouvoirs  à  une  tierce  personne,  il  agit 

•  à  ses  risques  et  périls  (4)  ;  car  il  excède  les  bornes  de  son  mandat^ 

et  trompe  même  jusqu'à*  un  certain  point  la  confiance  du  mandant: 

En  réalité  le  substitué  est  son  mandataire . 

La  responsabilité  devient  pins  étroite,  si  son  mandat  lui  interdit 
de  se  faire  remplacer  :  on  considère  alors  la  substitution  comme 
nulle  à  regard  du  mandant  et  des  tiers  qui  auraient  traité  avec  le 
substitué  (arg.  de  l'art.  1119). 

il  va  sans  dire,  que  le  mandataire  est  responsable  eoveff&  le  man- 

11)  Bordeanx.  U  janvier  18S0.  Bruelleif  37  oetolire  181»,  Dell.,  n.  9tl,  sur  Mrt*  Itn. 

(9;  Bruxelles,  18  JbIji  1810. 

(8)  Cette  optnloa  eet  idmlfte  i»ar  Troplons^  n.  688. 

U)  Troplooffi  n.  480.  Caie.  81  août  1887.  Dali.,  n.  888« 
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dant,  des  fautes  préjadicta1>Ies  commises  par  le  subsUtné  dans  sa 

gestion  (1). 

2»  Lorsqu'il  a  reçu  le  pouvoir  dont  il  s*agit,  d'une  maDÎère  géné- 
rale, sans  désignation  de  personne:  en  ce  cas,  bien  que  le  mandant 
soit  présumé  vouloir  s'en  rapporter  au  mandataire ,  raatorisa- 
tion  qu'il  lui  donne,  renferme  l'ordre  tacite  de  ne  se  faire  remplacer 
que  par  un  homme  digne  de  conGance  :  toutefois,  la  responsabilité 
du  mandataire  n'est  engagée,  qu'autant  qu'il  a  fixé  son  choix  sur 
une  personne  notoirement  incapable  ou  insolvable. 

La  responsabilité  du  mandataire  s'apprécie  plus  rigoureusement, 
lorsque  le  mandat  est  salarié  1992)  :  En  ce  cas,  dit  Troplong, 
(n«  455),  il  ne  suffit  pas  que  le  substittué  ne  soit  pas  notoirement 
incapable  ou  insolvable;  il  faut,  pour  dégager  le  mandataire  vis-à- 
vis  du  mandant  qu*elle  soit  notoirement  capable,  solvaUe  et 
honnête  (Troplong,  n.  455). 

Lorsque  le  substitué  réunit  toutes  les  conditions  qui  constituent 
un  bon  choix,  le  mandataire  cesse  d'être  responsable,  bien  que  le 
mandat  soit  salarié  :  Si  raffaîre  n*est  pas  bien  conduite,  on  consi- 
dère alors  ce  fait  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  le  mandant  doit 
en  subir  les  conséquences . 

L'autorisation  de  substituer  peut  être  expresse  ou  tacite  : 

L'autorisation  expresse  peut  être  donnée  soit  dans  l'acte  noème 
de  procuration,  soit  par  un  acte  postérieur.  —  L'autorisation  io^if 
a  lieu,  lorsque  le  mandat  a  pour  objet  certains  actes  que  lenaanda- 
taire  est  dans  l'impuissance  d'accomplir  lui-même,  ou  qui  néces- 
sitent l'adjopction  d'un  ou  plusieurs  auxiliaires  (2). 

Bien  que  la  substitution  ait  eu  lieu  avec  l'autorisation  du  man- 
dant, le  mandataire  n'est  pas  toujours  dispensé  de  donner  ses  soins 
à  l'exécution  du  mandat  :  Tout  dépend  de  la  nature  de  l'affaire  et 
des  circonstances  (Troplong,  n.  462  et  suiv.). 

QuLd  si  le  pouvoir  désigne  la  personne  ?  le  substitué  devient  l'honi- 
me  du  mandant;  la  responsabilité  du  mandataire  cesse,  à  moins  qu'il 
ne  soit  survenu ,  depuis  le  mandat,  des  causes*  d'empèchemenl 
dont  il  ait  été  instruit  et  qu'il  ait  dissimulé  au  mandant  :  cette  dis- 
simulation est  alors  un  dol  (Troplong,  n<>  451;  Dur.,  n»  252). 

La  dernière  disposition  de  notre  article,  confère  au  mandant  la 
faculté  d'agir  contre  le  substitué  directement  ;  c'est  à  dire,  en  son 
nom  etsans  avoir  besoin  d'invoquer  Tart.  1166:  les  rapports  du 
mandant  avec  le  substitué  sont  les  mêmes  que  ceux  du  mandant 
avec  le  mandataire  (3).  —  Quand  la  procuration  a  été  confiée  avec 
désignation  d'une  personne,  cette  disposition  se  justifie  aisément; 
car  le  substitué  devient  alors  le  procureur  direct  du  mandant 

(l)]>ttr.,  ii«  SS9.  Troplooff,  n.  iVè* 
,  (S)  Troplong,  n.  461.  NaaofvSl  oofit  18S9.  DalUi  A.  SSI. 
18)  Paris»  10ii4ranbr«  Ult.  Oui.  8  Jvttlot  IBlé. 
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-—  Mais  il  y  a  plus  de  difficultés ,  lorsque  le  substitué  n'a  pas 
été  désigné  :  en  effet,  comme  la  personne  que  le  mandataire  choisit 
ne  tient  pas  ses  pouvoirs  du  mandant,  mais  du  mandataire,  il  sem- 
ble, au  premier  abord,  qu*on  ne  doive  accorder  d'action  au  man- 
dant que  contre  le  mandataire  seul,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  le  substitué  :  mais  les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  accorder  à 
certains  créanciers  le  droit  d'agir  directement  contre  le  débiteur  de 
leur  débiteur  (1763, 1794, 1798,  C.  c.  ;  820,  Pr.),  ont  fait  admettre 
que  le  mandant  pourrait  agir  directement  contre  le  substitué  (Trop- 
long,  n .  487). 

n  suit  de  ià^  que  le  produit  de  l'action  ne  profitera  pas  au  manda- 
taire, mais  au  mandant  comme  provenant  de  sa  chose  (1). 

Nous  supposons  que  le  substitué  n'a  pas  exécuté  ponctuellement 
son  mandat  et  qu'il  n'a  pas  rendu  de  compte  à  son  mandant  direct  : 
Evidemment,  le  mandant  originaire  ne  pourrait  avoir  d'action  contre 
lui,  s'il  était  libéré  (2). 

—  Lorsque  le  mandataire  se  trouve  atteint  d'un  empêchement  impréTu,qul  ne  lut 
permet  pas  de  faire  par  lui-même  ce  qu'exige  le  manclat,est-il  autorisé  tacitement  à 
nommer  un  substitué  ?  ^^  Si  TafTaire  ne'doit  point  péricliter  par  suite  du  retard,  il 
suffit  au  mandataire  de  donner  au  mandant  avis  de  ce  qui  se  passe  :ce  dernier  doit 
alors  prendre  les  mesures  que  commandent  1^  circonstances  ;  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Mais  quid,  st  l'urgence  esl  telle  que  le  retard  puisse 
préjudicier  au  mandant  ?  Ne  doit-on  pas  admettre  pour  ce  cas  une  nouvelle  ex- 
ception à  la  règle  que  le  mandataire  doit  agir  par  lui-même  ?*^Delamarre  etLepol- 
tevin  distinguent  :  en  matière  commerciale,  le  mandataire  a  la  faculté  de  se  donner 
an  remplaçant;  ilest  censé  agir,  non  comme  negotiorum  gestor^  mais  en  vertu  du 
pouvoir  qui  résulte  implicitement  et  virtuellement  de  son  mandat;  Par  conséquent, 
11  se  trouve  affranchi  de  toute  responsabilité,  s'il  a  choisi  une  personne  notoire- 
ment capable^  solvable  et  honnête  :  L'affaire  est  alors  aux  risques  et  périls  du 
mandant;  ce  dernier  n'a  d'action  que  contre  le  substitué. —  En  droit  civi7,ia  po- 
sition est  bien  différente  :  en  se  donnant  un  remplaçant,  le  mandataire  agit  comme 
negotiorum  gestor  ;  par  conséquent.  Il  répond  même  de  la  négligence  de  ce  rempla- 
çant. «^Troplong  (n.  &74)  combat  ce  système  :  Il  démontre  que  l'on  doit  appli- 
quer en  droit  civil,  les  règles  que  les  auteurs  précités  restreignent  aux  matières 
commerciales  :  le  texte,  dit-il,  n'est  pas  tellement  précis,  tellement  absolu,  qu'on  ne 
puisse  le  limiter  par  des  exceptions.  —  Nous  pensons  également  que  tel  est  l'esprit 
de  la  loi:  La  question  a  été  agitée  au  Conseil  d'Etat  :  le  consul  Cambacérès  voulait  que 
l'on  défendu  formellement  au  mandataire  de  substituer,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été 
autorisé  parle  mandant,  ce  dernier  n'ayant  accordé  sa  confiance  qu'au  mandataire 
et  nonà  celui  par  lequel  il  se  ferait  remplacer.  —  MM.  Treiihard  et  Tronchet  pri- 
rent successivement  la  parole  ;  puis  M.  Berller  résuma  ainsi  la  discussion  :  «  La 
«disposHion  proposée  par  le  consul  aurait  pour  tout  résultat,  beaucoup  de  rl- 
«  gueur  sans  uUlité  :  D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  le  mandat  est  gra- 
«  luit  de  sa  nature  et  qu'en  matière  de  bons  offices,  11  ne  faut  pas  faire  la  loi  trop 
«  dure  à  celui  qui  les  rend. —  £n  second  lieu,  la  toi  ne  doit  pas  prescrire  des 
«  obligations  telles  que,  dans  certaines  circonstances,  il  devienne  presque  louable 
«  d'y  déroger;  comme  cela  arriverait^  si  le  mandataire  tombait  malade  dans  ua  mo- 

(1)  Dur.,  n.  S51.  Délv..  p.  MO9  n.  3. 
(l(  TnfloDg,  n.  487.  Cais.  18  mai  1819  • 

▼I.  38 
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«  ment  où  TiotérAt  même  «lu  mandant  exigerait  quelqtes  démarches  actives.  EnSa 
-  qu'y  a-t-ll  de  mieux  que  la  responsabilité  éublie  par  l'art,  tt  (art.  1M4)  1  SI 
«celui  que  le  mandataire  s'est  substitué  faltmal,  le  mandataire  en  répondra;  m»te 
s  s'il  fait  bifn,  quelle  action  le  mandataire  pourrait-Il  avoir,  lors  méipe  que  la 
<i  clause  prohi|>itlve  existerait  ?  elle  serait  donc  ioutUe?  »  Le  consul  CaqibKérès  se 
«  rendit  ces  observations  (i).  » —  Cetie  discussion  démontre,  qu'en  matière  civile 
comme  en  matière  commerciale,  le  mandataire  peut  et  doit,  en  certaines  circonv 
tances  où  il  se  trouve  empêché,  se  faire  remplacer  comme  sîlen  avait  reçu  le  poa- 
Tolr,  et  que  ce  pouvoir  résulte  virtuellement  du  mandat;  que  l'art.  19fi&<,  ém  nq  hhK, 
9oi|lilre  une  iWMvelle  exception  au  cas  d'empêchement  causé  périme  force  majeure; 
qu'en  faisant  choix  d'un  remplaçant,le  mandataire  agit  non  comme  n^otiarumi^ 
tpr;  m^is  en  venu  de  sqn  mandat  et  <)u'il  ae  trouve  dès  jors  souipis  k  U  Responsa- 
bilité réglée  par  l'arU  1904  2-  (2). 

109B  —  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  dp  pouvoir  ou  man- 
dataires établis  par  le  même  acte  ,  il  ii'y  a  de  solida- 
rité en  Ire  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée. 

=s  Cet  article  règle  la  question  de  solidarité  passive  entre  les 
mandataires  constitués  par  le  même  acte. 

A  Roine,  les  mêmes  raisons  qui  faisaient  déclarer  le  mandataire 
re3pQnsable  du  lait  de  son  sç^bstitué^  portaient  à  d^ider  qu*i}  y  au- 
rait solidarité  entre  les  divers  mandataires  chargés  delà  même  af- 
faire. Les  auteurs  du  Code  ont  dû  rejeter  cette  doctrine  :  en  effat, 
il  était  conséquent  d'appliquer  particulièrement  à  un  contrat  qui 
prend  s^  ^ourcf?  dans  un  service  officieux^  la  règle  que  la  solidarité 
n^  S^  préstfme  pas  (i  202)  : 

Avm,  I0  mapdant  auquel  il  est  dû  des  dommages-intérêts  pour 
faits  de  mauvaise  gestion,  ne  peut  obtenir  que  des  Gondamnations 
séparées  eontre  ses  divers  mandataires,  chacun  pour  sa  part  et  por- 
tion, bien  qu'fis  aient  été  constitués  par  un  seul  et  même  acte^  slls 
ne  SQ  ^^t  poipt  epgagés  solidairement  envers  lui. 

i^8l^f  que  lei  SQlidairité  ne  peut  être  prononcée  contre  d^ux  m^i^ 
datairea  chargés  d'encaisser  des  fonds  et  de  les  faire  parvenir  au 
mandant,  encore  qu'ils  aient  signé  conjointement  la  quittance  (3). 

Jugé  en  outre,  que  si  plusieurs  syndics  ont  été  nommés  dans  use 
^ilUte,  la  faute  grave  commise  par  l'un  d'eux  ne  donne  pas  lieu  à 
des  po\)rsuit^  soiidaires,à  moins  que  cette  faute  ne  soit  cQmn^QU^(4). 

Il  n*y  adonc  pas  lieu  d'appliquerFart.  1033:  —cet  article  règle  qo 
cas  spécial  :  Le  législateur  a  considéré^  que  les  exécuteurs  testamen- 
taires étant  des  mandataires  nommés  par  le  testateur,  il  fallait  don- 
ner aux  héritiers  des  garanties  exceptionnelles. 

U  est  biep  eutendu,  que  la  division  de  l'action  contre  le^  di- 
vers mandataires,  est,  sans  préjudice  4e  T^çtion  pqur  le  tout  [tu  «o/t- 

(1)  Fttiet,  t.  14/  p.  69S. 

(S)  Troplong/  n.  46ft  et  anlv. 

(8)  Aiz,  29  décembre  184S.  Dali.,  n.  994.  Der.,  If44,  4i7.  Pal..  ;f44,  9, 49«. 

(4  L7«n.  ao  eoAt  18M.  DaU.,F«UUt«t,  n.  601.  Caas.  38  jolUet  IBtt.  DaQ.,  ■•  9M. 
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dutn)  contre  celui  d'entre  eux  qui,  par  son  fait,  aurait  cjms^  (iu  tort 
au  mandant,  ou  aurait  touché  des  sommes  dont  il  serait  reliqua- 
taire  :  C*est  là  un  principe  général. 

Notre  article  supposeque  le  mandant  exerce  de^  poursuites  contre 
les  mandataires,  pourine^^écution  du  mandat,  pour  un  fait  de  mau- 
yaise  gestion,  ou  à  raison  de  sommes  qu'ils  ont  touchées  :  — Il  q'est 
pas  douteux,  que  si  les  co-manda tairez  avaient  commis  de  concert 
une  fraude  dans  racçomplissement  4q  leur  mandat,  et  à  fortiarj  up 
délit  d*abus  de  confiance  (408  C.pén.}»  une  action  solidaire  en  dom- 
mages-intérêts serait  ouverte  contre  euiy  pour  réparation  du  préjti- 
dice  causé  au  mandant  (1). 

L'art.  1995  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  :  Les 
comiperçants  qui  s'obligent  çonjoint0mçnt^  3ont  toujours  solidaires 
yf^so  jure  (2) . 

Les  mandataires  constitués  par  le  même  apte  peuvent  agir  se- 
parement  si  cette  faculté  ne  leur  est  pas  interdite  (1858)  (3), 

Lorsque  plusieurs  mandataires  ont  été  nommés  par  des  actes 
distincts,  pour  les  mêmes  affaires,  avec  déclaration  que  le 
deuxième  acte  ne  révoquera  pas  Ip  premier^  on  doit  vpir  là ,  non 
un  seul  mandat  ;  mais  des  mandats  divers  pour  Texécutiou  des- 
quels chaque  mandataire  est  responsable  in  solidum(4), 

|99S  —  Le  n(andataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a 
employées  à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure. 

sa  l^e  mandataire  doit  gérer  les  affaires  de  son  commettant^  sans 
tir^r  de  sa  gestion  aucun  bénéfice  :  par  suite,  il  est  déclaré  débiteur 
(c'est-à-dire  comptable),dan8  deoxoas^  de  riatérèt  des  sommai  qu'il 
a  touchées  pour  le  mandant  : 

10  Lorsqu'il  a  employé  ces  sommes  à  aon  usage; 

9f*  Lorsqu'il  en  est  reliquataire  i 

Au  premier  cas,  l'intérêt  court  de  plein  droit  contre  le  manditam^ 
à  compter  du  jour  de  Remploi  ;  lors  même  que  les  demers  ont  été 
versés  dans  ses  mains,  pour  rester  oisifs,  à  la  disposition  du  man- 
dant (5);  peu  importe  qu'ils  constatent  en  intérêts  payés  par  des 
tiers  débiteurs:  les  intérêts  sont  entre  les  mains  du  mandataire  de 
iréritables  capitaux. 

Les  intérêts  sont  dus  au  taux  légal  de  5  ou  tt  peur  cent,  suivant 
que  la  dette  est  civile  ou  commerciale  (6). 

(l)Ber.,  n.  tM.  Oiil.  7  août  1817.  F»!.,  U87,  t,  874.  Dtr.,  1887, 1,  888. 

(1)  Troploog,  n.  487.  Pixli,  88  «vrtt  1888.  ndl.,  a.  808. 

il)  PéITm  1>.  188,  B«  18»  TioplAg»  B.  488. 

(4)  Dur,,  ».  2M.  Troytaqgi  B«  488.  BardtMS,  •  Mftt  U88i  JBéB.,  ■•  888. 

(8)C8l«,  171Vfri|rl884;8««ttl848.BiL,1848»  l«4f0. 

(8)CaeD,  18  ftntar  1848.  Ddl.i  n.  888. 
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Nous  étendrons  cette  décision  au  cas  où  le  mandataire  serait  <]|ébi- 
teor  personnel  du  mandant  ;  car  dehuit  à  seme'ipso  exigere. 

Comme  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas,  il  est  clair  que  c'est 
au  mandant  à  faire  preuve  de  remploi;  d*aillcurs,  le  demandeur  doit 
justifier  son  action  (1  ) . 

Le  payement  de  l'intérêt  légal^  n*est  pas  la  seule  peine  imposée 
au  mandataire  qui  emploie  à  son  usage  les  deniers  de  son  commet- 
tant :  de  plus  amples  dommages-intérêts  peuvent  être  prononcés 
contre  lui,  s'il  y  a  lieu  :par  ex.,  lorsqu'à  défaut  de  payement,  le 
mandant  a  été  poursuivi  par  son  créancier: — f^ec  obstat  Tart.  1153  : 
Tobligation  du  mandataire  ne  se  borne  pas,  dans  Tespèce,  à  une  cer- 
taine somme;  elle  consiste  à  faire  quelque  chose  (2). 

Les  intérêts  des  sommes  que  le  mandataire  a  employées  à  son 
usage  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  (226i)  :  La  prescription 
quinquennale  a  été  introduite  principalement  comme  une  peine  in- 
fligée au  créancier  qui,  muni  d'un  titre,  a  négligé  d'en  poursuivre 
Texécution:  dans  l'espèce,  les  intérêts  ne  sont  point  dus  par  le 
mandataire  à  raison  de  sa  gestion  ;  mais  à  cause  de  l'emploi  illiate 
qu'il  a  fait  des  sommes  versées  entre  ses  mains  (3). 

Le  mandataire  infidèle  (salarié  ou  non  salarié)  encourt  les  peines 
prononcées  contre  l'abus  de  confiance,  par  l'art.  408  du  Gode  Pé- 
nal (4). 

Le  mandataire  qui  s*est  servi  de  l'argent  du  mandant,  a  vecle  con- 
sentement de  ce  dernier,  doit-il  l'intérêt  de  plein  droit?  Non  évidem- 
ment :  l'art.  199C  suppose  le  cas  d'abus;  or,  ce  caractère  disparaît, 
lorsque  le  mandataire  a  obtenu  Taulorisation  d'employer  les  deniers 
à  ses  affaires  personnelles  :  sa  position  est  alors  semblable  à  celle 
d'un  emprunteur  :  en  conséquence,  il  ne  doit  l'intérêt  qu'à  partir  de 
la  demande,  sauf  stipulation  contraire,  auquel  cas,  il  faut  se  con- 
formera la  convention.  — Dans  notre  espèce,  la  prescription  s'opère 
même  par  5  ans  :  les  règles  du  mandat  ne  sont  pas  applicables  (Trop- 
long,  n.  502;Dan.^n.  268). 

Passons  au  cas  où  le  mandataire  peut  être  tenu  des  intérêts  conune 
reliquataire: 

Lorsque  le  mandataire  est  comptable  des  sommes  qu'il  a  reçues, 
non  comme  ayant  employé  ces  sommes  à  son  usage,  mais  comme 
reliquataire,  les  intérêts  ne  courent  contre  lui  qu'à  partir  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure. 

Le  mandataire  comptable  peut  être  mis  en  demeure,  non^senle- 
ment  par  une  demande  judiciaire;  mais  encore  par  tous  les  moyens 

(1)  Troplonff.  d.  fiOS  et  voit,  Dar.^  n.  248.  Rennes,  16  Janyier  1818.  Bordwiix.  l*  Jnia 
1897.  Doua!,  6  JUTler  1849.  D.,  p.  49«  %  96.  Gui.  3l  Juin  1837.  Pal.,  1888, 1,  lit. 

(I)  Dur.,  n.  248  et  aalr.  Zach.,  t.  S,  p.  128.  TroplODir,.n.  504. 

(S)  Troplong,  Prescrip.,  n.  1028.  Vaxeille»  Freacrlp.,  t  9|  n.  612.  Oaaa.  22  nal  1829.  lUc<^ 
10  JQlUet  1888.  DtT.,  1884»  8«  182.  Casa.  7  mal  184«.  Der.,  1845,  1,  644.  Pal.,  1845,  f ,  810. 

(«}  Dor.,  n.  949.  OaM.  8  juin  1841;  16  oetobre  1840  \  8  aoit  1849.  Dali.,  b.  97t. 


DU    MANDAT.    —   ART.    1997.  597 

énoncés  en  l'art.  1139:  c'est  là  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de 
Fart.  1153(1). 

Il  a  môme  été  jugé,  que  la  mise  en  demeure  pouvait  résulter  de  la 
correspondance  des  parties,  lorsque  le  mandat  est  commercial  (2). 

Mais  une  demande  en  reddition  de  compte  ne  suffirait  pas  pour 
faire  courir  les  intérêts  contre  le  comt>table  :  La  loi  exige  que  le  de* 
mandeur  ait  conclu  au  payement  du  reliquat  (3). 

L'action  du  mandant,  en  reddition  de  compte,  et  réciproquement, 
l'action  du  mandataire,  pour  réclamer  l'indemnité  de  ses  peines  et 
soins,  se  prescrit  par  30  ans  comme  toute  action  personnelle  (2^262). 
— La  prescription  courtdu jour  de  l'accomplissement  du  maDdat(4). 

— Le  Riaudataire  doit-Il  IMotérêt  des  capitaux  qu'il  a  laissés  oisifs  ?  ^  Oui  en 
certains  cas  :  par  ex.,  s'il  eût  pu  acquitter  avec  ces  capitaux  une  dette  productive 
d'iiuérôls:  alors  11  y  a  eu  faute  de  sa  part  (lUO). 

1997  —  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  a  contracté  en  cette  qualité  une  suffisante  connais- 
sance de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà  s'il  n'y  est  personnelle- 
ment soumis. 

=  L'art.  1997  règle  les  rapports  du  mandataire  avec  les  tiers* 

Lorsque  le  mandataire  agit  en  son  nom  personnel,  pour  l'affaire 
qui  fait  Tobjet  de  son  mandat^  lui  seul  se  trouve  lié  directement  vis- 
à-vis  des  tiers  :  le  mandant  n'a  point  d'action  contre  eux  ;  ils  n'ont 
point  d'action  contre  lui  (5). 

Le  mandataire  qui  agit  en  cette  qualité,  ne  contracte  aucun  enga- 
gement personnel  s'il  se  renferme  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs; 
car  l'affaire  est  censée  conclue  directement  avec  le  mandant  (6). 
Les  tiers  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  se  faire  représenter  la  pro- 
curation, pour  en  connaître  l'étendue. 

On  admet  généralement,  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  d'éta- 
blir son  identité,  à  moins  de  circonstances  particulières  (7). 

Quelle  est  la  position  du  mandataire  vis-à-vis  des  tiers,  s'il  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs,  bien  qu'il  ait  agi  comme  mandataire  ?  Les  tiers 
n'ont  point  d'action  contre  le  mandant  :  mais  peuvent-ils  exercer  des 

(l)Ihir.,  n.  248.  Troplong,  n.  608.  Bourges,  18  avril  1840.  Pal.,  1840,  8«  605.  Lei  artielai 
474  et  1652  oonBacreiit  de  nonvcllea  ezceptiras. 

(2)TroploDg,  n.  509.  Casa.  15  mari  1821. 

(8)  Douai,  6  Janvier  1849.  D.,  p.  49.  2,  96. 

(4)  Cas8.  20  jatUct  1828  et  14  mal  1829.  Bordeaux,  5  fërrier  1827. 

(6)  Pothier.  Mundat,  n.  38.  Dur.,  1. 18,  n-  99.  Troplong,  n.  519  et  sulr. 

Mttia  le  mandant  peut  coniraJnUre  eos  mandataire  h  lui  céder  eea  droits  contre  !•■  tiers  areo 
lesqueU  il  a  oontru£:d.  à  peine  de  tous  domnia.;es-lDtërAts.  (Troploug,  o.  528  et  528.) 

(6,  Troplong,  n.  ai6.  Colmar,  6  mars  1810 ..Cass.  24  mars  1825;  17  JalUet  1888.  JBordemiz, 
25  juillet  1838.  Pnrit,  12  août  1850;  24  AQftt  1845.  Dali.»  n.  808, 

(7}  Troplong,  n.  518.  Dali.,  n.  804. 
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poursuites  contre  le  mandataire  ?  La  loi  distingue  : 

Lorsque  les  tiers  ont  été  fondés  à  croire  que  le  mandataire  agissait 
conformément  à  son  mandat»  ils  peuvent  le  poursuivie  personnel- 
lement pour  tout  ce  qu*il  a  fait  au-delà  ;  Bien  entendu,  si  le  mandant 
ne  ratifie  pas:  te  mandataire  est  responsable  de  ses  actes;  il  ne 
peut  fàiftonnablemeiit  se  plaindre  qu'on  ait  éii  foi  dans  sa  déclara- 
tion; — â  /brWori  doit-on  décider  ainsi,  lorsqu'il  s'est  porté  fort  (4). 

Lorsque  les  tiers  ont  eu  pleine  connaissance  des  pouvoirs  du  man- 
dataire, ils  doivent  s'imputer  le  dommage  qu'ils  éprouvent:  volenii 
non  fit  injuria  {2)i — comme  de  raison,  c'est  au  mandataire  à  établir 
ce  fait,  puisqu'il  prétend  s'affranchir  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  (3).  D'ailleurs,  l'art.  1997  lui  impose  l'obligation  de  donner  coa- 
naissance  de  ses  pouvoirs,  ft  la  |)artie  avec  laquelle  il  contracte.^Les 
IHbunuux  sont  appréciateurs  de  ce  point  de  fait  (4). 

Ainsi,  Pierre  me  donne  mandat  d'acheter  pour  lui  votre  maison 
moyennant  10,000  fr  ;  je  l'achète  pdur  le  prix  de  15^000  fr^  :  le 
mandant  ne  ratifie  pas  :  quelle  sera  ma  position?  Si  Je  vous  al  donné 
connaissance  de  mes  pouvoirs,  vous  n'aurez  point  d'action  en  ga- 
rantie contre  moi;  dans  le  cas  contraire  voiis  pdurrei  me  poursuivre. 

Mais  que  devrait-on  décider  si  j'avais  acheté  cette  maison 
8,000  fr.  :  Pierre  pourrait-il  me  c(»)traindre  à  la  lui  livrer  pour  ce 
pHxt  L'affltiliative  h'est  pas  douteuse:  le  chiffre  de  10,000  fr.  a 
été  seuletnetit  fixé  comme  une  limite  que  je  ne  pourrais  dépasser: 
i!k)n  tndtidat  portait  virtuellemeat  pouvoir  d'acheter  pour  un 
tnoindre  priï,  si  cela  était  possible. 

Nous  avons  supposé,  dans  les  espèces  qui  précèdent,  que  le  manda- 
Uiite  s'est  rendu  acquéreur  en  cette  quakté  :  s'il  avait  agi  en  saa 
riotn  personnel,  le  mandant  aurait  le  droit  d'exiger  des  donmiages- 
intehéis,  potlrinexéciilîondu  mandat;  mais  il  ne  pourrait  le  contrain- 
dre à  lui  livrer  la  maison. 

Lorsqu'il  est  notoire  que  l'affaire  se  fait  pour  le  mandant,  est-il  né- 
dessairê^pour  que  le  tnandataire  soit  affranchi  de  toute  responsabilité, 
que  les  tiers  aient  etl  connaissance  de  ses  pouvoirs?  Pothie^  (n.  8^ 
s  ex:prim6  aidsi  sur  la  question  :  cr  Le  mandant,  en  ce  cas,  est  censé 
«  ac(iéder  k  toutes  les  obligations  que  le  mandataire  contracte  poui- 
«  ses  affaires,  et  de  cette  obligation  accessoire  du  mandant,  nait  une 
ff  action  qu'on  appelle  utilis  instiioria,  qu'ont  contre  le  mandant 

(1)  Troplonff,  n.  Mf  «t  anlr.  Oronobl*,  1/  m»  1845.P*!..  1846,  9,  784.  D.,  p.  48»  %  St. 
Limoges,  95  mars  1840.  DsU.,  n.  807.  Nlmw,  10  décembre  1880.  D.»  p.  81«  8,  881. 

(9)  Troplong,  iàid.  Paris,  19 août  18M.  Dali.,  FaUlite,  n.  809.  Caae.  94  aoftt  1888.  DéU. 
ibid. 

(8>  Douai,  19  norembre  1840.  Dan.,  a.  808 .— Snltant  Dèlr.,  p.  941,  o.  8,  la  préfomptlai 
ett  en  Hrtw  un  masdatalre;  Mais  oommeiit  aeiejettlr  les  tien,  b  établir  nne  prwte  nég^lTS  7 
D^alllsttrs,  le  maaéâtalre  qui  escMe  ses  pontoln  n*est  pis  âe  bemie  iW. 

i4)  Troplengf  n*  899.  Cass.  96iiilA  1848.  D.,  p.  88. 0«  pertie,  t*  Miodêt, 
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<r  ceux  avec  lesquels  le  mandataire  a  contracté  pour  Taffaire  du 
a  mandant  (1).  » 

Suivant  SIM.  Delamdrre  et  Lep^îtevin,  le  préposé  est  seul 
obligé,  puisqu'il  n*a  jamais  pris  la  qualité  de  mandataire;  puisque 
le  prétendu  commettant  ne  s*est  jamais  montré  (2) . 

Cette  dernière  théorie  serait  dangereuse  ;  car  elle  faciliterait  les 
fraudes  envers  les  tiers.  Le  système  (le  Pothier  doit  être  admis 
sous  l'empire  du  Code,  lorsaue  les  tiers  ont  contracté  en  considéra- 
tion de  la  personne  du  mandant  (3] . 

Il  résulte  des  mots  qui  terminent  notre  texte,  qiie  le  mandataire 
est  obligé  envers  les  tiers,  pour  tout  ce  qu'il  si  fait  au-delà  de  son 
mandat,  bien  que  le  mandant  ait  ratifié,  lorsqu'il  s'est  personnel- 
lement soumis  à  cette  garantie  (4). 

Dans  quels  cas  le  mandataire  est-il  réputé  avoir  excédé  ses  pou-« 
voirs  î  (Voyez  arl.  1998.) 


CHAPITRE  IIL 

DES   OBLIGATIONS  DU   MANDANT. 

Le  mandant  peut  se  trouver  obligé,  par  suite  du  pouvoir  qùMl  à 
conféré,  soit  envers  dès  tiers,  soit  envers  le  mandataire. 

Le  mandataire  a  contre  le  mandant  l'action  mandati  cùntraria^ 
pour  le  Remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  de  son  mandat 
et  pour  se  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  contractées. 

Il  â  un  privilège,  lorsqu'il  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de 
la  chose  (210^)  ;  mais  oe  droit  ne  lui  est  pas  accordé  pour  le  rem- 
boursement des  impenses  voluptuaires  ou  même  utiles. 

Indépendamment  d'un  privilège  pour  les  frais  de  consef vatioil 
dont  il  a(  fait  avança,  il  peut  se  prévaloir  du  droit  de  rétention  con- 
tre le  mandant  ou  ses  représentants  tant  que  ces  frais  ne  loi  sdiit 
pas  ^mboursés. — Il  jouit  du  même  droit  pour  les  impenses  utiles, 
bien  que  ces  frais  ne  soient  pas  privilégiés  (5). 

L'art.  1998  fixe  sa  position  vis-à-vis  des  tiers,  et  les  articles 
suivants  déterttiinefat  l'étendue  de  ses  obligations  vis-à-vis  un  ttMt- 
dataife. 

1998  —  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements 
contractés  paf  le  mandataire»  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné. 

(1}  Benoet,  17  JanTltr»  9  fërrier,  27  man  18S3. 

13)  Ht  •'appuirat  sur  d«nx  arrfita  d«  la  Cour  de  Rennet  qoa  omib  B*aToot  jm  troarer. 
(9)  Troplmiir,  a.  68C  et  saiT,  M4. 

(4)  Cats.  18  Borembrs  1817 }  11  arrU  1881  ;  10  aoftt  1891 1 18  août  1881  ;  18  ^wofHt  M8f  • 
Dan.,  0.  809. 
{9i  Tre^kBf,  I.17f,  I.  1«,  Vyp.,  a.  898  il  aotr.,  MiaM. 
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Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. 

=  Cet  article  contient  deux  dispositions  :  la  première  détermine 
l'étendue  des  obligations  du,  mandant  lorsque  le  mandataire  s'est 
renfermé  dans  les  bornes  de  son  mandat  ; 

La  deuxième  suppose  que  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs. 

Lorsque  le  mandataire  s'est  renfermé  dans  les  limites  qui  lui  ont 
été  tracées,  on  distingue  : 

S'il  a  contracté  en  qualité  de  mandataire^  procuraiorio  nomûxe^  it 
n'est  soumis  à  aucune  obligation  personnelle  envers  les  tiers;  car 
il  s'est  borné  à  interposer  son  ministère  :  Les  actes  ainsi  passés  ne 
profitent  qu'au  mandant  et  n'obligent  que  lui.  — S'il  a  contracté  en 
son  propre  nom,  les  créanciers  peuvent  le  poursuivre  personnelle- 
ment, sauf,  bien  entendu,  son  recours  contre  le  mandant,  puisque 
Taffaire  concerne  ce  dernier. 

Le  principe  que  les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  le  mandant  non 
déclaré,  souffre  néanmoins  exception,lorsqu'ilest  notoire  queTafiaire 
s'est  faite  pour  lui  :  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  les  mandats  ta- 
cites ont  la  même  autorité  que  les  mandats  exprès;  dès  lors,  le  man- 
dant doit  respecter  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom,  pourvu  que  le  man- 
dataire n'ait  pas  excédé  les  limites  de  son  mandat  [1983]  (1). 

Lorsque  le  mandataire  a  traité  avec  un  tiers,  non  en  sa  qualité 
de  mandataire,  mais  en  son  propre  nom,  ce  tiers  a-tril  une  action 
directe  contre  le  mandant,  et,  vice  versâ^  le  mandant  peut-il  pour- 
suivre directement  le  tiers  ?  Le  mandant  ne  peut  agir  contre  le  tiers 
que  comme  cessionnaire  de  l'action  du  mandataire ,  et  réciproque- 
ment^ ce  tiers  doit  obtenir  du  mandataire  la  cession  de  son  action 
contre  le  mandant  ;  autrement  l'un  et  l'autre  ne  pourraient  invoquer 
que  l'art.  1166(2). 

Il  est  évident  que  le  mandant  n'est  pas  tenu  d'exécuter  ce  qui  a 
été  fait  au  delà  des  pouvoirs  qu'il  a  donnés,  è  moins  qu'il  n'ait  ra- 
tifié soit  expressément,  soit  tacitement  l'engagement  :  la  ratiticatioD, 
équivaut  alors  à  un  mandat:  ratihabitio  mandato  œquiparatur. 

En  matière  de  mandat,  la  ratification  expresse  n'est  pas  soumise 
aux  règles  prescrites  par  l'article  1338  ;  elle  peut  résulter  de  factu- 
res, bordereaux,  actes  sous  seings  privés,  et  même  de  lettres  missi- 
ves adressées  à  la  personne  qui  invoque  la  ratification  (3)  :  L'article 
1998  traite  de  la  ratification  d'actes  auxquels  le  maître  est  resté 
étranger;  l'article  1338  suppose  le  cas  de  ratification  de  contrais 

(1}  Troplong,  o.  586  et  siiir.,  602.  Cass.  15  fôrrieT  1830.  Caen,  S3  jauTler  18U.  PariB,  11 
Mptémbro  1828;  S8  arril  1886.  Der.,  1838.  3,  348. 

(3)  Troplong,  a.  533,  585,  597  et  salr. 

(8)  La  partla  inttfx«iaéo  ne  poat  aa  prévaloir  4ea  lettres  miaalyaa  adreasées  )i  dM  tien;  OKt  OM 
lettrei  Mot  tépQtées  ooDfldahUéUei  (Cm.  «  ayrU  1821;  13  juin  1838). 
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et  actes  nuls  ou  rescindables  auxquels  on  a  été  partie  par  soi- 
.  même,  Ou  par  ses  auteurs  (1). 

La  ratification  peut  môme  ôtre  tacite;  l*art.  1998  le  déclare  formel- 
lement :  Ainsi,  tout  fait  quelc  »nque  d*où  résulte  une  approbation, 
vaut  une  déclaration  expresse .  — Ce  texte  suffirait  pour  renverser  la 
théorie  de  certains  auteurs  qui  contestent  Tefficacité  du  mandat 
tacite  {Voyez  p.  667). 

La  ratification  doit  s'étendre  comme  de  raison,  à  toutes  les  condi- 
tions substantielles  de  Vacte  :  si  elle  était  parlielle,  on  la  considé- 
rerait comme  non  avenue;  car  un  acte  doit  être  accepté  ou  répudié 
pour  le  tout. 

Quid  cependant^  si  la  ratification  avait  été  donnée  dans  l'igno- 
rance de  quelques  conditions  substantielles  î  On  ne  pourrait  Top- 
poserau  mandanl,à  moins  qu'il  n'eût  manifesté  Tintention  d'accepter 
l'acte  tel  quel; — quant  aux  conditions  secondaires  ou  accidentelles, 
il  importe  peu  que  le  mandant  en  ait  eu  connaissance  ;  elles  suivent 
nécessairement  le  sort  de  l'acte  (2). 

Les  effets  de  la  ratification  rétroagissent  au  jour  où  l'affaire  a  été 
faite;  suivant  la  maxime:  ratihabiiio  mandato  œquiparatur  ;d'où 
il  résulte,  que  le  mandataire  peut  prétendre,  à  partir  de  cette  épo- 
que, aux  intérêts  de  ses  débours,  et  que  le  maître  recueille  tous  les 
bénéfices  ou  supporte  toutes  les  pertes  survenues. 

II  est  bien  entendu,  que  la  ratification  de  ce  qui  a  été  fait  au  delà 
du  mandat,  ne  peut,  par  l'effet  de  la  rétroactivité,  porter  atteinte  aux 
droits  que  les  tiers  ont  acquis  sur  la  chose. — Nous  avons  développé 
ce  principe  sous  l'article  1338  (Troplong,  n.  620). 

A  fortiori  doit-on  décider  que  le  mandant  n'est  pas  obligé,  si  le 
mandataire  a  fait  une  affaire  autre  que  celle  qui  est  exprimée  dans 
le  mandat  :  sauf  toujours  le  cas  de  ratification. 

Le  mandataire  est  réputé  se  renfermer  dans  les  limites  de  son 
mandat  :  —  lorsqu'il  fait  tout  ce  qui  lui  est  prescrit  ;  —  lorsqu'il 
termine  l'affaire  à  des  conditions  plus  avantageuses  ;  —  enfin, 
lorsqu'il  fait  une  partie  de  ce  que  porte  le  pouvoir  ;  à  moins  qu'il 
n'apparaisse,  par  la  nature  de  l'opération,  qu'elle  ne  pouvait  se 
faire  partiellement  ;  par  ex.,  s'il  s'agit  de  l'achat  ou  de  la  vente 
d'une  maison  (Pothier,  n.  95). 

Il  excède  ses  pouvoirs:  —  lorsqu'il  impose  au  mandant  des  con- 
ditions plus  dures  que  celles  qui  sont  déterminées  dans  le  mandat; 
—  lorsqu'il  fait  ce  dont  il  est  chargé,  et  quelque  chose  de  plus  ;  — 
lorsqu'il  agit  dans  son  propre  intérêt,  bien  que  le  mandat  n'ait  été 

(l)I>Qr.,  n.  266,  t.  18;  n.  35ê,  t.  18  Dc!v.,  t.  8,  p.  243,  n.  S.  TouHier,  t.  8,  n.  C02. 
Zach.,  t.  8,  p.  182,  D.  2. Troplong,  n.  609,  612  et  soiT.  Cm0.  26  décembre  laU;  7  avril  19(1* 
D.,  p.  61,  h  98;  8  Juin  1845.  Pal.,  1845«  2,  745. 

(2)  Troploogt  n.  618  et  miy. 
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donné  jque  dans  Tîntérèt  du  mandant  seal  (1);  — lorsqu'il  fait  une 
affaire  autre  que  celle  portée  dans  le  mandat  ;  —  lorîjqu'il  fait,  non 
par  lui-même ,  mais  par  une  personne  qu'il  s'est  substituée,  r<if- 
faire  dont  il  était  chargé^  quoiqu'il  n'eût  pas  le  pouvoir  de  substi- 
tuer; —  enfin,  lorsqu'il  fait  seul  ce  qu'il  était  chargé  de  faire 
conjointement  avec  un  autre,  ou  par  le  conseil  d'un  autre  (Pothier, 
n.  96etsuiv.). 

Il  peut  arriver,  que  tout  en  se  renfermant  dans  les  termes  de  sa 
procuration^  le  mandataire  ait  néanmoins  excédé  les  limites  de  ses 
pouvoirs;  ce  qui  arriverait  par  ex.  si,  ayant  reçu  mandat  d'emprun- 
ter 1,000  fr. ,  il  avait  emprunté  pareille  somme  de  diverses  person- 
nes, en  leur  dissimulant  les  emprunts  faits  antérieurement  :  Enœ 
cas,  nul  doute  que  les  engagements  divers,  contractés  par  le  manda- 
taire, serëient  obligatoires  pour  le  mandant;  sauf  ensuite  le  recours 
de  ce  derniéf  contre  son  mrtttdataire:  femandantaurait  às'imputer,8è 
ne  pas  avoir  déterminé  la  personne  h  laquelle  il  voulait  que  l'em- 
pruùt  fût  fait;  d'avoir  laissé  sa  procuration  entre  les  mains  du  man- 
dataire après  le  l^^^  empruntj;  d'avoir  mal  placé  sa  confiance  :  les 
tiets  auraient  été  induits  en  erreur  par  son  fait  (Pothier,  Obtig., 
11.  80  et  81). 

Lès  actes  feitâ  (jâr  le  maùdàtàire,  depuis  la  cessation  de  ses  pou^ 
voirs,  n'obligent  pas  le  mahdafat,  toème  vis-à-vis  des  tiers:  Toutefois, 
il  en  serait  autrement,  si  le  mandâtsiire  avait  agi  dans  l'ignorance  de 
la  cause  qui  mettait  fin  à  son  tnaridat,  du  s'il  avait  trompié  les  tiers, 
en  leur  laissant  croire  qu'il  était  encore  revêtu  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  traiter  avec  eux  :  AU  1«^  cas,  le  mandant  se  trtmverait 
lié  tant  envers  le  mandataire  qu'envers  les  tiers  de  bonne  foi,  comme 
si  les  actes  eussent  été  passés  pendant  la  durée  du  mandat;— Aii  ^ 
cas,  il  serait  lié  envers  les  tiers;  sauf  son  recours  contre  le  manda- 
taire (2,005,  2,008,  2,000). 

Si  le  mandant  soutient  que  les  aotes  faits  par  le  mandataire  sont 
antidatés,  il  doit  en  établir  la  preuve  :  On  ne  peut  le  considérer 
comme  un  tiers»  dans  le  sens  de  l'article  1328  (2). 

—  Le  mandant,  avoos-ncusdit.  ne  peut  aUaquer  les  actes  faits  par  le  mandataire 
qui  a  excédé  son  mandat^  lorsque  les  Uers  ont  étéjde  bonne  fol  :  ^i^',  dans  Tes- 
péce  sidiante  :  je  charge  Paul  de  Tendre  ina  montre  en  mon  nom;  au  lieu  de  cela, 
il  la  Tend  en  son  nom  à  un  tiers  dont  11  est  débiteur  et  qui  loi  oppose  la  compen- 
sation ^«v,.  Bien  que  mon  mandataire  ait  excédé  son  mandatée  ne  pourrai  attaquer 
cette  Tente;  car  Tacheteur  a  été  de  bonne  foi  :  d'ailleurs,!!  est  protégé  par  la  règle: 
en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2270)  (Troplong,  n.  529  et  607). 

1999  —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 

(1)  Tuin,  3#  norembrf  1810. 

(S)  Bordeaoz,  S3  Jantier  iBTT,  Paris,  7  juiTler  18M.  !>•▼.,  1884,  fl  389.  CàM.  I»  BOranVè 
1884.  D«r.,  1688,  1,888. 
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avances  (1)  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  Texécution 
du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a 
été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  rembourse- 
ments et  payements  ^  lors  même  que  Taffaire  n'aurait 
pas  réussi ,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et 
avances,  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres. 

==  Le  mandant  est  tenu  envers  le  mandataire  de  cinq  obliga- 
tions principales  ;  il  doit  : 

1°  Rembourser  les  frais  occasionnés  par  Texécution  du  mandat, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  faits  de  bonne  foi  et  par  né- 
cessité, ou  tout  au  moins  pour  une  eause  juste  et  utile  (2)  ; 

2«  Payer  le  salaire  qu'il  a  promis^  lors  même  que  l'affaire  n'a  pas 
réussi;  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  faute  de  la  part  du  mandataire  (3). 

En  promettant  un  salaire,  le  mandant  peut  valablement  stipuler 
que  le  mandataire  ne  pourra  rien  exiger  si  l'affaire  neVéussit  pas^ 

Nonobstant  ôette  clause»  le  mandat  conserve  son  caractère;  il  peut 
toujours  être  révoquée  (4). 

Si  le  contrat  contient  stipulation  d'un  salaire,  sons  que  le  chiffre 
eu  soit  fixé,  les  tribunaux  ap(H*6oienl  la  somme  due  au  manda-*- 
taire  (5). 

A  défaut  de  stipulation  particulière,  le  salaire  n'est  dû,  en  prin- 
cipe, qu'après  la  terminaison  de  l'affaire  quia  donné  lieu  au  mandat* 

Par  ces  mots  :  le  mandant  doit  payer  au  mandataire  ses  salaires 
lorsqu'il  en  a  été^romi^,  la  loi  suppose  le  cas  de  mandat  privé  et 
toltmkdre  :  Cette  oonvention  est  tacite  à  Tégard  des  officiers  inves- 
tis d'un  caractère  public  et  mandataires  forcés,  tels  que  les  avoués, 
les  notaires,  les  huissiers,  les  agents  de  change  (6). 

Le  salaire  ne  produit  intérêt  qu'à  compter  du  jour  de  la  démande 
en^stice  (1153),  à  la  différence  des  avances,  qui  sont  de  plein  droit 
productives  d'intérêt,  à  compter  du  jour  où  il  est  constaté  qu'elles  ont 
été  faites  (200i). 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  au  salaire  promis,  lorsqu'il  n'a 
point  accompli  son  mandat  par  son  fait  ou  par  sa  faute. 

(1)  Le  mot  avaiket  est  employé  Ici  lato  êcntu^  pour  exprimer  toat  préjudice  qno  le  miindA- 
lahe  a  éproayé  dans  sa  fortnae. 

(S)  TroptoBf ,  ti  ét4  et  wnif* 

(9)  Mais  It  partir  du  moment  oh  le  mandat  est  révoqué,  le  salaire  eeMe  d*Atre  dû,  encore  que 
le  mandataire  ait  oootlBiié  de  dooner  det  aohii  ans  aflUfee  dn  mandant  \Oti^  11  mars  1814. 
Bruxelles,  M  féTrier  1810). 

(4)  Dnr.,  n.  9d6.Cass.  «  mai»  ISST. 

(8)  Bordeaux,  li  Hriift  18S7. 

(d)  Caat.e  avril  188t* 
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Jugé,que  le  salaire  stipulé  pour  le  cas  de  réussited'uiieaffaire,D*est 
point  dû,  si  le  maudataire  ne  justifie  d*aucuDe  démarche  (i);  ni 
même,  lorsque  le  mandat  exécuté  a  été  annulé  comme  obtenu  à 
l'aide  du  dol  ou  de  la  fraude  {^) . 

Le  mandant  doit-il  payer  le  salaire  que  le  mandataire  a  promis 
au  substitué  ?  Distinguons  :  la  substitution  a  été  forcée  ou  elle  a  été 
purement  volontaire  :  au  i*''  cas,  le  salaire  est  dû;  au  2«  cas,  le  man- 
dant n*en  est  pas  tenu  (3). 

3«  Indemniser  le  mandataire  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  à  Toc- 
casion  de  sa  gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable  (2000 
et  2001). 

On  n'examine  pas  si  Taffairc  a  bien  ou  mal  réussi  :  c*est  pour  le 
mandant,  c'est  pour  son  seul  avantage  qu'elle  a  été  traitée:  il  doit 
donc  supporter  les  chances  auxquelles  toutes  transactions  oommer* 
cialcs  sont  plus  ou  moins  exposées. 

4°  Rembourser  les  avances  faites  pour  le  même  objet. 

Observons,  que  le  mandataire  n'est  pas  tenu  de  faire  d'avances 
au  mandant^  sauf  stipulation  contraire  ;  il  peut  même  exiger,  par 
l'action  mandati  contraria^  que  ce  dernier  lui  garnisse  les  mains,  et 
dans  tous  les  cas,  se  faire  rembourser  immédiatement,  sans  attendre 
l'expiration  de  son  mandat  (Troplong,  n.  653). 

5»  Payer  les  intérêts  de  ces  avances,  à  compter  du  jour  où  il  est 
constaté  qu'elles  ont  été  faites  :  Les  intérêts  ne  sontpas  soumis,en  ce 
cas,  à  la  prescription  de  5  ans  (2001  et  2277)  (4). 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  toutes  les  dépenses 
que  l'aflairc  dont  il  s'est  chargé  lui  a  occasionnées,  soit  qu'il  les  ait 
faites  lui-même  ;  soit  qu'elles  aient  été  faites  par  un  tiers,  au  nom 
du  mandataire. 

Par  ex.  :  je  vous  ai  cautionné  par  votre  ordre  :  un  tiers  qui  gère 
mes  affaires,  se  présente  et  paye  votre  créancier  en  vue  de  me  li- 
bérer de  l'obligation  qui  résulte  pour  moi  de  ce  cautionnement  : 
vous  devrez  m'indemniser,  puisque  je  me  trouve  obligé  directe- 
ment envers  ce  tiers  (5). 

Que  devrait-on  décider,  si  le  tiers  qui  m'a  libéré  de  mon  caution- 
nement avait  payé  en  vue  d'exercer  envers  moi  une  libéralité  ?  Je 
ne  serais  pas  moins  fondé  à  vous  poursuivre  ;  autrement,  vous  pro- 
fiteriez d'un  acte  fait  en  ma  considération  personnelle,  et  dont  je 
dois  seul  recueillir  tous  les  avantages  (6). 

Appliquez  cette  décision,  au  cas  où  le  créancier  du  mandant  aurait 
fait  remise  à  la  caution^  de  la  somme  cautionnée,  en  vue  de  reconnat" 

(l)  Cojs.    11  norembre  1834.  Dali.,  n.  841.  Bordeaux,  19  noyembre  182fi« 

(2|  Trn}>loii{^  n.  63G.  Cau.  7  Kcût  1837.  Dali.,  n.  348. 

{Z\  TroploDg,  n.  640. 

(4j  Ca»s.  18  février  1636.  Dey.,  1886,  1,  940. 

(6)  Potbier,  Mandat,  n.  78.  Dur.,  1. 18.  b.  367.  Troplong,  n.  638% 

(6)  FùUiler,  Mandat,  n.  78.  Dur.,  n.  268.  Tropiong,  n.  688*  * 
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ire  un  service  renâu:  la  caution  serait  censée  avoir  payé  cette 
somme  en  exécution  du  mandat;  par  conséquent  elle  aurait  l'action 
mandait  coniraria  contre  le  mandaot. 

On  déciderait  autrement ,  si  la  remise  njavait  pas  eu  lieu  pour 
récompenser  un  service;  mais  purement  et  simplement:  la  caulion, 
en  ce  cas,  ne  pourrait  agir  par  Taction  mandaii  coniraria,  puisque  le 
créancier  aurait  manifesté  Tintention  d'éteindre  la  dette  (1). 

Le  mandataire  pourrait  exiger  ce  remboursement^  quand  même 
il  aurait  action  contre  un  tiers  pour  se  faire  payer  ;  mais  alors,  il 
serait  tenu  de  subroger  le  mandant  à  ses  droits  (arg.  de  l'ar- 
ticle 19QA,infine). 

La  loi  porte  encore  plus  loin  sa  sollicitude  pour  le  mandataire  : 
elle  ne  souffre  pas  que  les  frais  dont  il  a  fait  Tavance  subissent  au- 
cune réduction,  sous  prétexte  qu*ils  auraient  pu  être  moindres;  car, 
en  supposant  qu'il  ait  existé  des  moyens  pour  terminer  l'affaire  à 
moins  de  frais,  il  est  possible  que  ces  moyens  n*aient  pas  été  à 
sa  connaissance  (2).  —  Sous  ce  point  de  vue,  le  mandat  dififère  du 
quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  :  nous  avons  vu ,  en  effet ,  que 
le  gérant  ne  peut  exiger  du  maUre  au-delà  du  profit  qu'il  lui  a 
procuré. 

Toutefois,  saisissons  bien  l'esprit  de  la  règle  :  assurément,  le  man- 
dant ne  serait  pas  admis  à  alléguer  d*une  manière  vague  et  générale, 
pour  s'affranchir  du  recours  exercé  contre  lui ,  que  les  dépenses 
auraient  pu  être  moindres  :  Mais  s'il  précisait  etdémontrait  les  points 
sur  lesquels  porte  sa  demande,  on  ne  se  trouverait  plus  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1999;  il  y  aurait  alors  faute  de  la  part  du  manda- 
taire :  or,  il  n'est  pas  douteux,  que  ce  dernier  peut  voir  modifier 
son  droit  au  recouvrement  de  ses  débours  et  au  payement  du  sa- 
lairc  promis,  quand  il  a  commis  des  fautes  (3). — Ex.  :  par  votre  or- 
dre, un  tiers  s'est  rendu  caution  d'une  certaine  quantité  de  fro- 
ment; il  paye  celte  dette  avec  du  froment  de  la  meilleure  espèce, 
quoiqu'il  eût  pu  l'acquitter  avec  du  froment  d'une  espèce  inférieure 
et  moins  chère  :  vous  ne  serez  tenu  de  l'indemniser  que  sur  le  pied 
de  la  valeur  de  l'espèce  inférieure. — Un  mandataire  chargé  de  faire 
des  réparations  ou  des  constructions,  emploie  des  matériaux  d'un 
prix  beaucoup  trop  élevé;  un  notaire  paye  au  fisc, pour  son  client,  des 
droits  supérieurs  à  ceux  que  fixe  la  loi  :  dans  ces  divers  cas^  le  man- 
dant n'est  tenu  que  dans  la  limite  de  ce  qui  eût  dû  être  déboursé  (4). 

(1)  Potbier,  ibid, 

(S)  Pothler.  n.  78  et  79. 

(»)  Touiller,  t.  11,  n.  58.  Dur.,  o.  260. 

(4)  Pothler,  n.  78.  Troplong,  n.  629.  Amleni/  91  norambre  1828.  Cms.  15  mars  1821; 
Tixi»,  18  &TTil  1886.  Dftll.»  n.  837.  Jngë  spëeUlement,  qne  si  un  notaire,  aglisast  en  qualité 
de  mandataire  de  l'ane  des  parties,  a  payé  au  oonierrateiir  des  hypothèques,  pour  radiation 
d'inaerlptioD,  un  droit  plus  éleré  que  celui  fixé  par  la  loti  la  mandant  n'est  pas  tenu  da  mn- 
honrser  oe  qui  a  été  payé  tu  trop  (CaM.  19  JanTtor  1881.  Tkrr»,  IMl,  h  156). 
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Le  mandataire  doit  justiGer,  par  V>us  moyens  de  droit*  des  avan- 
ces qu'il  réclame  de  son  mandant. 

L'action  du  mandataire,  en  payement  de  ses  avapoeSy  frais  et  sa- 
laire, dure  trente  ans/ par  application  de  l'art*  226^9  sauf  les  e:^- 
ceplions  qui  résultent  des  art.  2272  et  2273  (!]. 

Il  est  biep  entendu,  que  U  mandataire  pe  peut  réclppaer  ses 
avances  pour  ce  qu'il  a  fait  au  delà  de  son  mandat. 

Observons,  que  le  mandat  conféré  par  un  foqct.ioQnairç,  ^raison 
des  fonctions  qu'il  remplissait^  ne  donne  pas  lieu^  comme  le  mandat 
Ordinaire^  h  une  action  personnelle  contre  le  mandant  ;  spécialement, 
qu'un  receveur  de  l'enregistrement  n'est  pas  tenu  personnellement 
des  frais  dus  à  l'huissier  qui  a  poursuivi  des  redevables  ;  car  oe 
n'est  point  la  personne,  mais  le  fonctionnaire,  qui  donne  en  oe  cas 
la  commission  dont  il  s'agit  (î). 


•!-Le  «alaire  promis  au  minda taire  est-Il  dû,  quand  un  éfénement  de  force 
Jeurea  emptehé  reiécudop  de  raffaireîw^Distlngaons:  si  TemiiécbementrésQluot 
de  la  forM  majeure  affecte  la  cliose  même,  et  met  o|istacle  à  ce  qu'elle  soU  entre- 
prise pu  continuée,  le  salaire  n'est  pas  dî):  iqais  si  Teinpêcliemept  atteint  la  per- 
sonne du  mandataire^,  des  difflcullés  se  présentent  :  —  Troplong  (n.  645)  re* 
refuse  au  mandant  la  répétition  des  honoraires  payés  par  avance:  —  si  les  ho- 
noraires n'ontpas  été  payés,  il  refuse  au  mandataire,  empêché  par  une  force  ma- 
jeure, le  droit  de  réclamer  le  salaire  promis  :  autre  chose,  dit-Il,  est  Tactioii, 
autre  chose  est  la  répétition  :  djins  une  foule  de  cas ,  on  peut  conserver  ce  qu'on 
ne  saurait  être  fondé  à  répéter. — Nous  admettons  cette  décision:  En  exceptant  tou- 
tefois le  cas  où  le  mandataire  aurait  déjà  préparé  des  actes  ou  fait  quelques  avances 
pour  l'affaire  dont  il  était  chargé:  une  indemnité  lui  serait  alors  due,  en  supposant 
que  ces  actes  préliminaires  eussent  tourné  au  profit  du  mandant  (S). 

OutVI,siie  salaire  est  fixé  à  tant  par  molst  v%«  L'empêchemeni  momeotané  s'est 
pas  un  mQt|f  de  réduction  :  on  ne  peut  se  montrer  plus  rigoureux  en  matière  de 
mandat^que  dans  le  cas  4e  louage  {h), 

Quid^  si  l'affaire  manque,  parce  que  la  force  mi^et^re  a  atteint  le  mandaat? 
«^  Le  mandat  est  gratuit  de  sa  nature  :  il  faut  dès  lors  écarter  la  demande  du 
mandataire,  tendante  au  payement  d'honoraires,  dès  qu'elle  a  une  couleur  d^avi- 
dité. — 11  nous  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  de  restreindre  le  salaire  pro 
mis,  au  bénéfice  que  te  mandant  peut  retirer  de  l'OBuvre  commencée  s  les  triba- 
paux  doivent  prononcer  eu  égard  aux  circonstances  (5). 

Çuid^  en  cas  de  révocation  du  mandat  Î^^SI  la  révocation  a  lieu  avant  tout  cov- 
ipenceipent  d'exécution ^  le  mapd)|taire  ne  peut  exiger  de  salaire;  car  U  est  de 
l'essence  du  mandat ,  que  le  mandant  ait  la  faculté  de  révoquer  <a  procuratioo, 
—S'il  y  a  eu  commencement  d'exécution,  le  mandataire  peut  prétendre  à  une  In- 
demnité proportionnelle,  pour  les  peines  et  soins  qu'il  s'est  donnés  (0). 

2000  —  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire 

1  )  Bordtsaz^  U  février  1827. 

3)  CaM.  94iiur9l895. 

1}  Troplong)  o.  644  et  siiIt.  Bail.,  n.  84^. 

(^)  Troplong.  n.  649. 

(6)  Troplonf,  p.  661.  f^eaipc,  XP  JnlUtt  Wt.  MU,  M^* 

(6)  Tr^rlODgi  n.  ê6S.  Casit  6  asis  1827. 
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des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
gestion,  sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

=  Le  mandataire  doit  être  complètement  iodemnisé  des  pertes 
dp  tout  genre  que  son  mandat  lui  a  fait  essiiyer,  pou^vii  qu'ellps  ne 
•  soient  point  imputables  h  sa  négligence  oif  à  son  irpprudence. 

Le  Code  n'ejige  même  pas,  comme  la  loi  romaine  (1),  que  Texé- 
cution  du  mandat  ait  été  la  cause  directe  de  ces  pertes  :  il  suffit 
qu'elle  en  ait  été  Toccasion;  que  la  perte  soufferte  ait  été  insépara- 
ble de  la  gestion  : 

Vous  me  chargez  d'aller  faire,  pour  votre  compte,  une  opération 
en  Afrique  :  le  navire  périt,  ou  un  coup  de  vent  enlève  mes  bagages: 
j-aur^i  une  action  en  indemnité;  car  cette  perte  est  un  fait  insépara» 
ble  de  Texécution  de  mon  mandat. 

Un  commis  voyageur  est  dévalisé.'ou  blessé  dans  un  voyage  entre- 
pris pour  sa  maison  :  il  pourra  se  faire  indemniser. 

À  fortiori,  le  mandataire  pourrait-il  prétendre  à  une  indemnité, 
s*il  avait  été  victime  d'une  perte  par  la  faute  ou  par  la  malice  du 
mandant  (â). 

Les  art.  1859  et  1947  sont  en  harmonie  avec  cette  décision. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est  gratuit  ou  s'il  est  salarié 
(Troplong,  n.  671). 

Le  mandataire  ne  peut  réclamer  d'indemnité  pour  les  pertes  qu'il 
a  éprouvées,  lorsqu'elles  proviennent  de  sa  faute  ou  de  son  impru- 
dence; l'art.  2000  est  formel. 

Que  devrait-on  décider  cependant,  si  le  mandant  avait  profité  des 
suites  de  rimprudence?Le  mandataire  pourrait  exiger  une  indem- 
nité ;  autrement,  le  mandant  s'enrichirait  à  ses  dépens  ;  ce  que  l'é- 
quité ne  permet  pas  (3). 

En  pareille  matière,  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aqx  cir- 
constances. 

Le  mandataire,  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité,  que  poqr  les 
pertes  dont  sa  gestion  a  été  l'occasion  directe  :  le  mandant  n'est  pas 
responsable  des  pertes  postérieures  au  mandat  bien  qu'elles  soient 
une  conséquence  légale  et  nécessaire  de  l'exécution  du  contrat  :  On 
considère  ces  pertes  comme  le  résultat  d'une  force  majeure  :  res 
perii  domino  (4). 

On  demande  si  le  ipandataire  peut  prétendre  à  une  indemnité, 
lorsque  la  gestion  dopt  il  s'est  chargé ,  a  tellement  employé  son 
temps,  qu'il  n'ait  pas  eu  le  loisir  de  vaquer  à  ses  propres  affaires  ? 
ce  n'est  pas  la  gestion  du  mandeil  in  se  qui  a  cau^é  la  perte;  mais 

(1)  L.,  se,  ]S  e  et  7,  ir  mandaU.  Voy,  eo  outre  FotUer,  o.  7<. 
(S)  Troplong,  n.  67D.  Caw.  39  mari  1889. 
(8)  Bttinot»  se  déosmtee  U84.  Dali.,  n.  889. 
(4)  Cam.  88  déoombre  1840.  DtU.»  b.  870. 
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llmprudencc  que  le  mandataire  a  commise  ,  en  acceptant  une  mis- 
sion qu'il  ne  pouvait  accomplir  sans  léser  ses  propres  intérêts  :  le 
mandant  aurait  pu  trouver  un  autre  mandataire,  ou  même  agir  par 
lui-même  (Pothier,  n.  77). 

2001  —  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 
est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  cons- 
tatées. 

sss  L'art.  2001  est  la  contre-partie  de  l'art.  4996:  Le  mandataire 
doit  tenir  compte  au  mandant,  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  propre  usage ,  à  compter  du  jour  où  cet  emploi  est 
constaté;  par  la  plus  juste  réciprocité,  la  loi,  dérogeante  la  règle 
générale  sur  le  cours  des  intérêts,  oblige  le  mandant  à  payer  au 
mandataire  les  intérêts  de  ses  avances  constatées,  à  partir  da  jour 
où  elles  ont  été  faites. 

On  comprend  sous  le  nom  d'avances,  non-seulement  les  sommes 
payées  réellement  par  le  mandataire,  soit  aux  créanciers  du  man- 
dant, soit  en  exécution  du  mandat;  mais  encore  celles  qu'il  tieotà 
la  disposition  de  ce  dernier  sur  son  ordre  :  Par  conséquent,  il  peat 
prétendre  aux  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  pu  être  employées,  bien  que  l'emploi  n'ait  pas  eu  lieu  (1). 

Le  mandataire  qui  a  entre  les  mains  des  fonds  disponibles,  suffi- 
sants pour  faire  face  aux  dépenses  que  le  mandat  peut  entraîner, 
ne  se  constitue  pas  en  avances,  lorsqu'il  fait  usage  de  ses  propres 
fonds  (2). 

Les  avances  doivent  être  prouvées  par  des  quittances. — ^Elles  peu- 
vent être  justifiées  par  témoins,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  lorsque  la  somme  n'excède  pas  150  francs  (1341). 

On  admet  généralement»  que  les  officiers  ministériels  ne  peuvent 
prétendre  à  l'intérêt  des^  avances  de  frais  et  d'enregistremaot  qu'ils 
ont  faites  pour  leurs  clients,  qu'à  partir  du  jour  où  ils  en  ont  fonu^ 
judiciairement  la  demande  (3)  (Dali.,  n.  357). 

Le  taux  de  l'intérêt  est  de  5  0(0  en  matière  civile  et  de  6  0[0  en 
matière  commerciale  (4). 

La  loi  ne  distingue  pas  si  le  mandat  est  gratuit  ou  s'il  est  sa- 
larié. 

(1>  Troplong,  n.  677.  Onr.,  n.  370.  Caai.  81  décembre  1846.  D.,  p.  474,  S07.  Pil.,1^- 
9»  492. 

(21  Troplong,  o.  678.  Dali.,  n.  8fil.  Bordeaux,  19  mars  1884. 

(8)  Troplong.  n.  684.  DUoDt  33  aoftt  1844.  Der.,  1846,  3,  81.  Caês.  80  mars  IIM;!!  »- 
▼embrelSSS.  Der.,  1884,  1,  38.  Caen,7Jnla  1887.  Der.,  1887»  3f  408.  Pa1.«  1887,  i.*^J- 
Cats.  24  Jain  1840.  Dey.,  1840,  1,  608.  Pal.,  1840,  2,  128.  Renne«.  28  mars  1861.  ^*^^ 
9,16.  Nancy»  8  Janrlcr  1863.  D.,  p.  68,  3,  16.  Cep.  Orenoblc,  14  JuHïet  1888.  D«v.,  18». 
9, 184.  Voy.  Blom,  8  décembre  1888.  Der*.  1888»  3,  418.  Pal.,  89,  3,  886.  tfaUoet  trr»  « 
iaolé;  le  mlnUftre  decofflelen  minlatérièls  eet  forcé;  Us  Mot  tenu  de  fUre  enreglttrsr  ion 


(4)0mi.    ^iéTrier^86.  DaU.»n.868^ 
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•—Le  negotiarum  gestar  peut-U,  comme  le  mandataire,  prétendre  à  IMntérét  doses 
avances?  ^"^  Le  negoUorum  gestor  agit  par  bonne  amitié;  il  exerce  une  adminis- 
tration essentiellement  gratuite  :  Pourquoi  serait-il  traité  avec  plus  de  rigueur 
que  le  mandataire?  A  Rome,  cela  ne  faisait  pas  question  (1). 

2002  —  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune 
d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les 
effets  du  mandat. 

Bss  Le  mandat  est  un  acte  officieux;  il  a  paru  juste  d'accorder  à 
celui  qui  rend  le  service ,  une  action  solidaire  contre  les  personnes 
qui  en  profitent  (S). 

La  solidarité  existe  lors  même  que  le  mandates!  salarié;  car 
ce  contrat,  bien  que  rétribué,  conserve  un  élément  de  gratuité: 
d'ailleurs,  Tari.  2002  ne  distingue  pas;  il  se  coordonne  avec  ceux 
qui  le  précèdent. 

Observons,  que  la  solidarité  n*a  lieu  entre  les  mandants^  qu'autant 
que  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  pour  une  affaire 
comviîine;  ces  deux  conditions  sont  de  rigueur  :  S'il  a  reçu  pouvoir 
pour  des  affaires  non  communes,  bien  que  l'acte  soit  unique;  ou  s*il 
n*a  reçu  pouvoir  que  d'uQ  seul,  pour  une  affaire  commune  à  plu- 
sieurs, le  mandant  seul  est  obligé  (Troplong,  n.  693). 

L*art.  2002  ne  statue  que  sur  le  cas  de  mandat;  il  garde  le  silence 
sur  la  gestion  d'affaires  :  Le  negotiorum  geslor  n'a  donc  pas  d'ac- 
tion solidaire  contre  les  personnes  dont  il  a  pris  les  intérêts,  pour  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû  (3). 

Lorsqu'une  même  dette  a  été  contractée  par  plusieurs  personnes 
sans  solidarité,  celui  qui  l'a  cautionnée  est-il  regardé  comme  man- 
dataire pour  une  affaire  commune? — (Voy.  art.  2030)  (A). 

—  Le  notaire  peut  agir,  pour  le  toutj  contre  chacnne  des  personnes  qni  l'ont 
cliargé  Ue  rédiger  un  acte  relatif  à  une  affaire  qui  leur  est  commune  ;  Par  exemple, 
contre  le9  coliériliers  qui  l'ont  ctiargé  de  faire  la  liquidation  d*une  succession. 
«^  Les  lionoralrcs  accordés  par  la  loi  ou  par  l'usage,  aux  notaires  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  sont  considérés  comme  indemnité  de  leurs  soins  et  de  l'emploi 
de  leur  temps;  comme  on  remboursement  de  leurs  frais  et  avances  : — .Mais  à  quel 
titre  le  notaire  exerce-t-ii  cette  action?  «^  On  admet  généralement,  qu'un  contrat 
de  mandat  se  forme  entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ont  recours  à  son  ministère, 
(arg.  de  l'art.  2002)  ;  Qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  plusieurs  per- 
sonncs^mues  par  un  intérêt  commun, ont  promis  un  salaire  au  mandataire  qu'elles 
ont  élu  conjointement  (5).  —  Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  le  notaire  a 
dressé  un  acte  de  venle,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  1503,  portant  qu'en 
matière  de  rente,  les  frais  d'acte  sont  à  la  ciiarge  de  l'aclieteur. 

(1)  Trop\ong,  d.  680.  Cast.  7  noTembre  1836. 

(2|  Dans  le  lon&go  d'<myrage,  la  solidarité  n'existe  pas  ;  Le  lonags  n*esl  pat  an  acte  ofBoletsx. 

(S\  Troplong,  n.  694.  Dolamarre  at  LepoUevfn,  t.  2«  n.  ZH. 

(4|  Troplong*  Caatlonnemant,  n.  879.  Handac,  n.  680  at  tnlr. 

(ftiDor.,  n.  271,t.  18;  t.  12.  a.  802  <^  208.  Rolland,  Rép.it*  H<»Bi.  n.  76,  Troplong 

Vî.  39 
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^m  I  \*4%Btà  é%  l'atôvéGOiItllIiié  par  pl«iieDrft|iarlteS(tii4  «ni  Mtotérêl  cbB- 
muii,  dtl  nymllc  d'une  fhiKUei  d'un  arbitre^  du  Uquldatenr  d'une  société^  elct**** 
Même  décision  (1). 

Quel  est  l'effet  de  la  railficatlon,  lorsque  le  mandataire  •  dépassé  les  limites  du 
mandat  donné  par  plusieurs?  ^^  Pour  qu'il  y  eût  solidarité.  Il  faudr-iltqne  les  man- 
daili  èuàwot  tèUs  fitiflé  par  le  même  acte  t  si  les  rallflcstlons  avalent  eu  llèu 
par  actes  péparés^  oo  verrait  autant  de  maadats  distincts  |  chacun  des  mndaou 
ne  serait  tçnu  que  pour  sa  part  et  portion  (S). 


CHAPITRE  IV. 

DÈâ   DIFFÉRENTES    MANIÈRES    DONT   Lfe   MANDAT  >1NIT. 

Le  m&Ddat  cesse  entre  le  ttiandânt  et  le  maùdataire  au  moment 
où  ce  dernier  connaît  la  cause  qui  met  fin  à  ses  pouvoirs.  —  Il  cessa 
à  l'égard  des  tiers  aii  itiôiilent  où  Cette  cause  leur  est  connue. 

2003  —  Le  niandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire, 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, 
Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'interdiction  ou  la 
déconfiture  soit  du  mandant,  soit  cfu  mandataire. 

=  Notre  article  détermine  cinq  causes  d'extinction  de  mandat; 
savoir  : 

io  La  révocation  du  mandataire^  et  cela,  quand  même  on  aurait 
stipulé  un  salaire;  car  ce  salaire  n'aurait  été  promis  que  comme  ré- 
compense :  IL  ne  s*agit  pas  d'im  forfait;  mais  d'un  acte  de  conGance 
de  la  part  du  mandant  envers  le  mandataire.  —  Bien  plus,  la  sti- 
pulation dans  le  mandat  salarié^  que  le  mandataire  n'aura  droit  au 
salaire  promis  qn'en  cas  de  succès  dans  un  délai  fixé,  ne  sufBt  pas 
pour  enlever  au  mandant  le  droit  de  révoquer  la  procuration  quaod 
bon  lui  semble;  à  charge  toutefois,  d'indemniser  le  mandataire  du 
dommage  que  la  révocation  peut  lui  causer  (3). 

Si  le  mandat  avait  été  exécuté  en  partie,  le  salaire  promis  de- 
vrait être  payé  proportionnellement;  quand  même  ce  qui  a  été  fait 
serait  sans  utilité  pour  le  mandant  (4). 

n.  690.  Cau.  97  jaurler  1812.  Cau.  19  arril  18S6  ;  10  novembre  1828  ;  SO  mal  1899  ;  96  Juin 
1820;  15  iiovembre  1820.  Selon  non  principea  (V.  p.  147  et  inlv.,  et  57fi|,  Tectlon  ponr  le 
tbnt,  cohtre  diacune  de:i  partie»,  est  accordée  aux  notaires,  parce  que  l'obligation  ett  Indlrl- 
ÀblcU^lS). 

(liOrltéans,  9«jaUIet  1837.  Grenoble,  98  mare  1898;  Teulonae,  Il  mal  1831.  D«r.,S9,  S, 
898;  )6  novembre  1881.  Dev.,  82.  9,  689.  Caai.  )1  mare  1824.  Riom.  8  décembre  1888. 
Dev.,  1839.  2,  419.  Dell.,  n.  874.  Bordeaux,  14  Janvier  1830,  28  novembre  1840  et  16  dé- 
eembre  1840.  Dev.,  1841,  2.  744.  PaU.  1841, 1|  486%  Parla,  9  novembre  1848.  Pal.,  1844,  1,  M, 
49  aoAt  1830. 

t3)  TroplonK.  n.  69fi.  Dvlamarn;  et  Lepoitcvln,  t.  2in.  886. 

,8)  Ca«».  6  mars  1827.  Voyez  cep.,  Bordeaux,  7  jnfllat  1887.  Dor.i  1887,  9»  468. 

i4)  Dvr.i  n.  372.  BorAeattx,  7  MÛi  1838,  Dali,/  n.  i84« 
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Le  maûcUttaire  révoqué  ne  peut  preodre  que  la  situation  d'un  nego^ 
tiorum  gesior. 

La  révo<sation  doit  être  certaine  ;  mais  elle  peut  avoir  lieu  ex- 
pressément ou  tacitement:— elle  est  expresse  y  lorsque  le  mandant 
notifie  au  mandataire  qu*il  a  changé  de  volonté;  elle  est  tacite,  lors* 
qu^elie  résulte  de  certains  faits  (1):  par  exemple,  si  le  mandant  in- 
tervient et  se  met  en  rapport  direct  avec  les  tiers,  ou  charge  une 
autre  personne  de  terminer  l'affaire  qui  était  l'objet  du  premier 
mandat  {Voy,  2006).  — Il  est  bien  entendu,  que  le  mandat  conféré 
comme  condition  d'une  autre  convention,  ne  pourrait  être  révoqué 
par  la  seule  volonté  du  mandant  (2)  :  On  peut  donAer  pour  exem- 
ple ,  le  cas  où  un  associé  aurait  été  chargé  d'administrer  les  affai- 
res de  la  société,  par  une  clause  spéciale  du  contrat  (1836)  et  tous 
autres  où  le  mandat  aurait  été  donné  à  la  fois  dans  l'intérêt  du 
mandant  et  du  mandataire  (3). 

La  cour  de  Turin  a  jugé^  que  les  tiers  traitent  valablement  avec  le 
mandataire,  tant  que  la  révocation  ne  lui  a  pas  été  notifiée  (4).  Mais 
cette  décision  repose  sur  une  base  erronée  :  aux  termes  de  Tarticle 
2005,  les  tiers  avec  lesquels  le  mandataire  révoqué  a  contracté,  ne 
peuvent  avoir  d'action  contre  le  mandant,  si  ae  dernier  prouve 
qu'ils  ont  eu  connaissance  de  la  révocation  par  un  moyen  quelcon- 
que. Les  art.  2008  et  2009  sont  conçus  dans  le  mêtne  esprit  :  aucun 
texte  ne  prescrit  la  notification;  donc,  le  maintien  des  actes  dépend 
uniquement  de  la  bonne  foi  des  tiers  (ô]. — Le  juge  prononce  eu 
égard  aux  circonstances. 

La  révocation  doit  émaner  du  pouvoir  même  qui  a  conféré  le 
mandat  :  tel  est  le  principe/ — Toutefois,  ne  concluons  pas  delà, 
que  si  le  mandat  avait  été  conféré  par  plusieurs  pour  une  afl^ire 
commune,  la  révocation  ne  puisse  avoir  lieu  que  par  le  concours 
de  tous  :  il  faut  appliquer  ici,  par  analogie^  la  règle  que  nous  avons 
admise  en  matière  de  société  (1859):  Chaque  mandant  est  censé 
avoir  conféré  des  pouvoirs  particuliers  au  mandataire;  dès  lors, 
pourquoi  lui  mterdirait-on  la  faculté  de  révoquer  la  procuration  en 
ce  qui  le  concerne  personnellement  (6)?  Sans  doute,  il  arrivera 
souvent  que  le  mandataire  se  trouvera  dans  l'impossibilité  d'agir  ; 
car  les  intérêts  des  divers  commettants  ne  cesseront  d'être  confon- 
dus que  par  l'effet  du  partage  :  Hais  c'est  là  un  inconvénient  de 
l'état  d'indivision. 
2^  Par  la  renonciation  du  mandataire  :  en  acceptant  un  mandat, 

(1)  FMlli«r,  B.  131.  Troplong»  n.  718.  Cas».  14  m\\  1899. 
(9)  TroploDg,  0.718.  Bordeaux,  7  jniUet  1887.  Der.t  87,  S,  499. 
(S)  B<ntleaQX,  19  et  19  aoftt  1831.  Dev.,  1882,  2,  200. 
(4)  Turin,  20  mal  1807,  et  Implicitement  Caw.  8  a6Ût  1891. 
(€)  Polhler,  D.  121.  Zach.,  t.  3,  p.  188.  Troplong,  n.  718.  Casii.  14  mal  1829 <. 
(8)  Troplong»  n.  719.  DalU,  n.  439.— Il  résulte  cependant  d'un  arrêt  de  caeaatlon  di)  \% 
JviUet  1810  que  la  réTooation  n^eeaslte  le  oonfentement  de  tooe  lee  IntéroM^»» 
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on  oonira'cte»  sous  peine  dé  dommages-intérêts,  Tobligation  de  Texé* 
enter  :  toutefois,  le  mandataire  peut,  en  certains  cas,  renoncer  au 
mandat,  quoique  les  choses  ne  soient  plus  entières  (S007)  :  les 
motifs  de  bienfaisance  ou  d'affection  qui  l'ont  déterminé  à  accepter, 
ne  doivent  pas  tourner  à  son  préjudice. 

3^  La  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  :  le  mandant  est  censé 
agir  par  lui  même  :  s'il  meurt,  le  mandat  s'éteint  nécessairement 
par  le  seul  effet  de  la  loi  :  Un  acte  de  notification  n'est  pas  néces- 
saire pour  en  paralyser  les  effets. 

Toutefois,  les  pouvoirs,  du  mandataire  ne  cessent  qu'à  partir  du 
moment  où  il  apprend  le  décès;  les  actes  qu'il  a  faits  jusqu'alors, 
sont  obligatoires  pour  les  héritiers  du  mandant;  suivant  la  maxime  : 
id^m  est  non  esse  et  non  apparere  (i). 

Aibsi,  lorsqu'un  tuteur  charge  un  tiers  de  l'affaire  de  son  mineur, 
la  mort  de  ce  tuteur,  survenue  re  intégra^  anéantit  le  mandat;  car 
c'est  réellement  le  tuteur,  et  non  le  mineur,  qui  est  le  mandant. 

Par  la  même  raison,  les  pouvoirs  de  ta  personne  que  le  manda- 
taire s'est  substituée,  finissent  parla  mort  du  mandataire;  car  ce 
dernier  est  un  mandant  vis^à-vis  de  son  substitué. — Mais  nous  dé- 
ciderions autrement,  si  le  substitué  avait  été  désigné  par  le  man- 
dant :  l'extinction  du  mandat  n'aurait  pas  lieu. 

Par  exception,  le  mandat  subsiste,  nonobstant  la  mort  du  mandant, 
dans  les  cas  suivants  :  i*  Lorsque  la  procuration  contient  une  sti- 
pulation à  cet  égard  (arg.  des  art.  1035  et  1868)  (2)  :  Par  ex.,  si 
je  vous  ai  donné  mandat  d'acheter  après  ma  mort  un  fonds  pour 
mes  héritiers  ;  ou  lorsque  l'affaire  doit,  par  sa  nature,  continuer 
après  cet  événement:  Par  ex.,  si  Pierre  charge  Paul  de  lui  élever 
un  monument  funéraire. 

Quidf  si  l'héritier  du  mandant  est  mineur?  Le  mandant,  dé  majeur 
qu'il  était,  est  réputé  devenu  mineur  :  ce  changement  d'état  a  dès 
lors  pour  effet  d'éteindre  le  mandat  (3)  (2003),  à  moins  toutefois,  que  le 
mandant  n'ait  manifesté  soit  expressément,  soit  tacitement,  la  volonté 
de  maintenir  les  pouvoirs,  nonobstant  laminorité  de  ses  héritiers  (4). 

(1)  Troplongt  n.  79S»  796,  788  et  nilT. 

(S)  Troplong,  n.  729  et  salT.  Zaeb  >  t.  8  p.  184.  Dur.  n.  984.  Pothlen  n.  108.  Dor.i  n.  288 
Ntmes,  •JanTfer  1888.  Der.,  88,  9,  906.  Montpellferi  6  ntrt  1898.  Caen,  19  man  1897. 
P«rli,  16  décembre  1860.  D.,  p.  51,  9,  8. 

RappeioDB,  k  eette  occtsion,  qae  l'acte  doit  6tre  annulé  toutes  leB  fois  qa*Il  dlaslmnla  ma 
donation  beanie  de  mort  oii  une  substitution  prohibée;  par  ex.,  si  J'ai  diari^d  Pierre,  noa 
débiteuri  de  eonserrcr  tant  que  Jo  vlrral,  la  tomme  qu'il  me  doit,  pour  renuxtre  cette 
a«mroe  k  Tênh  que  Je  toux  gratifier,  le  payement  que  ferait  Pierre,  en  vertu  de  cet  ordre,  ne 
le  libérerait  pas  ;  il  dorralt  compte  k  mes  héritiers.  (Cass..  92  novembre  1819  et  16  aoAt  1S49. 
Dali.,  n.  466.)  Hais  si  dans  un  oontrkt»  un  tiers  avait  été  indiqué,  solulioniM  graUot  pour  re- 
cevoir le  payement  de  l'obligation,  le  mandat  ne  finirait  point  par  la  mort  du  créancier»  attendu 
qne  cette  indication  serait  une  des  conditions  du  contrat  :  Ux  obligalionisi 

(8)  Poitiers  I    SO   mars  1849.  D.t  p-  60,  2,  34.  Amiens,  16  norembre  1862.    D.,  P<  M, 

9,   966. 
(4)  TroploBgin.  78f« 
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2*  Lorsqu'il  a  éié  donné  dans  Fintérèt  du  mandant  et  d'un  tiers  : 
Par  ex.»  lorsqu'un  tiers  a  élé  indiqué  solutianis  gratiày  pour  rece- 
voir le  payement  d'une  dette. 

3<»  Lorsqu'il  a  été  donné  dans  Tintérèt  du  mandant  et  du  man* 
dataire  :  L'indication  est  alors  une  des  conditions  du  contrat  (4)« 

¥  Enfin,  le  mandat  conféré  au  procurufor  in  rem  suam  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  mandant. 

Ainsi,  le  mandat  subsiste,  nonobstant  la  mortdii  mandant  (9}, 
quand  un  débiteur  fait  cession  de  biens  à  ses  créanciers^  ou  lorsque 
le  contrat  est  la  condition  ou  le  moyen  d'exécution  d'une  obliga- 
tion contractée. 

Les  Romains  donnaient  pour  exemple,  le  cas  où  le  mandant  au- 
rait chargé  un  tiers  dont  il  était  débiteur,  de  recouvrer  des  sommes 
d'argent  et  de  les  imputer  sur  la  créance  (3). 

Que  doit-on  décider,  lorsque  le  mandat  est  donné  sous  forme  de 
prête-nom?  Suivant  Troplong  (n.  738),  le  mandat  se  prolonge 
après  le  décès  : 

«Le  mandant,  dit  cet  auteur,  veut  alors  parer  son  mandataire 
du  titre  de  mettre  de  la  chose  à  l'égard  des  tiers. .  «  C'est  comme  si 
le  mandant  déclarait  qu'il  veut  que  le  mandat  continue  après  son 
décès.  »  Cette  décision  nous  parait  trop  absolue  :  Que  l'on  main- 
tienne les  actes  passés  par  le  prête-nom  avec  les  tiers  qui  ont  ignoré 
le  décès  du  mandant,  soit  :  mais  on  ne  saurait  sans  tomber  dans 
l'arbitraire  et  sans  s'écarter  du  principe  établi  par  l'art.  2003, 
maintenir  ces  actes,  s'il  était  démontré  que  les  tiers  ont  connu  l'évé- 
nement qui  anéantissait  le  mandat  (4). 

Quid,  si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune  ?  Il  cesse  nécessairement  à  la  mort  de  l'une 
d'elles.  —  La  mort  doit  produire  les  mêmes  effets  que  la  révoca- 
tion {voyez  toutefois  Tart.  344  Pr.)  (5). 

Nous  avons  vu  (art.  1991),  et  nous  verrons  plus  loin  (art.  2008), 
que  le  décès  du  mandantlaisse  subsister  les  pouvoirs  du  manda- 
taire, pour  terminer  ce  qui  est  commencé  quand  il  y  a  péril  en  la 
demeure. 

4^  La  mort  naturelte  ou  civile  du  mandataire  :  le  mandat  est 
un  acte  de  confiance  ;  or,  la  confiance  est  personnelle  :  la  loi  astreint 
seulement  les  héritiers  à  donner  au  mandant  avis  du  décès. —Ex.: 

(1)  Fottaier,n.  109  et  111. 

i3)  Gains»  L»109,  n*  de  ioL  DeUmarre  et  Lepolterloi  t.  9,  n.  449,  nota.  Troptoog, 
n.  787. 

(3)  Loi  15,  ÏÏdêpaetii;  L.  106,  nde  ioîut.  Dur.,  n.  984.  Zaeb.,  t.  8,  p.  184  «t  nilT.  Trop- 
long,  n.  787.  Donal,  99  décembre  1848.  D.^^p.  1861,  0,  869: 

(4)  Gau.  9  Itfrrler  1848.  D.,  p.  48. 1,  97. 

(6)  Angwt,  97  mars  1846.  D.,  p.  48,  9,  86.  —  Dsns  Teepèee  une  femme  aralt  garanti  lOu 
lldalremeofe  avee  ion  mari  et  par  h7poUièqne.Qn  crédit  qml  leor  arait  été  onrert  diex  an  Imui* 
qniar  :  il  a  été  décidé,  qne  ce  crédit  prenait  Un  an  respect  delà  femme,  par  le  décte  de  oelle^, 
Ûbê  que  le  banquier  arait  eonnalaiiaaee  de  révénement. 
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j'ai  chargé  Pierre  de  m'acheler  UDe  maison  ;  il  meurt  avant  d'avoir 
exécuté  le  mandat  :  si  son  héritier  prend  sur  lui  de  faire  pour  moi 
cet  achat,  je  ne  serai  point  tenu  de  ratifier  (2010). 

Mais  si  leschoses  n'étaient  plus  entières ,  les  héritiers  devraient 
achever  ce  que  le  mandataire  défunt  aurait  commencé^  ou  du 
moins,  pourvoira  ce  que  les  circonstances  exigeraient  (1991). 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  été  chargées  de  gérer  conjointe- 
ment» la  mort  de  Tune  entraine  l'extinction  du  contrat:  mais  si  la 
procuration  donnait  à  chacun  des  mandataires  le  pouvoir  d'agir  seul, 
le  mandat  continuerait  (1  ). 

50  L'inierdicliony  la  faillite  ou  la  déconfiiurey  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire:  des  services  qui  exigent  delà  probité,  de  Tin- 
telligence  et  qui  imposent  une  certaine  responsabilité ,  ne  peuvent 
continuer  d'être  acceptés  ou  rendus,lorsque  l'une  des  parties  a  perdu 
l'usage  de  la  raison ,  ou  lorsque  ses  afifaires  sont  dans  un  désordre 
complet:  le  commettant  qui  a  subi  de  pareils  accidents  n'a  plus 
d'affaires  a  gérer  ;  tout  caqu'il  possédait,a  passé  dans  les  mains  de 
ses  créanciers  ou  d'un  tuteur  :-^  le  mandataire  qui  se  trouve  dans 
un  de  ces  cas,  ne  mérite  plus  aucune  confiance. 

L'interdiction  mot  fin  au  mandat,  soit  qu'elle  ait  eu  lien  par 
suite  d'insanité  d'esprit  ;  soit  qu'elle  résulte  d'une  condamnation 
(G.  Pén.  29). 
A  ces  causes  d'extinction  il  faut  ajouter  : 
1<>  Le  changement  d'état  par  suite  duquel  le  mandant  ou  le  man- 
dataire perd  l'exercice  de  ses  droits  :  La  loi  suppose  que  cet  évé- 
nement entraine  un  changement  de  volonté. 

Si  le  mandant  a  été  placé  sous  l'assistance  d^un  conseil  judi- 
ciaire (5i8)  ,  le  mandat  subsiste  pour  les  actes  qu'il  peut  faire  sans 
Tassistance  de  ce  conseil  :  Il  est  anéanti  de  plein  droit  pour  tous  les 
autres  (2). 

Il  faut  appliquer  cette  distinction,  au  cas  où  le  mapd^t  aurait  été 
conféré  par  une  femme  avant  son  mariage  :  il  subsiste  à  Tégard  des 
actes  qu'elle  a  conservé  le  droit  de  faire  elle-même,  sans  avoir  be- 
soin d'autorisation;  par  ex.  :  si  elle  est  séparée  de  biens:  il  est  révo- 
qué de  plein  droit,  à  l'égard  des  choses  que  la  femme  ne  peut  faire 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (3). 

Quid,  si  c'est  le  mandataire  qui  se  trouve  placé  sous  l'assibtance 
d'un  conseil  judiciaire?  Le  Mandat  est  anéanti  ;  car  le  mandataire 
n'a  plus  par  lui  même  la  capacité  de  s'obliger  envers  le  man- 
dapt  (4). 

(IJ  Pothler.  n.  103.  Troplong,  n.  743.  Cass.  38  dfoembrQ  ISH*  D.,  p.  ftMf, ▼•  Ifntfat. 

(3)  Troplonir,  n.  748.  Dar«,  d.  386. 

(8)  Potbier  n.  111.  Pelv.t  t.  3.  p.  ISfi,  n.  1.  Djfx,,  n.  386  «t  nUv.  Trc|ilong,  ■.  740. 
38  ATTll  1882.  Dali.,  p.  477. 

(4)  tATla,  34JaiUet  1848.  P&1.>  )ai8.  3»  336. 
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§0 L'absenœ  du  mandani  (Foye^.art.  130  ei  121) « 

3<»  r^a  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  le  mandant  a  oopféré 
le  mandat  :  par  e]^.»  si  un  tuteur  a  donné  procuration  à  quelqu'un, 
pour  recevoir  ce  qui  est  dû  au  mineur,  ou  s'il  a  constitué  un  dihk^u- 
reur  dans  une  instance  et  que  la  tutelle  vienne  à  cesser  par  la  ma- 
jorité du  pupille ,  le  mandat  s'éteint  de  plein  droite  •-  Vainement 
dirait-on,  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  ^es  actes  ci- 
vils :  nous  répondrions,  que  le  mandataire  a  pu  vouloir  rendre  ser- 
vice au  tuteur  et  ne  pas  être  animé  pour  le  mineur  des  mêmes  sen- 
timents :  Le  mandat  émane  du  tuteur,  agissant  en  cetta  qualité)  La 
cessation  de  ses  pouvoirs  doit  dès  lors  faire  tomber  ceux  du  monda- 
taire. — Appliquez  cette  décision  au  cas  de  mandai  conféré  p^r  pn 
curateur. 

La  cessation  des  pouvoirs  du  mandant,  entraîne  rextinction  des 
pouvoirs  qui  ont  été  conférés  par  le  mandataire. 

Toutefois,  les  actes  faits  par  le  substitué,  depuis  que  le  manda- 
taire a  cessé  d*étre  en  fonctions,  produisent  leur  effet  contre  le  man- 
dant originaire,  lorsque  ce  dernier  a  autorisé  ou  accepté  i'adjonclion 
d'un  substitué  (1994). — Si  cette  autorisation  n'a  pas  été  donnée,  ou 
si  Tacceptation  i^'a  pas  eu  lieu,  le  substitué  ne  peut  agir  par  l'ac- 
tion mane/a/t  contraria^  que  contre  son  propre  mandant  (1). 

4o  L* expiration  du  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  doqné,  la 
consommation  de  Taffaire  qui  en  formait  Tobjet,  ou  l'événement  de 
la  condition: — Si  la  procuration  n'a  pas  de  durée  limitée,  elle  vaut 
in  ^f7>^/ti««m;  c'est-à-dire,  tant  que  le  mandataire  n'est  pas  révoqué 
ou  que  Taffaire  n'est  pas  terminée  (2). 

6*  L'accomplissement  de  Taffaire.-^Le  mandat  prend  fin  dès  que 
cette  afifaire  est  terminée. 

7o  Enfin,  la  dissolution  d'une  société.  -—  Cet  événement  équivaut 
au  décès  (Troplong,  n.  740). 

— ^Le  mandat  du  préposé  à  un  commerce  s*éteint  il  par  la  mort  du  préposant?**»^ 
Distinguons  :  si  la  préposition  est  gratuite,  elle  Suit  par  la  mort  du  mandant  ; 
nais  presque  lou\|Ottm  elle  est  salariée^  ce  qui  rend  les  règlof  du  lo^j^t  de  ser- 
vice applicables.  —  La  questÎQn  ne  présente  dès  lors  qu'no  faible  latérét  (Pothler^ 
n.  100.  Troplong,  n.  736). 

2004  —  Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand 
bon  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  manda- 
taire h  lui  remettre,  soit  Técrit  sous  seing  privé  qui  la 
contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été 
délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  a  été  gardé  en 
minute. 

=s  Le  mandant,  libre  dans  son  premier  choix,  doit  pouvoir  le 

(1^  Pothler,  n.  lié.  TovUler,  t.  7,  n.  M.  Oiir.«  n.  Mf .  tmplangt  a-  «M. 

(9)  PMbler,  B.  ».  MoDtpélUv»  M  jiunet  1884.  Xan^f  7  jain  1M3. IMll.,  a.  ilt. 
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changer  quand  bon  lui  semble  ;  c'est- à-dire,  en  tout  état  de  cduse; 
lors  même  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  ;  sans  donner  d*ex- 
{^ications. — 11  peut  contraindre  le  mandataire^  par  toutes  voies  de 
droit,  à  se  dessaisir  de  Técrit  qui  constate  ses  pouvoirs  ;  par  ex. 
lorsque  la  procuration  est  notariée,  il  a  le  droit  d'exiger  l'expédition 
si  le  titre  est  en  minute,  et  l'original  s'il  est  en  brevet. 

Remarquez  toutefois  ces  mots  de  l'art  2004  :  s'il  y  a  lieu  ;  ils  se 
réfèrent  au  cas  où  la  remise  des  titres  serait  impossible:  Par  ex.^ 
si  le  mandat  a  été  donné  verbalement  ;  s'il  résulte  d'une  lettre 
dont  le  mandataire  a  intérêt  à  ne  pas  se  défaire  (1);  si  la  procuration 
notariée  se  trouve  annexée  à  la  minute  d'un  acte»  ou  si  elle  est 
égarée  :il  ne  reste  alors  au  mandant  d'autre,  ressource,  que  de 
prendre  des  précautions  pour  qu'on  ne  puisse  faire  usage  du  man- 
dat révoqué  :  Le  mandataire  qui  continuerait  de  gérer,  nonobstant 
sa  révocation,  serait  responsable  de  tous  dommages-intérêts  envers 
le  mandant.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourrait  prétendre  au  salaire  qui 
lui  aurait  été  promis  (2). 

Le  mandant  ne  peut  exiger  la  remise  des  lettres  qu'il  a  écrites  à 
son  mandataire  à  l'occasion  du  mandat;  elles  sont  la  propriété  de 
ce  dernier.  Nous  exceptons,  bien  entendu,  celles  qui  conféreraient  le 
pouvoir  d'agir. 

9 

—  Le  notaire  pourrai t-11  refuser  de  délivrer  au  mandataire  une  deuxième  ex- 
pédition de  la  procuration  révoquée,  si  le  mandataire  était  lui-même  parUe  dans 
la  procuration  ?  «^  En  exigeant  la  remise  de  l'expédition,  le  but  du  mandant 
a  été  d'empéclier  le  mandataire  d'en  abusera  l'égard  des  tiers  ;  or,  ce. but  ne  se- 
rait pas  atteint,  si  le  mandataire  avait  la  faculté  d'exiger  une  deuxième  expédi- 
tion: le  notaire  devrait  se  faire  autoriser,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  déli- 
vrance d'une  deuxième  grosse  (3). 

2006  —  L^  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  rignorance 
de  cette  révocation ,  sauf  au  mandant  son  recours  con- 
tre le  mandataire. 

=  La  révocation,  soit  expresse,  soittacite,  produit  son  effet  vis- 
à-vis  du  mandataire,  aussitôt  qu'elle  parvient  à  sa  connaissanœ; 
elle  fait  cesser,  entre  lui  et  le  mandant,  tous  les  rapports  que  le 
mandat  avait  établis  :  mais  la  loi  maintient  les  traités  que  les  tiers 
ont  passés  avec  le  mandataire  dans  l'ignorance  où  ils  -étaient  de 
cette  révocation;  sauf  le  recours  du  mandant  contre  ce  dernier. 

On  voit  combien  il  importe  au  commettant,de  porter  à  la  connais- 
sance des  tiers  la  révocation  du  mandat,  et  de  se  faire  remettre 
l'écrit  qui  le  constatait. 

Lorsque  les  tiers  ont  été  en  rapport  constant  avec  le  mandataire 

(1)  Troplong,  n.  768.  Cam.,  19  fërrler  1846. 

(3)  Bmxelle»,  34  férrler  1810.  Bordeux,  14  février  1840.  Dali.  B.  4iA. 

(8)  Delv.i  p.  184,  n.  4.  Dor.,  Ot  378. 
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pour  des  affaires  courantes,  telles  ^ue  les  besoins  journaliers  du 

ménageries  payements  de  loyers,  d^arrérages,  de  fermages,comment 
annuler,  à  leur  préjudice,  des  actes  qu'ils  ont  faits  de  bonne  foi?  On 
ne  peut  raisonnablement  les  soumettre  à  la  nécessité  d'exiger  à 
chaque  instant  Texhibiticm  du  mandat.  C'est  au  mandant  à  donner 
à  la  révoeation  une  publicité  suffisante  pour  que  la  foi  publique  ne 
soit  pas  trompée. 

S'il  arrivait  cependant  que  les  tierseussent  traité  avec  le  man- 
dataire, connaissant  la  révocation,  le  mandant  ne  serait  pas  lié; 
mais  ce  fait  ne  se  présume  pas,  puisqu'il  suppose  la  mauvaise  foi  : 
Le  mandant  doit  prouver  que  les  tiers  ont  eu  connaissance  de  la 
révocation.  11  est  admis  à  établir  cette  preuve  par  tous  moyens  de 
droit ,  même  par  témoins ,  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit  (Ij.  11  s'agit  d'une  question  de  fait  abandonliée  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux* 

Les  tiers  qui  ont  traité  en  connaissance  de  cause  avec  le  manda- 
taire révoqué,  procuratorio  nominey  sont  privés  d'action  même 
contre  ce  dernier;  ils  doivent  s'imputer  d'avoir  contracté  avec  un 
individu  qui  n'avait  pas  qualité  (â).  L'art.  2005  suppose  que  les  tiers 
ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  révocation. 

2006  —  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire  vaut  révocation  du  premier  à  compter  du 
jour  où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

==  L'article  2006  nous  offre  un  exemple  de  révocation  tacite  :  Il 
reproduit  cette  règle  romaine  :  posteriore  procuratore  conslUutOy 
prior  tacite  revocaïus  intelligitur. 

Toutefois,  la  règle  est  trop  absolue  ;  car  il  peut  arriver,  qu'en 
constituant  un  nouveau  mandataire,  le  mandant  n'ait  pas  entendu 
révoquer  le  mandat,  mais  adjoindre  un  2«  mandataire  au  i^r  pour 
faciliter  la  conclusion  de  l'affaire  ;  faculté  qui  lui  est  conférée  par 
l'art.  1996,  Assurément,  la  présomption  de  révocation  prédomine  ; 
elle  résulte  même  du  texte  :  mais  nul  doute,  que  la  règle  de  l'arti- 
cle 1352,  suivant  laquelle  nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  pré- 
somption de  la  loi,  lorsque  sur  le  fondement  de  cette  présomption 
elle  annule  certains  actos^  fléchit  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe; 
que  rarticle  2006  établit  seulement  une  présomption  y'wm,  c'est-à- 
dire,  susceptible  d'être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

Il  est  bien  entendu,  que  la  révocation  ne  produit  d'effet  vis-à-vis 
du  premier  mandataire,  que  du  jour  où  il  en  a  eu  connaissance 
(2008) ,  et  il  n'est  en  général  réputé  connaître  ce  fait^  que  par 

(1)  Dar.,  n.  27fi.  Troplocg,  n.  774.  Parli,  18  flortfal  aa  xii.  Pftrit,  7  Janvltr  IBM.  DiU» 
a.  4<0.. 
(S)  Troploog,  B.  771  oi  776.  IMamarr*  tt  Lepoltevln,  t.  S,  a.  4SS.  Dnr.»B.  S74« 
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une  notification  signifiée  à  la  requête,  soit  da  mandant  luî>mème, 
soit  du  nouveau  ^mandataire  (1). 

Du  reste,  la  notification  n'est  qu'une  mesure  de  précaution  ;  elle 
n'a  point  d'objet,  lorsque  le  mandataire  a  connu  d'une  manière  quel- 
conque la  circonstance  qui  met  fin  à  ses  pouvoirs  ;  il  faut  combiner 
l'article  2006  avec  l'articte  %00%. 

La  révocation  aurait-elle  lieu,  si  la  deuxième  procuration  demeu- 
rait sans  efret,«par  ex.,  par  le  refus  du  nouveau  mandataire,  ou 
parce  qu'elle  aurait  été  donnée  à  une  personne  que  Ton  croyait  vi- 
vante et  qui  était  déoédée  :  le  mandant  aurait  manifesté,en  donnant  un 
nouveau  pouvoir,  l'intention  de  détruire  l'efifet  du  premier  (2).  Nous 
trouvons  dans  l'article  1037  un  argument  d'analogie. 

Quid  si  la  procuration  était  privée  d'effet  par  suite  d'une  nullité 

provenant  d'un  vice  de  forme  substantiel  (comme  la  signature)! 
L'acte  n'aurait  aucune  force  révocatoire  puisqu'il  n'existerait  pas. 

La  règle  exposée  dans  noire  article,  reçoit  son  applicatioD,  non- 
seulement  lorsque  l'une  et  l'autre  procurations  sont  spéciales  et 
données  pour  la  même  afi*aire  ;  mais  encore,  lorsqu'elles  sont  géné- 
rales :  la  première  est  révoquée  par  la  deuxième. 

Quid  lorsque  la  première  est  générale*  et  la  deuxième  spéciale! 
La  première  est  présumée  révoquée,  quant  à  l'affaire  qui  fait  l'objet 
de  la  deuxième ,  suivant  cette  règle  de  droit  :  In  foio  génère  per 
speciem  derogaiur  ;  mais  elle  continue  de  subsister  pour  le  surplus: 
ainsi,  lorsque  le  deuxième  mandat  est  de  vendre  tel  Immeuble,  le 
premier  continue  de  subsister,  s'il  est  conçu  en  termes  généraux  ; 
car  le  mandat  général  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  : 
le  mandataire  général  conservera ,  jusqu'au  moment  de  la  vente, 
l'administration  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  (Dur.,  n*  379). 

Dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  si  la  première  procuration  était 
spéciale  ;  par  ex.,  si  elle  a  eu  pour  objet  un  acte  d'aliénation,  elle 
n'est  pas  révoquée  par  la  deuxième,  lorsque  celle-ci  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  à  moins  de  déclaration  contraire  :  en  effet, le  man- 
dat général  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  (1988);  or, 
il  faut  un  mandat  exprès  pour  aliéner,  hypothéquer  ou  faire  tout  au- 
tre acte  de  propriété  (3). — Mais  si  la  deuxième  comprend  le  pouvoir 
de  vendre  tous  les  biens,  elle  vaut  révocation  de  la  première  ;  car 
die  a  pour  objet  la  même  affaire  ;  la  partie  étant  comprise  dans 
le  tout  :  D'ailleurs,  les  deux  mandats  sont  alors  spéciaux  (4). 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  règle  suivant  laquelle  le  mandat 
s'éteint  par  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire,  est  fondée  sur 
la  volonté  présumée  du  mandant  :  si  les  circonstancesdpnnaiet;^  lieu 

(1)  Fokhier,  n.  114,  Troplonff,  n-  788.  CaM.  S  août  1819. 
(9»  Pothier,  ibid,  DelT.,  p.  944.  n.  S.  Oor.,  a.  977. 
(8)  Pothiar,  d.  llfi.Dur.,  n.  979,  Tr«ploog,  n.  799. 
(4)  Dur.i  Q,  V9n  TnvIoBC^  a*  T9I- 
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de  penser^que  oe  dernier  a  voulu  charger  de  la  même  affaire  tes  deux 

mandataire^,  afin  qu*elle  pût  se  faire  par  l'un  ou  par  Taulre^  ou 
par  TuD  et  Tautre  coujointement,  il  n'y  aurait  pas  de  pévoc^Upo(l) . 

On  demande  si  une  première  procuration  pourrait  être  révoquée 
par  une  deuxième  donnée  à  la  même  personne  7  11  faufr  distinguer: 
si  la  deuxième  ne  contient  rien  de  différent,  la  révocation  if'a  pas 
lieu  ;  elle  ne  constitue  en  réalité  qu'une  conGrmation  superflue  de 
la  première  ;  en  sorte  que  le  mandataire  poqrra  se  servir  de  l'une 
ou  de  l'autre .  Hais  lorsque  la  deuxième  procuration  ne  contient 
qu'une  partie  de^  pouvoirs  conférés  par  U  première,  cellie-ci  est 
révoquée,  à  moins  que  le  mandant  n'ait  manifesté,  dans  le  nouvel 
acte,  l'intention  de  la  maintenir  pour  le  surplus,  ou  qu'il  n'ait  fait 
connaître,  de  toute  autre  manière,  sa  volonté  de  ne  pas  y  déroger. 

Quid  si  la  deuxième  procuration,  quoique  ayant  pour  objet  la 
même  affaire,  prescrit  des  conditions  différentes  de  la  première  7 
Celle-ci  n'est  pas  révoquée  ;  mais  modifiée  :  le  mandataire  devra 
seulement,  à  Tavenir,  se  conformer  au  deuxième  pouvoir  (2). 

La  révocation  peut,  en  outre^  résulter  des  circonstances  :  les  doc* 
teurs  donnent  pour  exemple^  le  cas  où  une  personne,  au  moment 
de  partir  pour  un  long  voyage,  chargerait  quelqu'un  de  gérer  ses 
affaires  :  qnoique  la  procuration  ne  fût  limitée  par  aucun  terme,  on 
présumerait  qu'elle  est  bornée  à  la  durée  du  voyage  ;  en  consé- 
quence, le  retour  du  commettant  révoquerait  de  plein  droit  ce  pou- 
voir (Pothier,  n®  119). — Toutefois  cette  présomption  pourrait  être  dé- 
truite par  une  présomption  contraire  :  On  donne  pour  exemple,  le  cas 
où  le  mandataire  aurait  continué,  depuis  le  retour  du  mandant ,  de 
gérer  au  vu  et  su  de  ce  dernier  qui  l'aurait  souffert  :  Une  telle  ges- 
tion ferait  présumer  un  mandat  tacite  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  pro- 
curation {voyez  p.  569)  ;  elle  doit  faire  présumer,  par  la  même 
raison,  dans  notre  espèce,  que  le  mandat  n'a  pas  été  révoqué. 

Dès  que  le  mandat  est  révoqué,  que  la  révocation  ait  eu  lieu  par 
une  notification  ou  par  un  fait  extra  judiciaire  (peu  importe),  le  man- 
dataire se  trouve  dépourvu  de  pouvoirs  réels. 

2007  —  ^^  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  noti- 
fiant au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicîe  au  man- 
dant ,  il  devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire ,  à 
moins  que  celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  pré- 
judice considérable. 

=  Bien  que  le  mandataire  soit  lié  par.son  acceptation,  il  peut 

(1)  Pothl«r,  n.  lia.  Dur.,  n.  378.  Troploogt  a.  7M  «t  soIt. 
(S)  PotUtr,  B.  117.  I3HI.  »  •m  Jlllf. 
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renoncer  au  mandat^en  notifiant  sa  renonciation  au  mandant  :  Sr  les 
choses  sont  encore  entières^  c'est-à-dire,  si  le  mandant,  prévenu, 
en  temps  utile,  a  pu  terminer  lui-même  l'affaire  ou  la  confier  à  un 
autre  mandataire,  il  ne  doit  point,  de  dommages-intérêts  ;  dans  le 
cas  contraire^  il  est  tenu  d'indemniser  le  mandant  du  dommage  que 
lui  cause  l'inexécution  du  contrat.  —  Toutefois ,  ne  perdons  pas 
de  vue  que  le  mandat  est  un  office  d'ami  ;  il  ne  serait  pas  juste  de 
rendre  le  mandataire  victime  de  son  obligeance  :  officium  suum  ne- 
mini  damnosum  esse  débet;  de  lui  refuser  la  faculté  de  renoncer  im- 
punément au  mandat,  s'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  conti- 
nuer la  gestion  dont  il  est  chargée,  sans  s'exposer  lui-même  à  un 
préjudice  considérable  :  dans  l'alternative  d'une  perte  inévitable 
d'un  cété  ou  de  l'autre,  la  loi  {)rescrit  au  juge  de  prononcer  en  fa- 
veur du  mandataire;  mais  il  faut  que  le  préjudice  soit  considérable: 
un  léger  dommage  ne  serait  pas  une  cause  valable  de  renonciation  : 
le  mandataire  serait  tenu  d'accomplir  son  mandat  ;  sauf  ensuite  à 
se  faire  indemniser  par  le  mandant. 

A  cette  cause  légitime  de  renonciation  il  faut  ajouter  :  1e  cas  de 
maladie;  — le  cas  d'inimitiés  capitales  survenues  entre  le  man- 
dant et  le  mandataire  :  mais  un  léger  refroidissement,  ou  un  léger 
différend  ne  sufQraient  pas; — le  dérangemen!L  desaffaires  du  man- 
dant :  le  mandataire  ne  peut  être  tenu  de  faire  des  avances  s'il  n'a 
pas  la  certitude  de  les  recouvrer;  • —  enfin,  toute  espèce  d'empêche- 
ment légitime  survenu  depuis  le  contrat  :  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances  (i)  (Troplong,  n.  801  et  suiv.). 

La  bonne  foi  oblige  le  mandataire  à  diflérer  l'exécution  du  man- 
da t^  lorsqu'une  circonstance  qui  doit  vraisemblablement  déterminer 
la  révocation  parvient  à  sa  connaissance  :  par  exemple,  s'il  ap- 
prend qu'un  héritage  dont  il  est  chargé  de  faire  l'acquisition,  a  des 
vices  considérables  ou  que  cette  acquisition  ne  présente  aucune 
sûreté  (Pothier,  n.  45,  Mandat). 

2008  —  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou 
l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce 
qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide. 

=  De  même  que  la  renonciation  laisse  subsister  les  effets  da 
mandat,  lorsqu'elle  est  ignorée  du  mandataire;  de  même,  ce  que  le 
mandataire  fait  dans  l'ignorance  de  la  mort  du  mandant  ou  des  au- 
tres causes  d'extinction,  doit  être  valide  :  les  héritiers  ou  représen- 
tants du  mandant  sont  donc  liés,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs 
(Troplong,  n.  814). 

Nous  avons  vu  plusieurs  fois  que,  pour  faire  cesser  cette  ignorance, 

(1)  FoUilori  n.  48*  Dtlr.  pt  MS,  n*  6.  TrpploBg}  n.  801  «t  mtr.  . 


DU  MANDAT.  —  ART.  2008 -SOOO-SOIO.  621 

une  notification  officielle  n'est  pas  nécessaire  ;  qu^en  pareille  ma- 
ie juge  prononce  en  égard  aux  circonstances. 

Observons^  que  FarlicleSOOS  fait  exception  au  principe  posé  par 
Tarticle  2003,  lequel  déclare  le  mandat  révoqué  par  la  mort  du  man- 
dant :  I^  mandataire  doit  dès  lors  établir  qu'il  se  trouve  dans  ce 
cas  exceptionnel^  puisqu'il  est  présumé  de  droit  avoir  connu  le  dé- 
cès (1). 

Lors  même  que  le  mandataire  aurait  connaissance  de  la  mort  du 
mandant,  il  doit  terminer  Taffaire  dont  il  s'est  chargé,  si  cette 
affaire  est  tellement  urgente,  qu'elle  ne  puisse  être  différée  :  -— 
par  ex;,  j'ai  accepté  le  mandat  de  faire  la  vendange  d'une  personne 
(1991):  au  moment  du  décès  de  cette  personne,  les  vendanges  sont 
ouvertes  :  je  ne  serai  pas  dispensé  de  remplir  mes  engagements. 

La  règle  souffre  encore  exception,  lorsque  l'affaire  est  de  nature 
à  ne  devoir  se  faire  qu'après  la  mort  du  mandant  (  Voy.  page  612). 

2009  —  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagements  du  man- 
dataire sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de 
bonne  foi. 

es  Cet  article  et  celui  qui  suit  sont  fondés  sur  des  raisons  d'é- 
quité. 

2010  —  ^^  cas  de  mort  du  mandataire  ,  ses  héritiers  doi- 
vent en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  atten- 
dant, à  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt 
de  celui-ci . 

es  L'espèce  de  mandat  légal  que  notre  article  confère  aux  héri- 
tiers, produit  évidement  les  mêmes  effets  qu'un  mandat  véritable. 
Toutefois,  l'obligation  dont  il  s'agit,  n'est  imposée  qu'aux  héritiers 
majeurs  (Dur.,  t.  48,  n.  293). 

Remarquons,  en  terminant,  que  la  révocation  anéantit  bien  le 
mandat  pour  l'avenir  ;  mais  non  pour  le  passé  :  sous  ce  rapport,  les 
droits  et  Ip  obligations  du  mandant,  ainsi  que  ceux  du  mandataire, 
passent  à  leurs  héritiers  ou  autres  représentants. 

Il  est  bien  entendu,  que  les  héritiers  ne  peuvent  faire  que  le  strict 
nécessaire. 


«M 


ihi  mandat, 
Somintlre.  P.  5KS.       .  .* 

(ITCmi.  m  ftTril  1845.  D.,  p.  45, 1,  f».  ' 
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CHAPltRE  t 
De  Ul  nature  et  de  la  forme  du  numdat^ 

Sonmaire.  P.  557. 

Art.  196&.  —  Qu'est-ce  qu'une  proeuntiont  ▲  qud  meoMotae  forme  ie 
trat  de  mandat?  P*  564. 

Art.  1985.  —  De  combien  de  limites  se  compose  le  mandat?  Dans  quelle  forme 
la  procuration  peut-elle  6tre  donnée?  P.  565.  —  Le  mandat  peut-ll  être  tacite? 
P.  56d.  —  L'acceptation  du  mandat  peut-elle  être  tacite?  P.  s71.  ^  Qoelles 
sont  les  circonstances  qui  constituent  l'acceptation  ttdte?  Gomment  prouver 
qu'elle  est  intervenue?  P.  573. 

Questions.  —  Dans  quels  cas  la  procuration  doit-elle  être  intenrenue  ?  P.  573. 

Art.  1086.  —  La  gratuite  est-elle  de  l'essence  ou  de  la  nature  du  mandat? 
P.  67ft.  —  Gomment  distinguer  le  louage  de  services  du  mandat  salarié  ?  P.  575. 

Art.  1087.  —  Dans  quel  cas  le  mandat  est-Il  spécial  ?  Dans  quels  cas  est-U  gé- 
nérai ?  P.  675. 

Art.  1088.  —  Quelle  est  l'étendue  du  mandat  conçu  en  termes  généraux? 
Dans  quels  cas  le  mandat  doit-il  être  spécial?  P.  570. 

Art.  1089.  •—  Le  mandatai  i^;  spécial  peut-il  excéder  les  limites  de  son  mandat? 

Lé  pouvoir  de  transiter  renferme-t-ll  Celui  de  compromettre  ?  Le  mandataire 

est-ll  responsable  s'il  est  resté  en  de^  de  son  mandat  ?  P.  679.  Dans  quels  cas 
va-t-11  au  delà?  Dans  quels  cas  reste  t-il  en  deçà?  P.  580. 

Art  1000.  —  Les  incapables  peuvent-ils  constituer  des  mandataires?  —  Peut- 
on  les  charger  d'un  noandat  ?  P.  581 .  —  Comment  comprendre  que  Ton  puisse 
charger  d'un  mandat  les  personnes  qui  ne  peuvent  contracter  d'obligatloos  va- 
lables? P.  581. 

CHAPITRE  U. 

Dei  obligations  du  mandataire. 

Sommaire.  P.  $81 

Art  1001.  —  Le  mandataire  peut-Il,  sans  s'exposer  k  des  dommages-Intérêts, 
après  s'être  chargé  d'un  mandat^  se  dispenser  de  l'accomplir?  —  Quelle  lest  l'é- 
tendue du  mandat  soif  impératifs  soit  facultatif  J  P.  588.  —  La  mort  du  man- 
dant dlspense*t-elle  le  mandataire  d'achever  l'affaire  commencée  ?  P.  585. 

Art*  1002.  —  Le  mandataire  est-il  plus  rigoureusement  tenu  que  le  déposi- 
taire? Quelle  différence  la  loi  établit-elle,  sou.ï  ce  rapport,  entre  la  position  de  l'an 
et  de  l'autre?  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  P.  585.  —  Lejuge  appelé  1 
apprécier  les  foutes  commises  par  le  mandaulre  dolt-ll  user  d'une  égale  séTérité 
contre  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  et  contre  celui  qui  reçoit  un  salaire? -— 
Le  mandataire  peut-il  composer  avec  l'Indemnité  dont  il  est  tenu  pour  le  doa»- 
mage  qu'il  a  causé  au  mandant  le  bénéfice  qu'il  a  pu  lui  procurer  dans  d'autres 
affaires?  P.  586.  —  Doit-il  en  cas  de  péril  sacrifier  sa  propre  chose  pour  sauver 
celle  du  mandant?  P.  587. 

Art.  1003.—  Le  mandataire  qui  gère  gratuitement  dolt-ll,  comme  jceluf  qui 
reçoit  un  salaire,  rendre  compte  de  sa  gestion  ?  P.  587.  —  A  qui  le  compte  doit- 
il  être  rendu  lorsque  le  mandat  a  été  conféré  pour  l'affaire  d'autrui?  P.  588.  — 
Que  doit  comprendra  le  compte  ?  Dans  quelle  forme  doit-Il  tirs  rendu  ?  P.  588^ 
Le  mandataire  peut-ll  être  dispensé  de  rendre  compte  ?  Par  quel  laps  de  temps 
raclion  en  reddition  de  compte  se  prescrit-elle  ?  P.  580. 

Questions,  —  Le  mandataire  chargé  de  prêter  de  l'argent  à  un  tiers  dédgné 

doit-il  compte  de  l'intérêt  s'il  a  prêté  cet  argent  à  uoe  autre 
personne  à  ses  risques  et  périls  ?  P.  580. 
Le  mandaulre  est-ll  responsable  s'U  perd^  pu  hn» 
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les  espèces  dont  il  es(  déteoteur  par  sults  dn  OMDdat  t 

P.  m. 

Celui  qu;  a  reçu  mandat  de  faire  des  actes  lllIcUes    doit-il 
compte  au  mandant  du  bénéfice  que  ces  opérations  lui  ont 
procuré?  P.  500. 
Quid  si  le  mandataire  s'est  servi  sans  ordre  du  mandant  de  1« 
chose  qn*on  lui  a  confiée  pour  faire  des  actes  illicites  ? 
P.  590l 
Lé  mandataire  chargé  de  faire  une  acquisition  est-ll  réputé 
avoir  acquis  pour  le  mandant  s'il  a  stipulé  en  son  nom  per* 
sonnel  ?  P.  500. 
SI  le  mandataire  a  acheté  la  chose  au  nom  du  mandant,  malt 
avec  ses  propres  deniers,  quelle  est  sa  position  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances?  P.  50t. 
ArU  1004.  —  Le  mandataire  e&t-il  tenu  d'agir  par  lui-même  ?  Est-ll  responsa- 
ble de  celui  qull  s'est  substitué  ?  Ne  doit-on  pSséUbiirune  distinction  ?  P.  591. 
Le  mandant  peut-il  agir  directement  contre  le  substitué?  P.  502. 
Questions,  —  Le  mandataire  qui  se  trouve  atteint  d'un  empêchement  person- 
nel trouve-t-ll  dans  son  mandat  qualité  pour  faire  choix  d'un 
substitué  ?  sera-t-il  plus  rigoureusement  tenu  envers  le  man- 
dant que  s'il  avait  uu  pouvoir  exprès  à  cet  égard?  P.  503. 
Art  .  1095.  —  Les   mandataires  constitués  pour  le  même  acte,  pour  la  même 
aflkire sont-lis  solidairement  responsables  envers  le  mandant?  P.  596. 

Art.  1096.. —  Le  mandataire  doit-il  eompte  de  l'intérêt  des  sommes  <  u'ii  a 
employées  sans  autorisation  à  son  usage?  Et  à  partir  de  quel  Jour?  P.  595.  Est- 
ll  tenu  en  certains  cas  au  delà  de  rintérêt  légal?  Par  quel  laps  de  temps  l'action 
accordée  contre  lui  à  cet  égard  se  prescrit-elle?  Le  mandataire  doit-Il  l'intérêt 
des  sommes  qu'il  a  employées  à  son,  usage  avec  l'autorisation  du  mandant?  A 
partir  de  quel  Jour  dolt-ll  compte  de  l'intérêt  du  reliquat?  —  Les  Intérêts  cou- 
reiu-iis,  en  ce  cas,  de  plein  droit  ?  Par  quel  laps  de  temps  l'action  du  .mandant 
se  prescrit^eile?  P.  506. 

Art.  1097.  —  Le  mandataire  est-Il  garant  envers  les  tiers  s'il  a  excédé  ses  pou* 
voirs  bien  qu'il  ait  agi  au  nom  du  mandant?  P.  507.  —  Quid  si  les  tiers  ont  eo 
connaissance  de  ses  pouvoirs?  P.  508. 

CHAPITRE  111. 

Obligations  du  mandant» 

Sommaire.  P.  500. 

Art.  1006.  —  Quelle  est  la  position  do  mandant  lorsque  le  mandataire  s'est 
renfermé  dans  les  limites  de  son  mandat?  Ne  doit-on  pas  établir  une  distinction? 
P.  600  ?  —  Quid  si  le  mandataire  a  traité  avec  un  tiers  en  son  propre  nom  ? 
P.  60u  Dans  quels  cas  ie  mandataire  dépasse-t-ll  ces  pouvoirs?  Dans  quels  cas  se 
renferme-t-11  dans  ces  limites.  P.  601. 

Art  1900.  —  Quelles  sont  les  obligations  auxquelles  le  mandant  est  soumis 
envers  le  mandataire?  P.  608. 

Questions Le  salaire  promis  au  mandataire  est-il  dû  quand  un  événement 

de  force  majeure  a  empêché  l'exécution  de  Taffaire?  P.  606. 
Quid  si  le  salaire  est  fixé  à  Uni  par  chose?  P.  606. 
Quid  si  Taflaire  manque  parce  que  la  force  majeure  a  atteint  le 

mandant  ?  P.  606. 
Quid  en  cas  de  révocation  du  mandat  ?  P.  606. 
Art*  SOOdi  —  Lt  mandant  doit-ll  indemniser  le  mandataire  des  pertes  qu*U  « 
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éprourées,  bien  qae  Texécutlon  du  mandat  n*alt  pas  été  la  cause  directe  de  ces 
pertes,  si  elle  en  a  é(é  l'occasion  ?  P.  607.  — Le  ifiandataîrc  peut-il  prétendre 
à  une  indemnité  si  le  mandat  a  tellement  employé  son  temps  qu'il  n'ait  pas  eu  le 
loisir  de  vaquer  à  ses  propres  affaires?  P.  607. 

An.  2001.  —  A  partir  de  quel  Jour  le  mandataire  peut-il  prétendre  à  l'intérêt 
de  ses  avances?  P.  606. 
Qtiesiions,  —  Le  negotiorum  gcstor  peui-ll  comme  le  mandataire,  prétendre  i 

rintiîrCt  de  ses  avances  ?  P.  600. 
Art.  2002.  —  Le  mandataire  peut-il  exercer  l'action  mandait  contraria  soli- 
dairement contre  ceux  qui  l'ont  constitué  pour  une  affaire  commune  ? 
Questions,  —  Quels  sont  les  droits  du  notaire  contre  les  parties  qui  l'ont  chargé 

de  rédiger  un  acte  ?  P.  600. 
Quels  sont  les  droits  des  avoués  ou  autres  officiers  rainlstérieis 
qui  ont  été  constitués  par  plusieurs  parités?  P.  600. 

CHAITRE  IV. 
Des  différentes  manières  dont  le  mandat  prend  fin. 

Art.  2003.  —  Quelles  sont  les  causes  d'extinction  du  mandat  ?  P.  6tO. 

An.  2O0ft.  —  Le  mandant  peut-il  Invoquer  quanri  bon  .lui  semble  le  mandat 
qu'il  a  conféré  ?  Quelles  mesures  peut-Il-  prendre  pour  empêcher  le  mandaiain' 
d'agir  à  l'avenir?  P.  615. 

Questions,  —  Le  mandataire  pourrait-il  exiger  du  notaire  une  2*  expédition  de 

la  procuration?  P.  616. 

ArL  2005.  —  La  notification  de  la  révocation  suffit-elle  pour  affranchir  le  man- 
dant des  poursuites  que  les  tiers  avec  lesquels  son  mandataire  aurait  Craitë  de- 
puis la  révocation  pourraient  vouloir  exercer  contre  lui  ?  Quid  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  notification  ?  P.  617. 

Art.  2006. -:- Quel  est  l'effet  de  la  constitution  d'un  nouveau  mandataire? 
P.  617.  A  partir  de  quel  moment  les  pouvoirs  du  1*'  mandataire  cessent-its  en  ce 
cas  ?  Un<knotiricàlion  est-elle  de  rigueur  ?  Une  première  procuration  peut-«Ue 
être  révoquée  par  une  S*  procuration  donnée  à  la  même  personne?  P.  610  — 
La  révocation  peut-elle  résulter  des  circonstances  ?  P.  619. 

ArL  2907.  —  Le  mandataire  pcut-ii  renoncer  au  mandat?  P.  619- 

ArL  2008  et  2000.  —  Quel  est  l'effet  des  actes  que  le  mandataire  a  faits  dans 
l'Ignorance  des  causes  qui  mettaient  fin  à  ses  pouvoirs?  P.  620. 

Art.  2010.  —  Quels  sont  les  devoirs  des  hépiliers  du  mandataire  si  les  affaires 
du  mandant  sont  en  souffrance  ?  P.  621. 


TITRE  XIV. 

DU   CAUTIONNEMENT. 
Décrété  le  16  mars  1804,  promulgué  le  24  du  même  mois. 

Le  cautionnement-est  un  contrat  par  lequel  une  ou  plusieurs  per- 
sonnnes  promettent  d'accomplir  Tobligation  d'un  tiers  dans  le  cas 
où  ce  tiers  ne  Taccomplirait  pas  lui-même  (1). 

(1)  Lo  mot  eantlonnemept  vlait  de  cauHot  tûreléim  ce  sens,  les  ga^es,  privDif^s  et  taj- 
pothdqves  sont  des  Mntlonneineiita  ;  mais  e»  mot  est  employé  par  le  Code  pour  ezprlaner  1a 
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Od  Domme  eautianou.  fidéjnsseur  (fide  jubere)\A  personne  qui  ré* 
pond  de  Texéçution  d'un  engagement  contracté  par  une  autre. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  consensuel  et  unilatéral  : 

Consensuel^  car  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour 
sa  validité  :  il  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou  privé,  par 
lettre  missive ,  et  même  verbalement^  quelle  que  soit  la  nature  ou 
la  cause  de  Tobligation  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  :  fidejussio  oc- 
dpi  potestf  quoties  ut  aliqua  abligatio  civilU  vel  naturalis  cui  ap*  • 
piicetur  (Pothier,  n.  401); 

Unilatéral ,  car,  en  thèse  générale,  la  caution  seule  s*oblige  ;  le 
créancier  ne  s'engage  pas  envers  elle: — Si  les  parties  ont  recours  à  un 
acte  sous  seing  privé,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  dresser  cet  acte 
en  double  original  (1325)  (1).  La  pluralité  des  cautions  seraient,  sous 
ce  rapport,  une  circonstance  indifférente^  puisqu'elles  n'auraient 
point  d'intérêts  distincts. 

Nous  disons  en  thèse  générale  :  si  le  créancier  contractait  de  sou 
côté  un  engagement  quelconque  envers  la  caution,  il  faudrait 
deux  originaux  ;  car  le  contrat  deviendrait  alors  synallagmatique. 
—On  donne  pour  exemple,  le  cas  où  la  caution  stipulerait,  que  le 
ci*éancier  ne  pourra  exercer  de  poursuites  contre  elle  qu'après  un 
certain  temps  depuis  l'exigibilité  de  l'obligation  principale,  ou  si  un 
événement  se  réalise  (2). 

L*acte  unilatéral  dressé  sous  seing  privé,  doit  contenir  le  bon  ou 
approuvé,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  que  la  caution  s'oblige  à 
garantir,  s'il  n'est  point  écrit  en  entier  par  celui  qui  l'a  souscrit 
(13i6). 

La  jurisprudence,  après  avoir  varié,  parait  (3)  aujourd'hui  fixée 
en  ce  sens  :  Il  a  été  reconnu,  que  l'article  1326  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité tous  les  actes  par  lesquels  une  seule  personne  s'engage  en* 
vers  une  autre  ;  sans  excepter  ceux  par  lesquels  le  signataire  s'oblige  , 
comme  caution  (4j. 

Quant  au  cautionnement  verbal,  il  peut  être  pronvé  par  témoins, 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  l'obligation  est  aa-des- 

»ûretd  particalitro  qui  résulte  de  rengagement  pcrsonBcl  pris  par  on  tiers  de  payer  la  dette 
d'ane  autre  penonne. 

(1)  Dur.,  n*  15t/ 1.  IZ,  c.  398,  t*  18.  TroplooiTt  n*  20.  Pontof,  n.  18.  Ceaf.  98  Boveialire 
18S9.  8  avril  1850,  D.,  B.  80, 1»  188.  IUmen«  8  mara  1824.  Grenoble,  lOJoin  1888. 

(3  La  cour  du  Dijon,  ^'attachant  csclnsivement  ail  carncrbre  du  caoïlonnenioot,  arait  décidé 
cpie  les  stipalations  partleali^ree  fkttre  par  la  etiiti  n,  coonno  cooditloo  de  sa  garantie,  n'enle- 
Tait  pas  2(  la  conrentlon  sa  natnre  d'acte  unilatéral  ;  msb  ect  anêt  a  été  casaé  lo  14  Joln  1847. 
D.,  p.  47,  1,  245.  Vêjfex,  dans  notre  sciis.Ponsot,  n-  30.  Dur^  n.l83, 1. 13.  Cass.  14  mal  1817 
et  33 J omet  1818  Bordeaux,  10  décembre  1830.  Paris,  16  di^emlnre  1814.  Bastia,  11  Juillet  1888. 
i  D.,  p.  88,  3,  160.  Pal.»  1848.  3,  787. 

L  (8)  Parlai  18  sure  1818.  Lyon,  19  avril  1888.  Der.,  1888,  3, 498. 

(4)  Dur.,t.  13,  n.  176;  t,  18,  a.  398.  Cass.  18  fitvrler  1833.  Nancy,  9  mars  1818.  Orléaoa, 
14  Janvier  18*28.  Cass.  31  août  lSi7.  Bennes,  14  mal  1848.  Pal..  1846>3»  881.  Parle,  14  mai 
1818.  DeT.,  1846,  3,  3«9- 

^  Tf.  40 
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SOUS  de  150  fr^;  au-dessus  de  cette  somme  il  faut  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (1341)  (i). 

On  peut  envisager  le  cautioonemenl  sous  deux  points  de  vue  :  par 
rapport  au  débiteur  et  par  rapport  au  créancier  : 

Par  rapport  au  débiteur  :  le  cautionnement  est  de  sa  nature  un 
acte  de  bienfaisance  :  en  effet,  la  caution  s'oblige  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur principal  ;  en  vue  d'augmenter  son  crédit  et  de  faciliter  uDe 
transaction» 

Nous  disons  de  sa  nature ,  car  la  gratuité  n'est  pas  de  l'essence 
du  cautionnement  :  le  fidéjusseur  peut  stipuler  un  prix  ou  une  por- 
tion des  bénéfices  éventuels^  ponr  le  risque  auquel  il  s'expose  :  c'est 
même  ce  qui  arrive  souvent^  lorsqu'il  se  porte  caution  d*un  fournis- 
seur ou  d'un  entrepreneur  (2) . 

On  considère  le  cautionnement  comme  Teffet  d'un  mandat^  lors- 
qu'il a  lieu  par  ordre  du  débiteur,  ou  même  à  son  vu  et  suy  sans  op- 
position de  sa  part;  suivant  cette  règle  de  àroii  :  sempernon qui 
prohibet  pro  se  intervenire^  mandare  cretHtur;  —  la  caution  a  dès 
lors  contre  ce  dernier  Faction  mandait  contraria,  pour  se  faire 
indemniser  de  ce(|u'elle  a  payé  au  créancier. 

Lorsque  le  cautionnement  se  forme  à  Tinsu  du  débiteur,  ou  lors- 
qu'il ne  peut  s'y  opposer,  ce  n'est  plus  un  mandat  qui  intervient 
entre  ce  débiteur  et  la  caution  ;  mais  un  quasi-contrat  negotiorum 
gestorum  (Pothier,  Oblig.,  n.  366). 

Daas  l'un  et  l'autre  cas,  le  fidéjusseur  est  subrogé  légalement  aax 
droits  du  créanoier  désintéressé,  en  vertu  des  articles  1S51  et  ^29. 

On  peut  cautionner  un  débiteur  malgré  sa  défense,  puisqu'on  peut 
payer  la  dette  d'un  tiers,  malgré  ce  tiers,  et  même  malgré  le  cr&n- 
cier  (1236):  En  ce  cas,  la  caution  n'aura  pas,  après  avoir  payé,  TactioD 
negotiorumgestonsm  contre  le  débiteur;  mais  elle  se  trouvera  néan- 
moins placée,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  pour  la  subrogation  légale 
(1250,n.3.Dur.,n.317). 

Par  rapport  au  créancier  :  le  cautionnement  n'est  qu'un  acces- 
soire de  l'obligation  principale;  mais  il  ne  tient  pas  de  la  nature 
des  contrats  de  bienfaisance  :  en  effet,  le  créancier  ne  reçoit  rien  au 
delà  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  il  se  procure  seulement  une  sûreté. 

Observons,  que  le  cautionnement  crée  une  obligation  nouvelle  9 
bien  qu'il  soit  accessoire  d'une  autre  obligation  :  concluons  de  là,  que 
le  concours  des  personnes  obligées  principalement  n'est  pas  néces- 
saire pour  sa  validité,  et  qu'il  peut  accompagner  et  même  précéder 
TobligatioD  principale.  l 

De  quelque  manière  que  le  cautionnement  soit  envisagé,  l'opé- 
ration qu'il  suppose  est  complexe  :  plusieurs  contrats  ou  quasi-con- 
trats se  forment  entre  les  personnes  dont  elle  nécessite  le  con- 

(1)  GiM.  1«  fHvTler  1896.  Dev.,  1686, 1,  811. 

(8)  Pmwt,  B.  SI.  Dorerftor,  Prêt»  o.  302.  Dnr.,  a.  880.  Soimd,  4  dkciDlire  1887. 
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cours;  c'est-à-dire,  entre  le  créancier,  le  débiteur  et  la  caution. 

Entre  le  créancier  et  le  débiteur ,  le  cautionnement  suppose  l'exis- 
tence d*une  obligation  principale  ; 

Entre  le  créancier  et  la  caution,  se  forme  le  cautionnement  ; 

Entre  là  caution  et  le' débiteur  principal,  fntervient  le  contrat  de 
mandat  qu  ]e  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  ; 

Enfm,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  cautions,  si  Tune  acquitte  la  dette^ 
elle  a  son  recours  contre  les  autres,  pour  leur  part  et  portion ,  en 
vertu  également  d'une  sorte  de  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

Se  porter  caution  et  se  porter  fort^  sont  deux  actes  qui  ne  doivent 
pas  être  confondus  :  Le  cautionnement  suppose  l'existence  d'une 
obligation  principale  valable  ;  il  s'identiGe  avec  cette  obligation  : 
Celui  qui  se  porte  fort  contracte  une  obligation  différente  de  celle 
que  s'impose  ou  pourra  s*imposer  le  tiers  dont  il  promet  l'engage- 
ment. —  La  caution  ne  garantit  que  la  solvabilité  :  celui  qui  se  porte 
fort  s'engage  principalement.  —  La  caution  peut,  sous  certaines 
conditions,  renvoyer  le  créancier  à  la  discussion  des  biens  du  débi- 
teur ;  celui  qui  s'est  porté  fort,  né  peut  exiger  que  le  créancier 
actionne  préalablement  le  tiers;  puisque  ce  tiers  n'est  pas  obligé 
(1120,  2028).  —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  l'obligation  pri- 
mitive :  l'obligation  de  celui  qui  se  porte  fort,  peut  être  plus  onéreuse 
que  l'engagement  principal  (1120,  2015).  —  Le  fidéjusseur  qui  a 
payé  a  contre  le  débiteur  l'action  mandati  contraria  :  celui  qui 
s'est  porté  fort,  n'a  point  d'action  en  indemnité  contre  le  tiers,  si 
ce  dernier  refuse  de  s'engager,  sauf  le  cas  de  gestion  d'affaires  (1). 

Celui  qui  se  porte  fort  est  plus  rigoureusement  tenu,  comme  on 
le  voity  que  la  caution  :  Ce  n'est  donc  point  là  un  contrat  acccessoire; 
mais  un  engagement  principal,  sui  generis  :  d'où  il  résulte ,  que  l'on 
peut  se  porter  fort  pour  des  actes  qui  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  cautionnés.  —  Nous  donnerons  pour  exemples,  l'aliénation 
d'un  bien  dotal >  et  l'obligation  contractée  par  erreur,  violence  ou 
surprise  par  dol  (2j . 

Bien  plus,  cet  engagement  peut  être  implicite;  c'est  ce  qui  a  lieu, 
lorsqu'un  tiers  garantit  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  un 
incapable  :  En  effet,  le  tiers  ne  se  rend  pas  caution,  puisqu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  remplir  lui-même  l'obligation  cautionnée  :  il 
promet  seulement  de  faire  rati6er  la  vente  ;  sinon ,  de  payer  des 
dommages-intérêts;  c'est-à-dire,  toute  autre  chose  que  l'objet  du 
contrat  intervenu  avec  l'incapable. 

llfaut  également  distinguer  le  cautionnement  du  pacte  connu  en 
droit  romain  sous  le  nom  de  constituiœ  pecuniœ  :  —  Le  cautionne- 

(l)Zuli.,t.  S,  p.  161.  Troplonip.  n.  79  et  tuir.  Dclamarre  et  Lepolterin,  t.  l"*,  n.  155. 

in  Troplong,  n.  80  et  ralr.  La  (lUUttCtlon  que  nous  Tenons  d'établir  coDCilie  deux  arrêts  d« 
UConrde  eaitatton  des  11  mars  1807  et  3  août  1S35,  arrêts  qui  paraissent  coatradictoirea  an 
premier  abord. 
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ment  n*est  qa*UD  contrat  accessoire;  il  ne  eonsiitoe  en  quelque  sorte 
qu'une  extension  de  Tobligation  principale  :  le  pacte  constitutœpecu- 
niœ  subsiste  par  lui-même,  propriis  viriàiis  (1)  :  il  a  pour  résultat 
d'adjoindre  au  débiteur  originaire,  un  tiers  qui  s'engage  à  payer  la 
dette  comme  obligé  princi pal, proprio  nomine:  Ce  tiers  ne  jouit  dès- 
lors,  ni  du  bénéflce  de  discussion,  ni  des  autres  exceptions  que  le 
débiteur  originaire  pourrait  invoquer  ;  il  peut  se  soumettre  à  des 
conditions  différentes ,  moins  rigoureuses  ou  plus  dures. 

Enfin,le  cautionnement  diffère  du  contrat  d^ assurance  eXotlà  sous 
plusieurs  rapports  :  Le  cautionnement  est  un  contrat  unilatéral, 
accessoire,  de  pure  bienfaisance  par  rapport  au  débiteur  :  Tassu- 
ranoe  est  un  contrat  synallagmatique,  principal  et  intéressé  de 
part  et  d'autre  (2).  • 

On  remarque  cette  différence  entre  le  cautionneaient  et  le  gage« 
que  le  premier  contrat  repose  uniquement  sur  le  crédit  personnel 
du  fidéjusseur  ;  tandis  que  la  sûreté  qui  résulta  du  gage  (ajoutons 
ou  de  l'hypothèque),  se  tire  non-seulement  de  l'engagement  person- 
nel du  débiteur;  mais  encore  de  la  valeur  de  la  chose  engagée  ou  hy- 
pothéquée. 

Distinguons  enfin  le  cautionnement  proprement  dit,  de  la  cati- 
lion  juratoirCy  ou  promesse  faite  sans  fidéjusseur ,  sous  la  seule  foi 
du  serment  :  ces  sortes  de  sûretés,  fréquentes  dans  notre  ancien 
droit,  sont  aujourd'hui  tombées  en  désuétude. 

Revenons  à  la  nature  et  aux  caractères  du  cautionnement  con- 
sidéré comme  contrat. 

On  distingue  trois  espèces  de  cautions  ou  fidéjusseurs: 

Les  cautions  purement  conventionnelles, 

Les  cautions  légales  ou  nécessaires  , 

Les  cautions  judiciaires. 

Les  cautions  conventionnelles,  sont  celles  qui  interviennent  en 
en  exécution  de  l'obligation  que  l'une  des  parties  s'est  volootaire- 
nient  imposée. 

Les  cautions  légales,  sont  celles  que  la  loi  ordonne  de  donner ,  par 
ex.,  dans  le  cas  d'usufruit  on  de  surenchère  [Voyez  art.  116,  iâO, 
601,  626,  771,  807,  1518,  1613,  1683,2185). 

Les  cautions  judiciaires,  sont  celles  que  le  juge  prescrit  de  don- 
ner, par  ex. ,  lorsqu'il  est  dit  qu'une  personne  touchera  une  somme 
par  provision  eu  donnant  caution  (Pr..l35,  155,  419). 

Il  va  Sans  dire,  que  si  la  partie  tenue  de  donner  caution  en  vertu 
soit  d'un  contrat,  soit  d'une  disposition  de  la  loi,  a  été  condamnée 

(1)  PothlsTp  Obllg.,  n.  457  et  ■olr.  Tropl<mg,ii.  34etBnlT. 

(2)  Nous  âbODi  que  le  caotlonnement  est  un  contr«t  de  Uenfiàlnne^:  ilcl^(éiiérerait  ea  «•• 
•turance,  tl  le  créancier  payait  nn  prix  an  fldéjnsaear;  car  raïaureur  et  raaaoré  traitent  d'ane 
manière  principale  d'an  rlaqne  k  cjnrlr  ;  c*e8^Vdlre,  d'un  ob}et  diffiérent  de  1*01)1  {gattoa  origl> 
Aaire  (Troploog,  n.  16»  35  et  86.  Ponfot,  n.  99). 
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à  remplir  celte  obligation,  le  cautionnement  ne  devient  point  pour 
cela  judiciaire. 

Ce  titre  est  divisé  en  quatre  chapitres. 

Le  premier  traite  de  la  nature  et  de  Tétcndue  du  cautionne- 
ment. 

Le  deuxième  détermine  ses  effets  soit  entre  le  oréancier  et  la 
caution^  soit  entre  les  fidéjusseurs  ;  ce  qui  a  nécessité  la  subdivision 
de  ce  chapitre  en  trois  sections. 

Le  troisième  a  pour  objet  rextinction  du  cautionnement. 

Enfin,  le  quatrième  règle  ce  qui  concerne  la  caution  légale  et  la 
caution  judiciaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    NATURE    ET    DE   l'ÉTENDUE   DV   CAUTIONNEMENT. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  accessoire  :  il  ne  peut  dès  lors 
exister  que  sur  une  obligation  valable  (2012) ,  ni  entraîner  des 
charges  plus  étendues  ou  plus  onéreuses  (â014)  que  cette  obli- 
gation. 

L*objet  du  cautionnement  doit  être  déterminé,  ou  du  moins  sus- 
ceptible de  Tètre  par  la  production  des  titres  du  créancier .«-^Celui 
qui  se  porte  caution  de  tout  ce  qu'une  personne  doit  actuellement  à 
une  autre,  ou  de  certaines  opénitionsqu*un  tiers  se  propose  d'accom- 
plir, telle  que  Tadministration  d*un  tuteur,  d*un  régisseur  ou  d'un 
fermier,  est  donc  valablement  engagé  (1)  (arg.  deTart.  il29). 

Mais  on  considérerait  comme  non  avenu^  celui  qui  serait  donné 
d'une  manière  générale,  pour  toutes  les  obligations  qu'une  personne 
pourrait  ultérieurement  contracter  (arg.  de  l'art.  1129). 

Une  obligation  future  (1130),  peut  être  l'objet  du  cautionnement: 
L'engagement  de  la  caution  n'aura  d'effet  qu'à  partir  do  l'époque 
où  cette  obligation  se  formera  ;  l'accessoire  ne  pouvant  subsister 
sans  le  principal  (2). 

Puisque  ce  contrat  a  pour  objet  de  garantir  l'exécution  d'une  obli- 
gation, la  caution  doit  être  capable  de  s'obliger ,  et  présenter,  quant 
à  sa  solvabilité,  toutes  les  garanties  désirables  (2018,  2020). 

Le  cantionnement  ne  se  présume  pas;  car  il  entraine  des  obliga- 
tions. —  Par  cette  même  raison,  on  ne  peut  étendre  ses  effets  au 

*1]  Pothler,  Obllg.,  n.  18t.  Troplong,  n.  157  et  nir,  Ponsot»  n.  117  et  ralv.  Dar^li.  S26. 
Grenoble,  10  Juin  1825.  Ca^s.  6  aofit  1844.  I>iiU.»d.  117. 

(3;Tropl<mff,  n-  60.  Potliler.  Obllg ,  n.  399.  Dar...t.  18,  n.  802.  Fon^ot,  n.  36.  P»rlfl 
13  msra  1816.  •  Jngé  eonformëdKnit  k  ees  principes,  que  Ton  peut  cautionner  une  obUgfttiea  fu- 
tur}  et  Ineertaine  â%nt  m  quctittf»  pourrn  qu'elle  soit  déterminée  dane  son  esp>oe  :  per  es..  lc< 
eftetc  de  oommoroe  qn'un  banquier  peut  tenir  d'un  d<^blteur.  (Cues.  16  Ju^n  1846.  D.>  p.  46« 
1,  284.  DeT.,' 1846,  1,440.) 
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delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  élé  contracté.  —  Lors  même 
qu'il  est  conçu  en  termes  généraux,  il  n'embrasse  que  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  contrat  principal  (2016). 

La  loi  n'exige  pas  que  le  cautionnement  soit  formellement  ac- 
cepté par  le  créancier:  Tacceptatiop  peut  être  tacite;  elle  résulterait 
suffisamment  de  l'assignation  en  payement  donnée  par  le  créan- 
cier h  la  caution  (1)  ;  —  exceptons  le  cas  de  cautionnement  soit  légal, 
soit  judiciaire.  Il  faut,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  une  accepta- 
tion formelle . 

Les  obligations  de  la  caution  passent  à  ses  héritiers  :  mais  ceux- 
ci  ne  sont  pas  contraignables  par  corps  (2016). 

Les  art.  2014  à  20(7  règlent  Tétendue  du  cautionnement. 

Les  art.  2018  à  2020  déterminent  la  garantie  que  doit  présenter 
la  caution. 

2011  -^  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  sou- 
met envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 

=11  résulte  clairement  de  cette  disposition,  que  le  cauttonoement 
est  un  contrat  accessoire  et  même  subsidiaire  j  en  effet,  ces  noots  : 
si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même^  font  évidemment  allusion 
au  bénéfice  de  discussion.  (Voyez  art.  2024.) 

Hais  suit-il  de  là,  que  l'engagement  de  la  caution  soilcondiiîoDsel; 
que  le  créancier  ne  puisse  agir  contre  elle,  qu'en  justifiant,  par  une 
mise  en  demeure  restée  infructueuse,  de  Tinsolvabilité  du  débiteur 
principal?  Duranton  (n.  331  et332](2)  se  prononce  pour  l'affirmative: 
«...  11  n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  que  le  créancier,  avant  de  pouvdr 
poursuivre  la  caution,  ait  formé  une  demande  judiciaire  contre  le 
débiteur  principal;  rien  dans  le  Code  ne  présuppose  cette  deaiande. 
Mais  il  est  nectaire ,  du  moins,  que  le  défaut  de  payecoeul  par 
le  débiteur  soit  justifié  à  la  caution ,  puisque  celle-ci  n'est  obligée 
qu'à  défaut,  par  le  premier,  de  remplir  son  engagement;  c'est  la 
une  condition  de  l'accomplissement  de  laquelle,  par  conséq[uent,  le 
créancier  doit  justifier  :  or,  il  n'en  justifie  ppint  par  la  simple  pro- 
duction du  titre...  Le  cas  où  la  caution  s'est  obligée  solidairement 
doit  seul  être  excepté.  » 

Ce  système  est  généralement  rejeté:  Polhler  (n.  4 13)  entre  autres, 
s'exprime  ainsi  :  a  L'obligation  du  fidéjusseur  est  pure  et  simple  : 
Le  fidéjusseur,  à  moins  de  clauses  particulières  >  est  obligé  sur-le- 
champ,  d'une  manière  directe,  naturelle^  et  le  créancier  peut  le 
poursuivre  reclâ  vid^  sans  attendre  l'insolvabilité  du  débiteur  prin- 
cipal. » — Quelle  serait  en  eflet  l'utilité  d'une  sommation  préalable 
au  débiteur  principal  ?  A  quoi  bon  multiplier  les  actes  de  procé- 

(1)  Oreooble.  10  Jnln  1895. 

(9)  Foye^tdâns  ]«  mime  lenti  Delv.»  p.  143,  o.  1. 
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dore  et  les  frais  ?  Ne  suGBi-il  pas  de  réserver  à  la  caution  la  foeallé 
de  se  soustraire  aux  poursuites,  en  opposant  les  bénéfices  de  discus- 
sion et  de  division  ?  Le  système  contraire^  prête  à  Tart.  3011  un 
sens  qu'il  n'a  pas  :  Les  poursuites  directes  contre  la  caution  sont 
autorisées,  dès  le  moment  où  il  est  établi,  peu  importe  par  quel 
moyen,  que  le  débiteur  ne  paye  pas  quand  il  devait  payer  et  comme 
il  devait  payer.  Ces  mots  qui  terminent  Tart.  2011  :  êi  le  débiteur 
n'y  satisfM  pas  Iw'-méme^  expriment  cMremeui^  par  leur  généra-* 
lité,  la  pensée  du  législateur  è  cet  égard  (l).La  discussion  préalable 
est  nécessaire  sans  doute  pour  établir  l'insolvabilité  du  débiteur; 
mais  elle  est  inutile  pour  prouver  le  défaut  de  payement  ac/tf^/;  c'est 
là  uû  fait  indépendant  de  toute  procédure. 

2012  —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obli- 
gation valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore 
qu'elle  pût  être  annulée  par  une  exception  purement 
personnelle  à  l'obligé,  par  exempte,  dans  le  cas  de  mi- 
norité. 

=^  Le  cautionnement  est  une  obligation  accessoire;  or  l'accessoire 
suit  le  sort  du  principal  :  a  L'obligation  du  fidéjusseur,  dit  Tro- 
plong  (n^  46),  n'est  que  l'obligation  principale  elle-même,  étendue 
jusqu'à  lui  ;  le  fidéjusseur  doit  ce  que  le  débiteur  principal  doit; 
son  obligation  est  la  même.  » 

Toute  obligation  peut  être  cautionnée,  quels  que  soientson  origine, 
son  objet  ou  son  but;  qu'elle  ait  été  contractée  purement  et  siiniple- 
ment ,  sous  une  condition ,  ou  à  terme.  —  La  Cdéjussion  peut  in- 
tervenir, même  en  sous-ordre,  pour  garantir  l'exécution  des  enga- 
gements d'une  caution  (2014).  £nun  mot^  ce  contrat  se  prête  k 
toutes  circonstances  où  une  personne  a  besoin  de  crédit. 

On  peut  cautionner  même  Tobligation  contractée  par  une  per- 
sonne, de  livrer  la  chose  d'autrui  ou  d'accomplir  un  fait  convenu: 
-^  Au  premier  abord ,  cette  proposition  parait  étrange  :  En  effet, 
comment  contraindre  une  caution  à  livrer  une  chose  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  ou  à  faire  un  acte  personnel  à  l'obligé  principal? 
La  difflculté  disparait,  lorsqu'on  se  rappelle  que  les  obligations  se 
résolvent  en  dommages  -  intérêts  quand  elles  ne  sont  pas  exécu- 
tées; or,  la  caution  garantit  le  payement  de  cette  peine  pécu- 
niaire (2) . 

Mais  aussi,  par  une  conséquence  du  même  principe,  il  faut  re- 

(1)  Pimiot.  D.  U.  Zacb.,  t  $,  p.  190.  Troploag,  n.  S39.    Bordeftnx,  18  avril  IMl.  fal. 
VUi,  3, 1S4. 

(S)  Cbamplonniëro  «t  Rlg^oU.  Ttoplong,  o.  124.  F<wiot,  n.  84»  86  ec  88.  Voyez  eap.  Dor.t 
B.  818,  t.  18. 
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connaître  que  le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  oUiga- 
tiou  valable: 

Ainsi ,  les  obligations  sans  cause,  sur  une  fausse  cause,  sur  une 
cause  illicite  et  celles  qui  ont  pour  objet  une  chose  hors  de  oom- 
merce,  impossible,  ou  contraire,  soit  aux  lois,  soit  aux  mœurs,  ne 
peuvent  être  cautionnées  (Pothier,  396)  (t  ).  Dans  ces  deux  dernières 
catégories,  nous  placerons  les  dettes  de  jeu  et  celles  qui  sont  le  ré- 
sultat d'un  pari,  puisque  la  loi  ne  les  reconnaît  pas  (1965)  (2). 

Jugé,  que  le. cautionnement  d'une  clause  pénale,  stipulée  par  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  vendu  à  vil  prix,  pour  le  cas  où  le  ven- 
deur lésé  de  plus  des  7il2«>,  intenterait  l'action  en  rescision,  n'est 
pas  obligatoire;  car  cette  clause  est  nulle  comme  contraire 
aux  lois  (1674)  (3). 

Toutefois,  pour  que  le cantionliement  smt  maintenu,  il  sufGt  que 
l'obligation  principale  produise  un  effet  civil  quelconque,  ne  serait- 
ce  que  cetui  d'empêcher  la  répétition  de  la  somme  payée  :  Ainsi,  on 
peut  cautionner  une  obligation  naturelle,  par  ex.,  l'obligation  éteinte 
civilement  soit  par  la  prescription,  soit  par  l'effet  d'un  concordat; 
l'obligation  contractée  par  une  femme  mariée  non  autorisée  (4),  ou 
même  par  un  mineur  doli  capax  bien  qu'il  puisse  se  faire  restituer 
pour  lésion  (5):  rien  n'empêche  en  effet  le  mineur  devenu  majeur, 
de  renoncer  au  bénéfice  introduit  en  sa  faveur.  — Quant  à  ren- 
gagement de  la  femme,  il  peut  être  validé  soit  par  l'approbation 
de  son  mari  donnée  après  coup  ;  soit  par  elle-même,  lorsqu'elle  a 
recouvré  l'exercice  de  ses  droits  (235  et  11 25)  (6)*  —  On  donne  en- 
core pour  exemple,  l'obligation  contre  laquelle  s'élève  la  présomp- 
tion légale  d'un  serment  décisoire  ou  d'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  (1351  et  1358);  enfin,  celle  qui  résulte,  pour  les  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  du  donateur,  de  la  nullité  pour  vice  de 
forme  (1340),  qui  entache  Tacte  de  disposition. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  étaient  formellement  éta- 
blies par  ce  texte  romain  :  Fidejussor  accipi  potest  qtuHies  ut  aiiqua 
obligatio  eivUis  vel  naturalis  €ui  applicatur  (7)  ;  elles  s'induisent 
nécessairement,  de  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  9012; 
elles  sont  reproduites  dans  l'article  2036. 

(1)  PoDMt,  n.  89.  Touiller)  t.  6,  n.  8é5.  RolUnd,  Rép.,  t«  C«ntloDi|pm6Dt,  n,  89.  Pao, 
13  )«nvler  1826.  BastU,  14  ftvrU  183i.  Grenoble,  4  décembre  1880.  ParU,  17  mai  1848.  Pal., 
1844,  1»  408. 

(2)  Troplong,  n,  88.  Fnuot,  n.  46  et  78»  —  Pothier^  n.  194,  étend  oelte  décision  aux  dettes 
de  cabaret. 

(8)  PoMot,  n.  7.  Troplong,  ■.  88.  Merlin,  v*  Caniton/ 1 1**.  Ten»  18  janvier  1888. 

14)  Tro^ong,  n.  58et82.  TeaUier,  t.  6,  n.  894»  t.  7,  n.  671.  Champlonnièrs  et  lUffand» 
n-  1433.  Merlin.  Qnest.^  v  Hyp.»  p.  418,  n.  6.  Parla.  34  jnlUet  1819. 

(8)  TreploDg,  tu  78.  Poneet,  n.  88.  Cata.  80  norenbre  1818. 

(61  Touiller,  n.  894.  Zach.,  UZ,  %  434,  n.  8.  Dur.»  t.  18,  n.  800.  Troplong»  a.  83. 
a.  378»  879.  Paria.  34  Juillet  1819. 

;7)  L.  16»  S  8,  ir,  4<  fidafuu. 
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Apres  avoir  posé  en  principe,  que  le  cautionnemeni  ne  peut  exis- 
ter  que  sur  une  obligation  valable^  l'article  2012  modifie  cette 
règle  en  déclarant,  dans  un  deuxième  alinéa,  que  si  Tobligation 
peut  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  Tobligét 
c'est-è-dire^  par  une  cause  uniquement  fondée  sur  l'incapacité  de  la 
personne,  la  rescision  n'exerce  aucune  influence  sur  le  cautionne- 
ment :  —  Mais  il  garde  le  silence  et  laisse  dès  lors  soumis  à  la  règle 
qui  lie  intimement  l'accessoire  au  principal,  le  cautionnement  d'une 
obligation  qui,  sans  être  radicalement  nulle,  est  néanmoins  entachée 
d'un  vice  intrinsèque (2036):  le  fidéjusseur  pourrait,  sans  nul  doute, 
comme  le  débiteur  lui-même,  opposer  au  créancier  poursuivantcette 
cause  d'annulation  —  Peu  importerait  que  le  débiteur  eût  ratifié 
l'obligation  :  Comment  admetre  qu'il  ait  pu  enlever  à  la  caution 
un  droit  qu'elle  tient  de  la  loi  ?  D'ailleurs,  il  résulte  de  l'article  1 338, 
que  la  ratification  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  ;  or ,  la  caution  est 
un  tiers,  par  rapport  à  l'acte  confirmatif  auquel  elle  n'a  pas  con- 
couru (1). 

Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  caution  n'est  pas 
tenue  d'accepter  sans  examen  le  compte  débattu  entre  le  créancier 
et  le  débiteur  principal  (21  et  qu'elle  peut  attaquer  le  jugement  de 
condamnation  obtenue  par  le  créancier,  si  le  débiteur  ne  fait  au- 
cune diligence  (3). 

Que  devrait-on  d«^cider,  si  le  fidéjusseur  avait  promis  de  payer  sans 
opposer  d'exception^  Cette  clause  serait  contraire  à  l'essence  du 
cautionnement;  car  la  caution  se  trouverait  plus  rigoureusement  te- 
nue que  le  débiteur  principal  :  on  la  considérerait  comme  une  sim- 
ple promesse  de  payer  de  bonne  foi  (Troplong,  n»  93  et  suiv.). 

Au  résumé,  si  l'exception  que  peut  opposer  le  débiteur  principal 
ost  in  personam,  c'est-à-dire,  si  elle  est  fondée  sur  son  incapacité, 
par  ex.,  en  cas  de  minorité,  le  fidéjusseur  doit  subir  les  conséquen- 
Ci*s  du  contrat  :  on  présume  qu'il  s'est  obligé,  en  vue  de  cette 
incapacité.  D'ailleurs,  nemo  ignanisesse  débet  conditionis  efus  cum 
quo  €on  trahit. 

Mais  si  l'exception  est  fondée  in  rem^  c'est-à-dire,  sur  la  dette  elle- 
même;  par  ex.,  sur  le  dol,  la  violence,  l'erreur,  la  lésion  énorme; 
en  d'autres  termes,  si  la  nullité  est  inhérente  au  contrat,  circons- 
tances qui  vicient  la  convention  dans  sa  substance,  qui  détruisent 
Tun  de  ses  éléments,  le  fidéjusseur  peut  s'en  prévaloir. 

Nous  reviendrons  sur  cette  distinction  sous  l'art.  2036. 

La  caution  qui  a  payé  la  dette  du  mineur  de  Tinterdit  ou  d'une 
femme  mariée  non  autorisée,  n'a  de  recours  contre  le  débiteur  que 

(1)  PoiiMt,  n.  58  «t  Buir.  Troplongi  n.  89  et  ttlr. 
(3)  Brnxallct,  U  wtrt  1808. 
(8}  Cus.  11  (raetldor  «n  xiii. 
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jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  enrichi  {dé  m  remverso)  : 
Telle  est  la  règle  générale. 

Peut -on  cautionner  valablement  un  interdit  ?  L'art.  502  déclare 
nuls  de  droit,  tous  actes  passés  depuis  le  jugement^  par  Tinterdit,  ou 
par  rindividu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  sans  Tassistaucede  son 
conseil. 

Delvinoourt  (p.  140,  n. 4)  conclut  de  là,  que  celui  qui  a  cautionné 
de  tels  engagements  est  tenu  non  comme  caution,  puisqu'il  a*y  a 
point  d*obligation  première  ;  mais  comme  principal  obligé  :  Suivant 
lui,  la  personne  qui  cautionne  un  interdit  est  censée  s'obliger ^^onondt 
animo. — Cette  doctrine,  empruntée  de  Pothier  (n.  394),  est  évidem- 
ment inadmissible  sous  le  Code  :  Ces  mots  de  l'art.  SO^  :  nuls  de 
droit ,  ne  signifient  point  que  la  nullité  est  radicale,  absolue  :  si  oela 
était  vrai,  l'art.  1425  ne  restreindrait  pas  à  l'interdit  ou  à  ses  hé- 
ritief^la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  du  jugement,  et  l'art.  1304  ne 
limiterait  pas  à  10  années  l'exercice  de  cette  faculté:  l'obligation  est 
nulle  de  droit  en  ce  sens^  que  Tinterdit  n'a  pas  besoin,  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  9  de  prouver  qu'il  est  lésé  ;  ce  qui  établit  une  diffé- 
rence entre  sa  position  etcelle  du  mineur  doli  capax. — Concluons  de 
là,  que  l'engagement  de  la  caution  est  obligatoire;  en  supposant^  bien 
entendu,  que  l'interdit  ait  contracté  dans  un  intervalle  lucide;  Autre- 
ment, Tobligation  principale  n'aurait  pas  d'existence  aux  yeux  de  la 
loi  (ij.  Selon  nous,  la  lucidité  se  présume,  sauf  la  preuve  contraire. 

Appliquez  à  fortiori  cette  doctrine^  au  cas  de  cautionnement  des 
obligations  contractées  par  un  individu  soumis  h  un  conseil  judi- 
ciaire. 

Tous  les  auteurs  admettent  la  validité  du  cautionnement  des  obli- 
gations de  l'interdit  lorsqu'elles  dérivent  d'un  quasi-contrat  ou  d'un 
quasi-délit;  car  elles  tirent  leur  force  de  la  loi  (2). 

Nous  avons  dit,  que  le  cautionnement  de  l'obligation  contractée 
par  un  mineur  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le 
mineur  est  émancipé  ou  en  tutelle  :  Mais  supposons  que  les  engage- 
ments du  mineur  émaiicipé aient  été  réduits  en  vertu  de  l'art.  484, 
C.  C  :  Quelle  influence  cette  réduction  aura-t-elle  sur  le  cautionne- 
ment? Duranton  (n.  308)  etDelv.  (p.  140,  n.  4)  distinguent  :  «  Si 
celui  qui  a  traité  avec  le  mineur  l'a  circonvenu  et  trompé,  l'obligation, 
dans  ce  cas,  n'est  pas  seulement  annulable  sur  le  fondement  d'une 
exception  purement  personnelle  au  principal  obligé  ;  mais  encore 
siu'  le  fondement  du  dol  du  créancier  ;  la  caution,  à  moins  qu'elle 
n'ait  donné  son  consentement  en  connaissance  de  cause,  peut  invo- 
quer cette  réduction:  rexccption  estfnr^?7z.  Mais  si  la  réduction  est 
prononcée  en  considénuion  de  la  fortune  du  mineur  ou  de  Tinutilité 
des  dépenses,  la  caution  ne  peut  en  profiter  ;  Texception  est  in  perso- 

i  (1)  Delr.«  t.  2»  n.  4,  p.  136.  Dur.,  d.  906,  Poniot>  n.  65.  Tropl9D(,  n.  80. 

^  (91  Dclr.»  p.  U0>  n.  4.  Dar.,  n.  9Qê, 
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nam^  »  —  Oq  répond  avec  raisoD,  que  la  mauvaise  foi  dont  parle  l'ar- 
ticle 484  a  UD  caractère  moins  ^rave  que  le  dol  :  Cet  article,  en  effet, 
nestatue  point  sur  le  cas  de  fraude  caractérisée;  autrement,  il  eût  pro- 
noncé la  nullité  de  robligation,  conformément  à  l'art  I H6  :  Il  sup- 
pose que  les  tiers  ont  abusé  de  l'inexpérience  et  de  la  légèreté  du 
mineur;  qu*il  y  a  eu  de  leur  part  surprise^  indélicatesse:  ces  faits^ 
sont  blâmables^  sans  doute;  mais  ils  n'affectent  point  l'engagement 
d'un  vice  substantiel.  {Vcyes  nos  observations  sur  l'art.  ASi)  (1). 

Peut-on  cautionner  la  vente  d'un  fonds  dotal  ?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse  :  il  ne  s'agit  que  d'une  nullité  relative^  inhérente 
à  la  qualité  de  femme  mariée,  et  par  conséquent  susceptible  de 
cautionnement.—- Au  surplus,  on  peut  rassurer  l'acquéreur  au  moyen 
de  l'obligation  d'un  porte-fort  <2). 

Supposons  que  le  cautionnement  soit  posténeur  à  l'obligation 
principale:  Pendant  combien  de  temps  la  caution  pourra-t-eile  op- 
poser la  nullité  fondée  sur  le  vice  inhérent  au  contrat  ?  Aura-t-eile 
dix  ans  à  partir  du  jour  où  elle  se  sera  engagée  ?  —  L'action  de  la 
caution  doit  se  mesurer,  quant  à  sa  durée,  sur  celle  que  peut  exer- 
cer le  débiteur  principal;  elle  est  limitée  au  temps  qui  restait  à  ce 
dernier  (Ponsot,  n.  61). 

On  décide  généralement,  que  le  cautiomiement  s'éteint,  lorsqu'il 
a  été  contracté  en  une  qualité  contre  laquelle  le  débiteur  s'est  fait 
restituer  :  par  ex.,  si  l'on  a  accepté  pour  le  mineur  une  succes- 
sion, sans  observer  les  formalités  prescrites,  et  qu'il  se  soit  fait  res- 
tituer; la  caution  qu'il  peut  avoir  donnée  pour  garantir  le  paye- 
ment des  dettes,  cesse  d'être  obligée  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  le 
mineur  qui  a  été  cautionné  ;  mais  \e  orineur  héritier  (3). 

2013  —  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  es}  dû 
par  le  débiteur ,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
lement, et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con- 
tracté sous  des  conditions  plus  onéreuses ,  n'est  point 
nul  :  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obli- 
gation principale. 

==s  Du  principe  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  de 
robligation  principale  il  résulte  : 

(1)  Troplong»  Cautionnement,  u.  79;  Vente,  n,  166.  Penwt,  v.  68. 

(2)  Dur.»  t.  15,  a.  639.  Bellot,  p.  200.  Poniot,  n.  62  et  iiiIt.  Totsier,  Dot.  n.  680.  Trop, 
long,  n.  31, 67,  87  et  88.  Cms.  11  siAri  1807  i  3  evril  1826.  lUom,  81  JanTier  lb28.  Poltic», 
5  mtA  1825.  6t<!n<M>le,  6  mars  1S38.  MontpelUer,  7  mars  1860.  D.»  1860  2  143. 

(8)  Potbler,  Centionuement*  n.  S83  ;  Commttnanttf»  n.  780. 
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1  ^  Qu'il  serait  absolument  sans  cause,  et  dès  lors  eotièreflimii  nul, 
si  la  cautioo  promettait  autre  chose  que  le  débiteur  principal  :  par 
exemple,  si  quelqu'un  se  rend  caution,  pour  vingt  pièces  de  vin, 
d'une  personne  qui  me  doit  1,000  fr.,  le  cautionnement  est  sans  ef- 
fet, à  moins  que  les  circonstances  ne  permettent  de  voir  daos  le 
cautionnement  un  pacle  constitutœ  peeuniœ:  L'obligation  n'est  plus 
*  alors  accessoire,  mais  principale;  elle  est  essentiellement  distincte, 
par  sa  nature,  de  Tobligation  préexistante,  bien  qu'elle  s'y  rat* 
tache  (i)« —  Coniràf  on  peut  valablement  se  rendre  caotk»  pour 
une  somme  de  4,000  fr.,  d'une  personne  qui  doit  vingt  pièces  de 
vin;  car,  l'argent  étant  l'estimation  commune  de  toutes  choses,  celui 
qui  doit  vingt  pièces  de  vin  est  réellement  débiteor  de  1,000  fr.  (S). 
— 11  est  bien  entendu,  que  la  caution  se  libérerait  en  livrant  du  vin  ; 
car  le  vin  est  Tobjetâe  l'obligation  principale  (Dali.,  n.  88). 

Une  personne  vend  un  héritage;  une  autre  personne  se  portr 
caution  pour  l'usufruit  de  cet  héritage:  le  cautionnement  est-il  va- 
lable? Oui,  car  l'usufruit  fait  parlie  de  la  chose  vendue  (Pothier, 
u.  370J. 

2*  Que  le  cautionnement  ne  peut  être  plus  étendu  que  l'obliga- 
tion principale  :  au  delà  de  cette  obligation,  il  n'y  a  rien  è  garantir  (3). 
L'engagement  contracté  en  dehors  des  termes  du  cautionnement  est 
sans  cause. 

Le  plus  s'estime  non-seulement  quaniitate,  mais  encore  tem- 
père: Par  ex.,  s\,  la  dette  est  à  terme,  la  caution  jouit  du  bénéfice 
de  ce  terme,  bien  qu'elle  se  soit  obligée  purement  et  simplement; — 
loco  :  par  ex.,  si,  le  débiteur  et  la  caution  demeurant  à  Paris,  le  dé- 
biteur s'oblige  à  payer  à  Pans,  et  la  caution  è  Rouen  :  la  caution 
profitera  de  l'obligation  de  payer  à  Paris,  si  elle  est  moins  onéreuse 
(  Ppthier,  n.  374  );^conditiçne  :  par  ex.,  je  m'obligea  payer  4,000 
fr.,  si  tel  eiVel  événement  arrivent;  la  caution  s'engage  sous  la  dis- 
jonclive  ou  :  la  position  de  cette  caution  sera  plus  onéreuse  que  la 
mienne  ;  car  il  suffira  que  Tun  des  événements  arrive,  pour  que  l'o- 
bligation qu'elle  a  contractée  existe:  la  caution  ne  sera  dès  lors  tenue, 
comme  le  débiteur,  qu'autant  que  l'un  et  laulre  événement  se  réa- 
liseront :  —  modo:  par  ex.,  si  la  dette  est  guera&/e,  la  caution  ne 
sera  point  liée  par  l'engagement  qu'elle  prendra,  de  payer  au  do- 
micile du  créancier. 

La  caution  peut-elle  s'obliger  è  payer  une  somme  fixe^  par  ex.  : 
2,000  fr,  bien  que  la  dette  principale  ne  soit  pas  liquidée?  L'affir- 
mative n'est  pas  douteuse  :  mais  alors^  on  présume  qu'en  fixant  un 
chiffre,  la  caution  a  seulomont  voulu  limiter  ses  engagements;  de  tel  le 
sorte  qu'on  ne  puisse  lui  demander  au  delà  :  Si  par  l'effet  de  la  ii- 

^  t  I)PoUiter,  n.  8,  18. 19,  38,  39.  Troplons,  n.  132. 
(3)Pothterf  n.  269.  pMisot,  n.  99. 
(a)  Bordeaux,  31  mal  1810.  Pal.»  1841, 1,  183.  Ca».  13  jtnrier  1843|  PaL,  1S4S,  1, 174. 
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quidalioD,  la  detle  principale  est  réduite,  la  caution  se  libérera 
donc  en  payant  cette  somme . 

Notons  surtout,  que  le  cautionnement  n'est  pas  nul  lorsqu'il  ex- 
cède le  montant  de  l'obligation  principale  :  il  est  seulement  réducti- 
ble ;  car  celui  qui  a  promis  le  plus,  a  nécessairement  promis  le  moins: 
ainsi,  on  doit  restreindre  Tobligalion  accessoire  dans  les  termes  de 
l'obligation  principale  (1). 

S'il  apparaît  que  la  caution  ait  voulu  ajouter  à  robligation  primi- 
tive, cette  convention  sera  valable  ;  on  là  considérera  non  comme 
un  cautionnement;  mais  comme  un  pacte  consUtuiœ  pscuniœ (2). 

Dans  le  cas  de  cautionnement  alternatif  de  Tobligation  pure  et 
simple,  l'engagement  de  la  caution  se  réduit  à  la  chose  qui  fait  Tob* 
jet  de  l'obligation  principale  :  la  caution  sera  donc,  comme  le  débi- 
teur, libérée  par  la  perte  de  la  chose  due  ;  mais  elle  aura  sur  lui 
l'avantage  de  pouvoir  se  libérer  en  livrant  l'autre,  si  elle  le  préfère: 
par  conséquent,  il  faut  reconnaître,  que  soùs  certains  rapports,  l'obli- 
gation pure  et  simple  est  plus  onéreuse  que  le  cautionnement  alter- 
natif :  si  la  caution  paye  la  chose  promise  par  le  débiteur,  ce  paye- 
ment produit  l'effet  d'un  véritable  cautionnement  :  si  elle  livre  l'autre, 
elle  se  libérera  d'une  obligation  principale,  par  l'effet  d'une  sorte  de 
pacte  coMtitutœ  pecuniœ;  d'où  il  résultera  que,  dans  ce  dernier  cas^ 
tout  en  payant  ce  qu'elle  a  promis,  elle  ne  sera  pas  subrogée  à  l'ac* 
tion  du  créancier  (Pothier,  Oblig,  n^  457  et  suiv.jl 

Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  livrer  une  chose  ou  l'autre  sous 
une  alternative,  à  son  choix,  la  caution  peut,  si  elle  s'est  obligée 
quant  à  l'une  de  ces  choses  seulement,  se  libérer,  comme  lui, 
parla  délivrance  de  l'une  desdeux  choses  qui  forment  l'objet  de  l'obli- 
gation principale  ;  elle  a,  de  plus,  l'avantage  attaché  à  sa  propre  obli- 
gation, d'être  libérée  par  la  perte  de  la  chose  qu'elle  a  promise 
(Dur.,  n.  314;  Ponsot,  n.  106). 

Si  le  débiteur  est  obligé  sous  une  alternative  à  son  choix,  et  la  cau- 
tion sous  une  alternative  au  choix  du  créancier,  on  réduira  l'engage* 
ment  de  la  caution,  à  la  mesure  de  l'obligaiioD  principale:  ainsi, 
la  caution  ne  sera  réputée  obligée  qu'à  son  choix. 
Ces  principes,  au  surplus,  ne  sont  que  des  règles  d'interprétation. 
Le  cautionnement  peut  être  valablement  contracté  pour  une  par- 
tie de  la  dette,  ou  sous  des  conditions  moins  dures:  par  ex.,  si  le 
débiteur  principal  contracte  purement  et  simplement,  la  caution 
peut  s'obliger  à  payer  pour  un  certain  temps  ou  sous  condition.  Dans 
le  doute,  il  est  naturel  de  régler  la  portée  du  cautionnement  sur 
celle  de  l'obligation  principale. 

—Le  fidéjusscar,  avoos-nous  dit,  ne  peut,  à  ce  Utre>  s'imposer  de  conditions  plus 
onéreuses  que  le  débiteur  principal  :  mais  peut-il  se  lier  plus  étroitement?  peut-il,  par 

(l)Dar.»  n.  813.  etcalr.  Delr.,  p.  140,  o.  S,  Troplon;:,  n.  198  et  rolv. 

(3)  PmmI,  a.  108.  Troploog»  a.  118  et  181.    Dur.,  a.  311.  Pclv.,  p.  140»  n.  8. 
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ex.«  se  souœitreà  (ionncr  nn  gage  ou  une  hypothèque,  bien  que  )o  débiteur  n*àit 
pasfourni  de  garantie  de  cetle  nature?^^Ce  ne  sont  pas  ta  des  conditions  plosoué* 
reuses;  mais  des  sdretés:  Le  lien  de  la  caution  est  le  même  que  celui  du  débile ar 
principal,  bien  qu'il  soit  plus  étroit  et  plus  efficace.  Cette  opinion,  du  reste,  était 
unanimement  admise  par  nos  anciens  auteurs;  ils  distinguaient  avec  soin,  l'obli- 
gation même,  de  l'exécution  de  celte  obligation.  —Le  point  important,  en  matière  de 
cautionnement,  est  que  le  fldéjusaeur  ne  soit  pas  obKgé  de  donner  plus  que  le  dé- 
bitcur  principal.— Si  le  débiteur  ne  possède  pasd'immeoble&,pourqaolrefuseralt-on 
à  la  caution,  la  faculté  d'hypothéquer  les  slous  pour  garantie  de  ses  eogagemeats]? 
^On  peut  cautionner  une  obligation  naturelle,  «  et  cependant,  ditPolbier  (d.377), 
le  (idéjusseur  qui  accède  à  une  obligation  naturelle^  est  plus  étroitement  obligé 
que  le  débiteur  principal,  puisqu'il  peutêlrc  contraint  à  payer,  et  que  le  débUenr 
principal  ne  le  peut  être,  le  créancier  n*ayant  point  d'action  contre  lui. — ,  Suivant 
nos  usages,  dit  le  même  auteur,  une  éauclon  judiciaire  est  contralgnable  par  corps, 
quoique  le  déliitcur  principal  n'y  soit  pas  sujet;  Puia^  si  c'est  un  mineur,  une 
femme,  un  septuagénaire  :  liestparconséqnentplusdurementUé  qucrQbIigé(l).  ■ 
La  caution  pourrait-elle  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  bien  que  ie 
débiteur  principal  ne  fût  pas  soumis  à  cette  voie  d'exécution  ?*^  Eu  ce  qui  toucbe 
la  caution  judiciaire,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse  (20/îO):  mais  que  doit-on  d<^i- 
der  par  rapiiort  aux  autres  eau tions?*^ L'art, !e003  interdit,  en  principe,  à  tousFran. 
cals  d'engager  leur  liberté;  Les  exceptions  sont  déterminées  par  les  art.  204a  et 
3060  :  Dire  que  la  contrainte  par  corps.a  Heu  contre  les  cautions  judiciaires  et  am. 
tre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  sq  sont  soumises  à  cetu 
contrainte,  n'est-ce  pas  déclarer  clairement,  que  les  cautions  autres  que  les  cautions 
judiciaires,  ne  sont  soumiscsà  la  contrainte  par  corps  qu'autant,  d'une  pari^  qu*ellcs 
yont  consenti,  et  d'autre  part,  que  le  débiteur  principal  iul-mCme  y  serait  soumise 
Evidemment,  la  contrainte  par  corps,  cette  sanction  pénale,  rend  l'obllgaiion  pins 
onéreuse;  —  au  surplus,  la  question  a  été  résolue  en' ce  sens  au  conseH  d*Ëtat. 
«  Gomment  la  caution  serait-elle  contraignatilc  par  corps,  a  dit  M.  Trellbard  dans 
sou  discours  au  corps  législatif  quand  le  débiteur  lui-même  n'est  pas  soumis  àcette 

exécution  rigoureuse  {3}  ?  » 

Les  clauses  pénales  qui  se  traduisent  en  une  soiume  à  payer^  peuTent-elles  être 
mpoflées  i  la  caution^  sans  l'être  ezpressénent  au  débiteur  principal  f^-^Gette  cbvse 
]attralt  pour  résultat  de  faire  entrer  dans  les  malus  du  créancier  quelque  cboM  de 
plus  que  ce  qui  a  éié promis  par  le  débiteur  principal;  par  conséquent,  elle  serait 
nulle  comme  excessive  (Troplong,n.  113). 

L'engagement  pris  par  un  tiers,  de  payer  une  certaine  somme,  au  cas  où  le  débi- 
teur obligé  k  faire  ou  à  livrer  une  chose,  ne  remplirait  pas  son  obligation,  est-il 
valable?  ««^  On  peut  cautionner  toute  espèce  d'obligations  ;  or,  le  tiers  qui  cau- 
tionne nne  obligation  di^  faire,  ne  s'engage  pas  à  la  remplir  m  fbmtd  speeified ,  au 
cas  où  le  débiteur  ne  la  remplirait  pas  lui-même  ;  mais  seulement  i  iQdemalser  le 
créancier  en  cas  d'inexécution. — En  q.ioI  les  principes s'opposeut-ils  i  ce  que  cette 
indemnité  soit  déterminée  dans  l'acte,  à  titre  de  cautionnement,  comme  limite  des 
chancesquela  caution  entend  courir  ?(ronsot,n. 06  et  suiv.  Troplong,  n.  51.  ?oy. 
cep.  Dur.,  n.  89.) 

SI  le  débiteur  principal  a  obtenu  un  délai  de  grâce  pour  payer  sa  dette,  la 
caution  peut*clle  s'en  prévaloir,  pour  soutenir  que  le  terme  est  également  p:o- 
longé.'pour  elle  ?«'<'^Le  délai  de  grâce  est  une  faveur  toute  personnelle; — au  surplosi 
la  caution  arrivera  indirectement  au  même  résultat,  en  opposant  le  bénéfice  de  dis- 
cussion (Ponsot,  n.  10 A). 

(1)  Pothier,  a.  877.  Dur.,  n.  811.  Ztcl).,t.  8,  p.  150.  Troplong»  n.  108  et  scir.  F.nso!, 
I).  103. 
(3,  Fenot,  t.  Ifi,  p.  88.  Tropying,  n-  les  etsalr.,  114,  168.  PoBMt.,  d.'I08.  MaUcrlUo. 
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2014  —  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui 
pour  lequel  on  s'oblige,  même  à  son  insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non-seulement  du 
débiteur  principal ,  mais  encore  de  celui  qui  Ta  cau- 
tionné. 

==:  Le  cautionement,  à  la  vérité,  suppose  rexistence  d'une  obli- 
gation principale  :  mais  c'est  envers  le  créancier^  que  la  caution  s'o- 
blige; elle  ne  contracte  aucun  engagement  envers  le  débiteur  :  il 
importe  peu,  dès  lors,  que  ce  dernier  donne  son  consentement,  puis- 
qu'il n'a  pas  le  droit  d'empêcher  le  créancier  de  prendre  ses  sû- 
retés. 

Le  fidéjussenr  qui  s'engage  en  vertu  d'un  mandai  émané  du 
débiteur  principal,  a  contre  ce  dernier  Taction  mandati  con* 
traria. 

Peut-on  cautionner  un  débiteur  malgré  lui  ?  Rien  ne  s'y  oppose  : 
son  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour  valider  la  cession 
d'une  créance;  or,  le  cautionnement  prodoit  indirectement  ce 
résultat.  —  Sans  doute,  la  caution  engagée  malgré  le  débiteur, 
n'aura  point  l'action  negoiiorum  gestorum  pour  l'exercice  de  son 
recours  :  Hais  elle  agira  comme  le  mandataire  ou  le  negoiiorum 
gestor^  en  vertu  de  la  subrogation  légale:  les  art.  1251,  n. 3^ 
et2029  ne  distinguent  pas. 

Il  peut  arriver,  que  le  créancier,  ne  trouvant  pas  la  caution  suf- 
fisamment solvable,  en  exige  une  autre  pour  répondre  de  sa  sol  vabi- 
lité:  la  première  caution  est  alors  considérée  comme  principal  obligé 
par  rapport  à  la  seconde  :  on  donne  à  celle-ci  le  nom  de  certifirateur 
de  caution. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  fldéjusseuret  le  certîficateur,  que 
le  premier  répond  directement  de  la  dette;  tandis  que  le  second  ne 
fait  que  certifier  la  solvabilité  du  répondant. 

2015  —  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être 
exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

a=  L'obligation  de  fournir  caution,  peut  résulter,  pour  le  débi- 
teur, d'une  conventîon,  de  la  loi,  ou  d'un  jugement  :  mais  l'obliga- 
tion de  la  caution  est  toujours  conveniionnelle  :  en  effet,  le  cautionne- 
ment participe  des  actes  de  bienfaisance,  relativement  au  débiteur; 
or,  il  est  de  principe,  que  de  pareils  actes  ne  se  présument  point: 
dès  lors,  pour  que  la  caution  soit  engagée,  il  faut  qu'elle  y  con- 
sente expressément  :  ainsi  un  avertissement  et  même  une  invita- 
tion de  prêter  de  l'argent  ou  de  fournir  des  marchandises  à  un 
tiers  que  l'on  recommande  et  que  l'on  dit  solvable,  n'équivaut  pas 
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à  un  cautionnament. — ^Au  sarf^us^enoeUe  maiièreaHnnie  en  toute 
autre ,  les  circonstances  sont  souveraines  :  La  loi  exige  seuteoient 
qu'il  n*y  ait  aucun  doute. 

Gardons-nous  de  croire,  qu'un  écrit  soit  nécessaire  pour  cons- 
tater la  volonté  de  cautionner  :  il  ne  s'agît  point  ici  d'un  acte  solen* 
nel  (I)  :  la  preu%'e  orale,  dans  le  cas  où  elle  peut  être  admise 
suivant  le  droit  commun,  suffit  pour  établir  Tintention  des  parties 
à  cet  égard. 

Par  application  du  même  principe,  on  décide  que  le  cautionne- 
ment ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une  autre  :  En  cautioQDant 
tel  débiteur  ^  je  ne  me  porte  pas  caution  de  son  coobligé  ou  ooin- 
téressé  dans  la  même  affaire. 

Mais  ne  concluons  pas  de  là,  que  le  cautionnement  s^éteigne  de 
plein  droit  par  le  décès  de  la  personne  cautionnée  :  quand  la  dette 
est  transmissible,  le  contrat  accessoire  est  maintenu,  bien  que  les 
héritiers  du  principal  obligé  ne  puissent  inspirer,  ni  parleur  capa- 
cité ni  par  leurs  ressources,  la  même  confiance  que  leur  auteur; 
car  on  contracte  non-seulement  pour  soi,  mais  encore  pour  ses  hé- 
ritiers :  Ce  n'est  ni  la  moralité,  ni  la  solvabilité  du  débiteur  que  la 
caution  a  garanti;  mais  le  payement  de  la  dette  :  par  conséquent,  elle 
est  engagée  tant  que  l'obligation  subsiste  (1122)  (Troplong,  n.  ioO). 

La  caution  doit  donc  faire  des  réserves,  si  elle  veut  restreindre  la  du* 
rée  de  ses  engagements  :  cette  réserve,  du  reste,  peut  être  tacite  : 

Une  femme  usufruitière  qui  a  été  cautionnée  se  marie  :  la  cau- 
tion cesse  d'être  engagée;  car  elle  n'a  pas  prévu  que  la  femme  con- 
férerait un  jour  le  bénéfice  de  son  droit  à  un  tiers. — Vainement  di- 
rait-oU;  que  le  changement  d'état  n*a  point  modifié  les  obligations 
de  la  personne  (2);  Qn'en  n  mettant  à  un  tiers  l'administration  de  ses 
biens,  la  femme  est  censée  jouir  par  elle-même  :  ce  serait  oublier 
que  la  femme,  en  se  mariant,  se  place  sous  la  dépendance  et  l'auto - 
rite  de  son  mari  et  lui  confère  la  jouissance  de  ses  propres  (Tro- 
plong» n.  154). 

Un  usufruitier  a  donné  caution  au  propriétaire,  en  vertu  de  Far- 
ticle  601,  G.  civ.:  S'il  vend  son  droit,  la  caution  se  trouve  déchar- 
gée vis-ë-vis  du  nu-propriétaire^  sauf  toute  stipulation  contraire  (3). 

Quoiqu'on  principe,  le  cautionnement  ne  se  présume  pas,  il  a  lieu  de 
plein  droit  en  certains  cas  (Koy.  les  art.  1216, 1419, 1431  et  1432). 
Mais  gardons-nous  ih  croire,  que  ce  soient  là  des  exceptipos  :  il 
s'agit  de  débiteurs  obligés  principalUer;  de  débiteurs  que  Ton  qua- 
Jifie  de  cautions,  uniquement  pour  leur  procurer  les  prérogatives  du 

(1)  Troplong,  n.  ISfi.  Ponsot  s.  10.  Câss.  36  mal  1829  ;  1«»  férrfcr  1S3<.  Der.,  1,  511. 
Dftns  les  Idées  prlmitlTCt  du  drott  romiifn,  le  cAottonAcnent  oe  ^oaralt  ttre  doué  <;«■ 

«Uns  le  forme  «•letmelle  des  sUpoUtfODei  plne  tard,  oo  l'eat  éeert^  deee  fonnettnM.  Ulpies, 
lé„  Vit  Cr.  de  vtrh,  oblig,  Juitlnier,  Instil.  de  fiàej.^  %  7.  L.,  37>  C.  d*  fidej* 

(2)  Prondhon,  U»uf.  Poniot,  n.  Ûl. 

\Z.  TiCplOfg,  n.  16t.  • 
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recours  vis-à-vis  de  leur  codébiteur  :  cela  nous  explique  pourquoi 
la  rèj^le  de  Tarlicle  2015,  toute  de  faveur  pour  la  caution,  ne  peut 
lui  être  opposée  (1). 

2016  —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même 
aux  frais  de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  pos- 
térieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

=  Pour  connaître  l'étendue  des  obligations  de  la  caution,  il  faut 
toujours  se  référer  aux  termes  du  cautionnement  et  ne  point  perdre 
de  vue  cette  règle  de  la  loi  romaine  :  fidejussio  est  strictisHmi  juris 
et  non  extenditur  de  re  ad  rem  y  depersonâ  adpersonam,  de  tempore 
ad  ternpus. 

Lorsque  la  caution  a  déterminé  la  somme  ou  la  cause  qu'elle  pré- 
tend garantir,  son  obligation  est  limitée  à  cette  somme  ou  à  cette 
cause  :  par  exemple,  si  un  tiers  se  rend  caution  de  mon  fermier, 
pour  le  payement  des  fermages,  il  n'est  pas  tenu  des  autres  obliga- 
tions du  bail.  —  L'engagement  qu'il  contracte  pour  l'exécution  du 
bail ,  ne  s'étend  pas  aux  obligations  que  produira  la  tacite  recon- 
duction (1740).  —  Le  cautionnement  de  la  somme  principale^  ne 
s'étend  pas  aux  accessoires  (2). 

Au  contraire,  lorsque  les  termes  di^  cautionnement  sont  généraux 
et  indéfinis,  c'est-à-dire,  quand  ils  comprennent  Tensemble  de  l'o- 
bligation; par  ex.,  l'administration  d'un  tuteur,  d'un  fermier,  ou 
la  dette^  sans  limitation  spéciale,  le  fidéjusseur  est  censé  vouloir  ga- 
rantir in  omn^m  causam  les  obligations  qui  résultent  du  contrat  ; 
en  conséquence,  il  répond,  non-seulement  (le  la  somme  principale, 
maïs  encore  des  intérêts  ;  il  est  tenu  même  des  intérêts  moratoi- 
res, c*est- à-dire,  de  ceux  qui  ont  couru  depuis  la  demande,  quoi- 
que cette  demande  ne  lui  ait  pas  été  dénoncée  :  connaissant  l'épo- 
que de  l'exigibilité,  il  devait  veiller  à  l'exécution  de  l'obligation  : 
d'ailleurs,  les  intérêts  moratoires  ne  sontquc  des  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  de  l'obligation  ;  or,  la  caution  est  tenue 
des  dommages-intérêts. — Nous  n'exceptons  pas  même  la  responsa- 
bilité des  actes  frauduleux  commis  par  le  débiteur  principal  au 
préjudice  du  créancier  (3). 

La  caution  est  tenue  des  frais  faits  par  le  créancier  pour  obtenir 
payement  du  débiteur  ;  toutefois,  l'obligation  dont  elle  est  tenue  sous 
ce  rapport,  est  restreinte  à  la  première  demande  :  il  eùw  i  "jé  inque^ 

(11  TroplonfiT*  n.  147 1  Poniot,  n.  113. 

{7)  Pothler,  Obllg.,  n.  405.  Troplong,  n.  149.  Merlin,  Rdp.,  t«  Caatlon,  S  1"'  "*  '•  Trop> 
I«ttir,  n.  If*.  Dur.,  t.l8,  n.  820.  Zach.,  p.  115.  Pontot,  n.  119  et  tair.  Rouen»  99  ddc.  164  . 
Bordoftiix,33]iMi  1840.  Dali.,  n.  98.  Cast.  12  jaDrler  1843.  Dali.,  n.  171.  Dar.,  1843. 1*  IM* 

(S)  Pothier»  Obllg.  n.  405.  Troplong,ii,  158.  Troplong,  n.  157  et  snir.  PooMt,  ii>  117  «t  tii(r. 
Orwwble,  10  juin  1835,  Bordetox,  80  norembre  1880. 
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en  effet,  de  mettre  à  sa  charge  les  conséquences  de  poursuites 
qu'elle  peut  avoir  ignorées  et  qu'elle  aurait  pu  éviter.  Mais  ses  en- 
gagements s*étendent  aux  frais  postérieurs  à  la  dénonciation  des 
poursuites. 

On  entend  ici^  par  première  demande ,  le  commandement  si  To- 
bligation  est  notariée  »  et  rajoumement,  si  elle  résulte  d*un  titre 
privé,  ou  si  elle  est  verbale.  —  Le  cautionnement  n*embrasse  point 
les  frais  d'enregistrement  ;  car  ils  ne  font  point  partie  de  Tobliga- 
tion  (1)  :  Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  à  l'occasion  de 
contrat;  mais  ils  ne  dérivent  pas  de  la  même  cause  que  l'obliga* 
tion  principale  :  Le  cautionnement  n'a  pas  été  donné  au  fisc;  mais 
au  créancier  stipulant. 

Quelque  général  que  soit  le  cautionnement,  ses  effets  sont  res- 
treints aux  obligations  qui  naissent  du  contrat  ;  on  ne  peut  les  éten- 
dre à  celles  qui  résultent  d'une  cause  étrangère  :  par  ex.,  les  en- 
gagements de  celui  qui  cautionne  un  administrateur  des  revenus 
publics,  sont  bornés  à  la  restitution  des  deniers  publics  ;  ils  ne  corn* 
prennent  pas  les  amendes  qui  pourront  être  prononcées  contre,  oel 
administrateur,  par  suite  de  quelque  malversation  (2).  —  La  caution 
du  liquidateur  d*une  société,  n'est  tenue  ni  des  frais  ni  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ce  liquidateur  a  été  condamné  (3). 

Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  la  caution  avait  garanti,  par 
une  clause  générale,  toutes  les  obligations  qui  seront  la  conséquence 
du  contrat.  —  Le  juge  doit  apprécier  les  termes  de  l'acte. 

Nous  avons  vu,  que  le  cautionnement  peut  être  restreint  au  ca- 
pital :  en  cas  de  discussion  des  biens  du  débiteur,  doitron  décider, 
par  suite,  qu'il  faut  éteindre  le  capital  avant  de  payer  les  intérêts; 
en  d'autres  termes,  qu'il  faut  d'abord  décharger  la  caution  ?  La 
caution  a  dû  savoir^  que  de  droit  commun,  les  à-compte  s'imputent 
d'abord  sur  les  intérêts  (1254)  :  Le  créancier  n'est  pas  présumé  vou* 
loir  renoncer  à  ce  bénéfice  (4) . 

2017  —  l'^s  engagements  des  cautions  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'en- 
gagement était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée  (5) . 

=  Les  héritiers  sont  saisis  des  biens^  droits  et  actions  du  défiant; 
ils  doivent  dès  lors  acquitter  toutes  les  charges  de  sa  succession  : 
mais  la  contrainte  par  corps,  voie  d'exécution  à  laquelle  la  caution 

(l)Poniot,  n.  126.  Merlin,  t«  Cavtion,  n.  8.  Dur.»  n«  990.  TrapUmg,  n.  16e  el  149. 
ChampionnAra  «t  Bifravd,  b.  S88C.  Cass.  6  octobre  18t6. 

(9)  Potbltr,  n.  106.  Herlin,  Gaatlon,  S  !«.  n.  8.  Troploiig»  a.  184  el  anlT. 

(8)  Caa.  96  féTriar  1888.  D«ll.,  n.  108  i-c  118. 

(4)  Foniot,  n.  118.  Caai.  19  jaDTlar  1887.  Oall.  1887, 1.  976. 

(8)  Propotitkm  trlTlala  at  raporflne  :  alla  a  ^ttf  polaëa  tnMUttonnéllcniBnt  daaa  1m  oawn^m 
68  M«  VMUn»  fnUnxêt  qui  «u-in8ine«  l'ATttaat  «m^nintéo  dea  JnrtaeoiuHiltai  ranalat. 
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est  en  certains  cas  soumise  (2040  al.  derr.,  2060  S»),  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  eux  :  on  ne  présume  pas  facilement  qu'une  personne 
ait  engagé  sa  liberté  (Voyez  l'art.  2040). 

il  va  sans  dire,  que  robligation  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
héritiers^  eu  égard  i  leur  part  héréditaire  :  tel  est  le  droit  commun 
(873,1122,  1221). 

2018  —  Le  débiteur  obligea  fournir  une  caution  doit  en 
présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait 
un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  Tobliga- 
tion,  et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

ss  Remarquons,  avant  tout,  ces  mots  de  notre  article  :  le  débiteur 
obligé  à  fournir  caution  :  ils  expriment  implicitementi  que  la  réunion 
des  conditions  dont  nous  allons  parler,  n'est  pas  de  rigueur,  en  cas 
de  cautionnement  conventionnel,  si  la  personne  a  été  désignée  dans 
l'acte  et  agréée  par  le  créancier  :  Libre  en  effet  aux  parties,  dérégler 
leurs  intérêts  comme  eUes  le  jugent  convenable;  c'est  au  créancier 
à  s'éclairer  avant  de  donner  son  consentement  :  le  cas  oti  le  débiteur 
est  tenu  de  donner  caution  en  vertu  d'unjugement^  de  laloi^  ou  à 
raison  d'une  promesse^  doit  seul  nous  occuper. 

Le  but  du  cautionnement,  est  d'assurer  l'exécution  d'une  obliga- 
tion :  or,  trois  conditions  sont  requises,  pour  que  la  personne  pré- 
sentée comme  caution,  donne  toute  sécurité  à  cet  égard  ;  il  faut  : 

io  Qu'elle  soit  capable  de  contracter  ;  c'est-à-dire,  de  s'obliger; 
ce  qui  exclut  les  mineurs  même  émancipés,  et  les  femmes  mariées 
non  autorisées  de  leurs  maris. 

Les  mineurs  même  émancipés  ;  car  ils  ne  peuvent  faire  d'em- 
pruBts  sous  aucun  prétexte,  sans  observer  les  conditions  prescrites 
par  l'article  483.  —  S'ils  n'ont  point  la  capacité  d'emprunter  pour 
eux-mêmes,  comment  admettre  qu'ils  puissent  s'engager  valable- 
ment, en  se  portant  caution  de  l'emprunt  fait  par  un  autre  (1)? 

Les  femmes  mariées  non  autorisées  de  leurs  maris»  sont  évidemment 
incapables,  lorsqu'elles  n'ont  point  l'administration  de  leurs  biens. 

Quant  aux  femmes  séparées,  on  peut  dire  que  l'article  217  leur 
interdit  la  faculté  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ;  mais  qu'il  garde  le 
silence  et  laisse  dès  lors  au  droit  commun  toute  son  autorité  quand 
il  s'agit  d'un  emprunt  ;  que  dès  le  moment  où  la  femme  séparée  de 
biens  est  reconnue  capable  d'aliéner  son  mobilier,  on  ne  voit  point 
de  raison  pour  priver  d'effets,  dans  cette  limite,  les  engagements 
qu'elle  a  contractés,  soit  à  titre  d'emprunt,  soit  à  titre  de  caution- 

(1)  Mtoriln,  Btfp«,  T*  0«atton»  {  S^  n.  1»  S*  aUaéa.  Daai  randen  droit  le  cântlomMBMiit 
eoBtnflté  parle  mtaiear«  pour  faire  lortlr  aon  père  «le  priaoo,  poaTalt»  aslveat  lee  eUeoutMMei 
0tre]iiaiBtMiii(I>«lT.,p.  141,  n.  4.  MerUiu  B4^,  ?•  Çe^ttom  |  9  i  WHÊUmmH  UffUmm 
9om^  cv^optalôa  ne  peut  Itrt  adnliOi 
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nement.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  moins  s'attacher  à  la  lettre  des 
textes  qu'à  leur  esprit  :  or,  nous  avons  démontré  que  la  femme  sé- 
parée ne  peut  faire  d'emprunt;  donc  elle  ne  peut  se  porter  caution 
(Voyez  nos  observations  sur  les  articles  217  et  4449). 

Observons;  que  l'incapacité  de  la  femme  résulte  uniquement 
de  la  dépendance  où  elle  se  trouve  soumise  par  l'eflFet  du  mariage  : 
les  filles  et  les  veuves  majeures  sont  capables  de  tous  les  con- 
trats (1123  et  1124)  (1). 

2*  Quelle  soit  solvable;  c'est -à-dire,  quelle  ait  des  immeubles 
suffisants  pour  garantir  la  créance  en  capital  intérêts  et  frais  (2019). 

30  Qu'eus  soit  domiciliée  dans  le  rassort  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  elle  doit  être  donnée  ;  car  la  facilité  de  poursuivre  un  débiteur, 
fait  partie  de  sa  solvabilité  :  Une  discussion  qu'il  faudrait  suivre  au 
loin,  serait  dispendieuse  et  souvent  inutile. 

Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  caution  ait  son  domicile  réel  dans 
le  ressort  de  la  cour;  la  loi  ne  l'exige  pas  :  son  but  ur.ique  est  de 
faciliter  les  poursuites,  en  plaçant  la  caution  sous  la  main  du  créan- 
cier ;  or,  un  domicile  d'élection  atteint  parfaitement  ce  résuUjl  (ar- 
ticles 111  Code  civ.,  59  Pr.)  (2). 

Ainsi,  la  caution  judiciaire  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  cour  dont  dépend  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  (517  et 
puiv.  Pr.). 

La  caution  conventionnelle,  doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  le  débiteur  a  lui-même  son  domicile  (1247);  car  les  clau- 
ses douteuses  s'interprètent  en  faveur  de  ce  dernier. —  lien  serait 
ainsi,  quand  même  le  payement  devrait  se  faire  dans  un  autre  lieu, 
s'il  n'a  rien  été  stipulé  relativement  à  la  caution  (3). 

Mais  que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  légale? 
Celle  que  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir,  aux  termes  de  Tart.  601, 
doit  avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  il  est  domicilié  ;  car  c'est  le  tribunal  de  ce  lieu,  qui  doit  con- 
naître de  la  demande  en  prestation  de  caution. 

Le  légataire  d!un  usufruit,  doit  donner  caution  dans  le  ressort  de 
la  cour  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  car  c'est  au  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  que  devront  se  vider  les  contestations  relatives  h 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  (59  Pr.)  (4). 

Néanmoins,  si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  caution  ayant  son 

fl)  En  droit  ro:'  ain  les  feinmos  inari(^es  ou  non  niai*i(<ca  ne  pouvAient  fengà^tr  poBr  xn» 
trul  :  le  «^aatua-consalto  Telléion  frappait  de  nullitë  ces  sortes  d'eniragemr Ms.  Ce  sénats» 
consulte  4Uii  ob^ervu  U«ns  nos»  i)tiy;(  de  droit  dcrit  ;  mais  il  s'est  truiivd  aboli  par  le  O^do  ciril 
«t  par  la  lot  dn  80  yentûso  an  xn.  même  k  1  Vfcar.l  des  lemmoa  tmirides  soua  son  empire  \  car 
estait  là  an  statut  personnel  iCaps.  5  mars  1811,  17  août  1818). 

fStTropkorg,  n.  199.  Dur.,  t.  18.  n.  2^^,  Ponsot*  n.  1G3. 

(S)  Pon^oC.  n.  159.  Voyer  cep,  Triplonc,  n,  198*  Suivant  cet  auteur,  la  caution  tîolt  ^fm 
ù'tùnéa  au  lien  oii  le  créanuler  est  laUm^ipc  domicilié. 

(4)  Proadhoni  Uso(*i  n.  149  et  solv.  Troplong.  n.  19C. 
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domicile  dans  ce  ressort,  ou  doit  lui  laisser  une  plus  grande  latitude; 
Les  tribunaux  concilient  autant  que  possible  IVntérôl  du  cnîancier 
et  les  convenances  de  Tusufruitier. 

La  caution  qu*un  héritier  bénéflciaire  peut  Atre  contraint  de 
fournir,  aux  termes  de  Tart.  807,  doit  être  domiciliée  dans  le  res- 
sort de  la  cour  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ;  car  l'héritier 
bénéficiaire^  en  tant  qu*il  agit  en  cette  qualité,  est  légalement  ré* 
puté  domicilié  dansée  lieu  (993  Pr.). 

La  caution  judicatum  solvi^  doit  avoir  son  domicile  dans  le  re^ 
sort  de  la  cour  dont  dépend  le  tribunal  saisi  de  la  cause  (art.  i6). 

■  Voijez  pour  les  réceptions  de  cautions  les  art.  517-522  Pr. 

Est-il  nécessaire  que  les  immeubles  de  la  caution  soient  également 
situés  dans  le  ressort  de  la  cour  ?  (Voy.  art.  2019). 

Les  personnes  présentées  comme  cautions  judiciaires,  doivent  de 
plus  être  contraignables  par  corps  (2040,  art.  2). 

Remarquons,  en  terminant,  que  le  cautionnementconventionnel  ne 
peut  être  remplacé  par  des  gages  suffisants  :  aliud  pro  aliOy  invita 
creditori  solvi  non  poiest  :  celle  ïaculié  n'est  accordée  au  débiteur 
qu'en  matière  de  cautionnement  légal  ou  judiciaire  (2041)  (1). 

—  Si  la  caution,  qui  n'a  point  élé  désignée  par  le  contrat,  mais  qui  cependant^ 
a  élé  agréée  par  le  créancier,  transporte  son  do;uIcile  hors  du  ressort  de  la  cour 
d*appcl  du  lieu  où  elle  a  été  reçue,  le  créancier  est-il  eu  droit  d*en  exiger  une 
autre?  ^^  Les  inconvénients  sont  les  mêmes,  disent  Durantou  (n.  335)  et  Zacb« 
(p.  15^),  que  si  on  lui  eût  présenté  dès  Torlgine  une  caution  domiciliée  hors  du 
ressort.  D'ailleurs  on  peut»  sous  certains  rapports,  assimiler  le  changement  de 
domicile  de  la  caution,  au  cas  d'insolvabilité  ;  circonstance  qnl  donne  au  créais- 
cicr,  le  droit  d'exiger  une  autre  caution.  -^  Ces  auteurs  nous  paraissent  avoir  mé- 
connu l'esprit  de  la  loi  :  Le  cautionnement  est  de  droit  strict;  on  doit  dès  lors 
so  renfermer  rigoureusement  dans  les  termes  du  texte:  Or,  TarL  2020  prévoit  unl- 
quemeut  le  cas  d'iusolvabilité. — Dans  le  système  que  nous  venons  d'exposer,  il  fau- 
drait, pour  être  conséquent,  reconnattre  que  la  caution  s'affranchit,  en  changeant 
de  domicile,  des  engagements  qu'elle  a  contractés  :  Ce  serait  là  un  résultat  bl« 
zarre,  subversif  de  tous  principes  Juridiques.  —  0'ailieurs,  le  débiteur,  en  fournis* 
sant  une  caution  solvable,  a  rempli  ses  obligations  ;  On  ne  saurait  le  rendre  res- 
ponsable d'un  fait  qu'il  n'a  pas  été  en  so/i  pouvoir  d'empêcher.  —  Le  cas  où  le 
fldéjusseur  aurait  quitté  son  domicile  pour  des  causes  équivalentes  à  Tinsolva- 
billté,  telle  que  l'expatriation  ou  la  fuite  pour  échapper  &  des  poursuites  Judiciaires, 
pourrait  seul  motiver  .l'action  du  créancier:  mais  ces  cas  seraient  exceptionnels. 
—  Noiis  pensons,  toutefois,  que  le  créancier  pourrait  forcer  la  cauUon  k  élire 
domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  où  elle  était  originairement  domiciliée  (2). 

Bien  que  capable  légalement,  la  caution  pourrait-elle  être  récusée,  si  son  carac- 
tère tracasiiier  et  processif  dcmnait  au  créancier  des  Inquiétudes  réelles?  «^Trop- 
long  (n.  188)  enseigne  que  les  tribunaux  devraient,  si  les  défauts  de  caractère 
de  la  caution^  étaient  poussés  à  l'excès ,  prendre  en  considéraUon  le  refus  du 
créancier,  de  se  trouver  en  contact  avec  des  personnes  de  ce  caractère  :  —  Mais 
cette  opinion,  fondée  sur  des  textes  romains,  aurait  pour  résultat,  si  elle  était 
admise,  d'Investir  le  Juge  d'un  pouvoir  arbitraire.  —  Les  incapacités  sont  de  droit 

11)  Troplong,  n.  303.  N<fttnnioIafl  rupinion  contraire  éia  t  admise  par  Fothior,  d.  891. 
{2\  Trpplonc.  n.  300  et  323.  PontottO.  16S. 
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strict:  la  dieonstaBce  dont  11  s'agit  n'est  pas  mise  au  nombre  des  causes  de 
satlon  déterminées  par  l'art  2018  (Dallox^  n.  130). 

2019 —  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de 
commerce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique . 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux ,  ou  dont 
la  discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement 
de  leur  situation. 

=  Ainsi,  pour  juger  de  la  solvabilité  d'une  caution,  on  ne  tient 
en  général  aucun  compte  de  sa  fortune  mobilière;  car  cette  base 
n'est  pas  stable  comme  celle  qui  consiste  en  immeubles  (1);  —On  ne 
s'arrête  pas  davantage  aux  immeubles  par  destination;  car  ces  sor- 
tes de  biens,  lors  même  qu'ils  sont  frappés  d'hypothèques,  échappent 
également  au  droit  de  suite  (2119); — Enfin,  la  loi  rejette  les  immeu- 
bles litigieux  ;  parce  qu'ils  sont  incertains  dans  la  main  du  posses- 
seur. 

Pour  qu'un  immeuble  soit  réputé  litigieux,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2019,  il.  suffit  que  le  droit  de  la  caution  à  la  propriété  de  cet 
immeuble  soit  contestable,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  procès  commencé. 
Le  mot  ligiHeuXy  ne  reçoit  pas,  dans  le  cas  prévu  par  l'art*  3019, 
le  sens  restreint  qui  lui  est  donné  dans  l'art.  1700  :  si  la  caution  ne 
peut  présenter  comme  garantie  de  sa  solvabilité,  des  immeubles  hy- 
pothôqués  pour  des  valeurs  considérables^  à  fortiori  doit-on  écarter 
ceux  dcmt  la  propriété  est  résoluble  entre  ses  mains  (2)  ;  par  ex.,  4 
raison  de  ce  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  une  action  en  revendication. 
Sur  ce  point  la  plus  grande  latitude  d'appréciation  est  laissée  aux 
tribunaux  (Duré,  n.  326, 1. 18). 

Il  y  a  plus  :  Pour  que  la  caution  soit  réputée  solvable,  suivant 
l'art  2019,  il  ne  suffit  pas  que  ses  propriétés  foncières  surpassent  en 
valeur  l'objet  de  l'obligation  principale;  qu'elles  ne  soient  ni  liti- 
gieusesni  trop  facilementrésolubles,  ni  surchargées  d'hypothèques  : 
il  faut,  en  outre,  que  ces  biens  ne  soient  point,  par  leur  éloignement, 
d'une  discussion  trop  difficile. 

Hais  il  impoi'tô  peu  que  les  immeubles  soient  situés  dans  le  res- 
sort de  la  cour  où  la  caution  doit  être  reçue  (3}*^L'éioignement  s'ap- 
précie eu  égard  au  lieu  où  la  caution  doit  être  donnée  (2018)  :  Sur 
ce  point,  la  loi  ne  trace  pas  de  règle  absolue. 

(1)  Now  pMiMDi  nlttUBoiiui  qu'n  InnoblUnat  àm  nntat  nir  l'Etat  om  Ûm  «ellMi  mt  I» 
Bttiqae  da  Fnmca,  on  MUilterAit  aa  tcm  de  la  loi  (  Troplongi  n«  304).— U  a  mÉnia  été  Jaitf 
qne  ]a  solrabUlttf  hypothécaire  de  la  caution  pcat  être  remplacée  par  le  dépôt  d'nae  ■amiDe  à 
la  caiiM  dea  dépôts  et  conilgnatlons  (Paris,  27  décembre  1889.  Dali.,  n.  879;. 

(9;  Dnr.,  1. 16,  n.  826.  Ponsot,  n.  145.  Troplong,  n.  809.  Delv.»  t  8,  p.  SS7.  Cbasveai 
■or  Carré,  Q.  1887  bla.  Colmar,  81  aofit  1810. 

<8)  Dnr.,  1. 16,  a.  886,  Poniot,  n.  IM.  Troptongi  n.  tll>  Der*,  t.  8»  p.  187|  a.  6.  Chaa- 
▼eaa  avr  Carré.  Qaest.  1827  bla.  TilJb,  18  adU  1808.  Caaa.  14  mars  1688.  Der.,  18», 
1,  416.  Palo  1686,  1,  415. 
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Les  tribuDaux  doivent,  bien  entendu»  en  appréciant  la  suffisance 
des  immeubles,  prendre  en  considération  l'importance  des  dettes 
chirographaires  ;  car  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  (i). 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime»  disons-nous,  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières.  Cette  règle  souffre  exception  :  i^  lorsque 
la  dette  est  modique;  —  2*  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  commerciales: 
le  commerce  repose  sur  la  confiance  ;  d'ailleurs,  la  fortune  d'un 
commerçant  ne  consiste  ordinairement  qu'en  objets  mobiliers  (2). 

La  soumission  de  la  caution,  faite  conformément  à  l'art.  519  Pr., 
n'emporte  pas  hypothèque  judiciaire  :  Le  jugement  de  réception 
de  caution  n'intervient  qu'entre  le  débiteur  et  le  créancier;  la  cau- 
tion n'est  point  partie  dans  l'instance  ;  son  réle  est  passif  ;  elle  n'agit 
que  par  production  au  greffe  :  dès  lors,  les  art.  2117  et  2123  ne 
sont  pas  applicables.  Si  la  caution  devait  nécessairement  se  soumet- 
tre à  laisser  prendre  une  inscription  hypothécaire  sur  ses  biens,  le 
l^islateur  n'aurait  pas  eu  à  s'occuper,  dans  l'art.  2020,  du  cas  où 
elle  serait  devenue  insolvable.  (3) 

2020  —  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volon- 
tairement ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable, 
il  doit  en  être  donné  une  autre.  * 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution. 

s  Le  débiteur  doit-il  présenter  une  nouvelle  caution,  lorsque 
celle  qu'il  a  fournie  cesse  de  réunir,  après  le  cautionnement,  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  2018  et  2019?  Distinguons  : 

En  ce  qui  touche  la  capacité,  il  suffit  qu'elle  ait  existé  au  mo- 
ment où  le  contrat  s'est  formé  :  peu  importe  au  créancier  qu'elle  ait 
cessé  depuis  ;  le  changement  d'état  de  son  débiteur  valablement 
obligé,  ne  doit  lui  causer  aucun  préjudice. 

Que  faut-il  décider,  si  la  caution  a  transporté  son  domicile  hors  du 
ressort  de  la  cour  du  lieu  où  elle  a  été  donnée?  (  Voyez  article  2018, 
Question.) 

Que  déciderons-nous  enfin^  si  depuis  le  cautionnement  reçu,  la 
caution  est  devenue  insolvable  ?  Le  débiteur  doit  en  fournir  une  an- 
tre: ilesttenude  maîntcnirjusqu'à  l'extinction  de  sesengagements, 
lez»  garanties  qu'il  a  données,  puisqu'elles  ont  étéexigées  par  lecréan- 

(1)  PArli,  17  dtfccinb>^  18M  ;  J),,  t  8,  p.  889. 
(3)  BoueD,  18  arrll  1806. 

(8)  Parii,  13  sêptembrd  Ua$,  Dallo  n.  188  et  878.  Pal*  1889,  9,  999.  Afrtl  1890.  Voff, 
e«p.  Dur.,  n.  898  tt  899. 
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cier,  pour  sûreté  derexécution  du  contrai:  Uartîde  2020  est  formel 

sur  ce  point. 

L'insolvabilité  s'entend  ici,  du  cas  où  des  désastres  ont  renversé 
complètement  ia  fortune  de  la  caution  :  Le  créancier  ne  pourrait  se 
fonder,  pour  exiger  une  caution  supplémentaire^  sur  la  seule  circcm- 
stance  que  la  caution  oiiginairement  donnée  aurait  fait  des  perles. 

Il  ne  suffirait  même  pas,  pour  justifier  cette  demande,  qne  la  cau- 
tion eût  aliéné  Tun  des  immeubles  qu'elle  possédait  au  moment  du 
contrat;  ce  serait  d'ailleurs  frapper  en  quelque  sorte  de  main-morte 
sa  fortune  immobilière  et  entraver  toute  transaction. 

Est>oe  à  dire  que  le  créancier  devra  restera  découvert  et  su- 
bir sans  se  plaindre,  les  suites  de  rinsolvabilité  partielle?  L'article 
âl3i  nous  démontre  que  le  législateur  n'a  pas  eu  cette  pensée  :  de 
même  que  le  créancier  hypothécaire  peut  exiger  un  supplément 
d'hypothèques,  lorsque  les  sûretés qxi'on  lui  a  données  sont  devenues 
insuffisantes  ;  de  même,  celui  qui  ne  trouve  plus  dans  la  caution, 
les  garanties  sur  lesquelles  il  comptait,  doit  avoir  le  droit  d'exiger 
une  deuxième  caution:  les  deux  cas  sont  identiques  (1).  —  Le  tri- 
bunal prononce  eu  égard  aux  circonstances. 

L'art.  2020  est  conçu  en  termes  généraux  :  que  la  caution  soit 
légale,  judiciaire  ou  convetitionnelle  ;  qu'elle  ait  été  déterminée  ou 
ncn  dans  l'acte  qui  constate  l'obligation^  le  débiteur  doit  en  pré- 
senter une  autre,  lorsque  celle  qu'il  a  fournie  est  devenue  insolva- 
ble :  la  loi  est  claire  et  précise  ;  elle  n'admet  d'exception,  que  pour 
le  cas  où  le  créancier  a  lui-même  choisi  la  caution  qu'il  prétend 
avoir  :  alors  seulement,  il  doit  supporter  toutes  les  conséquences 
des  événements  ultérieurs  qui  trompent  son  attente. 

Toutefois,  plusieurs  opinions  seront  élevées  sur  ce  point  :  suivant 
Merlin  (Rép.,  v*  Caution,  §  14,  n.  4i),  si  la  caution  est  légale  on  ju- 
diciaire, le  débiteur  doit,  en  cas  d'insolvabilité  survenue  depuis  le 
cautionnement,  en  fournir  une  nouvelle  :  secùs  si  elle  est  conven- 
tionnelle. —  Cette  distinction,  proposée  au  conseil  d'Etat  (art.  iO  du 
projet),  a  été  rejetée  (Fenet,  t.  15,  p.  10  etsuiv.);  elle  est  d'ailleurs 
contraireautexte.  — Troplong(n.  216  etsuiv.),  Halleville,  Pig^u 
(Proc.)  et  Delv.  (t.  3,  p.  143,  notes),  admettent  la  sous-distinc- 
tion suivante,  faite  par  Pothier  :  la  caution  doit  être  renouvelée,  si 
elle  est  légale  ou  judiciaire  :  il  en  est  de  même,  en  cas  de  caution- 
nement conventionnel,  si  le  débiteur  s'est  obligé  à  donner  une  cau- 
tion indétorminément;  car  le  créancier,  en  contractant  sous  cette 
garantie,  a  suffisamment  manifesté  l'intention  d'avoir  une  cau- 
tion qui  fût  toujours  solvable  et  qui  offrît  une  sûreté  réelle  jusqu'à 
l'exécution  effective  de  l'obligation  :  mais  s'il  a  contracté  sous  la  cau- 
tion d'un  tel,  devenu  ensuite  insolvable,  le  débiteur  n'est  pas  tenu 

11)  Dur.i  t.  18 1  n.  839.  Troplong,  n.  119. 


DU    CAUTIONNEMENT.    —   ART.    tÔ^O.  049 

d'en  fournir  une  nouvelle.— Le  Code  va  plus  loin  que  Poihier  :  il  n'af- 
franchit le  débiteur,  de  la  garantie  dont  il  s'agit,  que  dans  le  cai?  où 
le  créancier  a  formellement  exigé  pour  caution,  la  personne  devenue 
insolvable  (Ponsot,  n.  i68etsuiv.;  Dali,  h.  I4letsuiv).  . 

Lorsque  le  débiteur  doit  fournir  une  caution  nouvelle,  à  raison 
de  Tinsolvabilité  de  la  première,  quelle  est  la  nature  de  ce  nouveau 
cautionnement?  On  décide  généralement,  qu'il  prend  le  caractère 
du  précédent;  c'estr  à -dire,  qu'il  est  légal,  judiciaire  ou  convention- 
nel, suivant  que  celui-ci  était  légal,  judiciaire  ou  conventionnel. 
Si  le  cautionnement  est  judiciaire,  la  caution  nouvelle  doit  dès  lors 
ôtre  contraignable  par  corps  (2040)  (Ponsot,  n.  167  etsuiv.). 

—  L'article  Î020  n'obl  geanl  le  débilèur  à  fournir  une  caution  nouvelle  qu'au- 
taht  que  la  caution  est  devenue  depuis  Insolvable,  on  demande  si  la  caiiiîcn  qui 

éiall  déj*  Insolvable  à  Tépoqùé  où  elle  a  »té  reçue,  devrait  être  é^letneiic  retti- 
ptacée  ?^SI  le  déblieur  &  connu  riDSolvabUUë  de  cette  eaution.  Il  doit  en  fotunir 

une  autre  ;  car  il  s'est  rendu  coupable  de  dol  :  mais  que  devrait-on  décider  s'il 
croyait  la  caution  solvable  ?  par  exemple,  un  négociant  qui  passait  pour  riche 
au  moment  où  le  contrat  s'est  formé,  était  ce  Jour-ià  ou  la  veilîe,ruiné  par  une  faillite: 
le  créancier  pourra-t-11  demander  une  caution  nouvelle?*^  En  présence  des  termes 
précis  du  texte,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  te  juge  devra  l-cjclei'  cette 
demande. 

LInsolvabllUé  postérieure»  résulterait-elle  de  ce  que  la  caution  couvrirait  ses 
biens  d'hypothèques  ?  «.^  Aux  ternes  de  l'art.  2018,  lasoivablliié  d'une  caution 
s'estime  eu  égard  à  ses  propriétés  foncières:  toutefois,  il  faut  prendre  en  consl- 
dératlen  la  cause  des  hypothèques:  par  ex.,  si  l^hypoiliéque  était  lég.iJe,  la  de- 
mande du  créancier  ne  pourrait  être  admise;  car  ces  sortes  d'hypothèques  ne 
constituent  pas  one  tiisolvabUité.  —  Il  en  Serait  autr^meni^  si  lés  hyfjotheques 
éUAent  conventionnelles  ou  Judiciaires:  Le  Juge  prononcerait  eu  égard  aux  circon- 
stances (t). 

SI  le  cautionnement  s'éteint  en  tout  ou  en  partie  par  confusion,  par  ex.,  si  le 
débiteur  hérite  de  la  caution  ou  la  caution  du  débiteur,  doit-on  assimiler  cette 
circonstance  au  cas  d'insolvablliié?---  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'obliger  le  débiteur 
1  rfenliuvcler  le  cautionnement,  dit  Troplbilg  .'  n.  Î50),  puisque  le  cri^ancler  peut  re- 
courir à  la  séparation  des  patrimoines  (art.  678  et  2111),  fceqni  suffit  poirhganmtir 
SCS  droits.  *^  Mais  ce  système  placerait  le  créancier  dans  Une  situation  trop 
rigoureuse;  car  il  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'engager  une  urocédure: 
n  nous  parait  pluâ  rationnel  de    l'autoriser  à   exiger  d'autres   garanties:  l'ab-' 

sence  de  toute  caution,  dit  fort  bien  Ponsot  (n.  17/i),  est  laplus  complète  des 
Insolvabilités. 

Qtsid  si  la  confosloh  provient  de  ce  que  le  tréalicler  a  héHié  du Bdéjusseur  t  -^^ 
Cette  circonstance  n'est  poltit  assimilée  à  l'imohablliié  de  la  cauUon  :  le  débiteur  op-  . 
poserait  avec  succès  au  créancier  poursuivant,  la  maxime  t  quem  de  evictione  /«* 
net  actiOffumdem  ageniem  repellit  exceptio  :  le  créancier  n'est  admis  k  demander 
une  caution  nouvelle,  que  dans  le  cas  d'insolvabilité  de  celle  qu'on  lui  a  donnée  (2). 

Quid  en  cas  de  décès  de  la  caution  t^-Il  n'y  a  point  lieu  à  la  dation  d'une  cau- 
Uon nouvelle^  puisque  les  héritiers  auccédent  aux  obligations  de  leur  slnteur  (Tro- 
plong,  n.  IH), 

(1)  Ponaot,  n,  118.  Dur.,  n.  839. 

(3)  Troplong/n.  831.  Pooaot,  n.  176  et  819. 
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CHAPITRE  n. 
DK  l'effet  du  cautionnement. 

Après  avoir  envisagé  le  cautionnement  dans  sa  nature  et  dans  son 
objet,  la  loi  considère  ce  contrat  dans  ses  effets  :  or,  une  caution  a 
des  rapports  et  des  engagements  avec  le  créancier»  avec  le  débileur 
et  avec  les  autres  cautions. 

Parlons  d'abord  de  l'effet  du  «autionneinent  entre  le  créancier  et 
le  fidéjusseur. 

section  l 

DB  l'effet  va  CAonomiBiikirr  bhtbb  le  cEiAiiciBB  et  la  càunoii. 

Le  cautionnement  se  renferme  dans  les  termes  du  contrat  :  ainsi, 
lorsque  la  caution  a  déterminé  la  somme  qu'elle  prétend  garantir, 
son  engagement  est  restreint  à  cette  somme  ;  lorsque  Tacte  ne  con- 
tient aucune  disposition  particulière  sur  ce  point,  elle  est  tenue  de 
toutes  les  obligaticnas  principales  et  accessoires  qui  dérivent  de  la 
convention,  même  des  frais  du  premier  acte  de  poursuites  dirigées 
contre  le  débiteur,  et  des  frais  postérieurs  à  la  notiGcation  qui  lui  a 
été  faite  de  cet  acte. 

La  caution  est  engagée  directement  et  principalement:  néanmoins 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  de  sa  part  d'un  acte  de  bien- 
faisance :  l'équité  veut  dès  lors  qu'elle  ne  soit  tenue  de  payer  qu'à 
défaut  du  débiteur  principal,  et  que  s'il  y  a  plusieurs  cautions  solva- 
blés,  le  fardeau  de  la  dette  soit  réparti  également  sur  tous. 

De  ces  principes  résultent,  pour  la  caution  poursuivie,  deux  bé- 
néfices ou  exoepticNos  :  ^ 

1«  Le  bénéfice  de  discussion  (2021  à  2025); 

2«  Le  bénéfice  de  division  (2025  à  2027). 

L'exception  de  discussion,  a  pour  effet  d'obliger  le  créancier  à 
épuiser  les  biens  du  débiteur  principal  avant  de  poursuivra  ks 
cautions  (2021),  et  de  le  rendre  responsable  de  l'insolvabilité  sur* 
venue  par  le  défaut  de  poursuites  (2024). 

Elle  doit  être  proposée,  comme  toute  autre  exception  dilatoire, 
sur  les  premières  poursuites  (2022  G«  civ.,  173  Pr.j. 

Mais  trois  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  admise:  il  faut, 
V  que  la  caution  avance  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discus- 
sion ;  2o  qu'elle  indique  les  biens  du  débiteur  principal  ;  3»  que  la 
discussion  de  ces  biens  puisse  avoir  lieu  facilement. 

Toutefois,  le  fidéjusseur  est  privé  du  bénéfice  de  disc4ission  : 

i»  Quand  il  s'agit  d'un  aval  (U2  G.  de  com.); 

2o  En  matière  de  rautionnement  judiciaire  (2042); 

3*  Quand  le  débiteur  est  notoirement  insolvable  (2023)  ; 

4o  (}uand  il  a  renoncé  à  ce  bénéfice,  ou  lorsqu'U  s'est  engagé  so- 
lidairement ; 
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50  Quand  il  a  hérité  du  débiteur  principal  ; 

60  Quand  il  est  lui-même  auteur  du  trouble  :  par  ex.,  s'il  agit  en 
revendication  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble^  bien  qu'il  ait  cau- 
tionné le  vendeur,  on  peut  lui  opposelr  la  règle  :  qtiem  de  evictione 
tenet  actio^  eutndem  ûgentein  repellit  excepiio. 

Passons  au  bénéfice  de  division  : 

On  désigne  ainsi,  l'exception  par  laquelle  une  caution,  assignée 
en  payement  de  toute  la  dette  (2026)^  deiçande  qu'on  ne  la  pour- 
suive que  pour  sa  part  et  portion;  c'est-à-dire,  que  le  créancier  divise 
son  action  entre  tou&  les  cofidéjusseurs. 

Nous  verrons  (art.  S026)  quelles  senties  conditions  requises  pour 
que  la  division  ait  lieu. 

De  même  que  l'exception  de  discussion  ne  peut  être  invoquée  par 
la  caution  que  sur  les  poursuites  du  créancier  ;  de  même  la  caution 
ne  peut,  avant  d'être  actionnée,  provoquer  la  division,  même  en 
offrant  sa  part  dans  la  dette. 

Mais  à  la  différence  de  l'exception  de  discussion,  l'exception  de 
division  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ;  même  en  appel  : 
cette  exception,  en  effet,  tientplus  des  exceptions  péremptoires  que 
des  exceptions  dilatoires^  puisqu'elle  tend  à  écarter  entièrement 
l'action  du  créancier,  pour  les  parts  que  doivent  supporter  les  au- 
tres fidéjusseurs  (Pothier^  n.  426). 

Jusqu'au  moment  de  la  division,  ou  plutôt*  jusqu'au  moment  de 
la  demande  formée  à  cet  effet  par  la  caution  (car  la  décision  du  juge 
rétroagità  cette  époque),  chacun  des  fidéjusseurs  est  tenu  de  la  dette 
pour  le  tout  ;  celui  qui  a  payé  au  delà  de  sa  part  n'a  donc  point 
d'action  en  répétition  :  mais,  après  la  division  prononcée  par  juge- 
ment, la  dette  est  tellement  divisée,  que  si  l'un  des  fidéjusseurs  était 
devenu  insolvable,  le  créancier  n'aurait  aucun  recours  contre  les 
autres  pour  la  part  de  cet  insolvable  :  «-^ainsi,  la  caution  qui  obtient 
la  division  devient  étrangère  au  surplus  de  la  dette. 

Le  créancier  peut  renoncer  au  bénéfice  de  division  :  sa  renoncia- 
tion est  même  présumée,  lorsqu'il  actionne  séparément  chacune  des 
cautions  (2027). 

Réciproquement,  les  cofidéjusseurs  peuvent,  au  moment  où  ils 
contractent,  renoncer  au  bénéfice  de  division  et  au  bénéfice  de  dis- 
cussion. 

Cette  renonciation  est  tacite  lorsqu'Us  s'engagent  solidairement 
avec  le  débiteur  principal  (1). 

La  personne  qui  s'engage  pour  une  autre  peut  se  porter  caution 
solidaire  ou  codébiteur  solidaire  :  ne  confondons  pas  ces  deux  po« 
sitions  :  assurément,  elles  sont  identiques  en  ce  qui  touche  l'action 

f  1)  n  est  même  k  remarquer  qoa  lei  notaires  omatteat  nrement»  da^is  lee  actes  nottrléi  qui 
coDtlalMit  IM  MatlouMmanta,  U  oUnae  de  reneuclatloii  oa  celle  de  aoUdarlM  \  oetle  olawe 
cet  def«i««  de  ilrle  (Ftaeeii  a.  1A7). 
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du  créancier;  mais  les  résultais  sont  bien  différents  dans  ks  rap- 
ports des  coobligés  entre  eux  : 

Au  I  <^'  cas,  un  recours  pour  le  tout  est  ouvert  contre  le  débi  leur  ; 
car  il  y  a  présomption  légale  que  rengagement  a  été  contracté 
dans  son  intérêt  exclusif. 

Au  2^  cas,  on  applique  les  règles  de  la  solidarité  (1213}  :  La 
partie  qui  exerce  le  recours  ne  peut  exiger  de  son  codébiteur  le 
remboursement  intégral  de  la  dette,  qu'à  charge  de  prouver  qu'elle 
a  été  contractée  dans  le  seul  intérêt  de  ce  dernier  (1216). 

La  simple  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'emporte  pas 
renonciation  au  bénéfice  de  division,  et  vice  versa;  car  la  cause  et 
les  effets  de  ces  bénéfices  sont  différents. 

.  La  caution  est  subrogée  par  la  loi  à  tous  les  droits  du  créancier 
qu'elle  a  payé;  sans  préjudice  da  la  demande  qu'elle  peut  foroaer, 
à  raison  des  [rais  qui  ont  été  le  résultat  nécessaire  du  cautionnement 
et  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  lui  être  dùi>  (2028). 

Si  elle  a  payé  sans  avertir  le  débiteur  et  sans  être  poursuiyîey 
tout  recours  lui  est  refusé,  lorsque  ce  dernier,  dans  Tignorance  du 
payement,  a  payé  une  deuxième  fois,  ou  lorsqu'il  prouve  qu'il 
aurait  eu  des  moyens,  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  sauf  l'ac- 
tion de  Ld  caution  contre  le  créancier  (2031). 

La  loi  énumère  cinq  circonstances  qui  autorisent  la  caution  à  agir 
contre  le  débiteur  avant  d'avoir  payé  {Voyez  art.  2032). 

Bénéfice  de  discussion, 

2021  —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalable- 
ment discuté  dans  ses  biens ,  à  moins,  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion ,  ou  à  moins 
qu'elle  ne:  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur, 
auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les 
principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

=  Suivant  la  législation  romaine  antérieure  à  Justinien,  le  créan- 
cier pouvait  contraindre  la  caution,  sans  avoir  préalablement  discuté 
le  principal  débiteur  :  Le  cautionnement,  disait-on,  n'est  qu'une  ex- 
tension de  l'obligation  principale  ;  il  a  pour  résultat  de  conférer  au 
créancier^  ledroitd'actionner  directement  le  fidéjusseur;  deux  person- 
nes se  trouvent  alors  obligées  envers  lui  ;  il  peut  poursmvre  à  son 
choix  Tune  oul'autre. —  Cette  rigueur,  exercée  envers  des  person- 
nes qui  souvent  ne  se  sont  engagées  que  par  un  sentiment  de  pure 
bienveillance,  devait  être  adoucie;  elle  était  d'ailleurs  contraire  à  la 
nature  du  cautionnement,  puisque  ce  contrat  renferme  seulement^ 
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de  la  part  da  fidéjusseur,  obligation  de  payer,  au  cas  où  le  débi- 
teur ne  payerait  pas.  —  Justinien  introduisit  en  faveur  des  cau- 
tions, Texception  de  discussion,  —  Les  auteurs,  du  Code  ont  adonis 
ce  bénéfice;  mais  en  prenant  soin,  comme  nous  le  verrons,  de 
prescrire  certaines  mesures  qui  étaient  indispensables  pour  ga- 
rantir les  droits  du  créancier. 

Lorsque  l'un  des  débiteurs  obligé  solidairement  a  donné  caution^ 
cette  caution  peut  obliger  le  créancier  à  discuter  non-seulement  le 
débiteur  dont  elle  a  garanti  l'engagement  ;  mais  encore  tous  les  au- 
tres débiteurs  principaux  rTéquilé  veut,  en  effet  qu'une  dette  soit 
payée  plutôt  par  les  véritables  débiteurs  que  par  ceux  qui  se  sont 
obligés  accessoirement  :  d'ailleurs,  celui  qui  se  rond  caution  d'un 
débiteur  solidaire  garantit  par  le  fait  rengagement  des  autres  (1). 

Du  principe  que  le  bénéûce  de  discussion  est  établi  en  faveur  des 
cautions,  il  résulte  : 

io  Qu'elles  peuvent  y  renoncer  ;  c'est  même  ce  qu'elles  Sont  pré- 
sumées faire,  quand  elles  s'engagent  solidairement  avec  le  débi- 
teur, ou  lorsqu'elles  déclarent  vouloir  s*obliger  comme  le  débiteur 
principal  :  au  premier  cas,  elles  acceptent  les  conséquences  de  ia  so- 
lidarité (i208)  ;  au  deuxième  cas,  elles  sont  réputées  obligées  in  sa- 
lidutn.  (Voyez  notre  tome  4,  p.  470.) 

Toutefois,  nous  ne  dirons  pas,  avec  Dur.  (n.  332),  que  la  caution 
solidairement  obligée  ne  conserve  ce  litre  que  par  rapport  au  débi- 
^^7/r  et  qu'elle  doit  être  rangée  surla  même  ligne  qu'un  débileurso- 
lidaire  ordinaire  par  rapport  au  créaneie)^  :  l'art.  2021  doit  être  en- 
tendu secundum  subjectam  materiam  ;  il  faut  le  combiner  avec 
l'art.  ^203j  or,  cet  arlicle  règle  uniquement  le  droit  de  poursuite, 
accordé  au  créancier:  nul  doute  «que  la  caution  solidaire  peut  se 
prévaloir  des  causes  de  nullité  in  rem  qui  entachent  Tohligalion 
principale,  et  môm<*  de  la  compensation  qui  a  eu  lieu  du  chef  du 
débiteur  (comp.  1208,  2«  alinéa,  et  1294).  D'nilleurs ,  l'art.  2036 
ne  distingue  pas  entre  la  caution  simple  cl  la  caution  s(»lidaire  (2). 

La  renonciation  au  droit  d'opposer  la  discussion ,  ne  s'induirait 
pas  d'expressions  vagues;  par  ex  .de  ces  mots  :  promettcmt yOblif/eanfj 
renonçant  y  sans  autre  explication  ;  ou  môme  ile  la  promesse  de 
payer  dan  un  certain  déhn,  h  dofaut  de  payemont  par  le  débiteur  : 
il  faut  une  manifestation  formelle  de  volonté. 

La  renonciation  [eut  a\oir  lieu,  soit  dans  l'acte  de  cautionnement, 
soit  par  un  acte  postérieur. . 

S""  Que  les  poursuites  du  créancier  sont  valables,  si  la  caution  ne 
requiert  pas  la  discussion. 

3»  Que  la  caution  doit  user  de  ce  bénéfice  dès  le  principe  ;  sur  les 

\l)  Pctblar,  n.  418.  Troplooffi  n.  S70.  PobmU  a-  200. 
(2)  Po'taitf'  B.  181.  ZMhM  p.  189.  TroplODg,  n.  Ml. 
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première»  poursuites  dirigées  contre  elle  ;  toute  exception  dilatoire 
étant  couverte  par  une  défense  au  fond  {vay.  art.  90^2). 

4o  Enfin,  que  le  bénéfice  de  discussion  ne  peut  être  invoqué  par 
la  caution  qui  a  hérité  du  débiteur  principal. 

Si  la  caution  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion^  le  créancier 
peut-il  se  prévaloir  de  cette  clause  contre  le  certificateur?  Non  évi- 
demment :  le  cQrtificateur  doit  jouir  de  tous  les  avantages  accordés 
à  la  caution  ;  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  présume  pas  (Tro- 
plong,  n.  242).— Mais  aussi,  par  une  conséquence  du  même  principe, 
il  faut  appliquer  au  certificateur,  la  règle  qui  impose  à  la  caution  elle- 
même,  Tobligation  de  renvoyer  le  créancier,  sur  les  premières  pour- 
suites, à  la  discussion  préalable  des  biens  de  la  personne  dont  la 
solvabilité  est  ainsi  garantie. 

2022  —  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  sur  les  pre- 
mières poursuites  dirigées  contre  elle. 

s=La  caution  est  obligée  directement  et  principalement  :  le  créan- 
cier peut,  en  consj§quence,  diriger  des  poursuites  contre  elle,  sans 
avoir  au  préalable  constitué  le  débiteur  en  demeure  (1); — ornais  notre 
article  lui  réserve  la  faculté  de  s'y  soustraire,  en  opposant  le  béné- 
fice de  discussion. — Comme  il  s'agit  ici  d'une  faveur,  la  caution  doit 
manifester  formellement  la  volonté  d'en  user  :  Le  juge  ne  pourrait 
d'office  suppléer  au  silence  qu'elle  garderait. 

Le  bénéfice  de  discussion  doit  être  invoqué  par  la  caution  car  tes 
premières  poursuites  ;  c'est-à-dire^  lorsque  les  poursuites  sont  fu- 
diciaireSyavani  toute  défense  au  fond  (à  limine  litis)^  puisque  l'ex- 
ception est  dilatoire  (186  Pr) (2); —  lorsqu'elles  soniexirajudiciaires; 
en  d'autres  termes,  lorsque  le  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
procède  par  voie  de  commandement  ou  de  saisie,  avant  de  faire  au- 
cun acte,  ou  de  laisser  écouler  un  délai  qui  emporte  présomption 
légale  d'abandon  du  droit  (3)  ;  le  juge  est  appréciateur  des  droon- 

b  lances  : 

Au  i«r  cas,  Texception  est  opposée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — - 
Au  2«  caSf  elle  est  requise  par  exploit  notifié  au  créancier. 

La  loi  exige  que  l'exception  soit  opposée  sur  les  premières  pour- 
suites ;  car  il  ne  conviendrait  pas^  qu'après  avoir  fatigué  le  créan- 
cier par  de  nombreuses  diicanes,  la  caution  put  retarder  encore  le 

(1)  Zadi.»  t.  8,  }  4t6,  n.  8.  Poniot,  n.  88.  Troploog,  n.  381  et  »iz1t. 

m  Gms.  18  JMiTier  1608.  BruxellM,  8  fëyrier  1886.  BordMu>  18  aoftt  184t.  Dall^ 
a,  179.  P»l.,  1848,  1»  164.  Vctlex  cep.  DelT.  rar  l'uticle  2031.  Dar.,  t.  18,  n.  881. 

(8)  Dur.,  n.  889  et  soir*  Merllu,  Rép.,  t*  Caatlont  S  4,  n.  1.  Zach.,  p.  167.  Figean,  Proe., 
Ut.  s,  pMTt.  6,  tit.  1,  ehftp.  8,  J  8.  FsHi*  81  arril  1806.  Btatgm,  81  dtfoembrt  1880.  Cus. 
87  janTier  1888.  Dev.,  1885,  3,  774.  Une  Momiitloa  B*Mt  pu  un  aoto  de  pouwlto,  aiais  vo 
■tmple  tkTWtàamamU  BollAiid  Xép.»  y  DiaeoMloi»  n*  81,  Pwtil»  Mt*  1170.  Vo^fM  oip. 
TraplDog»  STp.,  t»  8,  a.  801* 
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payementparunedemandeendiscussion.— 'Onadmetgénéralemeiity 
que  la  caution  est  réputée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  discussion, 
lorsque  les  poursuites  ont  été  poussées  jusqu'à  Tapposition  des 
affiches  de  la  saisie  (1). 

Observons  que  notre  article  statue  pour  le  cas  seulement  où  la 
cause  des  sxceptionsest  déjà  née  au  moment  des  poursuites  :  il  ne 
règle  pas  celui  où  des  biens  susceptibles  de  discussion  sont  échus 
au  débiteur  principal  depuis  que  la  caution  a  défendu  au  fond  :  on 
ne  peut  admettre,  en  eSet^  que  la  caution  ait  voulu  renoncer  à  un 
bénéfice  qu'elle  n'avait  pas  encore  (2)  • 

Si  la  caution  a  commencé  par  contester  l'existence  ou  la  validité 
soit  de  l'obligation  principale,  soit  du  cautionnement,  est-elle  en- 
core recevable  à  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (3)?  Le  bénéfice  de 
discussion  suppose  que  l'obligation  principale  et  le  cautionnement 
sont  reconnus  :  on  ne  peut  dès  lors  conclure,  que  la  caution  renonce 
à  ce  bénéfice,  lorsqu'elle  dénie  précisément  le  fait  ou  la  validité  soit 
de  l'obligation  principale,  soit  de  son  accession  à  cette  obligation. 
«  Les  mots:  sur  les  premières  poursuites ^  dit  Merlin  (Rép.,  v<> Cau- 
tion), qui  évidemment  ne  sont  pas  synonymes  de  ceux-ci  :  entrée  en 
causSf  ne  présentent  pas  une  autre  idée  :  b  —  ainsi,  nul  doute  qu'a- 
près avoir  excipé  sans  succès  de  la  nullité  du  cautionnement,  la 
caution  ne  soit  encore  en  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  discus- 
sion. —  Mais  Texception  ne  sera  plus  recevable,  si  la  caution  a 
défendu  au  fond  et  soutenu,  par  ex.,  que  le  créancier  réclame  plus 
qu'il  ne  lui  est  dû.  —  Pour  juger  si  la  caution  arenoncé  à  son  droit,  il 
faut  donc  apprécier  ses  moyens  de  défense  (4). 

2023  —  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer 
au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  prin^ 
clpal,  situés  hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  d'appel 
du  lieu  où  le  paj^ement  doit  être  fait,  ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus 
en  la  possession  du  débiteur. 

s=  Il  ne  suffit  pas  que  le  fidéjusseur  requière  la  discussion  :  il  doit 
de  plys  indiquer  au  créancier  les  biens  qu'il  veut  faire  discuter.  •» 
L'indication  peut  porter  sur  des  meubles  comme  sur  des  immeubles; 

(DToalonse,  80  aviil  1836.  Dey.,  1837,  2i  38.  Caa.  27  Janvier  1889.  BordeauZ)  6  dé- 
eentee  1S89.  Der.,  1840,  9,  906. 

(9iZa6h.,  p.  1S9.  Merllnt  B4p.,  Cantlon,  |  4,  n.  1.  Potier»  n.  411.  Troptoog,  n.  986. 
Voyn  «p.  Dv..  n.  887  et  FOBiotf  n.  191. 

(8)Dar.,  n.  885.  Troplang»  n.  954.  Ponaot,  o.  189.  Merlin,  Bip.*  Caatlon,  |4/  a.  1. 
Snirant  Zaeb.,p.  157,  la  eentloa  n'eet  plne  reeenUo  )i  oppoeer  leMnëflee  de  dlaenaeioii  et 
elle  a  engagé  im  débat  sur  robligatUm  prinelpale. 

(i)  Par.,  Q.  885,  Vvfts  cep,  FIgeu,  Pr  i  Ut*  9/  p«  5,  Ut.  1.  cb*p.  8»  f  9. 
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elle  peut  embrasser  toule  ou  partie  de  la  forlune  du  débiteur;  elle 
|)eut  être  bornée  à  une  seule  propriété  (1). 

L'exception  serait  recevable,  lors  même  que  la  valeur  des  biens 
indiqués  n'égalerait  pas  l'importance  de  la  dette  :  sans  do:ite,  le 
créancier  pourra  éprouver  Tinconvénient  d'un  payement  partiel; 
maïs  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  la  caution  n'a  entendu  s'obli- 
ger qu'à  défaut  de  payement  par  le  débiteur,  et  qu^on  ne  connaîtra 
la  position  de  ce  dernier  qu'après  la  vente  de  ses  biens . — ^Au  surplus, 
le  créancier  peut  éviter  les  inconvénients  d'un  payement  partiel,  en 
exigeant  que  le  produit  de  la  vente  des  biens  soit  déposé  à  la  caisse 
des  consignations,  jusqu'à  ce  que  la  caution  ait  complété  la  somme 
nécessaire  pour  éteindre  la  dette  (Dur.,  t.  J8,  n<»  338). 

L'indication  doit  avoir  lieu  en  une  seule  fois  ;  la  cautionne  pour- 
rait, après  la  discussion  des  biens  qu'elle  aurait  déterminés,  en  in- 
diquer d'autres  :  en  lui  permettant  de  faire  ies  indicaUons  suc- 
cessives, on  lui  laissei^ait  la  faculté  d'éterniser  la  procédure  (Pothier, 
n°  412).  —  Exceptons  le  cas  où  des  biens  seraient  survenus  au  débi- 
teur €x  posl  facto,  par  succession  ou  autrement  (V.  P.  654)  (2). 

La  discussion  a  lieu  aux  risques  et  périls  du  fidéjusseur,  puis- 
qu'elle se  fiît  dans  son  intérêt  :  par  suite,  le  fidéjusseur  doit  faire 
l'avance  des  frais  nécessaires,  si  le  créancier  l'exige.  Mais  la  loi  ne 
l'oblige  pas  à  faire  des  offres  spontanées  (3).  Encas  de  contestation  sur 
le  chiffre,  le  tribunal  statue  et  décide  par  le  même  jugement  si  la 
somme  sera  versée  entre  les  mains  du  créancier,  ou  si  elle  sera 
consignée  (Troplong,  n»  274). 

Il  faut,  en  outre,  que  la  discussion  réclamée  soit  de  nature  à  s  ope^ 
rer  facilement,  et  qu'elle  n'expose  pas  le  créancier  à  des  relards  con- 
sidérables ou  à  des  contestations  toujours  pénibles  :  ainsi,  lefid^ 
Jusseur  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  situés  hors  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  dii  lieu  où  le  payement  doit  être  fait,  car  ^éloigD^ 
ment  en  rendrait  la  discussion  difficile;  ni  des  biens  litigieux,  car 
on  ne  doit  pas  forcer  le  créancier  à  soutenir  des  procès  qui  peuvent 
être  longs  et  incertains;  ni  des  biens  résolubles  entre  les  mains  à 
débiteur ,  ou  couverts  d'hypothèques  jusqu'à  concurrence  de  lenr 
valeur;  ni  même  des  biens  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  se  trouvenl 
plus  en  la  possession  du  débiteur  ou  de  ses  successeurs  à  titre  uni- 
versel (4)  :  le  créancier,  il  est  vrai,  peut,  en  exerçant  l'acUon  hyHplfa^ 
Caire  contre  les  tiers  détenteurs,  obtenir  le  payement  de  la  dette  ob 
l'expropriation  :  mais  un  tel  procès  occasionne  des  retards  et  finit 
souvent  par  rendre  le  cautionnement  onéreux.  D'ailleurs,  le  tiers 

(1}  Pothisr,  Oblig.,  n.  412.  Troplong»  n.  2C2  cfcrair. 
(S)  Troplong,  n.  264.  Voy.  cep.  Fonaot,  &.  195. 

(SI  TropIoniCf  ».  278t  C«ut  ^nnemcnt  ;  o.  801.,  Hjp.  Dur.  t.  80.  a.  347.  C*ii'  Si  surs  IS^- 
Foy.  cep.  Bordeanz,  €  août  1838.  Dev.,  1834,  2,  61. 
(4)  Bordeaux,  ibid» 
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détenteur  ne  mérite  pas  moins  d'intérêt  que  la  caution.  —  Les  arti- 
cles 20^  et  2024,  sont  en  parfaite  harmonie  avec  TarUcle  2170. 
Remarquons  toutefois  cette  différence^  que  la  caution  peut  requé- 
rir la  discussion  de  tous  les  biens  restés  en  la  possession  du  débi- 
teur ;  tandis  que  le  tiers  détenteur  ne  peut  demander  que  la  discus- 
sion des  biens  hypothéqués  à  la  même  dette  (!)• 

L'expression  biens  litigieuœ,  ne  reçoit  pas,  dans  Tart  2023,  le  sens 
restreint  que  lui  donne  l'art.  1700;  elle  doit  s'entendre  de  tous  les 
biens  dont  la  propriété  peut  être  contestée,  même  de  Tétat  d'indivi- 
sion (2).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  débiteur  soit  en  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit. 

2024  —  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
biens  autorisée  par  l'article  précédent,  et  qu'elle  a  fourni 
les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier 
est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  responsa- 
ble, à  l'égard  de  la  caution ,  de  hnsolvabilité  du  débi- 
teur principal  survenue  par  le  défaut  de  poursuites. 

*=-  Cet  article  tranche  une  question  qui  divisait  nos  anciens  au- 
teurs :  on  demandait  sur  qui  devait  retomber  les  suites  de  l'insolva- 
bilité du  débiteur,  survenue  depuis  que  l'exception  de  discussion 
avait  été  opposée,  si  l'on  pouvait  imputer  au  créancier  de  la  négli- 
gence dans  les  poursuites  qu'il  aurait  dû  exercer?  Pothier  (n^*  41 5)  dé- 
cidait, qu'elles  pesaient  néanmoins  sur  le  fidéjusseur  :  le  Code  admet 
implicitement  cette  décision ,  lorsque  la  caution  n'a  point  fourni  au 
cr^ncier  le  moyen  d'opérer  la  discussion  {Z);  mais,  dans  le  cas  con- 
traire >  il  affranchit  la  caution  de  toute  responsabilité  jusqu'à  concur- 
rence des  biens  indiqués  :  Le  créancier  doit  alors  s'imputer,  d'avoir 
occasionné  l'insolvabilité,  ou  du  moins,  de  ne  pas  l'avoir  prévenue 
par  des  diligences  faites  en  temps  opportun.  —  Toutefois,  il  ne  sup- 
porte l'insolvabilité  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués  :  si 
cette  valeur  n'égalait  pas  le  montant  de  la  dette^  la  caution  serait 
obligée  de  payer  le  surplus. 

Lorsque  insolvabilité  n'est  pas  le  résultat  du  défaut  de  pour- 
saitesi  mais  d'une  autre  cause^  la  caution  n'est  pas  libérée. 

—  Le  créancier  qui  prend  sur  lui  de  n'exercer  de  poursuites  que  sur  une  partie 
des  l>iens  du  débiteur  principal  Indiqués  par  la  caution,  conserve-t41  un  recours 
contre  la  cauUont  ^  Mon,  car  U  est  alors  en  délaot  (arg.  de  l'art  SOSi)  (4). 

Bénéfice  de  division. 
Le  bénéfice  de  division  nous  vient  des  Romains  :  La  loi  Furia  avait 

<1)  Dwtt  B.  t36.  TroplonCt  a.  sat* 

(9)  TMléut,  t  man  1919. 

(ltF«iMt.u.  IM.Tropl«nc,  a.  M<.  D«r.|  B»  aMi  Mi*i  ••  MO  et  101. 

(4)  csM.  aatifl  laaf.  dsu.,  ■•  m. 
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éiablif  que  Tobligatioa  des  fidéjusseurs  se  diviserait  de  plein  droit 
eatre  ceux  qui  existeraient  au  moment  de  rexigibiliié  (1).  — Adrien 
décida,  que  la  division  se  ferait  uniquement  entre  les  fidéjusseurs 
solvables  au  moment  de  la  Mis  contestatia  (i).  —-  Justinien  «dmit 
que  tous  les  cofidéjusseurs  seraient  solidaires  (3). 

Ces  dernières  règles  ont  passé  dans  nos  lois  modernes:  Toutefois 
Ufaut,  selon  nous,  admettre  une  distinction  :  (Voy.  art.  d02ô). 

JQ25  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d*un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles 
sont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

=  La  position  des  fidéjusseurs  diffère,  sous  ce  rapport,  de  celle 
des  débiteurs  qui  se  sont  obligés  conjointement  :  Il  résulte,  en  effet, 
de  Fart.  4^2,  que  Tobligation  se  divise  entre  ces  derniers,  à  moins 
que  la  solidarité  n*ait  été  stipulée  :  pourquoi  cette  différence  ?  Il 
est  de  la  nature  du  cautionnement,  que  la  caution  s'oblige  à  tout  ce 
que  doit  le  débiteur  principal  :  par  conséquent,  chacun  de  ceax  qui 
se  portent  garants,  est  censé  contracter  cet  engagement  pour  le  tout  : 
à  moins  de  déclaration  contraire ,  on  doit  supposer  que  le  nombre 
des  cautions  a  eu  pour  but  d'augmenter  les  sûretés  du  créancier 
(Pothier,  Oblig.,  no  46). 

Plusieurs  auteurs  (4k)  refusent  à  Tobligation  imposée  aux  caaUcms, 
le  caractère  de  solidarité,  lors  même  qu'elles  se  so|it  engagées  oon- 
jointement.  :  Aliud  est  teneri  in  iotum^  disent-ils;  Qliud  teneri  toia- 
Hier:  le  bénéfice  de  division  est  exclusif  de  toute  idée  de  solidarité  ; 
QP  ne  peut  appliquer,  en  matière  de  cautionnement,  les  art.  1305, 
1206  et  1207,  -<-  Ces  auteurs  confondent  l'obligation  solidaire  et 
^obligation  in  solidum:  ils  oublient,  que  les  principaux  caractères  de 
lia  solidarité  parfaite  se  retrouvent,  en  ce  cas,  dans  rengageaient 
contracté  entre  les  cautions,  à  savoir  :  Tassociation  entre  les  parties 
obligées  et  le  mandat  réciproque  (5).  A  la  vérité,  Tart.  30i6  leur  ao- 
porde  le  bénéfice  de  division  »  ce  qui  est  contraire  au  principe  de  ta 
solidarité;  mais  une  modification  ne  détruit  pas  le  caractère  du 
droit  :  Le  bénéfice  de  division  relâche  le  lien  solidaire  ;  mais  ce  lien 
ne  subsiste  pas  moins. 

Nous  déciderons,  par  suite,  que  dans  potre  hypothèse,  les  fidé}us> 
^urs  ne  sont  point  déchargés  de  robligation  de  payer  k  prix,  si  la 
chose  due  a  péri,  depuis  la  demande,  par  la  faute  du  débiteur  on 
de  l'un  d'eux  (1205);  que  cette  demande  fait  courir  les  inté- 
rêts (1207)  et  interrompt  la  prescription  à  Fégard  de  tous  (1206),  bien 

(1)  Calusi  t.  Sf  Com.f  111. 

W  CftlM,  L.,  10  et  36  defxd^, 

tt)L.,  28,  C.  dé  fidej,,  Jfutil,  de  merb.,  Oblig. ^  %  1«,  dejîdef,,  1 4. 

44;  DelT.,  p.  14S.  n.  s.  ZaeH.,  t.  a,  fk  10O,  imIo». 

(ij  F(p|f .  Mtrt  tome  4>  {Mtgt  47ti  notée. 
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que  le  fldé)U8seur  poursuivi  ait  opposé  TexcepUoD  de  division  (1). 

Lorsque  les  cautions  se  sont  engagées  par  des  adei  séparés,  alors 

seulement  il  est  eiaol  dédire  qu^elles  se  trouvent  tenues  m  ê^lidum, 

et  que  les  art.  1905, 1206  et  1207  ne  reçoivent  point  d'application. 

—  La  disposition  de  Tart.  2015  est-elle  conçue  dans  un  sens  restrictif  ou  dans 
nn  sens  explictilft  .^^  Supposons  que  deux  personnes  aient  emprunté  conjointe* 
ment  une  sotume,  sans  soHdarfté:  chacune  d'elles,  assurément,  est  obligée  pour  la 
moUlé  de  la  dette:  mais  si  deux  autres  personnes  les  ont  eauitonoées  d'une  ma- 
nière générale,  sans  restreindre  !•  cainlonnemem  I  rot>ligatioa  de  t'uo  ûm 
débiieurt  priocipaux,  sont-elles  tenues^  chacune,  de  toute  la  dette?  <^^  Sui- 
vant Durantun  (n.  Iki),  Tartlcle  est  explicatif  :  les  deux  débiteurs  principaux 
doivent  la  somme  entière;  or,  chacune  des  cautions  les  a  cautionnés  tous;  par 
conséquent,  elle  a  par  rela  même  cautlo&né  la  dette  ep  totalité. ^^  Ce  système  est 
subversif  des  prînciped  généraux  :  Dans  l'espèce,  chacune  des  cautions  a  réeUenent 
cautionné  deux  dettes,  puisqu'elle  a  cautionné  doux  Uébileurf  principaux  cutrt 
lesquels  l'obligation  a  été  divisée  dès  le  principe.— La  dis))OsUion  de  l'art.  2026  est 
exceptionnelle  et  rigoureuse;  11  faut  l'entendre  restricllvcment :  sans  doute,  les 
deux4éM(eiàrs  doivent  toute  la  somme;  mats  11»  la  doUeot  divisémoiit.-'-Sila  pre^ 
eriptlon  n'a  été  interrompue  par  le  créaoelor  que  vU*ii-vis  de  l'un  des  débiteurs, 
l^rra-t-on  soutenir  que  la  caution  ,'sera  néanmoios  tet^ue  des  deux  paria  ?  Une 
pareille  prétention  serait  évidemment  inadmlasibie.  (Ponsot,  n.  207), 

S026  —  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division ,  exiger  que  le 
créancier  divise  préalablement  son  action,  et  la  réduise 
à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
noncer la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  celle  cau- 
tion est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabili- 
tés ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des 
insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

»  Cet  article  atténue  la  rigueur  de  l'art.  2025. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur, 
chacune  d'elles,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  obligée  pour  le  tout: 
le  créancier  peut  dès  lors  valablement  actionner  l'une  ou  l'autre,  à 
son  choix,  pour  la  totalité  de  la  dette  :  mais  le  fidéjusseur  poursuivi, 
peut  user  du  bénéfice  de  division,  c'est-à-dîre,  demander  que  Fac- 
tion dirigée  contre  lui  soit  restreinte  à  sa  part  virile.  — Cette  faveur 
est  accordée  même  aux  cautions  judiciaires:  L'article  2043  ne 
distingue  pas  (2). 

A  quelle  période  de  la  procédure,  le  bénéfice  de  division  doît-i 
être  opposé?  La  loi  trace  des  règles  précises  à  cet  égard,  lorsqu* 
s'agit  du  bénéfice  de  discussion  ;  mais  elle  garde  le  silence  en  ce 

(1)  tntHmu  A.  989  et  niw*  DeU.,  b.  mi,  BiwÉltoe,  S  ^mrim  lUf «  Cea»,  li^  ptsMal 
an  nu 
(S)  Fplbler,  a.  «n,  Tro^long,  a.  IM« 
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qui  touche  l'exoeption  de  division  :  on  considère  généralement, 
suivant  les  errements  de  notre  ancienne  jurisprudence,  rexcepUon 
de  division  comme  péremptoire;  à  la  différence  de  l'exception  de 
discussion,  qui  n'est  que  dilatoire  :  En  conséquence,  on  décide  qin 
la  caution  peut  s'en  prévaloir,  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  condamnée  en  dernier  ressort,  ou  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  à  payer  toute  la  dette  (1). 

Ne  concluons  pas  des  termes  de  l'article,  que  les  insolvabilités  ne 
cessent  d'être  à  la  charge  de  la  caution,  qu'autant  que  la  division 
a  été  judiciairement  prononcée:  le  jugement  qui  admet  la  division 
rétroagit  au  jour  où  Texception  a  été  opposa  par  la  caution  ;  au 
jour  où  elle  a  été  demandée  par  des  conclusions  directes  ou  recon- 
Tentionnelies  :  c'estainsi  qu'on'l'entendaitautrefois;  c'est  ainsi  qu'il 
faut  encore  l'entendre  aujourd'hui. 

Rappelons  ici,  que  le  moyen  tiré  de  l'exception  soit  de  discus- 
liony  soit  de  division,  ne  peut  être  suppléé  d'ofâce  par  le  juge  (2). 

Quidj  si  les  poursuites  sont  extrajudiciaires  ?  Suivant  Dur. 
(no  348),  la  caution  ne  peut  opposer  l'exception  de  division  que  jus- 
qu'à la  vente  de  ses  biens  exclusivement  :  après  la  vente,  elle  n'a 
plus  cette  faculté. —  On  répond,  que  l'exception  de  division  n*a  pas 
seulement  pour  objet,  comme  l'exception  de  discussion,  de  sous- 
traire la  caution  aux  poursuites  du  créancier;  mais  encore  de  faire 
réduire  l'obligation  dont  elle  est  tenue,  et  qu'il  importe  beaucoup  à 
la  caution^  même  après  la  vente  de  ses  biens,  de  ne  payer  que  sa 
part  de  la  dette  :  l'exception  est  donc  recevable,  tant  que  le  créan- 
cier n'est  pas  complètement  désintéressé  (3). 

La  division  peut  être  demandée,  non-seulement  par  les  cautions 
elles-mêmes;  mais  encore  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  et  dès 
lors  par  le  certificateur  de  caution. 

Cinq  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  prononcée  ;  il  faut: 

i"*  Que  la  caution  n'ait  pas  renoncé  à  ce  bénéfice  (2026):  la  re- 
nonciation est  légalement  présumée,  lorsque  les  cautions  se  sont 
obligées  solidairement,  soit  entre  elles,  soit  avec  le  débiteur. 
(arg  des  art.  2025  et  1203)  (4). 

2»  Que  ceux  avec  qui  le  fîdéjusseur  demande  la  division,  soient 
cautions  principales  :  la  caution  poursuivie  ne  pourrait  demander 
que  la  division  eût  lieu  entre  elle  et  son  certificateur  ;  car  elle  est 
débitrice  principale  par  rapport  à  ce  dernier  (5).-*Mdîs  la  division 

(1)  Pothlar,  n.  42f.  Zidi.,  t.  9»  p.  160.  Du.,  t.  18«  n.  i46.  POBiot,  a.  190.  TnpIolC 
B.  9W  tt  ralT. 

(t)  TroploDf,  B.  997.  Dur.,  n.  S48. 

\t)  Postot,  B.  919.  TroplOBf,  B.  998» 

(f)  Troi^OBc,  B.  801.  P«nMti  b.  909.  Dw.,  ■•  848  «t  8a,  Sappitaiiol  «Mto  <8«tttni> 
ttnt  pir  teBM  d*ftTBlf  ni  dffnt  pM  8rolUB  Mnifles  dt  dlTtatoBiltMBHBtntB'ftlBitP" 
«e  MmtlablM  ttoiptloiis. 

(8)  PotUiTt  m  881.  TroplODft  b.  989i  PoMot^  n.  848. 
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peut  avoir  lieu»  sans  nul  doute»  entre  les  certificateurs  d'une  même 
caution. 

Les  cautions  qui  se  sont  engagées  séparément  et  successivement» 
peuvent  -  elles  invoquer  le  bénéfice  de  division?  Suivant  Dur., 
(no  346]^  les  auteurs  du  Gode  ont  entendu  restreindre  ce  bénéfice  à 
celles  quise  sont  obligées  conjointement:  a  En  exigeant  une  2«  caution» 
dit-il»  Je  créancier  a  voulu  se  procurer  des  sûretés  nouvelles;  il 
n*a  pas  entendu  diminuer  celles  que  lui  présentait  la  première 
obligation.  Cependant,  il  en  serait  autrement,  si  le  second  acte  de 
cautionnement  était  mis  à  la  suite  du  premier  »  ou  s'il  en  faisait 
mention  :  la  caution  poursuivie  serait  alors  fondée  à  dire»  qu'elle 
s'est  engagée  en  considération  de  l'engagement  de  l'autre  et  en 
vue  du  bénéfice  de  division.  »  —  Cette  opinion  est  contraire  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  L'article  20^5  prononce  là  division 
entre  toutes  les  cautions  ;  sans  distinguer  si  elles  sont  conjointes  ou 
si  elles  ne  le  sont  pas.  Le  bénéfice  de  division  n'est  pas  fondé  sur 
Tintention  présumée  des  parties  ;  mais  sur  la  faveur  que  méritent 
des  personnes  qui  »  par  un  sentiment  de  bienveillance,  se  sont  en* 
gagées  pour  une  même  dette  (1). 

3*  Que  les  cofidéjusseurs  soient  garants  du  même  débiteur. 

Dans  le  cas  d'obligation  solidaire,  si  chacun  des  cofidéjusseurs  a 
cautionné  un  débiteur  séparément»  la  division  peut-elle  avoir  lieu? 
D'une  part»  on  peut  dire  que  les  cautions  ne  sont  point»  dans  cette 
hypothèse,  cofidéjusseurs  (Pothier,  n.  413)  (2):  Mais  Troplong 
(n«  306)  fait  observer»  avec  raison»  que  les  deux  débiteurs  sont 
tenus  d'une  même  dette;  que  chaque  caution  a  garanti  cette  dette 
en  totalité»  et  que  l'article  2026  ne  distingue  pas. 

4»  Que  les  cofidéjusseurs  soient  solvables  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  certificateurs  au  moment  où  l'un  d'eux  fait  prononcer  la  divi- 
sion (3)  :  C'est  ce  que  Ton  doit  induire  de  ces  termes  de  Tart.  2026  : 
«  Lorsque»  dans  un  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la 
division.  » 

Ainsi,  les  insolvabilités  antérieures  à  la  demande  en  division  sont 
à  la  charge  des  cautions  solvables  :  le  fidéjusseur  qui  a  formé  cette 
demande»  est  tenu,  comme  les  autres»  d'en  supporter  proportion- 
nellement les  conséquences  :  — >  quant  aux  insolvabilités  survenues 
depuis  la  demande  en  division»  elles  sont  pour  le  compte  du  créan- 
cier; car  elles  peuvent  être  imputées  à  sa  négligence  (Pothier» 
n.  420). 

Comme  la  loi  n'exige  pas  que  la  caution  justifie  de  sa  solvabi^ 
lité»  le  juge  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la  division  lors- 
qu'elle est  demandée  :  le  créancier  conserve  seulement  son  re- 

(1)  D«lT..  f,  141,  9.  8.  Pttiaot,  B.  914. 

(S)  DtiT.»  p.  194,  n.  1.  PoaMt,  a.  318.  Bolland,  B4p.,  t*  Cêmtkmutàmâ,  a.  lit, 

(»)  FtmÊtt  tuW,   TnrplMff»  n.  109. 
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ooar$^  pour  le  cas  où  rinsolvabilité  actuelle  des  autres  caulions 
viendrait  à  être  reconnue. 

Le  terme  ou  la  condition  sous  laquelle  un  fidéjusseur  s'est  obligé, 
ne  mettent  point  obstacle  à  la  division,  bien  que  Téchéanoe  ou  l'évé- 
nemeni  prévu  ne  soit  pas  encore  arrivé:  mais  le  créancier  peut  re- 
venir contre  celui  qui  Ta  opposée,  si  la  condition  vient  û  défaillir, 
ou  si  les  poursuites  prononcées  contre  les  cofidéjusseurs  ont  été  sans 
effet(Pothier,  n.  422). 

Si  le  cofidéjusseur  solvable  conteste  son  engagement,  on  doit 
assimiler  ce  cas  à  celui  d'insolvabilité,  et  décider  que  .la  division 
ne  peut-être  demandée  avec  ce  cofidéjusseur,  sauf  aux  autres  cau- 
tions à  le  poursuivre  ensuite,  en  prouvant  contre  lui  l'existence  de 
l'obligation  (1). 

Ko  Les  cofidéjusseurs  contre  lesquels  on  demande  la  divisioot  ne 
doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  est  domicilié  le  débileuri  et  par  suite  de  celui  où  est  domiciliée 
la  caution  poursuivie  ;  autrement,  cette  faveur  accordée  à  la  caution, 
deviendrait  préjudiciable  au  créancier  (arg.  de  l'article  2023). 

Observons,  que  la  division  prononcée  sur  la  demande  d^une 
des  cautions  ne  profite  pas  aux  autres:  le  jugement  est  à  l'égard 
de  celle-ci,  rês  initr  alios  acta. 

Le  fidéjusseur  qui  oppose  rexcèptîon  de  division  doit-il  faire 
Tavahce  des  frais  nécessaires  pour  poursuivre  ses  consorts?  L'article 
2026  ne  reproduit  pas  la  disposition  rigoureuse  de  rartlcle  20^3.^ — 
Pourquoi  cette  dififérence  entre  l'exception  de  discussion  et  l'excep- 
tion de  division  ?  Le  législateur  a  considéré,  que  la  première  est 
simplement  dilatoire  ;  cpi'elle  laisse  subsister  les  droits  du  créancier; 
qu'elle  a  pour  seul  effet,  de  suspendre  la  condamnation  de  la  cau- 
tion; qu'il  était  juste  dès  lors,  d'obliger  celui  qui  l'invoque^  à  faire 
les  frais  de  la  procédure  :  tandis  que  l'exception  de  division  est  pé- 
remptoire  et  anéantit  la  demande  pour  ce  qui  excède  la  part  du 
cofidéjusseur  poursuivi  ;  de  telle  sorte  que  le  créancier  ne  peut 
rien  exiger  au-delà.  Sans  doute,  le  fidéjusseur  pourra  se  trouver 
exposé  à  un  recours,  si  les  poursuites  du  créancier  contre  les  autres 
oofidéjusseurs  sont  restées  infructueuses,  à  raison  de  leur  insolvabi- 
lité: mais  on  ne  pouvait  prévoir  ce  résultat  :  Nonobstant  la  rétroac- 
tivité'de  ce  recours,  la  division  n'aura  pas  moins  eu  lieu;  les 
fidéjusseurs  n'auront  pas  moins  été  étrangers  les  uns  aux  autres 
<Dar.»  n.  34B  bis)« 

La  caution  peut-elle,  avant  toute  poursuite  judiciaire  ou  êxtraju- 
didaire,  contraindre  le  créancier  à  recevoir  divisément  sa  part  de 
la  dette  ?  Si  la  caution  avait  cette  faculté,  elle  pourrait  causer  au 

(1)  DalT..  p.  144*  n.  I. 
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créancier  un  préjudice  grave;  car,  en  potireuivatit  le  débiteur 
principal  ou  les  autres  cautions^  il  a  Tespoir  d'obtenir  «on  paye^ 
ment  total:  ta  caution  doit  donc  attendre  qu'on  agisse  contre  elle. 
Ainsi  le  bénéOce  de  division  est  un  privilège  purement  passif  i 
a  La  division  ne  peut  être  demandée^  a  dit  M.  Chabot  dans  son  rap- 
port^ qu'après  que  l'action  a  été  formée  par  le  créancier;  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  demandée,  toutes  les  cautions  restent  responsable^ 
des  insolvabilités  de  chacune  d'elles  (1).  s 

— Un  cautionnement  peut-li  se  diviser  avec  une  caution  qui  n*a  paâ  valablement 
conlractéT^^  La  caution  capable  a  pu  prévoir  le  cas  de  restltuUon;  elle  s'est  ea- 
gafée  à  SCS  risques  et  périls.  Il  y  a  une  analogie  parfaite  entré  ce  cas  et  celui 
où  la  solvabilité  de  l'une  des  cautions  est  douteuse  :  Le  créancier  a  prévu  cette 
éventualité;  c'est  précisément  pour  cela,  qu'il  a  exigé  une  autre  cauUon  capable  ; 
son  attente  ne  doit  pas  être  trompée*  -^  Ainsi,  l'incapacité  de  Tun  des  cofidéjua- 
seurs  a  pour  effet  de  reporter  la  dette,  en  totalité,  sur  le  fidéjusseur  capable  (S). 

Peut-on  assimiler  à  un  cofldéjusseur  Insolvable,  celui  qui  dètneure  é  l'étran- 
ger î»^Pothier  (n.  A24)  se  prononce  pour  l'affirmative;-**  raaIsTropiong ^n.  Zii) 
démonire  que  tout  dépend  aujourd'hui  des  circonstances  et  qu'on  ne  doit  réputer 
cet  Individu  insolvable,  que  8*11  ne  possède  pas  eo  France  des  biens  suffisants  pour 
garantir  la  dette. 

2027  — Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoi- 
qu'il y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
ainsi  consenlie,  des  cautions  insolvables* 

=  Le  créancier  qui  divise  lui-même  volontairement  son  action 
(ajoutons,  ou  qui  reçoit  divisément  et  volontairement  la  partdeTun 
des  coGdéjusseurs,  sans  faire  de  réserve),  est  censé  renoncer  à  la  so- 
lidarité (arg.  de  l'art.  1211). 

Comment  concilier  l'article  2027  avec  l'article  1211,  lequel  ne 
relève  le  débiteur  des  effets  delà  solidarité,  nonobstant  la  demande 
formée  contre  lui  pour  sa  part^  qu'autant  qu'il  a  acquiescé  à  cette 
demande^  ou  qu'un  jugement  de  condamnation  est  intervenu  ?  Si  la 
caution  actionnée  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  division^  il  y  a 
lieu  d'appliquer  l'article  2027  et  de  décider  en  conséquence,  que  le 
créancier  est  censé  renoncer  à  la  solidarité,  par  cela  seul  qu'il  a 
divisé  lui-même  son  action.  —  Mais  si  la  caution  a  renoncé  au 
bénéfice  de  division,  le  créancier  n'est  pas  censé  avoir  fait  la 
remise  de  la  solidarité,  en  formant  divisément  sa  demande  contre 
chaque  caution  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  1211  (3). 

Le  fidéjusseur  déchargé  de  la  solidarité  par  le  fait  volontaire  du 
créancier  (hypothèse  prévue  parTarticle  2027),  se  trouve  dans  une 

(1)  FMclyi  It,  p.  M.  Potblsr,  o.  4fl.  PoOMt,  lia  et  ffS.  p*  S4é.  Troploat.ii.  Sft. 
Touiller,  t.  7,  n.  7S. 
|S>  KUiiar»  a.  «M.  Troptaf,  a<  tlt» 
(•}  Tropknc,  a.  t30.  FoAsot  n.  13«,  Zadi.|  t.  S,  f*  lil«  lMtf*i  t<  Mé 
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position  pins  favorable  que  s'il  avait  opposé  Texception  dedivisicm 
sur  une  demande  formée  judiciairement  contre  loi  :  dans  le  1*^  cas, 
il  est  déchargé  de  l'insolvabilité  de  ses  oofidéjusseurs»  bien  qu'elle 
soit  antérieure  à  lar^ondation;  tandis  que  dans  le  2«  il  est  seule- 
ment aSiranchi  de  l'insolvabilité  survenue  depuis  la  demande. 

Observons:  1*  Que  la  division  consentie  à  l'égard  d'une  caution, 
ne  profite  aux  autres  que  pour  la  pari  de  cette  caution  (iâlO)  : 

So  Que  le  payement  partiel  fait  par  l'une  des  cautions^  sans  im- 
putation spéciale  $ur  sa  part^  se  répartit  sur  la  totalité  de  la  dette  ; 
en  sorte  que  cette  caution  n'est  pas  moins  tenue  pour  sa  part  virile 
de  ce  qui  reste  dû  :  L'article  1211 2oest  évidemjnent  applicable  ici. 


SECTION  n. 
M  L'irfiT  DU  CâimoiaincniT  irtu  li  Diatnfjft  ir  Là  càoiiiNb 

La  loi  accorde  à  la  caution^  un  recours  contre  le  débiteur»  pour  le 
remboursement  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  l'extinction  de  la  dette; 
sans  distinguer  si  rengagement  qu'elle  a  contracté  est  l'effet  d'un 
mandat  ou  celui  d'un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires. 

La  caution  peut  agir  contre  le  diébiteur  de  deux  manières  :«» 
son  nom  personnel,  ou  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Elle  agit  en  son  nom  personnel  : 

V  Par  l'action  mandati  contraria,  lorsqu'elle  s'est  engagée  au  va 
et  su  du  débiteur,  sans  opposition  de  sa  part  ou  par  son  ordre.— On 
applique  en  ce  cas  les  règles  établies  par  les  articles  1998,  et  2002* 

îo  Par  l'action  negotiorum  gestorum  contraria,  lorsqu'elle  est  in- 
tervenue à  l'insu  du  débiteur  :  cette  action  suppose  que  l'affaire  aété 
approuvée  depuis  par  le  maître  ou  qu'elle  a  été  indispensable;  aa« 
trement,  ce  dernier  pourrait  s'affranchir  des  poursuites»  eo  désap* 
prouvant  les  actes  du  gérant.  — Pour  apprécier  l'utilité  de  ces  ac- 
tes, il  faut  se  reporter  à  l'époque  otiils  ont  été  faits  :  sufficit  uiiliUr 
gestum,  quamvis  non  duraverit  gestum  (1). 

L'action  negotiorum  gestorum,  de  même  que  l'action  mandata 
contraria^  a  deux  objets  :  le  remboursement  des  sommes  déboursées 
et  la  décharge  des  obligations  contractées  pour  la  gestion. 

30  Par  l'action  de  in  rem  verso,  lorsqu'elle  s'est  obligée  malgré  h 
débiteur. —  Cette  action  est  fondée,  comme  l'action  negotiorum  g^' 
torum,  sur  la  règle  d'équité  2  neminem  œquum  est  cum  detriwenio 
alterius  locupletat  i  ;  ma  is  elle  confère  moins  de  droits  :  En  effet,  on  n« 
considère  en  ce  cas  l'utilité,  qu'à  l'époque  de  la  demande  ;  les  in**' 
rets  de  la  somme  déboursée  ne  courent  qu'à  partir  de  celtedemande; 
EnfiUi  l'action  récursoire  s'éteint  par  le  laps  de  temps  qui  restait  à 

(H  Pothltr,  B.  no  tt  nil7»  —  <^iul.Matnt,  itêg.  gtêi,^  OUif .« a.  «et.  Tuf.  a»**"*' 
iou  fur  VMt.  UTi  el  iw  rut.  IM» 
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courir  pour  la  prescription  de  la  dette'  payée;  —  tandis  qu'en  ma- 
tière de  gestion  d'affaires,  il  faut  se  reporter,  pour  appréder  Tuti- 
liié  des  débours,  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits  ;  les  débours  produi- 
sant immédiatement  intérêts;  Enfin,  l'action  du  gérant^  de  même 
que  celle  du  manda  taire,  est  recevable  pendant  30  ans. 

Pourquoi  cette  différence  7  Le  quasi-contrat  negotiorum  gestarum, 
dit  Pothier  (n.  181,  Quasi-contrat  neg,  gesL)^  imite  le  oontrat  du 
mandat;  il  en  est  une  ressemblance  :  a  Qn  y  suppose  une  espèce  de 
mandat  fictif  et  présomptif,  y  ayant  présomption  que  celui  dont  on 
a  fait  l'affaire  à  son  insu  aurait  donné  l'ordre  de  le  faire  s'il  l'eût 
su,  puisqu'il  était  de  son  intérêt  qu'il  fût  fait. . ..  Tandis  que  cette 
espèce  de  matidat  fictif  ou  présomptif  de  celui  dont  on  a  fait  l'af- 
faire, ne  peut  se  supposer  lorsqu'elle  est  faite  contre  sa  défense  for- 
melte...  » 

Le  débiteur  poursuivi  en  remboursement,  par  la  personne  qui  l'a 
cautionné  malgré  lui,  obtient  facilement  du  juge  des  délais  de  grâce 
pour  l'effectuer;  car  il  eût  peut-être  obtenu  un  délai  du  créancier 
désintéressé  (Pothier,  n.  183,  ibid.). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  qu'en  intervenant  malgré  lé  débi« 
teur,  la  caution  qui  s'est  obligée  n'a  pas  entendu  exercer  envers  lui 
une  libéralité;  autrement,  il  va  sans  dire  que  tout  recours  lui  serait 
refusé. 

Indépendamment  d'une  action  personnelle  contre  le  débiteur,  la 
caution  peut,  après  avoir  payé  la  dette^  agir  comme  subrogée  aux 
droits  du  créancier. 

Ces  deux  actions  ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre  (1);  elles 
se  combinent  et  assurent  à  la  caution  un  recours  efficace  :  l'action 
mandati  ou  negotiorum  gestorum  est  personnelle  ;  par  cette  voie,  la 
caution  obtiendra  contre  le  débiteur,  l'intérêt  de  ses  avances  à 
partir  du  jour  où  elles  auront  été  faites,  et,  en  outre,  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu  ;  —  la  subrogation,  transmet  toutes  les  ga- 
ranties stipulées  par  le  créancier  désintéressé,  pour  le  rembourse- 
ment du  capital  et  pour  le  payement  des  accessoires. 

La  subrogation  aux  droits  du  créancier  désintéressé,  est  accordée 
au  fidéjusseur,lors  même  qu'il  s'est  obligé  contre  la  volonté  du  dé- 
biteur (2);  Les  articles  1251  et  S029  ne  distinguent  pas  :  pour  lui 
refuser  ce  recours,  il  faudrait  un  fait  grave  et  décisif,  d'où  l'on  pût 
conclure  qu'il  a  entendu  exercer  une  libéralité  ;  car  l'intention  de 
donner  ne  se  présume  pas  (3). 

La  subrogation,  disons-nous,  a  pour  effet  de  mettre  le  subrogé 
aux  lieu  et  place  du  créancier  :  toutefois,  à  la  différence  de  ce  der- 
nier, il  ne  peut  poursuivre  ses  oofidéjusseurs,  que  pour  leur  part 

(1)  Pftrtt.  M  ftoftt  1888.  Pal.,  1888,  1,  188. 

(f)L.  80,  ff.  «aittfafi. 

(8)  Ttosimg,  Ct^mwnmà,  a«  tIS  8l  Mtf  •,  Mii  MMtol»  ••  18. 
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virile,  sauf  toute  BtipuIaiioDOontratre  (2033)  .—A  ce  titre,  la  caution 
a  donc  un  recours  : 

i<>  Contre  le  débiteur  principal; 

S<>  Contre  chacun  des  codébiteurs  ;  savoir  :  pour  leur  part  et  par- 
ties virileSySMts  sont  obligés  conjointement;  pour  le  tout,si  roblîgatioD 
est  solidaire.  —  Si  elle  n*a  cautionnée  que  Tun  d'eux,  on  admet 
généralement,  qu'elle  ne  peut  poursuivre  les  autres  qu'en  vertu  de 
l'article  4166,  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  oe  débi- 
teur; sans  qu'il  y  ait  Heu  de  distinguer  sHis  étaient  solidairement  en- 
gagés envers  le  créancier  (1214)  ou  s'ils  n'étaient  que  débiteurs 
conjoints  (mais  voyez  nos  observations  sur  Tarlicie  2033}  ; 

3»  Contre  sescofidéjusseurs,  lorsqu'elle  a  payé  dans  Tun  des  cinq 
cas  déterminés  par  l'article  203î2  :  mais  elle  ne  puut  exiger  de  cha- 
cun d'eux  que  la  part  virile  dont  il  est  tenu.  —  Cette  part  se  déter^ 
mine  eu  égard  au  nombre  des  cautions  solvabtes.  La  part  des  insol- 
vables se  répartit  entre  tous  les  autres,  il  est  tenu  compte,  comme 
de  raison,  des  effets  de  la  confusion. 

La  caution  peut  agir  contre  le  débiteur,  immédiatement  après 
avoir  payé  :  si  elle  a  payé  avant  que  la  dette  soit  devenue  exigi- 
ble, elle  doit  attendre,  pour  exercer  ce  recours,  l'époque  de  Tcxigi- 
bilité;  autrement,  la  position  du  débiteur  se  trouverait  aggravée  par 
un  fait  qui  lui  serait  étranger  et  qu'il  n'aurait  pu  empêcher. 

Par  exception,  la  caution  est  autorisée  h  poursuivre  le  débiteur, 
avant  l'exigibilité  de  la  dette,  pour  se  mettre  h  l'abri  d'un  dommage 
éventuel  ;  ce  cas  est  réglé  par  l'article  2032. 

La  preuve  du  payement,  s'établit  par  toutes  voies  de  droit. 

Pour  que  le  fidéjusseur  ait  un  recours  contre  le  débiteur,  il  faut, 
comme  de  raison,  que  le  payement  soit  prouvé  et  qu'il  ait  été  bien 
fait  ;  c'est-à-dire,  qu'il  soit  valable^  et  que  la  caution  n'ait  négligé  au- 
cun des  moyens  qui  pouvait  faire  tomber  la  demande. 

Le  payement  serait  fait  indûment,  si  la  caution  avait  négligé 
d'opposer  une  exception  péremptoire,  de  nature  à  faire  tomber 
la  demande  ;  sans  excepter  même  le  moyen  tiré  de  la  prescription, 
ff  II  n'y  a  que  l'ignorance  de  fait,  dit  Pothier  (n .  434),  qui  puisse^  en  ce 
cas,  excuser  la  caution;  il  en  serait  autrement  de  l'ignorance  du 
droit;» — mais  si  l'exception  lui  était  personnelle,  nul  doute  qu'après 
avoir  payé,  elle  conserverait  son  recours  contre  le  débiteur  :  Telle 
serait  la  position  du  fidéjusseur  engagé  pour  un  certain  temps,  qui 
n'aurait  pas  opposé  l'expiration  de  ce  terme,  ou  de  celui  qui»  eooore 
mineur,  ne  se  serait  pas  prévalu  du  bénéfice  de  son  âge. 

Le  moipayementf  embrasse  dans  sa  généralité,  tout  mode  d'extinc- 
tion des  obligations,  qui  nécessite^  de  la  part  du  débiteur,  un  sacri- 
fice appréciable. 

Si  le  créancier  donne  quittance  à  la  caution,  sans  avoir  rien  reçu, 
cette  remise  est  ima  libéraliléf  par  eooaéqaeBty  ella  doit  premier  uni- 
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queinent  à  la  personne  que  le  créancier  a  entendu  gratifier  i  la  cau- 
tion se  trouve  placée  dans  la  même  position  que  si  eltd  avait  réelle- 
ment payé  la  dette. 

En  cas  de  remise  pure  et  simple  du  cautionnement,  la  caution 
n'aurait  point  de  recours  contre  le  débiteur,  puisqu'elle  ne  se 
trouverais  point  aux  lieu  et  place  du  créancier  :  ce  dernier  ne  se  se^ 
rait  pas  dessaisi  de  son  action. — Exceptons  le  cas  où  la  remise  aurait 
eu  pour  but  de  reconnaître  un  service  appréciable,  rendu  par  la  cau- 
tion au  créancier:  la  caution  pourrait  alors  agir  contre  le  débiteur, 
pour  se  faire  indemniser  du  sacrifice  que  lui  aurait  coûté  la  remise 
de  ses  engagements  (arg.  de  Tart.  1188,  Pothier^n.  43Î  (1). 

VsLQtionmandati  contraria  n'est  soumise  à  aucune  prescription 
particulière;  elle  dure  30  ans.  Ce  délai  court  du  jour  du  payement. 

Le  fidéjusseur  est  privé  de  recours  dans  deux  cas  :  (Y .  art.  203! .) 

Le  cautionnement,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plusieurs  fois,  n'est 
qu'une  extension  dt  l'obligation  pnncipale;  par  suite,  on  décide, 
que  la  caution  peut  se  prévaloir,  eliam  invita  reOf  de  toutes  les  ex- 
ceptions m  rem  que  le  débiteur  serait  en  drqit  d'opposer  ;  —  que  la 
caution  profite  de  la  libération  du  débiteur  ;  —  enfin,  que  ce  dernier 
n'a  point  d'action,  pour  contraindre  la  caution  à  éteindre  la  delte  ; 
car  en  même  temps  qu'il  formerait  cette  demande,  la  caution  lui 
opposerait  qu'il  est  principal  obligé. 

D'un  autre  cété,  la  caution  ne  peut  être  soumise,  par  le  fait  du  dé- 
biteur, à  des  obligations  plus  rigoureuses  que  celles  qu'elle  a  en- 
tendu s'imposer  : 

Ainsi,  le  créancier  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  elle,  de  la  re- 
connaissance de  la  dette,  faite  par  le  débiteur,  depuis  la  prescription 
acquise. 

Ainsi,  la  caution  pourrait  appeler  d'un  jugement  portant  con- 
damnation, obtenue  par  le  créancier  contre  le  débiteur,  si  ce  dernier 
négligeait  de  former  cette  action  (Pothier,  n.  378). 

2028  —  La  caution  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur principal,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné 
au  su  ou  à  l'insu  du  débiteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
intérêts  et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle  faits  (2)  depuis  qu'elle  a 
dénonce  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées 
contre  elle. 

(1)  TmploBfft  B.  SM  «I  nilT. 

{9)  Rédaetitti  TlelMM  !  alla  pMiratt  porter  à  penter.  qva  U  CÉvtloa  n*»  pas  4a  raaoBtt  pour 
]«•  frati  qv'tUa  •  éié  tanoa  da  pajer,  d'aprte  l*Brt.  Mit  t  11  Mtalt  dira  :  nimmoim  laumtiom 
WàHfteouN,4vaiUaMX  frûiip^êUi  faiti,piê  po^4kmt^  «iK  ra  ti^  tfijmif,  «te.;  la 
not^iM  aat  tnmàpmé» 
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Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

3K  Nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  Tarticle  que  noos 
allons  examiner  est  fondé  sur  ce  principe  d'équité. 

Un  recours  est  accordé  à  la  caution  qui  a  payé,  contre  le  débiteur 
principal^  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  h  TiDsa 
du  débiteur:  la  gestion  d'affaires  produit  donc^  sous  ce  rapport,  en 
matière  de  cautionnement,  les  mêmes  effets  que  le  mandat. 

Le  recours  a  lieu  :  1*^  Pour  le  remboursement  du  principal: 
i  cet  égard,  l'action  du  fidéjusseur  ne  se  mesure  pas  sur  l'impor- 
tance de  la  créance  éteinte;  mais  sur  le  montant  de  la  somme  qu'elle 
a  déboursée  (1375, 1999),  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  cirooDStan- 
oes,  que  le  créancier  n'a  fait  la  remise  du  surplus,  qu'en  considé- 
ration de  la  caution  et  en  vue  de  la  gratifier  ;  auquel  cas,  elle  peut 
agir  contre  le  débiteur,  comme  si  elle  avait  payé  la  dette  intégrale- 
ment. •»  S'il  y  a  eu  simplement  décharge  du  cautionnemeot,  le 
créancier  conserve  son  action  contre  le  débiteur  (1287,  al.  3). 

Le  mot  payéf  est  employé  dans  l'art.  2028  lato  sensu  :  pour  qae 
la  caution  puisse  exercer  un  recours  contre  le  débiteur,  il  suffit 
qu'elle  ait  éteint  la  dette,  d'une  manière  quelconque;  mtim 
par  compensation. 

2*  Pour  les  intérêts  du  capital  déboursé  :  les  intérêts  sont  dosi 
lors  même  que  le  cautionnement  a  eu  lieu  à  l'insu  du  débiteur  prin- 
cipal. —  Ils  courent  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  des  avances 
constatées  (2001),  sans  distinction  entre  les  sommes  payées  pour 
intérêts  et  celles  qui  ont  été  payées  pour  capital  (I)  ;  —  ils  sont  dos, 
même  lorsque  la  dette  acquittée  n'en  produisait  pas  (2)  :  la  loi  veut 
que  la  caution  soit  cojcpplétement  indemnisée. 

3*  Pour  les  frais  qu'elle  a  supportés  par  la  faute  du  débiteur; 
à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  possible  de  les  éviter  :  toute  récIamatiM 
lui  serait  dès  lors  interdite,  à  l'égard  de  ceux  qu'elle  aurait  faits 
avant  de  dénoncer  au  débiteur  les  poursuites  dirigées  contre  elle; 
car  ce  dernier  aurait  peut-être  pu  les  empêcher.  ^  Gomme  la  ^^' 
tion  était  dans  impossibilité  de  faire  cette  dénonciation  avant  que 
la  demande  fût  formée,  le  débiteur  doit,  nécessairement,  rembour- 
ser les  frais  de  la  demande  principale;  ou,  siles  poursuites  sont  extra- 
judiciaires, les  frais  de  commandement,  et  même,  suivant  les  cas, 
ceux  de  saisie,*  car,  la  saisie  pouvant  avoir  lieu  an  jour  après  j^ 
commandement,  il  peut  arriver  que  la  caution  n'aurait  pas  eu  le 
temps  sufBsant  pour  dénoncer  la  demande  (2016)  (Dur,  Q*  ^'* 

(1)  MerlUi,  ÏWp..  ▼•  Intërêtt,  |  3,  n.  !•.  DélT,,  t  >,  p.  CU.  Dur.,  t.  M,  n.  «»«•  ^^"^ 
B.  MA.  Dur.,  n.  MS.  Pmuot,  n.  340.  ToaloiiM»  4  tfvrlor  IBÎ9.  Caen*  7  MAtlS^D*  i^" 
1840,  3,  S98  ;  4  JnilUt  1S4S.  Der.,  4S,  3,  347.  ^. 

(3)  DelT.,  p.  146,  B.  1.  Dur.,  n.  8S0  ai  5M.  TobIoiim,  4  f^Trln  1839.  Cmd,  T  aott  i"^* 
Dff.,  1*40, 3,  8U.  Mm  1841»  1. 138.  Voy,  8ip.  Mhïêt,  ObUg.,  a.  487. 
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Les  déboursés  du  fidéjusscur,  pour  quelque  cause  que  oe  soit, 
produisent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été 
faits  (arg.  de  l'art.  2001)  (i). 

4<> Enfin»  on  accorde  à, la  caution,  comme  à  tout  mandataire. ou 
gérant,  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  par  ex.,  si  ses  biens 
ont  été  saisis;  si  elle  a  été  emprisonnée,  etc.  (1 153)  ;  en  un  mot  pour 
la  réparation  de  tout  le  préjudice  que  le  cautionnement  lui  a  causé. 

Les  dommages-intérêts  seraient  dûs,  lors  même  que  robligation 
aurait  pour  objet  une  somme  d'argent  ;  lors  même  que  le  caution- 
nement serait  à  titre  onéreux;  la  loi  ne  distingue  pas:  —  Ainsi, 
l'intérêt  légal  n'est  point  un  obstacle  à  l'exercice  de,  cette  action: 
Le  législateur  a  considéré  que,  par  sa  généreuse  intervention,  la 
caution  a  pu  procurer  au  débiteur  le  moyen  de  faire  des  opérations 
avantageuses,  il  a  paru  juste  d'admettre,  en  faveur  de  la  caution, 
une  exception  à  la  règle  de  l'art.  4153  (2). 

L'action  récursoire  accordée  &  la  caution,  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans  à  dater  du  payement  ;  car  elle  est  la  conséquence  du  man-^ 
dat  qui  a  été  conféré  ou  de  la  gestion  d'affaire.  —  Vainement  di-^ 
rait-on,  que  cetta  action  ne  saurait  avoir  une  durée  plus  prolongée 
que  celle  du  créancier,  puisque  la  caution  agit  comme  subrogée 
aux  droits  de  ce  dernier;  que  dès  lors,  si  la  dette  primitive  est 
soumise  à  quelque  prescription  exceptionnelle,  cette  prescrip- 
tion doit  pouvoir  être  opposée  à  la  caution  (Yaz.,  Prescrip.  ,t.  2, 
n.  617)  :  nous  répondrions  que  les  avances  faites  par  la  caution 
forment  un  capital  productif  d'intérêts  ;  que  la  caution  use,  en  ce 
cas,  du  bénéfice  de  Faction  mandati  ou  negotiorum  contrariaj  la- 
quelle est  régie  par  le  droit  commun  (3). 

2029  ' —  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

=B  Lors  même  que  la  caution  payerait  volontairement  et  sans 
poursuites,  elle  serait  subrogée  aux  droits  du  créancier  :  la  dispo- 
sition de  notre  article,  à  cet  égard,  est  conforme  à  celle  de  l'art. 
1251  n.  3  ;  seulement,  si  le  payement  avait  eu  lieu  avant  le  terme 
fixé,  la  caution  devrait  attendre,  pour  exercer  son  recours,  que  ce 
terme  fût  arrivé;  car  le  débiteur  principal  doit  conserver  les  avan- 
tages que  lui  accorde  la  convention . 

2030  —  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous 

il)  Troplong,  b.  M5.  Dor.*  t.  18,  s.  858.  Ponaot»  b.  940.  P«It.,  t.  8,  p.  14f  «  Gato, 
7Mûtl840.  Pal.,  1841/ Si  199.  -  SnlTut Pothlerj o, 889,  l«iBUrtttB««ou«Bt4iitao|Mr 
4t  U  damtodê  (  nala  ettta  oplaloa  ait  (^alnlemant  nJaMa. 

(9)  D«r.»  B,  881.  PauQt,  &•  889. 

(8)Colflttr»8]«lilUlf« 
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eau  lionnes,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours  pour  la 
répétition  du  totfitl  de  ce  qu'elle  a  payé. 

==  Lorsque  plusieurs  débiteurs  non  solidaires  ont  été  cautionnés 
par  une  seule  personne,  il  est  certain  que  cette  caution  ne  peut  ré- 
clamer de  chacun  d'eux  que  la  part  et  portion  dont  il  est  tenu  dans 
la  dette;  car  il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de  débiteurs. 

Nous  avons  vu  [art.  2002)  qu*il  en  est  autrement  en  matière  de 
mandat  conféré  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune  : 
chacune  d'elles  est  tenuesolidairement  envers  le  mandataire  de  tous 
les  effets  du  mandat. 

S*il  y  a  plusieurs  obligés  solidaires,  ce  que  suppose  notre  article, 
le  recours  a  lieu  contre  chaque  débiteur  pour  la  totalité  de  la  dette: 
en  les  cautionnant  tous,  le  fidéjusseur  est  devenu  leur  mandataire 
commun;  or,  le  mandataire  qui  a  géré  une  affaire  commune  h  plu- 
sieurs, a  contre  chacun  de  ses  mandants  une  action  solidaire  (SOOi); 
chaque  débiteur  est  libéré  par  le  payement. 

Si  la  caution  n'est  pas  intervenue  pour  tous  les  débiteurs,  mais 
seulement  pour  quelques-uns,  elle  a  une  action  solidaire  contre  cps 
derniers  :  elle  peut  également  poursuivre  les  autres  :  Mais  dans 
quelle  proportion  et  à  quel  titre  T  (Voyez  nos  observations  sur  Par- 
ticle  2033}. 

2031  —  l'A  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  poini 
de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une 
seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  Ta  point  averti  du  payement 
par  elle  fait  ;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivi  et 
sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point 
de  recours  contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
payement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire 
déclarer  la  dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier  • 

es  La  loi  fait  ici  l'application  des  principes  établis  sur  le  mandat  : 
de  même  que  le  mandataire  qui  a  exécuté  le  mandat,  doit  sans  re- 
tard prévenir  le  mandant,  sous  peine  de  supporter  toutes  les  suiles 
du  défaut  d'avertissement  ;  de  même,  la  loi  refusée  la  cauUonlout 
recours  contre  le  débiteur^  lorsqu'elle  ne  l'a  point  avertir  du  paye* 
ment  par  elle  fait,  s*il  a  payé  une  2«  fois. 

La  caution  est  privée  de  recours  contre  le  débiteur^  lorsqu'en  vue 
de  prévenir  des  poursuites,  elle  a  payé  spontanément  sans  l^avertir 
au  préalable,  s*ijl  avait  des  moyens  pour  repousser  l'action. 

Cette  2*  disposition  est  restreinte,  il  faut  le  remarquer»  au  cas  où 
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la  caution  a  payé  sans  être  poursuivi  et  sans  avertir  le  débiteor  : 
elle  n'est  point  applicable,  lorsque  la  caution  a  payé  sur  pour- 
suites (i);  car  il  lui  importe  de  ne  pas  rester  sous  le  ooup  d'une 
condamnation  ou  d'une  saisie  ; 

(.a  caution  qui  est  privée  de  recours  contre  le  débiteur,  n'a  d'au- 
tre ressource  qu'une  action  en  répétition  contre  le  créancier; 

Observons  que  la  caution  i^'est  pas  tenue  de  faire  une  notification 
en  forme;  mais  seulement  d'avertir  le  créancier  :  elle  peut  dès  lors 
lui  donner  cet  avertissement  par  un  mode  quelconque. 

Réciproquement,  le  débiteur  principal,  qui  a  changé  sa  position 
vis-à*visdu  créancier  en  le  désintéressant,  doit  s'empresser  d'aver- 
tir la  caution,  afin  de  se  mettre  à  Tabri  du  recours  qu'elle  s^ait 
fondée  à  exercer  contre  lui,  si  elle  avait  payé  une  2«  fois,  dansTigno- 
rance  du  payement  antérieur  (2). 

2032  —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir 
contre  le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée  (3)  : 

4^  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
ment; . 

2**  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  décon- 
fiture ; 

3"  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
décharge  dans  un  certain  temps  ; 

!•  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  Véchéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5"^  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale n'a  point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que 
l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  (4) 
de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déter- 
miné. 

=3s  La  caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur  principal,  pour  être 

par  lui  indemnisé,  qu'après  avoir  payé. 
Cette  règle  générale  souffre  exception  dans  5  cas  î 
10  Lorsque  la  caution  est  poursuivie  en  justice  :  ainsi,  pour  que 

le  débiteur  principal  soit  soumis  au  recours,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 

(1)  Troplong.  n.  J86.  Poniol,  a.  949.  C«  prisclffe  t  <t^  m^oomm  ^f  Del?.»  p.  146.  a.  5. 
Zacb.,  P-  1S'<  ^  Dur.,  n.  867.  Cm  «atenrt  enMlgn^nt  qn^le  flâéjnvMnr  est  responsable  dn 
éétKat  d'ATertteaemeiit,  bien  qt^U  ioit  povsnuM'.  Le  texte  de  refttele  SOSl,  dit  précisément  le 
Wfltftlre. 

/3)  Pothier,  n«  i38.TroploDf ,  n.  34S.  PoMot»  t.  Ut. 

(S)  Le  mot  indenuiiUiVm\i\ajé  par  la  loi, parait  impropre  au  premier  abord,ear  11  rappese  une 
léparatioo;  or,  dane  le  ceepréw,  le  demsege  a'eet  pae  emaie  éproaréi  n  ji  eeealMMDt 
erainte  d'un  dommage. 

(4)  Le  mot  poeert  de  tn^ittekaiiie  l'etprU  de  lA  kl  {Ufe«t  lira  tue  ttif  40  Qitini^  tte, 
(Dar.i  n.  MS). 
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y  ait  eu  oondamnalion  ;  il  suffit  quil  y  ait  eu  des  poursuites  :  eu  ef- 
fet» la  cautioQ  ne  s'est  obligée  envers  le  débiteur,  ni  à  payer  pour 
lui,  ni  à  supporter  des  frais,  Qi  à  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  la  discussion. 

La  caution  doit  prudemment  appeler  le  débiteur  principal  en 
cause;  car  il  peut  avoir  des  moyens  pour  repousser  la  demande  : 
c'est  même  là  une  obligation  pour  lui  ;  car  Tarticle  2028  laisse  à  la 
charge  du  fidéjussaur  les  frais  antérieurs  à  la  dénonciation  des 
poursuites. 

^  Lorsque  le  débiteur  est  en  faillite  ou  en  déconfiture  :  Tobliga- 
tic»  devient  alors  exigible: — mais  alors,  quelle  peut  être  Tutilité  de 
Taction  donnée  à  la  caution?  Quelle  garantie  peut  lui  offrir  le  débi- 
teur, qui,  par  suite  de  sa  faillite,  est  privé  de  l'administration  de 
ses  biens  ?  La  caution  aura  le  droit  de  se  faire  admettre  au  passif 
de  la  faillite,  et  mème^  si  elle  a  payé  la  dette^  de  percevoir  le  di- 
vidende attribué  à  la  créance. 

La  loi  romaine  accordait  au  fidéjusseur  une  action  contre  le  dé- 
biteur, bien  que  la  déconfiture  ne  fût  pas  complète;  par  cela  seul 
qu'il  commençait  è  dissiper  ses  biens  et  à  diminuer  les  sûretés  qu'il 
présentait  originairement  :  ce  principe  doit  être  admis  sous  le  Code. 
Il  importe  à  la  caution,  de  faire'arrèt  sur  les  biens  restants,  afin  de 
sauver  une  partie  de  sa  créance  (arg.  dellirt  1188)  (i). 

Quoique  la  dette  soit  exigible  de  suite  contre  le  débiteur  (li88), 
la  caution  n'est  pas  privée  du  terme  qui  lui  a  été  accordé  par  la 
convention  :  on  ne  peut  même  Tastreindre  à  donner  caution  pour 
sûreté  du  payement  à  l'échéance  (2). 

3<»  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  à  rapporter  sa  décharge  dans 
un  certain  temps  :  en  ce  cas,  la  caution  peut  demander,  ou  que  le 
débiteur  paye  la  dette,  ou  que  cette  somme  soit  mise  en  dépôt  jus- 
qu'à ce  que  le  créancier  donne  quittance  ;  car  elle  a  manifesté  suf- 
fisamment l'intention  de  ne  pas  être  obligée  au  delà  du  terme 
fixé. 

4o  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'événement  de  la 
condition  ou  l'échéance  du  terme  :  il  importe  à  la  caution,  de  préve- 
nir les  poursuites  du  créancier  ;  d'ailleurs,  il  y  a  convention  tacite 
que  le  débiteur  l'affranchira  de  ses  obligations  à  l'époque  de  Texii- 
gibilité. 

En  ce  cas,  la  caution  peut  prendre,  pour  sa  sûreté,  les  mesures 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent. 

5o  Enfin,  lors  même  que  l'obligation  principale  n'aurait  pas  un 
terme  fixe  d'échéance,  il  est  permis  à  la  caution  d'agir  contre  k 
débiteur,  après  un  espace  de  dix  années,  pour  obtenir  sa  déchaîne  ; 

(1)  D«r.,  1.  HO.  PtfdMnia,  m.  IBM*  TroptoDffi  ■•  iH|  PoomI,  a.  H6. 
(t}  Qniiob1««  Il  «oftt  M08.  Dtil.i  a.  21». 
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car  on  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  eu  l'intention  de  rester  perpé- 
tuellement obligée. 

Néanmoins,  si  robligation  est  de  nature  à  ne  devoir  s'éteindre 
qu'après  un  temps  déterminé,  telle  que  celle  du  tuteur  ou  du  dé* 
biteur  d'une  rente  viagère  (1979),  la  caution  n'est  pas  admise  à 
demander  sa  décharge  avant  l'expiration  de  ce  terme,  quelque  long 
qu'il  soit,  car  elle  a  connu,  dès  le  principe,  l'étendue  de  l'obliga- 
tion qu'elle  contractait.  D'ailleurs,  ce  serait  demander  au  débiteur 
l'impossible;  puisqu'il  reste  nécessairement  lié,  tant  que  le  terme 
fixé  n'est  pas  arrivé  (Pothier  n.  443). 

Que  doit-on  décider  relativement  aux  rentes  constituées?  Comme 
elles  n'ont  aucun  terme  fixe  d'échéance,  la  caution  peut,  nonobstant 
l'art.  1909,  demander  sa  décharge  après  dix  années  (1). 

Si  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  rembourser  îm- 
médiatemeut  la  rente,  le  juge  a  la  faculté  de  lui  accorder  pour 
payer,  un  terme  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

La  caution  qui  a  remboursé  la  rente  dans  l'intervalle  des  dix  an- 
nées, peut-elle  avant  l'expiration  de  ce  terme,  agir  contre  le  débi^- 
teur?  Oui,  si  elle  a  été  contrainte  à  faire  ce  remboursement;  par 
ex.,  si  le  débiteur  a  laissé  passer  deux  années  sans  payer  les  arréra- 
ges [i9i^).^S€cùs,s\  ellearembour3évolontairement,sans  contrainte 
pour  se  décharger  du  cautionnement  : 

Au  i«r  cas,  elle  peut  agir  non-seulement  comme  subrogée  (i25i]; 
mais  encore  en  vertu  de  l'action  mandali  contraria. 

Auâ«ca5,  l'action  en  subrogation  lui  est  seule  ouverte;  L'ac- 
tion mandati  lui  est  refusée  (2). 

Que  devrait-on  décider,  si  la  caution  avait  remboursée  capital  dt 
larente  après  l'aspiration  de  dix  années  T  Nul  doute  qu'elle  pour- 
rait immédiatement  agir  en  recours  contre  le  débiteur  principal; 
même  en  vertu  de  l'action  mandati  contraria;  car  ce  dernier  était 
tenu  de  lui  procurer  sa  décharge  au  bout  de  dix  années:  la  longani- 
mité dont  elle  a  fait  preuve  ne  saurait  la  priver  d'un  droit 

Quel  moyen  de  contrainte  la  caution  peut-elle  employer  ?  Elle 
actionnera  le  débiteur  en  justice,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  saisir 
et  vendre  ses  biens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
pour  désintéresser  le  créancier  (3).  •—  Si  elle  a  un  titre  exécutoire, 
elle  agira  par  voie  de  saisie. 

Le  bénéfice  de  notre  article  peut  être  invoqué  par  le  fidéjusseur, 

lors-mème  qu'il  s'est  porté  caution  à  l'insu  du  débiteur  :  La  gestion 

d'afiaires  produit,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  effets  que  le  mandat  (4). 

Quant  à  celui  qui  s'est  engagé  malgré  le  débiteur,  il  ne  peut  évi- 

(1)  Pothier,  B.  144.  Pomot,  n.  379.  Troplongt  a-  400.  Htrlia,  ()Mlt.»T«CMitt«ii,  |4. 
Dur.,  n.  S44. 
(9)  HtrUii,  QHMt.,  t«Caiitl0D»  f  4.  Trorlong,  a.  407.  Ddl.,  a.  9Sl. 
(t)  Troilonff,  a.  S99.  BordMu,  18  (tfrrtff  IMS.  D«U.,  aé  Ml.  D0f.,  1S83,  «•  SIS* 
(4)  ftopioiff,  a.  41S.  PoaMt.  a.  174. 
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rfètiiiVfcriVêiîêer'4ii'brilc'(l'échâ^^  ses  engagëtrienlàtij  :  Ce  se; 
rait  admettre  que  \o  débiteur  doit  supporter  les  conséquences  d'un 
fait  qu'il  n'a  pu  empêcher . 

DoJt-oh  applid|\ier  la  disi>osilîoh  dé  l'art,  2032  au  cas  (îé  chulîon- 
faehiént  solidaire  t  Ou^'^e  raison  y  aiiraît-il  de  traiter  moins  favora- 
BleÀiçtil  îh  caution  solidaire  que  la  caution  simple?  Comniont  ad- 
riiellre,  que  le  débiteur  fiùisse  ise  faire  une  irrae  contre  la  caution, 
Bè  la  clause  de  solidarité;  qui  se  trouve  dans  le  cobtrât  decautionne- 
ihént?  D'âîltéurs,  Tari.  2032  ne  distingue  pak  (2). 

La  femme  qui  s'est  engagée  conjoiritemcnt  avec  son  mari  pour 
triàe  affairé  qm  lîitér'eséo  là  coiriiiiunauté,  est  réputée  cautioh  h  Vé- 


1216(3). 

Mais^i^e  devrâit-oû  décider;  si  le  cautionnement  avait  eu  lieu 
ji'âKbîédvèilIance  pouriin  tiers?  Cet  acte  rie  serait  qu'une  pure  li- 
béralité féllè  J)àr  les  deux  époux;  on  les  consiafererait comme  deux 
l)ôf)déjusseur  étrangers  l'un  à  l'autre  :  dfes  lors,  là  fenime  ne  pour- 
rait agir  cobtre  son  mari  pour  se  faire  indemniser  (A). 

Remâi'qiibns  eb  terminant,  que  T'éniimération  faite  par  Tarlicle 
2032  est  limitative:  ainsi,  l'inimiliié  capitale  rie  doit  pas  être  mise, 
iûômb^e  autrerois,  au  nombre  des  causes  qui  permettent  à  la  p^ution 
de  contraindre  (e  débiteur  à  lui  procurer  sa  libération  :   i^cii  àt 

tthd  àïcii^  de  aliero  negal  (5); 

.  ^ ,       •• 

toq^Uttiée  ^r  m 
*arUc;le203i,  D.5, 
mêmes  raisons  de  dé- 
cider M  tiréseotcnt:  fl  y  aurait  dommage  évident  pour  1è  propriétaire  qiil  a  en- 
gagé ses  Ment,  si  l'hypothèque  devait  être  perpéhielle  — Vainement  oltjecteralt- 
9P,  que  l'article  SQ32  consacre  des  exceptions,  et  quMI  ne  saurait  d^  lors  êtrt 
éteniju  à  des  cas  non  préfus:  en  pareille  matière,  l'équité  doit  dominer  }^/)ioti* 
iuum  nemini  débet  essedamnosum  (6). 

Celui  qui  à  cautionné  un  agent  comptable,  peut-il  obtenir  sa  décharge  après  Tex- 
î>trâtioh  de  iO  années  ?«^Le  débiteur  ne  pourrait  décharger  la  caution, qu*en  doa- 
nant  sa  démission  :  or,  comment  exiger  de  lu!  un  pareil  sacrilBce  ?  «  La  fidéjussios 
éit.TroploQg^  ne  doit  pas  être,  roceaslori  de  la  ruine  do  celui  qu'elle  a  pour  bai 
de  lauver  ou  de  soutenir  ».-^ Le  funcUonnaire  public  doit  râlsonnal^ement  croire 
qu^ii  conseryer^  sa  place  toute  sa  vie,  ou  (|u  ipoins^  JpsqH'à  l'époque  de  sa  cetralte  ; 
par  conséquent^  on  iie  peut  présumer  que  îe  fldéjusseur  ait  entendu  «'affranchir 
aé  ses  obligations  avant  ce  temps  (7). 

(1)  trôplon^,  n.  111.  ^oxîsot^  n..  270. 
{i\  l'roi>^ng,  n.  4)i.  hmsot,  n,  87é. 
*3)  Poniot«  n.  977,  Troplotifr.  n.  416. 

)4)  D«lT«  t.  3,  p.  SS,  n.  1.  PonMt,  o.  S60.  Lroîî,  il  }aln   188S.  Dêr.  18SS.  9,  CM.  Parti, 
10  dëcemlyrc  1841.  Pal.»  1843,  1,  394. 
(6)  Troplong,  n.  410.  Ponwt*  n.  374.  Dallos,  n.  38^. 
(8)  PwwH.  n.  13.  TroploBf,  n.  416.  t>mIIoc,  n.  88.  iBroxoltM,  3  STrÂ  1810.' 
(7  j  Tr^ploiiff,  n*  404. 
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SI  le  débiteur  failli  a  obtenu  un  concordat^  quelle  est  la  posUion  de  la  caution  ? 
^>*^ Lorsqu'elle  a  payé  la  dette  en  tout  ou  en  partie,  elle  prend  aattirelleDientla  placé  d« 
créancter  désintëreiisé  pour  ce  au*e!le  a  payé  fi 351 ,  C  cif .  544  C«de  de  comm.^ 
Ws  autres  crtenciers  ne  peuvent «e  plaindre  d'uji.concpurs  qui  M  \fiiu  priywUcie 
en  rieQ«-rSi  elle  n*f  pas  encorf  payé,  la  position  se^  complique:  Il  est  d'abqrd  éxU 
jdent,  que  la  caution  ne  peutrlep^pçendfe  dans,  là.  nia^^.  active,  a^  préjudice  à4 
créancier  garanti.  Il  n'çst  pas  ixiolns  certain,  que  la  caution  ne  peut  se  faire  ad- 
mettre au  passif,  pour  la  partie  remise  au  débitet^r  par  le  concordat^ (quotité  qu'elle 
te  trouvera  nécessairement  obligée  de  payer); car  la  même  créance  ne  peut  fleurer 
deux  fols  dans  la  distribution  dp  prix:  mais  la  cautloa  aurait-elle  du  moins  l'aetloii 
wuind^iti ^contraria  contre  le  débiteur,  eoacordatairo  t  %^  ^Noa  :  elle  ae.trçayera» 
%prèa  M[  concordati  dans  la  position  où  elle  serait  plaeée  al  elle  eût  payé  la  dette 
avant  la  faillite  (!}• 

SECTION  IKL 
M  L'cmx  M  cAunomiBinift  bntbs  lis  oorwiinssBuxa. 

itiSJI -^  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
mè;ne  débiteur  pour  une  même  délie,  la  caution  qui  a 
acquitté  la  (lette,  ar.ecours  contre  les  autres  cautions, 
chi^cune  pour  sa  part  et  portion  ;  ,  .  .   v 

.  Mais  ce  recours  n*a  lieu  que  lorsque ia  caution  a  payé 
dans  Tun  des  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent. 

""'il'         '  "  ■ 

.  j.spLecautiopnementneconslitue  immédialementi  entre  les  cofidé- 

jusseûrs  ni  contrat,  ni  quasi-contrat  :  mais  si  Tun  acquitte  la  dette, 
pn  recours  lui  est  ouvert  contre  \es  autres  fidéjuss^tirs. — Ce  recours 
a  une  double  ^source;  il  dérive  soit  de  la  subrogation  légale,  aocor- 
fiée  par  l'Art.  1251 3°,  à  celui  qui,  étant  tenji  d'une  dette  avec  a>u- 
tres,  ^vait  injtérêt  de  l'acquitter  ;  soit  de  la  gestion  d'affaires  (2). 
Hotre  airtiple  englobe  l'un  et  Taiitre  modes  dans  1^  généralité  de 
pss  ternies  ;  bie^  qu'ils  soient  distincts  et  produisent  des  résultats 
différents  :  Au  î^^  cas,  le  fidéjusseur  Agit  çorome  subrogé  aux  pri- 
vilèges, hypothèques  et  autres  droits  accessoires  qui  garantissaient 
la  créance;  au  2«  caSf  il  exerce  une  action  purement  person- 
nelle. 

^  Spus  notre  anciçxi  droit,  quelques .  auteurs,  entr'aùtres  Pothier 
m.  4^6),  soutenaientquele  fidéjusseur  pouvait,  même  avant  d'avoir 
payé»  coDtraindre  son  cofîdéjusseur,  daiîs  le;  cas  d'un  péril  immi- 
peni  ou  lorsqu'il  était  poursuivi  par  le  créancier,  à  contribuer  au 
remboursement  de  la  dette  :  Ce  système  était  incompatible  avec  le 
principe  qui  subordonne  la  subrogation  et  l'action  negotiorum  gestes 
rumh  la  condition  d'un  payement  effecttié:  Les  auteurs  du  Gode 
<mt  cru  devoir  l'écarter  par  un  texte  formel  : 

(1)  Dor.,  B.  aeo.  Pafdewsa,  Dr.  Comm.,  t.  4»n«  lUS  et  mlT.  PonaoC,  a*  9M.  Toy.  aolra 
VtalU  das  teimtaa  et  taaqtwroiitfli  n.  799  tl  «bIt. 
(DOmb.  niBal  ISM.  Datto  16M,  1»  iM. 
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Aujourd'hui,  le  fidéjusseur  n^a  qu'une  action  récursoire  ;  en  d'au- 
tres termeSyilne  peut  agir  contre  ses  coGdéjusseurs,  qu'ai»^ 
avoir  acquitté  la  dette  (Trolong,  n.  424). 

BîenpluSy  la  loi  exige  qu'il  ait  payé  dans  l'un  des  5  cas  détermi- 
nés par  l'art.  2032.— Gereoours  lui  serait  donc  refusé  :  Par  exemple, 
sll  avait  payé  sur  les  poursuites  ducréancier,  sans  appeler  le  dâ)iteur 
en  garantie,  ou  avant  l'exigibilité  de  la  dette.  —  Observons  «  qu'il  ne 
s'agit  point  seulement,  pour  la  caution  qui  a  payé  hors  des  cas  prévus, 
d'un  retard  dans  rexercice  du  recours,  jusqu'à  Tépoque  de  l'exi- 
gibilité; mais  d'une  déchéance:  Le  législateur  a  considéré»  que  si  la 
caution  ne  s'était  paaf  empressée  de  payer,  le  débiteur  aurait  pu 
éteindre  la  dette  par  un  mode  quelconque;  ce  qui  eût  libéré  tous  les 
fidéjusseurs. 

Suivant  Ponsot.(n.  29]  et  Duranton  (n.  366)  la  disposition  de 
l'art.  2033  :  deuxième  alinéa,  est  trop  générale  :  Le  recours  disent- 
ils,  suppose  que  le  fidéjusseur  a  procuré  à  ses  dépens  un  avantage  : 
On  trouve  cette  condition,  dans  les  cas  indiqués  aux  n.  1,  2  et  4 
de  rart.2032;  mais  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  ceux  qui  sont 
prévus  auxn.  3  et  5;  car  bien  loin  d'avoir  payé  la  dette  commune, 
le  fidéjusseur  a  eu  pour  but  unique  de  s'en  faire  décharger. 

Cette  distinction  est  arbitraire  ;  le  texte  est  absolu  et  formel  : 
Le  passage  suivant,  du  rapport  de  M,  Chabot  au  tribunat,  ne  laisse 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur:  c  néanmoins, 
c  a  dit  l'orateur,  ce  fidéjusseur  ne  peut  exercer  le  recours,  s'il  a 
c  payé  sans  avoir  été  poursuivi  en  justice  par  le  créancier  ;  ou 
«  sans  que  le  débiteur  tti  en  faillite  ou  en  déconfiture  ;  ou  avant 
c  l'expiration  du  terme  auquel  le  débiteur  s'était  obligé  de  lui  rap- 
«  porter  décharge  ;  ou  avant  l'échéance  de  l'obligation;  ou  avant 
«  Texpiration  de  10  années,  lorsque  l'obligation  n'avait  pas  de 
«terme  fixe  d'échéance,  ou  avant  l'expiration  du  temps  déterminé, 
ff  pendant  lequel  cette  obligation  était  dénaturée  ne  pouvoir  s'éieia- 
c  dre.  »  (Fenet.  t.  45,  p.  68.)  (2). —  Rien  de  plus  explicite. 

Le  recours  s'exerce  contre  tous  les  fidéjusseurs,  lors-mème  qu'Bs 
se  sont  engagés  par  des  actes  séparés  et  successifs  :  La  loi  ne  distin- 
gue pas  (1). 

En  vue  d'éviter  le  circuit  d'action  auquel  donneraient  lien  des 
recours  successifs,  la  loi  prend  soin  de  régler,  par  une  disposition 
formelle,  les  effets  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  au  fidéjus- 
seur qui  a  payé  :  elle  restreint  le  recours  contre  les  cofidéjusseui^ 
à  la  part  et  portion  dont  chacun  d'eux  est  personnellement  tenu 
dans  la  dette  :  l'art.  2033  n'est  sous  ce  rapport  qu^un  corollaire  de 
l'art  1214.  (Foy.  nos  observations  sur  l'art  1251). 
Suivant  Toollier,  (t.  6,  n.  163),  La  rigueur  de  cette  règle  est  mo- 

(1)  Zach.,  t.  •»  p.  IM.  Troploogf  n.  iU* 
(t)  FOMQK,  B.  m*  TtoplwSi  4M. 
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difîée,  lorsqu'en  payant  la  dette^  la  caution  s*est  fait  subroger  con- 
ventionnellement ,  par  le  créancier  qui  avait  une  action  solidaire 
contre  tous  les  cofidéjusseurs:  cette  caution  peut  agir  solidairement 
contre  les  autres  sous  la  déduction  de  sa  part. 

Mais  cette  opinion^  déjà  repoussée  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence^ est  condamnée  par  nos  auteurs  modernes  :  on  décide  géné- 
ralement^ que  la  subrogation  expresse  ne  peut  rien  ajouter  sous  ce 
rapport  aux  effets  de  la  subrogation  légale;  car  il  s'agit  d'une  règle 
d'ordre  public.  —  Le  doute  doit  même  cesser,  en  présence  des  ter- 
mes formels  de  Fart.  875  (1). 

Si  l'un  des  cofidéjusseurs  est  devenu  insolvable,  la  perte  se  ré- 
partit par  contribution,  entre  ceux  qui  sontsolvables  et  celui  qui  a 
éteint  la  dette  (arg.  de  l'art.  1314). 

L'art*  2033  prévoit  uniquement  le  cas  ob,  plusieurs  fidéjus- 
seurs  auraient  cautionné  le  même  ou  les  mêmes  débiteurs  :  Com- 
ment s'opère  le  recours,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires 
et  des  fidéjusseurs  séparés  ;  en  d'autres  termes,  lorsque  la  caution 
qui  a  payé,  ne  s'est  rendue  caution  que  pour  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires? a  Cette  caution,  dît  Pothier  (n.  441)  n'a,  après  qu'elle  a  ac- 
quitté la  dette,  d'action  direcrte  que  contre  celui  quelle  a  cautionné; 
elle  peut  seulement,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
exercer  celles  que  ce  débiteur,  en  acquittant  la  dette,  aurait  pu 
exercer  contre  eux  et  de  la  même  manière  qu'il  les  aurait  exercés .  » 

Duranton  (  n .  355  et  369  )  admet  la  distinction  suivante  (2):  a  Si  la 
caution  s'est  fait  subroger  conventionnellement  par  le  créancier, 
elle  a^  du  chef  de  celui-ci,  contre  chacun  des  débiteurs  principaux 
et  contre  leurs  cautions  respectives,  action  pour  le  tout,  moins  la 
part  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné  et  la  part  qu'il  aurait  à  sup- 
porter dans  l'insolvabilité  de  l'un  des  débiteurs.  Si  la  caution  qui  a 
payé  ne  s'est  pas  faitexpressémcntsubroger  par  le  créancier,  elle  a 
bien  action  pour  le  tout  contre  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné  et  li- 
béré ;  mais  elle  n'a  pas  de  son  chef  de  recours  contre  le  débiteur 
pour  lequel  elle  n'a  point  répondu,  ni  par  conséquent  contre  la 
caution  de  celui-ci  :  elle  n'a  contre  eux  que  l'action  qu'aurait  le  dé* 
biteur  qu'el  avait  cautionné  si  c'eût  été  lui  qui  eût  payé  ;  mais  elto 
exerce  toutefois  cette  action  comme  subrogée  à  ses  droits^  parceque 
ce  qu'elle  a  fait,  est  censé  avoir  été  fait  par  le  débiteur  lui-mêmei  ce 
débiteur  étant  tenu  envers  elle.  » 

Ecartons  d'abord  ta  distinction  faite  par  Duranton  ;  elle  est  con- 
traire aux  principes  consacrés  par  les  art.  1214  et  2033  en  matière 
d'action  récursoire  :  nou^  avons  vu  que  la  subrogation  expresse  ne 
peut,  sous  ce  rapport^  produire  d'eSets  plus  étendus  que  la  subro- 

(1)  Pothier,  n.  2B1  et  62Z,  TioploDir,  n.  438  et  raiT.  Dur.,  t.  il,  n.  343  et  344  i  tt  13  » 
B.  W  et  U3;  t  18,  b.  387  «1388.  PoBSOt*  A-  380. 
(31  r(Df«i8a8Vtltt.U,  ■•38I  8t  344;  t*  13«  &•  i7«  8l  8Bt?. 


638  TITRJl    U.    —   CHAPITRE   2.    —   SECTIOÏI    3. 

;ation  légale  (Foy.  art.  i%^^]  :  s'il  en  était  autrement,  on  ne  man* 
|ueraie  jamais  d'emiployer  cette  voie  détournéej  pour  éluder  ta  rè- 
gle qui,  dans  ce  dernier'  cas,  restreint  le  recours* contre  les  eooblî- 
géSy  à  là  part  de  chacun  d^eùx  ;      , 

Hais  on  admet  généralement  la  théorie  de  Pothier  ;  c'est-à-dire, 
que  la  caution  légalement  subrogée^  ne  peut,  si  elle  n*a  cautionné 
que  l'un  des  débiteurs  solidaires,  agir  de  son  chef^  nî  contre  ceux 
qu'elle  n'a  pas  cautionnés,  ni  par  suite  contre  leurs  fidéjusseurs; 
qu'elle  exerce  uniquement,  en  vertu  de  Tart,  1166,  les  droits 
qu'aurait  eus  le  débiteur  qu'elle  a  cautionné  s'il  eût  payé(i).  Cela 
s'induit,  disent  les  auteurs  :  l»  du  texte  même  de  Fart.  20â0,  le- 
quel n'accorde  à  la  caution,  contre  chacun  des  codébiteurs  solidai- 
res, de  recours  pour  larépétilîob  du  tot^I,  que  dans  le  cas  où  elle 
les  a  tous  cautionnés  ;  d'où  il  résulte,  que  le  recours  contre  ceux 
t|u'elle  n*a  pas  cautionnés  ne  peut  être  que  partiel;  —  2®  des  ar- 
ticles 1213  et  1214,  suivant  lesquels,  l'obrigation  contractée  solidai- 
rement se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébiteurs. 

Cette  théorie  ne  donne  pas  une  idée  nette  de  la  position  du  fîdé- 
jusseur  :  elle  a  notamment  l'inconvénient,  de  confondre  les  effets  de 
la  subrogation  et  ceux  qui  résultent  du  mandat  ou  de  la  gestion  des 
aSiaires:  Sans  doute,  si  Ton  considère  la  caution  comme  mandataire 
ou  comme  negotiorum-gesior  du  débiteur  qu'elle  a  cautionné  (point 
dé  vue  sous  lequel  Pothier  nous  paraît  se  placer},  elle  n'aura  de  re- 
cours contre  chacun  des  co-débiteurs  de  ce  dernier  que  pour  leur 
part  et  portion  respectives  :  Mais  n'oublions  pas,  qu'elle  se  pré- 
sente à  un  autre  titre;  qu'elle  invoque  le  bénéfice  de  la  subrogation 
aux  droits  du  créancier  désintéressé  (1251);  qu'elle  est  au  lieu  et 
place  de  ce  dernier;  qu'elle  n^a  garanti  que  Tun  des  débiteurs  ;  que 
tes  autres  lui  sont  étrangers  :  par  conséquent,  il  (aut  lui  reconnaître 
le  droit  d'agir  de  son  chef,  solidairement  pour  le  toiit;  même  contre 
les  débiteurs  solidaires  qu'elle  n'a  pas  cautionnés. 

Nous  ne  répondrons  point  à  Targument  à  contrario  tiré  de  Tar- 
iide  2030  :  pour  déroger  à  une  règle  générale,  il  faut  un  texte  fonnei; 
Or,  l'art  2030  ne  contient  aucune  expression  d'où  l'on  paisse  oième 
induire  que  le  législateur  ait  entendu  modïGer  le  principe  établi  par 
les  art.  1251  et  1252  :  les  travaux  préparatoires  sont  muets  à  cet 
égard. 

La  caution  subrogée,  aura  également  un  recours  contre  les  autres 
fidéjusseurs  :  mais  oé  recours  sera  restreint  à  la  part  et  portion  de 
ehacun  d'eux,  Hmites  fixées  par  Tart.  2033.  Ces  derniers  diraient 
vainement,  pour  échapper  au  recours,  qu'ils  n'ont  pas  cautionné 
le  même  débiteur  :  En  définitive ,  il  n^y  a  qu'tme  seule  obti- 

(1)  FodmU  a«  961.  TroptaDg*  d.  878  «l  «U? •  ZadUt  t  I,  p.  169. 
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galion  contractée  solidairement  ;  or,  la  solidarité  fait,  que  les  divers 
fidéjusseurs  sont  censés  kVoilr  éàtltiotinê  les  mêmes  débiteurs;  ce 
qui  rentre  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  2033  M). 

La  distinction  que  nous  venons  d'établir  n'est  pas  purement 
Ihéprjque  comme  on  pourrait  le  penàer  au  premier  abord;  Bous 
avons  vu,  qu'il  n'est  pas  in^iÇérent  pour  là  caution',  4'invoqueç  râcl 
lion  mandaiiovinegoUorûm  gestorum  ei  TefiFelde  la  subrogation  : 
dans  notre  espèce,  ia  caution  aura  évidemmeàl  intérêt  à'seprésenter 
coiïime  subrogée  :  C'est  fà  un  poin^  qu'il  serait  superflu 'de  démbq* 
trer.  ..   ^  ■...,,.  .  . .  ^.     . ,    .; 

Si  c'est  un  certificateur  de  caution,  qui  a  payé  la  dette,  il  est  su- 
brogé aux  droits  du  créancîer,  lion-seiileibênt  contre  la  fciution  qu'il 
â  èertiÛéJe;  mais  enéore  contre  le  débiteur.  —  S'il  y  W  plusieurs' Béb?- 
teurs  principaux  et  solidaires  cautionnés  tous' par  ce'fidéjusseaf, 
H  peut  également  exercer  soii  recours 'pour  le 'tout  contré  éui:  Sur 
èes  deux  points,  aucune  diftîcutié  nepcfut  S'êTevèr.— Mais  foréauelft 
caution  n'a  cautionné  que  l'un  ou  plusieurs  des  débiteurs  pftilcî- 
paux  et  solidaîres,  Duranion  Cû.  370),  conséquent'àve'c  ^a'  dècti^ine 
*ur  le  i^oirit  qiM  vient  de  nous  dccuper,  restreint  le  rebours  du  certfc- 
Bcateur  contre  les'  débiteurs  solîdaîi^es  non  cautiônhès,  à  là  part  db 
(îhacun  d'eux  daris  là  dette  :  selon  nous,  il  Jieùt,  eh  sa*  qualité  de 
Subrogé,  poiirsiiivre  l'un  ou  Faulre  pour  le  tout.      *  •    '      ' 

Le  fidéjusseur  qui  a  payé  la  dette  a-t-iî  un  recours  non-seulement 
contré  ses  cofidéjiïsseurs  mais  encore  contre  Tes  tJefs  qui  ont  aflècté 
hypothécairementleursbiensàiâ  sûreté  àe  là  dette?  Lé  CÎde,  dît 
Ponsot  (n.283),  ne  déclare  point  que  Te  subrogé  n'a  te  droit  d'âgirqiie 
contré  les  personnes  dont  il  a  voulu  faire  lesaffoiresen  payant  :-i— c'est 
là  une  erreur  :  L'art.  2033  ne  soumet  au  recours  que  les  cautions  :  of, 
le  cautionnement  suppose  une  obligation  personnelle;  donc  ceifx 
qui  ne  sont  tenus  qu'à  raibon  des  biens  qu'ils  détiennent^  se  trou- 
vent affranchis  de  cotte  action.  Le  doute  doit  d'ailleurs  cesser,  éh 
présence  de  l'art  2170,  lequel  porte,  que  si  des  biens  affectés  à  la 
même  dette  sont  demeurés  dans  la  possession  dû  principal  ou  dés 
principaux  obligés,  le  tiers  détenteur  peut  en  requérir  la  discussion 
préalable  :  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  cautionnemeni  par  ces 
mots,  le  but  évident  du  législateur,  a  été  do  faire  entendre,  qu^^îl 
protège  spécialement  ceux  qui  ne  sont  tenus  qu'à  raison  de  là  chose  et 
que  Tobligation  personnelle  impose  des  liens  plus  étroits  que  l'hypo- 
thèque. Bien  loin  d'avoir  une  action  contre  le  tiers  délenteur,  lefidS- 
jusséur  et  autres,  obligés  personnellement,  se  trouveront  soumis, 
par  Teffet  delà  subrogation  (1252),  à  l'action  reçu rsoire  pour  tout 
ce  qui  aura  été  payé  par  l'effet  de  l'hypothèque  (2). 

(1)  Po&Mt,  a.  34S,  tt  Troplong,  n.  441. 

M  Tnsil)uag0  Bra.;,n.  BO0{  ÇAotioanoMni  n.  07  et  «oIt.  Ponaot»  n,  »t. 
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CHAPITRE  m. 

DE   1.'eXT1NGTI0N   DE   CAUTIONNEMENT. 

2034  —  L'obligation  qui  résulte  du  eautionnement,  s'éteinl 
par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

as  Le  cautionnement  n'est  qu'un  contrat  accessoire  z  les  obligations 
qui  naissent  de  ce  contrat,  s'éteignent  dès  lors,  en  tout  ou  en  partiCi 
par  les  mêmes  causes  qui  anéantissent  ou  diminuent  robligatioo 
principale  (!)• 

Le  cas  où  le  débiteur  se  serait  fait  restituer  contre  ses  engage- 
ments, par  une  exception  qui  lui  était  personnelle,  telle  que  son  in- 
capacité, est  seul  excepté. 

Ce  contrat  accessoire  s'éteint  en  outre  par  certains  modes  qui  loi 
sont  propres  ;  notamment,  si  le  créancier  est  en  faute.  (Voyez  arti- 
cle 2037). 

L'extinction  du  cautionnement  ne  porte  aucune  atteinte  aux  drolto 
du  créancier  contre  le  débiteur  principal,  si  la  cautioa  invoque  poor 
sa  libération,  son  incapacité,  le  terme  rois  à  son  engagement,  ou  att- 
ire circonstance  qui  lui  est  personnelle  :  mais  si  elle  fait  prévaloir 
contre  le  poursuivant  une  cause  r^e/fe,  inhérente  a  robligalion  prin- 
cipale, la  créance  même  est  anéantie. 

*Lefidéjusseur  est  investi  d'un  mandat  légal,  non-seulemenl  poor 
éteindre  la  dette  ;  mais  encore  pour  faire  tous  les  actes  qui  teodeot 
à  améliorer  le  sort  du  débiteur  principal  : 

Ainsi,  le  fidéjusseur  à  qui  le  serment  a  été  déféré  sur  l'existence 
de  la  dette,  libère  le  débiteur,  s'il  jure  qu'il  n'est  rien  dû  :  mais  on 
ne  pourrait  induire,  de  ce  seul  fait  qu^il  aurait  refusé  de  prèler  ser- 
ment, la  conséquence  que  la  dette  existe  ;  car  il  n'a  pas  maDdat 
pour  aggraver  la  position  de  celui  qu'il  a  cautionné  (â). 

La  chose  jugée  en  faveur  de  la  caution  sur  le  fond  du  droit,  pro- 
fite au  débiteur  principal  ;  mais  elle  ne  peut  être  invoquée  ooQtTB 
lui  (3). 

Toutefois,  si  le  fidéjusseur  a  cautionné  solidairement  le  débiteur, 
ce  qui  est  jugé  contre  l'un,  est  réputé  jugé  contre  l'autre  (1303)  (4* 

La  transaction  faite  par  le  fidéjusseur,  proGte  au  débiteur  ptvûà- 
pal,  quand  elle  porte  sur  la  chose  même  ;  car  elle  équivaut  à  la  chose 
jugée  (5).  ^ 

Nous  en  dirons  autant  de  la  remise  gratuite  de  la  dette,  lorsqu  elle 

(I)  Noos  flxceptona  le  cm  de  remise  faite  aufUUi  par  on  conooidAt.  €êm*9$  MAt  181S- IJ* 
11  arril  188S.  Dell.,  d.  167. 

^}  Poniot,  n.  fil9.  Troplong,  n.  448. 

(8)  Troplong,  n.  448  et  ealv.  Poiuot,  a.  818.  r«y.  «p.  Mérlla ,  <)aeit,  V  ébmiV''' 
J 18*  n.  8. 

(4)  Tmptenv,  n-  M**  PniiAlMii,  Veaf.,  t.  $,  a.  I898.  Teffw  wp.  fmmtt,  i-  aiS. 
W 
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a  eu  liea  sans  réserve  :  mais  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
remise  du  cautionnement^  A  le  créancier  a  exigé  quelque  chose 
pour  raccorder  (1 288)  ;  car  la  caution  se  trouve  alors  subrogée  aux 
droits  du  créancier. 

I^s  actes  conservatoires  faits  par  le  créancier»  à  l'égard  du  débi* 
teur  principal,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  la  caution, 
et  réciproquement,  ceux  qui  sont  faits  contre  la  caution,  peuvent 
être  opposés  au  débiteur  principal  (1).  — Mandataire,  de  ce  dernier 
pour  payer,  la  caution  est  capable  de  recevoir,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  du  débiteur,  les  demandes  tendantes  au  paiement  : 
le  fidéjusseur  et  le  débiteur  sont  tenus  de  la  même  obligation  :  sunt 
duo  und  oUigaiionê  canstricti. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  le  fidéjusseur,  produit  èPégard 
du  débiteur  principal  le  même  effet  que  les  actes  conservatoiresfaits 
contre  lui;  car  c'est  là  un  acte  de  bonne  foi.  On  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  défenses  faites  au  fidéjusseur  par  le  débiteur:  nemo 
prohibetur  bonam  fidem  agnoêcere  (Troplong,  n*  466  et  suiv.). 

Le  fidéjusseur  peut  renoncer  aux  moyens  de  libération  qui  lui 
sont  personnels;  mais  non  à  ceux  qui  sont  communs  au  débiteur 
et  à  lui. 

La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créander 
doit  au  débiteur  principal  ;  mais  le  débiteur  principal  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution 
(4294). 

2035  —  La  confusion  qui  s*opère  dans  la  personne  du  dé- 
biteur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent 
héritiers  Tun  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créan- 
cier contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution . 

sss  Rappelons  sous  cet  article,  la  distinction  que  nous  avons  établie 
entre  les  causes  extinctives  à  la  fois  de  Tobligatiouprincipale  et  du 
cautionnement,  et  celles  qui  sont  particulières  au  cautionnement: 
Si  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  trouvent  réunies  sur 
la  même  tête,  la  dette  s'évanouit  nécessairement,  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  accessoires  ;  mais  si  la  confusion  a  lieu  entre  le 
créancier  et  la  caution,  l'obligation  principale  subsiste;  le  cautionne- 
ment seul  disparaît  :  Dans  ce  dernier  cas,  nul  doute  que  si  la  caution 
avait  déjà  payé  quelque  chose  au  créancier,  l'action  mandait  ou 
negoiiorumgeslorum  contraria  serait  ouverte  contre  le  débiteur  pour 
cette  quotité  :  les  deux  droits,  dit  Troplong  (n.  49 i),  sont  confon- 
dus ;  mais  ils  ne  sont  point  paralysés  l'un  par  l'autre. 
La  confusion  des  qualités  de  créancier  et  de  caution  ne  peut  ag- 
it) IHfftiitaiu  t.  SI,  ■.  881,  «mtatte  1m  dfcti  da  l'lnt«miptloo  Êcmê  et  4«nl«r  nfpart 
ton  optotoa  «t  TiTtnMot  eookittaa  ptr  Ttvfiang,  v.  Mt  tC  rair.   DonniMi  «QUIa  qM 
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graver  la  situation  da  débiteur  :  par  conséquent,  le  créancier  ne 
serait  pas  Tonde  à  demander  une  caution  nduveTie  (Ponsot,  n.  j!24|. 

La  confusion  (jui  s*opêre  dans  la^persorife"|3tiaébiléiïr  ètdela 
caution,  ôpëre  égaleihént  l'extinction  d\icautlorinem'enl^  àiais  celte 
règle  est  modifiée,  lorsque  le  cautionnement  doit^ produire  des' effets 
pTiis  étendus  que  la'flette  principale  ;'en  d'HùAt^s  terchcs,*  lorsque 
le  créahèîer  a  inléfét,'  par  une'  cîrcdbstanfee  particulière,*  S*^pbrer 
les  deux  qualités  de  débiteur  et  de  âdéjusseur  qui  se  trôu^ëtit  èoD- 
ibndues'dans  la  môme  personne  :  '    '"    '  '     ^    * 

'Pâ>  éxl  :  SI  le  fidéjuéseiir  àut  a  donné  une  hypothèque  pour  sûreté 
de  son  engagement,  est  mort  aprôs  àvoiif^iîlstitué  hèritièrie  di^biieUr 
principal,  là'  confusion  laisée  siibsTstefr,  dans  leur  entier,  les 
effets  de  l'obligation  fidéjussoire  (1).  -^  si  ià  'dette  a  été' contracta 
par  un'mineur  ou  par' une  fenime'mariéé'  non  autorisée,  le  éréan- 
cîer  pourra  poui-suivre  le  débiteul*  comme  térltîer  de  la  caution; 
car,  eh  ceife  qualité,  il  hè  s^rà  pa's'admis"à'  invoquer  là  nullité  fon- 
dée sur  sa  minorité,  faculté  dont  il  joiiiràit  S'il  était  ddursuîvi  de 
son  chef. 

^  far  suite  du  même  principe,  la  loi  décide  que  l'action  du  créan- 
cier contre  le  certif^cateui*  siibkisté,  non6t>âiant  là  confUàiod  qoi 
s^est  opérée  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et  de  la  caution: 
elle  a  considéré  d*ailleurs/qu*én  ropdndarit  pôuf  la  caution,  tecer- 
tificaieùr  a  répondu  par  cela  tnètaé  pour  Tédébfteiir  principal  (2). 

Les  difficultés  résultant  deia  confusion  ne  peuvent  natlré,  quand 
la  succession  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (Y(^. 
*rt.  801)- 

— Çiiûf,  st  l'obltgatlon  caiit)oMiée«faU  pour  objet  UBe  reote  Î'^^SI  la  canUon  n'é- 
tait |»as  mène,  elle  attrait  pu,  au  bout  de  dix  aos,  demander  î»  décharge  (ao3S), 
et  le  créancier  aurait  eu  le  droit  de  âemandei'  une  caution  nouvelle  :  le  créao- 
iter  Mérttier  doTt'atdlr  cemi  dé  demanâef,  ctontrè'  les  ehabcte'de  perte,  ooe  p- 
ranUe  qu'il  eût  facilement  obtenue,  si  la  confusion  ne  se  fût  pas  opérée  ?  —  llils 
si  dix  années  depuis'îcj  cautionnement'  de  Ta  Yctite  ne'A'étaiéift  pks  encore  écou- 
lées au'  moment  od  la  caution 'est  nH^(e,1e  créànclei^  héritier  ne  pttlin<a!t  debua- 
Infime icaiftloii  notfvelle,  qu'après félioque  oè  la  càutiOB  aorait  pu  têfmÊm 
exiger  sa  décharge  si  elie-cût  véea  XPon«>t,  o.  S19). 

2036  —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartièàt'ati  débîlétir 'principal,  et  qui 
sont  inhérehles  à  la  dette!;  '      '^  *    "^^ 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  pu- 
rement personnelles  au  débiteur. 

=  Puisque  le  cautionnement  est  un  atx^ssoire  de  l'obligatioQ 
principale^  il  doit  subir  le  sort  de  cette  obUgation  :  la  libération  du 

\'     '    ■  ,  ...  .  .1  .        '       .       : 

(1)  nnr.,  n.  875  et  ralr.  Ztdi.,  t«  S,  p*  1M.  foiuoC*  a.  §33.  Tropleog,  a»  479  at  mIt.  Bi«a> 
«  aoAt  IMA.  PaU,  ISil,  I9  ao.  .      .       .    r  .      .^-  • 

f  {$)  Aoaot»  a^  8tt.  Tr^pleog»  a»  ttS. 
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débiteur  principal^  (Je  quelque  manière  qu'elle  arrive»  entraîne  donc 
celle  dé  la  caution  (2012,  Llet)(i)V    ^-      :  '     -   '    »    «    > 

Le  fidéjusseur  peut-il  se  prévaloir  des  exceptions  que  le  débiteur 
principal  avait  le  droit  d'invoquer?  —  La  caution  peut  opposer,  en 
son  EO01  personnel,  toutes  les  exceptions  qui  sont  inhérentes  a 
Fobligation  :  rci*  coftcrèn/e.<;  c'est-à^îre,  qui  résujtent  deTinexis- 
tence  oude  rextfnclion'dè  la 'dette. 

^insi,  la  caution  est  admise  à  établir,  (jue  )a  (|ette  est  nulje  faute 
de  cause  ou  d'o|)jet;  qu^eflc  est  contraire  aiix  lôjs  et  aux  mœurs,  ou 
que  lepaiementa  eu  lieu  par  un  mode  Quelconque* — On  (|6nne  même 
généralement  pour  exemple,  rexception  résultant  clù  dol  ou  (le  la 
violence  qui  entac}ierait  l'obligation  principale,  et  1a^  lésion  dans 
certains  contrats.*    •  '  •     ' 

Mais  ja  caution  ne  peut  ^happer  aux  poursuites  du  créancier, 
en  invoquant  les  exceptions  purement  personnelles  au  débiteur; 
ç*e5t-à-c|ire»  celles  qui  sont  fondées  sur  un  privilège  attaché  à  ^ 
personne  ;  qui,  sans  anéantir  ro|)|igation  dan^  son  essence,  dispen- 
sent de  l'accomplir  ouattéouent  seseOets: — La  caution  ne  pourrait 
donc  valablement  opposer^  que  le  débiteur  principal  était  incapable 
de  contracter  :  elle  a  dû  prévoir  qu'il  se  ferait  restituer;  c'est  même 
pQur  se  garantir  de  (a  restij.ution>  que  le  créancier  a  exigé  une  ga- 
rantie (2012). 

Il  va  sans  dire,  que  le  dé}3|teur  ne  peut  se  défendre,  en  invoquant 
l'incapacité  ^e  la  cautjon,  la  remise  qu'elle  a  obtenue  du  créancier 
(1827)  ou  la  créance  qu'ejle  serait  en  droit  c^e  lui  opposer  en  com- 
pensation (1294). 

Poit-on  considérer  comme  purement  personnelle,  l'exception  ré- 
sultant de  la  cession  de  biens  ?  Cette  cession  ne  libère  pas  le  débi- 
teur; elle  est  fondée  sur  une  faveur  personnelle:  en  conséquence, 
}ui  seul  peut  l'opposer.  Les  créanciers  ne  sont  pas  censés  facile- 
ment vouloir  renobcer  à  leur  droit. 

Qùid  à  l'égard  de  l'exception  qui  naît  du  concordat?  Evidemment, 
cette  exception  est  purement  personnelle  au  débiteur;  car  elle  ne 
lui  est  aeeordée  qu'en  considération  do  son  état  de  pauvreté  :  les 
remises  accordées^par  le  concordat  n'ont  pas  été  consenties  animo 
doTéandi;  mais  par  nécessité  :  l'obligation  naturelle  ne  subsiste  pas 
moins  pour  ce  que  le  débiteur  est  dispensé  de  payer  :  or,  une  pa- 
reille obligation  peut  être  cautionnée  (2012).  (Pothier,  n.  381.— 
Lyon,  14  juin  1826). 

La  caution  pourra-t-elle  du  moins  agir  contre  le  débiteur  prin- 
ciffet,  dans  les  termes  du  concordat,  poixr  obtenir  ce  qu'elle  aura 
I>ayé  ?  Non,  car  le  débiteur  se  trouverait  alors  obligé  de  payer 
plus  que  la  portion  fixée  par  le  concordat  ;  les  engagements  dé  la 
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caution  ne  doivent  pas  empirer  la  condition  du  débiteur  (Potiûer, 
n.  381)  (1). 

Hors  le  cas  de  concordat  proprement  dit,  la  remise  faite  au  débi- 
teur profile  à  la  caution  ;  car  elle  est  alors  réputée  volontaire. 

Lorsque  le  débiteur  et  le  créancier  ont  transigé»  la  caution  peut 
se  prévaloir  des  pactes  avantageux  que  renferme  la  transacUon; 
mais  ceux  qui  aggravent  sa  position  sont  sans  effet  à  son  égard. 

BienpluSy  la  caution  conserve,  nonobstant  toute  convention  po»> 
térieure  intervenue  entre  le  débiteur  et  le  créancier^  le  bénéfice  des 
transactions  qui  ont  rendu  sa  condition  meilleure  ;  il  y  a  pour  elle 
droit  acquis  (9). 

Nous  déciderons  par  suite,  que  si  rexception  dont  la  caution  doit 
profiter  est  fondée  sur  une  convention  faite  avec  le  débiteur,  le  bé- 
fice  de  cette  convention  ne  peut  être  enlevé  à  la  caution  par  unnoa- 
veau  contrat  passé  entre  les  mêmes  parties  ;  car  il  y  a  eu  extinc- 
tion de  Tobligation  principale  :  le  cautionnement  8*est  en  quelque 
sorte  évanoui  ;  même  à  l'insu  de  la  caution  (3). 

La  caution  peut  se  prévaloir  contre  le  créancier,  de  la  chose  jo- 
gée  en  faveur  du  débiteur  principal  ;  Cela  n*est  pas  douteux  :  mais 
quels  sont,  par  rapport  à  elle,  les  effets  des  condamnations  que  ce 
dernier  a  encourues  ?  Des  autorités  graves  admettent  que  la  caution 
est  représentée  par  le  débiteur  principal  dans  les  instances  relatives 
à  l'engagement  cautionné  ;  qu'elle  est  censée  lui  avoir  donné  man- 
dat pour  défendre  les  intérêts  communs  :  elles  justifient  la  différence 
établie  sous  ce  rapport  entre  le  cautionnement  et  la  transaction,  par 
les  considérations  suivantes  :  —  Le  fidéjusseur  ne  peut  prévoir  que 
le  débiteur  transigera  ;  mais  il  a  dû  prévoir  que  l'exécution  du  con- 
trat pourra  un  jour  faire  naître  des  contestations  judiciaires. 
D'ailleurs,  la  transaction  modifie  les  bases  de  la  convention;  dès  lors, 
elle  est  ra  inter  alios  acta  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  in- 
tervenus* 

Nous  avons  combattu  ce  système  sous  l'article  1351  {voy.  Quest* 
P.  720,  t.  4)  (4). 

Comme  c'est  en  son  nom  personnel,  que  la  caution  est  admise  ï 
proposer  les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur,  on  doit  re- 
connaître qu'elle  poarrait  se  prévaloir  de  ces  moyens,  quand  même 
ce  dernier  y  aurait  renoncé,  et  qu'elle  peut  intervenir  dans  les  ins- 
tances engagées  entre  le  créancier  et  le  débiteur  sur  la  validité  d^ 
l'obligation  principale.  « 

-*U  caution  peut  locontestablemeDt  ae  prévaloir  de  la  tranaacUoo  ftlM  pari* 

(1)  DelT.,  p.  140,  a.  4.  TropIoDg,  n.  504* 

(3)  Pothimr,  n.  aai.  Troplonfftn.  606.  ' 

(^  Dar.,  o.  C17.  Z»du,  p.  160.  Verllo,  Btfp.,  t*  GftliUoa,  1 4,  ■•  t. 

(4|  Auavtoritéi  qnt  doda  aroni  dtén  daiu  notn  am$  noos  ^oottnu  t  Lfos»  S  "^/^ 

Drii.,  B.  au.  ti  pou  ropiaioa  oHitntra*  Tiifloi^,  s.  nii  atrwaatta.  •••.  CHa*i  »^ 
Wf.  MLi  VUh  UHb 
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débiteur^  sur  le  fait  ou  la  nature  de  la  dette  :  mais  quid^  si  la  transaction  a  eu  lien 

en  considération  de  ce  que  le  débiteur  aTSlt  une  exception  personnelle  ft  foire  va* 

loir  contre  son  engagement  :  telle  que  celle  résultant  de  ce  qu'il  se  serait  obligé  en 
minorité  î  *^  Cet  acte  sera  par  rapport  k  la  caution  res  inter  aliot  acta  ;  toute* 

fois, elle  sera  déchargée  de  ce  que  le  débiteur  aura  payé  pour  cette  cause  (Dur., 

tt.  620). 

Le  bénéfice  de  TarUcle  2036  s*étend-ll  an  fldéjusseur  soIidaIre1«^  Pour  soutenir 
que  ce  bénéfice  est  limité  au  cas  de  cautionnement  simple,  on  dit,  qu'en  se  son- 
mettant  à  la  solidarité,  le  fidéjusseur  renonce  aux  prNiléges  attachés  ft  sa  qualUéi 
qu'il  n'existe  aucune  difTérence  entre  le  fidéjjusseur  solidaire  et  le  débiteur  soli- 
daire (1). «allais  11  nous  parait  plus  Juste  de  dédder  que  l'article  2030  embrasse, 
dans  ses  termes  généraux,  la  caution  tfolldalre  comme  la  caution  simple:  En  effet« 
bien  que  la  solidarité  ait  été  stipulée,  le  fldéjusseur  ne  devient  pas  débiteur  prin- 
cipal; l'obligation  qu'il  contracte  ne  cesse  pas  d'être  accessoire;  Il  n'est  pas  moins 
Intervenu  pour  autrui  ;  donc  on  ne  peut  le  placer  sur  la  même  ligne  que  le  débiteur 
solidaire.— L'ariicle  2021  porte,  il  est  vrai,  que  les  obligations  du  fidéjusseur  obligé 
•olidalrement,  se  règlent  par  les  principes  établis  pour  les  dettes  solidaires  ;  mais 
cette  rédaction,  dit  avec  raison  Touiller  n.  378(1],  est  trop  générale:  Le  législateur 
avait  uniqucnikent  en  vue,  de  priver  la  caution  soumise  ft  la  solidarité,  des  bénéfices 
de  discussion  et  de  division;  d'assimiler  sous  ce  rapport,  la  position  du  fidéjusseur 
solidaire  à  celle  du  débiteur  solidaire:  de  le  soumettre  à  la  règle  de  l'article  12C3. 
—  Il  faut  en  conséquence,  interpréter  cet  article  itcundum  sutjectam  moteri^m 
et  se  garder  d'étendre  par  analogie  la  règle  qu'il  établit,  k  des  cas  réglés  dans  une 
autre  section.— De  ce  que  le  fldéjusseur  a  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  ou  de 
dhlslon.  Il  ne  s'ensuit  pu  qu'il  ait  renoncé  aux  avantages  qui  découlent  de  son 
rôle  de  débiteur  accessoire  (2). 

Quid,  si  le  fldéjusseur  s'est  obligé  comme  diéblteor  principal  f  *^  En  ce  cas.  Il 
est  lui-même  débiteur  direct  et  principal^  comment  pourrait: il  opposer  les  ex- 
ceptions ex  personà  deài torts  (Troplong  n.  528) . 

Quid^  k  l'égard  de  celui  qui  a  donné  un  d'aval?*^ La  raison  de  douter  vient  de  ce 
que  tous  ceux  qui  apposent  leur  signature  sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un  billet  à 
ordre  sont  considérés  comme  débiteurs  principaux  :  quoi  qu'il  en  soit,  l'article  lAf« 
C.  de  comm.  le  considère  comme  garant;  c'est  assez  dire,  qu'on  ne  doit  pas  le 
placer  au  nombre  des  débiteurs  principaux  tX  qu'il  doit  Jouir  dès  lors  du  droit 
éerlt  dans  l'article  t086  (8). 

2037  —  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution. 

ar  Cet  article  prévoit  le  cas  d'extinction  du  cautionnement,  arrivé 
par  la  faute  du  créancier  :  il  est  fondé  sur  le  principe  d'équité,  qu'on 
ne  peut,  par  son  fait,  porter  préjuolice  à  autrui. 

La  caution  a  contracté  en  vue  de  rindemnité  que  lui  assurait  la 
subrogation:  Le  créancier  s'est  imposé  l'obligation  de  conserver  ses 
actions  intactes;  soit  peur  être  à  même  de  discuter  le  débiteur,  soit 
pour  les  transmettre  à  la  personne  qui  le  désintéresserait  sans  exiger 

(1)  Dur.,  t.  18,  n.  8S9.  Colmtr,  16  Juin  18$1. 

(S)  Psthier,  Obi.,  n.  S57.  Merlin,  i^it.,  v*  SoIldsriU,  f  6»  Troptoof,  n.  889.  ZsÉb., 
p.  158  et  199,  t.  8.  Fouoti  n.  868.  Toidlier.  n.  876^  t  7.  Tooloose,  14  aott  1818. . 
(8)  TToplaiifi  &•  8M.  XsrUn,  Qnest.,  ?•  Avsl>  0  8  et  8,  page  864  et  668.  Fwset,  S»  Uf • 
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Ip  disoùssiôfi  :  s*il  manque  à  cel  içugdgeooeiît^  à  quel  titire  préteo- 
drait  il  se  prévaloir  du  .cauVionoemeat  ?  .Laisser  au  .créaoqier  la 
faculté  de  priver  les  cautions,  des  sûretés  qui  garantissaient  l'ef- 
ficacité de  leur  recours,  c*eût  été  consacrer  une  iniquité. 
,j^.NjPXiobstant.jces  po^s  de  l'art,  2037  :  gqr  le  fait  (in  eréqnekr^  qui 
0^  semblent  décljtarger.  la  q^ution  qu'^ûtant,qae  ç'^tpar  un  fait/xh 
iUiféà  la  part  du  créanoier»  que  la  subrogation  est  devenue  impossi- 
ble, il  nous  semble  évident  qu'une  simple  négligence  ou  wnisskn^^ 
par  ex.,  un non-reriouveUement  d'inscription  suffit  j  car  il  v  a  feute 
^ans  Yxyii  et  l'autre  cas  [1383J.  —  Les  termes  de  l'art.  203Î  ne  sont 
pfi^  assez  précis,,  pour  qu'ôp  puisse  y  vqir  une  dérogaUon  a  la  règle 
générale . -^ia  distinction  jfaite  par  Pothier  (obligation»  p.  535),  en- 
tre le  fait  positif  m  eommitiendo  et  le  {aitnégatifm  omUtendo,n'a  pas 
été  maintenue  dans  nos  lois  :  si  les  auteurs  du  Gode  avaient  entendo 
consacrer  cette  distinction j  ils  auraient  reproduit  les  expressions: 
fiait  positif f  dont  Pothier  s'est  servi. — Au  surplus,  les  raisons  sur  les- 
guelle^  cet  auteur  se  fondait  n'ont  plus  de  force,  eu  présence  diu  V^^ 
cipe»  de  subrogation  légale  conféré  par  les  art.  1351,  d.  3,  2029  e( 
«037  (1). 

Cependant^  nous  n'entendons  pas  poseir  une  règle  absolue  :  peut 
être  serait-il  ej^act  de  dire,  que  si  tout  faitpositif  ifn  eommitiendo  io\\ 
libérer  1^.  caution,  le  fait  négalif,  tn  qmittendo  peùl  en  certains  cas 
paraître  insu f Osant;  que  la  solution  de  la  question,  en  un  mot,  dé- 
pend des  circonstances. — Par  ex.,  si  la  dette  était  devenue  exigible 
|)ar  l'échéance  du  terme,  ne  serait-on  pas  fondé  à  rej[)rocber  au  fi- 
jiéjusseur,  de  ne  pas  avoir  usé  du  droii  que  lui  donnait  Part.  W3i^^ 
et  d'avoir  laissé  le  débiteur  tomber  dans  l'i^splvabilité  ?  t^  fidéjus^ 
seur  ne  mériterait  il  pas  le  même  blâme  que  le  créancier?  (3). 

Gomme  la  décharge  accordée  à  la  caution,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 2037,  est  basée,  sujr  le  tort  que.  le  ^ait  du  créancier  peut  lui 
causer,  en  rendant  la  subrogation  impos^ible^inous  pensons  que 
cette  décharge  n'a  lieu  que  jusqu'à  concurrence  au  profit  que  la  cau- 
tion aurait  retiré  de  la  subrogation  :  la  peine  dit  troplong  (ii.  592); 
ne  doit  pas  excéder  le  dommage  (3). 

Si  la  subrogation  n'est  devenue  impossible  que  pour  partie,  la 

•  (i)  Foniot,  n.  88S,  TroploQg,  Vente,  p.  941»  t.  S.  Cautionnement,  o.  êl5  tt  mâr.  UA', 
t.  8,  p.  16&.  DoTer^ler,  Venle,  n.  876  «t  evir*  Dmr.,  d».  888.  D^r.»  p.  U$;t  n^  Af  BeUud. 
B^,  ▼*  C«QtloB>  n.  158.  Merlin,  Qnest.,  t«  Solidarité  $  0.  Dur.,  p.  888.  Cat..  ti  n^ 
1888.  DeT.,  1888,  î,  560.  Pal.,  1888,  3,  183.  Pau,  8  Janvier  1834.  Caeo,  18  niai  1888.  Tfli- 
)9«eei  37  met  1889.  Bonleau,  19  aollt  1899.  Oae.  17«oat  1886«  Dfer.,  88, 1,  888.  Oi^SI 
9^i,16f8,.Dev»  aa,  1, 574;  17  et  lA  ]^m  108?;  U  inla.ia^l*  I>eT.,«l^b  1,  W.i  »^^ 
}^iq.  per.t  1848,  1,  456.  Pa].,  41,  3,  49,  —  VoUes  cep-  ToaUier,  t.  7.  n.  171,  Potbiep 
Obllg.  n.  530.  Rennes,  19  mai  1811.  Brnxellea,  18  mai  1831.  Coltnar,  18  Juin  1891.  Dota^ 
91jalB  1881.  Der..  1885,  1,  968.  Agen,  38  poTembra  1886.1)!»?.,.  I|^,  9,  ^p3.  Gae?»  a  JaiHit 
fl^h  ^  m^  1880.  DeT.,  U85, 1,  888.  Agm,  9  Jnln  1849.  Dal^  b.  888.  De?.,  48i  1  Ml. 
Pal., 48;  9,984.       ,       .    ..   i  .  ,      .       t.. 

8)  KW1PP8»  nf  568^^ô^^9^ii^Teipl)re^lW^nalV»»*|M8.PtrT.,^^^ 
)  Potbltf,  n.  557.  SMh.,  t«  8,  p.  186,  Pmaot,  n.  8U.  tropkng,  n.  M8  etadr. 
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caution  n*est  affranchie  de  ses  engagements  envers  le  ci:éancîer  que 
dans  la  m^nie  proportion  (1). 

T-  Celui  qi^l  sans .  s'oltliger^  p^sonacUement,  a  hypoihégyé  ces  biens  pour  sû- 
reté :  de  .l'ei^gag^Qicnt  cpnlra^té^peu^-il  in>oq^uçj;  le  Ixinéfice^de  rarlicle  ;2037T 
Quelle  e^tl93itua lion  durera  (ié^eniçurî^^-^Troploiig  (u-^O^O  refusé  au. tiers  déteh- 
Uuf,  le,  hinfiùç»  de^.lVUclÇ  20^7  (ofsqMç,  ï'hypQjlJiÈqpe.eal  sp^eiale:\\  (^oonç  pojiir 
moMf,  que  rç;|Lceptiop  0e  0i$(;u^lpo.pej)eut«  ^  ce  ^^^  étreop(^o$ë^  (917Q  el.2l7J]| 
—  NtHis  acIineiLtoiisice^te décision,, ma is^p/aur  Jes^lq^fs  fiiivants, que  nous  puisons 
dMU  MU^arrétdeUcqur^lecad^a^ipu  ;«yuj^  artidef  ^iX  et,:^9U  (^.cW^^çon- 
«  sidérant, fltt'tUésul^  dp  j>r|eoti^r  ije  ces  .articles^  ^^^^  c^utipnqei^cm  çst  ,ûp 
n  acte.  par.  IçqucA  un  Uers  s'oblig^e  ^  I^fyer  ujie  dett^,  en  cas  que  iç  débUeuT  nç- 
nTacqulUe  pas  |ui-ni6ine;  r-,Qu'ii  est  de  l'esaepcç  d,'un  jcngageo^en^  dece  gepre« 
«  que  celui  qui  le  contracte  s^oblige  personneilen^ent  envers  le  cr^«(uicprj|  — ;  (^ué 
«  si  ail  Jieu  de  s'obliger  pers<^inellem.^tt  H  ne  fait  .que  promettre  d^ljvrer  ou  çn- 
«I  gdger  loutre  de.ga^rantie,  desj^fopjrîétés  mobnières  ou  immpl^Uièrf^^  il  peu  (ré; 
«  auiter.df  ces  stlpulç^Uons  i^n  ^çte  de  nantisseoieoi  qu^  autorise,  une  affeçtaUoQ 
f  hypothécaire;  mais  non  uucautioanenient  te)  qi^e  le  dcûuit  1^  Gode  civil,  i>^l>e  |i 
fetle  coAséqn^nce,  queladisposUioi)  ùp  rartlcIeSoa?  relailve|au  pautfonneipent,  ne 
l^fint  6lre appliquée  à^l'affectation hypothécaire  — :  hypothèque,  npus  le  répétons,  se 
fUstingue.cluc^utionnepienlpar^a  F^^tujre  et  par  sesefTets;  elle  ne.confère  de  droits 
fljue  spr.laçhosie  eni^agée;  aucune  .action  perspnnelle  n^  peut  être  forpiée  contre 
caiui.qui  r.a.<^n^nt|e.(2)— Il  faut  restreindre  l'application  de  l'article  2037^  au  cas 
Qù  plusieurs  iroçieubLes  axant  .été,  affectés  hypothécairement,  quelque§-uns  sont 
re^é^  entre  les  mains  ^u  débiteur  principal  ou  autrp  personnellement  obligé. 
,,  On  i^lf  vâit  aoirefoi^  la  questloii  de  ^savoir,  si  le  créancier  qui,  a^valt  décliargé  Tun^ 
des  cauiipn^^  pouvfii;  ensuite  agir  uiilemeut  contre  Jes  autres  ?  ^^  celte  qùes 
tipo  e^i  aq|qvki^4'bui  ^^luellemeift  réspU^e  contre  Je  créancier  (1216):  nul  doute 
qiM  le  fl44q^cur  pqursuiyl,  peilf^  fe  prévaloir^  en  ce  cas,  du  bénéfice  de  notre 
article;  du  moins^  pour  la  part  de  la  caution  déchargée  :  On  doit  présumer,  que 
les  codébiteurs  ne  se  seraient  pas  engagés  solidairement,  s'ils  n'avaient  compté 
|u^  on  re£Qt|rs  eflBcace,  au  cas  où  pn,lies  contraindrait  ^  payer  la. dette  en  en- 
tier^ et  qu'ils  ont  entendu  Imposer  au  créancier,  la  charge  de  ne  rien  faire  qvi 
pût  empécjier  là  subrogation  légale  de  s'opérer  efficacement  en  leur  faveur.  (3) 

IJ^evrait-on  regarder  comme  mal  fondée,  Ja  camion  qui  se  pj^lndr^lji  de.  la  perte 
d'une  hypothèque  que  le  créancier  aurait  acquise  depui^  ^q  ca^utionneroent?  wm. 
Pour  l'affirmative,  on  dit  que  la  caution  est  seulement  subrogée  aux  droits  que  le 
créancier  ava|t  au  moment  du  cautionnement;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre,  si  les 
9<iretés  que  le  créancier  a  données  n'ont  été  par  lui  acquises  queaepiîis  le  contrat(4). 
•^^^  Cette  doctrine  est  généralement  condamnée  :  sans  doute,  la  caution  ne  peut 
dire  qu'elle  a  compté  sur  cette  hypothèque  :  cependant^  on  doit  admettre  tes 
réda^iatlons,  s'il  y  a  eu  faute  grave  de  la  part  du  créancier;  car  le  bénéfice  de  rby« 
poth^que  aurait  profité  à  la  caution.  —  A  la  vérité,  les  aticiens  auteur^  n'obli- 
geaient pas  le  créancier  à  conserver  les  sûretés  par  lui  acquises  depuis  le  caution- 

(^)  Pothter,  n.  6S7.  Poniot,  n^  384.  Zach.,  t«  S,  p.  166.  Xoolraiat  9  JanTJe^  1823. 

^j  i)nr.»t.  18,11.  983.  Troplong,  n.  Ml.  Cut.  31  norembre  1883;  10  août  1814.  Dev., 
HOfeM.  Cmi.  17  mars  I85b  D.,  p.  S9  1^  97. 

(^  .FpUilar,  Obllg.«  n.  27ft,  380,  ffSO.  567.  Zacb.»  t.  S,  f  898»  o.  40.  be\v.,  t.  },  p.  Isft. 
1^  a.  IterUib  4ueflit.f  ▼*  Seli<Urité,  {  S.  Dur.,  1. 18,  n.  883.  Tonlll^r,  t.  7,  n.  173.  CtM.  18  jan- 
vier 1816.  Troploog«  n.  £83,  critique  oet^  dëcialon;  mmii  11  n'entre  dam  aucoq  développement, 
f^oycf,^  outre»  Ca«.  17  janvier  1881.  Caen»  18  mal  1886.  Dev.,  88, 1, 838 }  8  déctmlNre  1848. 
Def.,i84«,^,71.  Pal.,U48»  8,  818.   .  ^.  j  • 

(4)  Pothter,  Oblig.,  n.  887.  Caen,  lé  mars  1880.  Cais.  18  Janvier  lUl^  Dev.i  1881,  1, 
•I  ',  U  Bal  1838.  Dev.«18S8>  1  818, 


888  nTRB  41.  —  CHAFirmi  S. 

neaeot  ;  mais  cela  tenait  ft  l*op1nioo  admise,  que  les  aeuleg  actions  traosféréeipar 
le  créancier,  au  moyen  de  la  cession  d'actions,  étaient  eelles  qui  appartenaieot  u 
créancier  an  moment  eA  le  cautioikttement  arait  été  consenti  :  or.  Il  n*fit  pm 
donteui,  aujourd'hui  que  la  snbrofailon  légale  transfère  à  la  cautioo,  tam 
aucune  distincilon,  toutes  les  actions  du  créancier.— La  caution  a  dû  compter  lor 
toute  l'utlHié  quepouTait  lui  procurer  la  subrogation.  — Si  elle  anit  opposé 
reiceptton  de  discussion,  aurai t-oo  distingué  les  biens  que  le  débiteur  posiédait 
lors  dn  contrat  et  ceux  qu'il  a  acquis  depuis?  Dès  lor»,  n'est-lt  pas  rationnel,  de  faire 
supporter  par  le  créancier,  les  conséquences  de  la  f^nte  qu'il  a  commise  en  rmoe- 
çaot  à  des  garanties  qui,  bien  que  postérieures  au  cautionnement,  seraient  eatréci 
en  ligne  de  compte  pour  éteindre  la  dette?  La  perte  de  ces  prenties  ne  cane- 
t-^lle  pas  un  préjudice  réel  à  la  caution  î  Pourquoi  donc  lui  refnserait-on  ea  ce 
cas  le  bénéflce  de  l'article  tôt?  7  —  Au  surplus,  la  disposiUon  de  l'aru  3017  est 
générale. — Il  fa  sans  dire,  que  la  caution  ne  serait  pas  écoutée,  si  le  créancier  as 
défait  point  venir  en  ordre  utile  (!)• 

La  disposition  de  l'art.  S0S7  s'app)lque-t*elle  à  la  caution  solidaire  coaoïeàli 
simple  7«««D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  la  loi  prive  la  caution  solidaire  du  béoélee 
de  discussion;  par  cela  même,  elle  Inl  interdit  d'invoquer  l'article 208S,poiaqaeccl 
article  est  une  conséquence  de  ce  bénéfice.  -—  L'article  203S  assimile  la  csatioa 
Bolidalre  à  l'obligé  solidaire  ;  or,  dans  h  chapitre  des  obligations  solldaireiy  m 
ne  trouve  pas  une  seule  disposition  qui  reproduise  celle  de  l'art»  1037  :  t'eni^ 
gement  de  la  caution  solidaire  n'est  donc  ni  solidaire  ni  conditionnel;  U  t* 
principal  et  direct  :  la  caution  ne  peut  dès  lors,  dans  le  cas  prévu,  demander  sa 
décharge.  (Arg.de  l'art.  llie}(a).«««Néamnolns  nous  n'admettons  pas  ce  systène*. 
L'article  1037  n'est  au  fond  qu'une  application  des  art.  iS83  et  1388.  «—  L'irt. 
3011  n'a  pas  toute  la  portée  qu'on  lui  attribue  dans  Topinion  opposée  ;  U  cm- 
tlon  solidaire  ne  peut  être  complètement  assimilée  au  débiteur  solidaire;  ta 
clause  de  solidarité  n'enlève  pas  au  cautionnement  son  caractère  de  contrat  accei- 
soire:  dès  lors,  Il  est  impossible  de  priver  la  laution  solidaire  du  bénéfice  de  Tut 
1037;— d'ailleurs,  cet  article  ne  distingue  pu  entre  les  cautions  slnpleset  lescii- 
tions  solidaires  (3). 

2038  —  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiemeol 
de  la  dette  principale,  décharge  la  caution»  encore  que 
le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 

=s  Le  débiteur  ne  peut  aggraver  la  position  du  fidéjusseor;  mais 
il  a  mandat  pour  raméliorer.  — Appliquant  ce  principe  au  cas  où  il 

(1)  Dnr.  B.  S82.  PoBwtf  n.  384.  Cut.  nuti  18S0.  Dali.,  18M/ 1, 168. 

(S;  Tropkmg,  b.  M7  et  talr.  Toalllar.t.  7,  n.  171.  Rranes.  19  mui  1811.  Bomb,  17  v*" 
1818.  Boorget.  8  laiUet  1887.  Colmar,  18  Juin  1881  et  11  mur*  1888.  D«r.,  1880,  t,  ^- 
UoogM»  81  waX  1886.  Der.,  86,  9»  466  et  10  jBUlet  1887.  Ag«i,  98  aofMBbn  188f  ;  D^» 
17,  8.  108,  88, 9,  991. 

(8)  PoUiler,  Oblig.»B.  667.  Zacfa.,  t.  8,  p.  IM,  Ponot,  a.  899.  Dor.,  B.  889.  Boflni. 
y  CABtionnementf  o.  166.  Morlln,  (^est.  ▼•  Solidarité*  S  8.  Caai.  99  mal  1888,  Pal.»  18**'' 
189.  Der.»  1888,  1,  560.  f,  49.  DaU..  B.  SS4,  t.  18.  14 Juin  1841,  Dev.»  184L 1.  486.  PaL,<><'' 
90  Bian  1889.  17  aofit  1888.  D.,  86,  1,  494.  Dev.,  1888.  1»  889.  Ber4ecu,  19  «Et  lll>- 
Pau,  S  Janvier  1894.  Ca«n»  18  nian  1828.  Agen,  9  JaiUet  1849.  Bordeanx,  91  man  18I9>  7*^ 
IcmM.  19  mars  1849.  Limogea,  38  mars  1844.  D.,  p.  46,  9,  66.  Pal.f  1846»  1»  688.  Dev.'lMS» 
9,  146.  CâM.  90  man  1848.  Der.,  1848,  l,  466.  Pal.,  1848.  9.  966,  18  Jonrler  «<  ^  "f" 
1B89.  D.|  1.  69,  1«  9  et  109.  Boorgci,  10 JoIb  1861t  D.  p.,  69,  998.  CMi.  OJttitMrK^' 
D.,  p.  48, 1, 70. 
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aurait  fait  une  dation  en  payement^  notre  article  décide  que  le 
fidéjusseur  cesse  d'èlre  obligé;  l'accessoire  ne  pouvant  subsister 
sans  le  principal . 

Peu  importerait  que  le  créancier  eût  été  évincé  de  la  chose  reçue 
à  ce  titre  :  le  débiteur  resterait  obligé  ;  mais  le  payement  n'aurait 
pas  moins  éteint  le  cautionnement.  —  En  principe,  il  est  vrai ,  on 
considère  la  dation  en  payement  comme  non  avenue,  lorsqu'elle  n'a 
pas  rendu  lé  créancier  propriétaire  de  la  chose  livrée;  mais  la  loi  a 
dû  établir  dans  le  cas  prévu,  une  exception  à  cette  règle  en  faveur 
du  fidéjusseur  ;  car,  se  croyant  libéré^  il  a  pu  s'abstenir  de  toutes 
mesures  conservatoires  qui  auraient  assuré  Tefficacité  de  son  re- 
cours contre  le  débiteur  :  or,  il  eût  été  souverainement  inique,  de 
Texposerau  contre-coup  d'une  circonstance  qu'il  n'a  pu  empêcher; 
qui  n'est  pas  même  entrée  dans  ses  prévisions,  et  qui  fait  renaître 
Faction  du  créancier  :  ainsi,  è  Tégard  de  la  caution^  res  est  irrevo- 
eabiliter  et  incommutabiliter  cbdquisita. 

Si  le  payement  n'a  été  que  partiel,  la  caution  n'est  libérée  que 
pour  partie. 

Quel  serait  le  sort  du  cautionnement,  si  le  créancier  avait  fait  ré* 
serve  de  ses  droits  résultant  de  la  créance  originaire,  dans  la  pré- 
vision du  cas  où  il  serait  évincé  de  la  chose  reçue  en  payement  ?  Si 
le  créancier  a  stipulé  que  la  caution  garantirait  le  payement,  l'an- 
eienne  créance  subsiste  ;  l'article  1^1 2«  alinéa  est  formel:  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point. 

Mais,  que  doit  on  décider,  si  le  créancier  s'est  borné  à  faire  ré- 
serve de  ses  droits,  sans  exiger  l'accession  de  la  caution?  Duranton 
(383),  enseigne  que  cette  clause  produit  ses  effets,  le  cas  d'éviction 
échéant,  sauf  à  la  caution,  si  cela  ne  lui  convient  pas,  à  demander  sa 
décharge  au  débiteur,  è  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette,  confor- 
mément à  l'art  203i  40. — Ponsot(n.327)admetuneautredistinction: 
Suivant  lui,  si  les  réserves  ont  été  notifiées  à  la  caution,  le  créancier 
peut  les  lui  opposer  ;  car,  étant  alors  avertie,   elle  a  pu,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  2032,  poursuivre  contre  le  débiteur  la  dé- 
charge du  cautionnement;  si  ces  clauses  ne  lui  ont  pas  été  notifiées, 
le  créancier  ne  peut  s'en  prévaloir.  —  Troplong  (n.  583)  rejette  l'un 
et  l'autre  système  :  il  fait  observer,  d'une  part,  que  les  réserves  du 
créancier  ne  seraient  que  protestatio  conirà  factum,  et  qu'on  ne 
peut  reconnaître  à  la  caution,  le  droit  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
dont  le  créancier  se  contente;  d'autre  party  que  la  nolincation  des 
réserves  faites  à  la  caution,  n'est  nullement  p!  csoi  ile  par  la  loi  ; 
quelle  est  sans  influence  sur  le  cautionnement;  qu'eli.^  n'a  d'ail- 
leurs aucun  but  utile,  puisque  le  débiteur  ne  pourrait  pmcurer  à  la 
caution  sa  décharge,  qu'en  désintéressant  le  créancier;  qu*^  ce  der- 
nier ne  renoncera  certainement  pas^sans  indemnité ,  aux  garanties 
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que  lui  offrait  le  premier  acte  :  par  «lîte,  il  décide  que  les  engage- 
ments du  (idéjusseur  ont  cessé  d*^exisler. 

Selon  nous,  la  caution  n'est  pas  libérée  :  bien  loin  de  vouloir  se 
priver  de  cette  garantie,  le  créancier  a  fait  des  réserves;  or,  nul 
n'est  facilement  présumé  vouloir  renoncera  son  droit.  ^D'ailleurs, 
ne  serait-il  pas  bizarre,  qu'une  mesure  acceptée  par  le  créancier, 
pour  faciliter  ta  libération  de  son  débiteur,  dût  avoir  pour  effet 
de  le  placer  dans  une  position  moins  favorable  que  celle  où  il  se  trou- 
vait. —  On  dit  que  les  arrangements  intervenus  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  arrêteront  les  mesures  que  la  caution  aurait  pu 
prendre  pour  assurer  l'efficacité  de  son  recours:  cette  oonsidëralion 
n'est  pas  concluante  :  la  caution  doit  savoir  qu'elle  n'est  pas  irrévo* 
cablement  libérée  ;  dès  lors  elle  doit,  comme  par  le  passé,  se  prému- 
nir contre  les  éventualités  qui  la  replaceraient  sous  le  coup  des 
poursuites  du  créancier  {!). 

Il  est  superflu  de  dire,  que  la  disposition  de  Tart.  2038  n'est  pas 
limitative  et  que  la  caution  est  déchargée,  dans  tous  les  cas  où,  par 
de  nouvelles  conventions,  le  créancier  imprudent  a  éteint  en  ap- 
parence le  contrat  primitif  ;  car,  à  partir  de  ce  moment,  elle  a  dû 
cesser  de  prendre  des  mesures  conservatoires  contre  le  débiteur  : 
maintenir  Tobligation  de  la  caution,  ce  serait  la  rendre  victime  du 
fait  du  créancier. 

Remarquons  surtout,  que  notre  article  statue  pour  le  seul  cas  de 
dation  en  payement  ;  en  d'autres  termes,  pour  le  cas  où  le  créancier 
a  roçu  en  payement  une  chose  autre  que  celle  qu'on  lui  doit  :  si  c'é- 
tait la  chose  même  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation,  qui  eût  été 
payée»  ou  si  le  débiteur  s'était  uniquement  engagé,  en  termes  gé- 
néraux, à  satisfaire  le  créancier,  la  caution  ne  serait  donc  pas  dé- 
chargée, en  cas  d'éviction. 

2039  —  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  poinl  ia 
caution ,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  payement. 

=  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  au 
débiteur,  n'éteint  pas  la  dette  :  on  ne  peut,  dès  lors,  refuser  à  la 
caution  obligée  purement  et  simplement,  le  droit  d'agir  contre  le  dé- 
biteur, conformément  à  l'art.  2032;  car  elle  a  dû  penser  que  ses 
engagements  finiraient  à  la  première  échéance.  — Par  suite,  le  débi- 
teur pourra  se  trouver  privé  du  bénéfice  de  la  prorogation. 

Nonobstant  les  inductions  que  l'on  pourrait  tirer  des  termes  de 
Tart.  2039,  Il  nous  parait  évident  que  c'est  seulement  à  TéchéaDCC 
du  terme  primitif,  et  non  au  moment  de  la  prorogation  accordée 

(l)Dalloz.  n.  965.  Turin,  11  Juin  1808. 
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avant  cotte  échéance,  que  la  qautîoo  aura  le  droit  de  poursuivre  le 
débiteur,  pour  le  forcer  au  payement. 

Lorsque  la  cautioo  n'est  obligée  que  pour  un  temps,  elle  est  libé- 
rée h  Texpiralion  de  ce  terinç. 


■    9  m 


CHAPITRE  IV. 

DB    LA   CAUTION   LÊQiLB   ET   DB   LA   CAUTION   lUDMIAIRE. 

Oa  appelle  cautions  légales,  celles  qui  sont  données  en  vertu  des 
dispositions^  de  la  loi;  -^  Et  cantions  judioiaireSt  celles  que  le  juge 
enjoint  de  donner,  par  un  jugement  ^it  d'avant  fairo  droit,  soii 
définitif. 

La  loi  oblige  à  donner  caution  dans  un  grand  nombre  de  cas  ; 
(Voy,;art.  46,601,  U46. 2185, 120,123, 026, 774, 807,  J518,t653, 
C.  civ.;  166,  542,  832, 993,  993,  C.  Pr.;  120, 151,  23J,  346,  384, 
444,  466.  G.  de  comm.;  U4  et  suiv.  C.  in&tr,  cr.;  44  et  46|  C.pén). 

Le  cautionnement  légal  et  le  cautionnement  jodioiaire  sont  soumis 
k  toutes  les  conditions  déterminées  par  tes  art«  SOIS  et  2019  j  ila 
produiaent  les  mêmes  effets  et  s*éteignent  de  la  même  manière  que 
le  cautionnement  conventionnel  :  on  remarque  toutefois  cette  diflSé« 
rence,  que  dans  les  2  premiers  cas,  la  débiteur  est  admis  h  donner 
un  gage  en  nantissement  sufbsant,  s*il  n^  peut  trouver  une  caution 
solvable,  -^  La  caution  judiciaire  a  cela  de  particulier,  qu'elle  doit 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  et  qu'elle  est  tenue  plus 
rigoureusement  que  la  caution  légale  et  la  caution  conventionnelle, 
en  ce  sana  qu'elle  ne  peut  demander  la  discu^ion  dea  bien^  du  dé- 
biteur principal* 

11  n'est  pas  douteux,  que  Ton  peut  présenter  pour  ca^tion  plu- 
sieurs personnes:  aucun  tej^te  ne  déclare  que  le  oautionnement  de- 
vra être  fourni  par  une  aeule  (1)« 

2040  —  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée,  par  la 
loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la 
caution  offerte  doit  remplir  les  condîtione  presorites  par 
les  art.  2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  cau- 
tion doit,  en  outre,  être  susceptible  da  contrainte  par 
corps. 

■n  La  loi  soumet  la  caution  judiciaire  à  la  contrainte  par  oorps  : 
«  des  liens  plus  forts  et  de  qIus  grandes  sûretés  doivent  être  exigés, 
lorsqu'il  s'agit  d'obligations  qui  se  contractent  par  l'entremise  à» 
la  justice  ^(Treilhard^  exposé  des  motifs). 

(1)  Oranlar/  Hjp.,  t.  s*  n.  448.  Clunir«Mi  tor  Carré,  Pr.,  <èMtt.ff  Uêh  Pirif«  •  Mût  1813* 
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Sons  noire  andeime  législation^  cette  voie  d'exécotion  était  atta- 
chée par  la  loi  elIe-mÀme  au  seul  fait  du  cautioDuement.  —  De  dos 
jours,  quelques  auteurs  enseignent  que  le  Gode  n*a  pas  dérogé  à 
^tte  règle  ;  ils  invoquent  notamment  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 519  Pr.  ainsi  conçue:  «...  La  caution  fera  au  greffe  sa  soumis- 
sion^qui  sera  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  conirainU  par 
corps  t^Uya  lieu  a-^Yainement,  disent-ils^^  argumenterait-on  de  ces 
mots  de  Tartide  9060,  5^:  a  la  contrainte  par  corps  a  lieu.,  contre  ia 
cautionjudiciaire  et  contre  la  caution  des  contraignables  par  corps, 
lorsq^elUs  $t  sont  soumises  à  cette  contrainte  :i^  Pour  en  amnattre 
le  sens,  il  faut  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  :  or,  Tanicle 
du  projet,  5«  al.,  ne  parlait  que  des  cautions  judiciaires:  c*€Si 
dans  la  discussion,  qu'on  ajouta  phrase  :  €  et  contre  la  eaulm 
des  contraignables  par  corps^  quand  elles  sesont  soumises  à  cettetûn- 
irainte  :  a  donc,  le  législateur  a  eu  seulement  en  vue  les  cautionsdes 
contraignables  par  corps  (i).  —  Nous  pensons  néannooins,  que  la 
caution  judiciaire  n'est  pas  de  droit  soumise  à  la  contrainte  par 
corps  :  d'une  part,  l'article  3060  5»  ne  donne  pas  lieu  à  interpréta- 
tion ;  il  est  formel  :  Les  mots  :  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  ceiU 
coniraintef  s'appliquent  grammaticalement  aux  cautions  judiciaires 
comme  aux  cautions  contraignables  par  corps  ^  d'autre  pari,rar- 
ticle  S040  ne  dit  pas  que  la  caution  doit  se  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  ;  mais  qu'eUe  doit  être  susceptible  de  contrainte  par  eorfi. 
—  Quant  aux  expressions  qui  terminent  l'article  5i9  Pr.,  elles  ex- 
priment que  la  caution  n'est  soumise  à  cette  mesure^  que  si  elle  a 
pu  régulièrement  y  adhérer  ;  par  exemple,  si  les  dommages-intérêts 
obtenus  par  le  créancier  sont  au-dessus  de  troiscents  francs  (3065)  [â;: 
et  que  dans  tous  les  cas  il  faut^  à  cet  égard,  une  stipulation  for- 
melle. «  C'est  bien  le  moins,  dit  Favard,  qu'on  avertisse  rbomme 
simple  et  obligeant  qui  se  rend  caution  des  conséquences  rigou- 
reuses de  l'obligation  qu'il  va  souscrire.  » 

Il  est  superflu  de  dire  que  le  créancier  peut  refuser  la  cauti(Hi 
qui  ne  lui  donne  pas  cette  garantie. 

•—  Lt  cauUon  que  ^étranger  demandeur  doit  fournir^  aux  lermes  dei  art  16, 
G.  dv,  et  liM  Pr.,  est-«Ue  légale  ou  Judiciaire?  ^^EUe  est  Judiciaire  ai  i'étrang* 
le  laiaae  condamner  à  la  fournir. 

t041  —  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçQ 
à  donner  à  sa  place  un  gage,  en  nantissement  suflisant. 

«  La  loi  vient  au  secours  du  débiteur,  quand  il  ne  peut  trouver 
une  caution  qui  ait  les  qualités  requises»:  elle  admet  ce  débiteur,  a 
donner  un  gage  en  nantissement^  c'est-à-dire,  une  sûreté  queicoo- 

(l)  Carré,  t.  S.  p.  890.  ThomiQê-DcamuUrot,  art.  519»  Pr.  Poasot«  CantianneBent,  o.  A^'* 
nall.,  n.  are.  Taria,  2d  mal  ISOC. 
i»  Dv.i  n.  SM.  FlKwn«  «•  li^  p»  111.  F«?aidt  ?•  Cflatioe. 
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que,  gage,  hypothèque,  antichrèse,  etc.  (arg.  de  Fart.  477  Pr.)» 
pourvu  que  ce  gage  soit  suffisant.  —  Quelques  auteurs  contestent 
cette  opinion  en  ce  qui  concerne  l'offre  d'une  hypothèque:  Ladispo* 
sition  exceptionnelle  de  l'art.  2041  ne  doit  pas  être  entendue  ar« 
bitrairement,  disent-ils  :  or,  la  loi  ne  parle  que  du  gage;  elle  ne  men- 
tionne pas  l'hypothèque  :  la  crainte  des  actions  résolutoires  et  des 
hypothèques  occultes,  est  une  raison  suffisante  p«ur  que  le  créancier 
soit  fondé  à  refuser  cette  garantie  (1)  :  Mais  on  ne  voit  pas  de  motif 
raisonnable  pour  imposer  une  semblable  gène  au  débiteur  :  le  mot 
gage  est  ici  générique;  il  est  synonyme  de  sûreté  (2). — ^Le  juge  doit 
donc  prononcer  en  égard  aux  circonstances  et  prendre  surtout  en 
considération,  la  moralité,  la  bonne  foi^  le  crédit  du  débiteur  et  les 
raisons  sur  lesquelles  le  créancier  fonde  son  refus  (Troplong,  Cau- 
tionnement, n.  941). 

Cet  article  est  particulier  au  cas  de  caution  légale  et  de  caution 
judiciaire  :  Le  débiteur  ne  jouit  pas  de  la  même  faculté,  lorsque  l'o- 
bligation de  fournir  caution  résulte  d'une  convention  :  c'était  à  lui 
à  ne  pas  s'y  soumettre  ;  il  ne  peut  aller  contre  les  termes  du  con- 
trat. 

2042  —  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la 
discus&ion  du  débiteur  principal. 

=s  Pourquoi  cette  rigueur  exceptionnelle  7  Elle  est  fondée  sur  le 
respect  dû  aux  décisions  judiciaires  :  la^Ioi  veut  qu'elles  soient  exé- 
cutées sans  retard  ;  la  position  de  la  caution  judiciaire  tient  de 
celles  de  l'ex-promissor  (3). 

Observons^  que  le  bénéJSce  de  discussion  est  seul  refusé  à^la  cau- 
tion: la  loi  ne  modifie  point,  quand  il  s*agit  d'une  caution  judiciaire, 
les  règles  établies  par  les  articles  2025,  202Ô  et  2027  sur  le  béné- 
fice de  division  (Ponsot,  n.  211). 

2043  —  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judi- 
ciaire ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal  et  de  la  caution. 

=»  Ainsi;  la  rigueur  de  l'article  précédent  s'étend  k  celui  qui  a 
cautionné  la  caution  judiciaire:  le  certificateur  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  la  caution  ;  les  mêmes  obligations  lui  sont  imposéîes. 

(1)  Zach.,  t.  f,  p.  8.  Toûaoit  n.  886.  Toaloué*  10  mal  1809. 
(9)  PigttiU  Pr.,  t  8,  p.  888.  TooUier,  t.   8»  n.  488.  Du,,  h  é,  1.  808.  Pftrii»  IS 
teo  1889.  UtXU  n.  879;  16  «viU  1880.  D«II.,  n.  IM. 
(S)  Vtnet,  t.  U,  p.  M. 
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pm  cauti<mHimint, 
fiotumàlrtf.  P»  651. 

CHAfïTRE  I**. 
De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement  P.  620. 

Soiiifl»lr««  P*  629. 

Aru  soit.  -M  Eo  quoi  coofistent  1m  toiagementi  de  la  ciutten  t  SonIriU  cob- 
dliioniielsYP.  630. 

ArU  201$.  —  Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  te  caulionoe 
ment  n'est  qu'une  obligation  accessoire.  P.  631.  —  Quid  si  l'obligation  priucipalc 
peut  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé?  -*  Qaid  al 
T'étéèptton  est  in  tem  ?  P.  668;  Peut«oa  cautionner  TaiaUement  un  Interdit  ou  cd 
Individu  aounils  H  un  conseil  Judiciaire!  Si  le  mineur  émancipé  a  HUi  réduire,  ei 
vertu  de  l'article  484,  les  engagements  qu'il  a  contractés,  la  réduction  profiten- 
t*elle  k  la  caution?  P.  636*  Peut-on  cautionner  la  vente  d'un  fonds  dotal  ?  Pen- 
dant combien  de  temps  la  camion  ponrra-t-elle  opposer  la  nullité  fondée  sur  le 
vice  inhérent  au  contrai?  P.  635. 

Art.  S013.  —  Le  cautionnement  peut-il  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur, 

on  être   contracté  sous  des  conditions  pluâ  onéreuses?  —  Le  cautiondemeat 

est-Il  nul  en  ce  cas?  —  Peut-il  être  contracté  pour  une  partie  âe  la  délie  ou  sous 

des  conditions  moins  onéreuses?  P.  637. 

Questions*  —  te  fldéjusseur  peut-Il  fte  lief  plus  étroitement  que  le  débiteur? 

P.  637.  —  Dou-il  se  soumettre  A  la  contrainte  par  eorps,  bieo 
que  le  débiteur  principal  n'y  aolt  pas  soumia?  P.  638. 
Les  clauses  pénales  peuvent-elles  être  imposées  k  la  aatioBtfv 

l'être  expressément  au  débiteur  principal  ?  P.  638. 
L'engagement  pris  par  un  tiers  de  payer  une  somme  au  cis  où 
le  débiteur  principal  ne  remplirait  pas  l'obligation  de  teirt 
qu'il  a  contractée,  esMl  valable?  P.  686. 
La  caution  peut-elle  se  prévaloir  du  délai  de  payt  (9)M)<1d^'' 
débiteur  principal  a  obtenu  ?  P.  688. 
Art.  ÎOJft.  —  Pétition  se  rendre  caution  sans  ordre  du  débttetti'  prtficipil'' 
PéUirOà  lé  ctuUonner  malgrd  lui?  P«  689.  ^  Peu  von  cautionner  une  csbûoo? 
Quelle  est  alors  la  position  du  certiflcateur  ?  P.  630. 

Art.  «015.  —  Le  cautionnement  peut-Il  être  tacite?  P.  630.  —  Un  écrit  el-H 
nécessaire  pour  le  constituer  ?  Peut-il  s'étendre  d'une  personne  à  une  astre  t  P' 
640.  -—  S'éteint-li  par  le  décès  de  la  personne  cautionnée  ?  P.  640. 

Aft  2016.  —  Oûê^c  est  l'étendue  des  obligations  dé  la  caution?  ÈSW* 

tehue  des  ft9\s  fàWi  paf  le  créancier  pour  obtenir  pa>%mentdu  dêbltelir?,^.  ^' 

ArL  2017.  — >  Les  engagements  delà  caution  sont-ils  restreints  à  sapersooM^ 

P.  649. 

Art.  2018.  —  Quelles  sont  les  conditions  reqidaes  par  la  loi  pour  que  la  f^ 
tlon  soit  réputée  donner  toute  garantie  au  créancier?  P.  648.  —  Est»U  oéee«i'* 
que  la  caution  ait  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cour  du  lien  où  elledoit^ 

donnée? P.  644.  ^^ 

Quistionu  —  SI  It  camion  transpvnte  son  domicile  hors  du  ressort  d^  "  ^ 

du  lieu  où  elle  a  été  reçae«  le  créancier  peut-il  exiger  ds  dé- 
biteur un  nouveau  garant?  P.  645. 


ÀRt«  tOM  3043.  69ft 

Bien  qa«  capable  légalemetii  la  caution  peut«elle  ètreremlêe  ai 

son  caractère  tracaasier  donne  au  créancier  dea  Inquiétudes  aé^ 

rieuses  ?  P.  649.  , 

Art.  S019.  -^  Sur  quelles  bases  esiitne*t-on  la  solrabltlté  d'une  caution  ?  -^  A» 

t*on  égard  aux  Imnieublea  lltiglent  7  Quel  est  dans  Tarticle  2019  le  sens  du  mot 

litigieux  tP,  $ht4  ^  La  règle  que  la  soItaMlité  d'une  caution  ne  a'eatIUM  qo*eu 

égard  à  ses  propriétés  foncières  n'est-elle  pas  soumise  è'quelques  exceptions  T  — 

La  soumission  delà  Caution  fiiHeCOttfbrniéniCnt  à  l'article  510  Pr.  emporte-t«elle 

hypothèque  Judiciaire?  P.  047- 

Art  S020.  *^  Loraque  la  caution  céMe  de  réunir^  après  le  câunonnement  les 
conditions  déterminées  par  l'article  SOlft,  lé  débiteur  eèt-ll  tenu  d'en  donner  une 
autre  ?  P.    fiA7.  —  Quid  si  elle  est  devenue  Incapable t  —  Quld  si  elle  a  trana- 
porté  son  domicile  hors  du  ressort  de  la  cour  7  —  Quid  si  elle  est  devenue  In- 
solvable? P.  6â'7.  —  Que  doit-on  entendre  tel  par  insolvabilité?  —  Pour  que  le 
débiteur  soit  àffranehl  de  l'obligatldn  de  foitntlr  une  CMUdii  nouvelle  en  caa  d'In- 
solvabilité de  la  première,  est-il  de  rigueur  que  le  créancier  ait  formellement 
exigé  pour  cauliou  la  personne  devenue  Insolvable?  P.  648. 
QueUions*  —  La  caution  qui  était  déjà  insolvable  à  l'époque  où  elle  a  été  re- 
çue, doit-elle  ^tre  remplacée  ?  P.  040. 
L'Insolvabilité  postérieure  au  cautionnement  réaultaralt-elle  de 
ce  que  la  caution  couvrirait  aes  blena  d'hypothèques?  P.  649. 

GHÂPlTAfi  IL 
De  têfftt  dm  oanlf OMieaMUf . 

SECTION  !'•• 
De  i'€ff9t  du  cautUmnemeni  entre  U  créancier  et  la  cmdimu 

Sommaire*  P.  aao« 

Bénéfice  de  diecuesian. 

* 

Art.  3021.  —  En  duoi  consiste  ce  bénëâcét  Quelles  coufcéquedCeâ  dOlt-On  (Irér 
du  principe  que  le  bénéûce  de  dlscu^on  est  Idtroduit  en  faveur  du  débiteur^ 
P.  653. 

Art  f02S.  —'Lé  bénéfice  de  discussion  peut-11  être  Invoqué  par  la  caution  éh 
tout  état  de  cause  t  —  Quid  si  les  poursuites  sont  Judiciaires.  —  Quid  al  ellèa  j 

sont   extrajudlelalres? P.  0S4« —La  caution  est-elle  encore  recevable  è  oppoMr  ij 

le  bénéfice  de  discussion  al  elle  a  contesté  l'exlstedce  ou  la  validité  aoit  dé  l*obli*  I 

gatioU  principale,  soit  du  cautionnement?  P.  659.  ! 

Art.  2023.  —  Sous  quelles  conditions  la  caution  est  elle  admise  &  se  prévaloir  | 

des  bénéfices  de  discussion  ?  P.  055 . 

Art.  SOta.  -^  La  Caution  e$t-éllè  reaponsabté  de  l'insolvabilité  du  débiteur  sur- 
venue depuis  qué  l^excepdonde  diecusàlon  a  été  opposée  au  créancier?  P.  657. 

Bénéfice  de  division. 

Sommaire  P.  057. 

Art.  i025.  —  La  loi  n'établi t-elle  point  sous  ce  rapport  une  différence  entre 
la  position  du  cofidéjusseur  et  celle  du  débiteur  qui  se  sont  obligés  conjointe* 
ment?  Pourquoi  oatte  diOérenca?  Les  oofld^uaaeUfa  imputés  sont-lla  tonna  aoll* 
dairemidt  ou  amilement  in  evOdum* 

QuetîmÊt  —  La  dlfpoaltion  di  fartidé  1095  tai*elle  reatrlcUva  on  aeulmiMiat 

«xplioatlvaf  Pi  M9< 

Ark  iota*  «^  Quel  iift  i'èllet  de  l'aioeptlda  de  ditlsloti?  A  «luelia  période  de 
ta  praadhm  9iM>ieUi  etia  oppoeéa  ?  P.  MO»  —  ^'<<  sllaspounNaten  aontasiia- 
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JudicUires  t  P.  6C0.  —  Quellat  sont  les  eonditioni  requIsM  pour  que  U  dlHiloB 
puisse  être  proooncée?  P.  6C0.  —  Le  fidéjusseur  qui  oppose  l'eiceptlon  de  di- 
TisioD  dolMI  faire  l'avance  des  frais  nécessaires  pour  poursulfre  ses  consoru  T 
P.  608.  ^  La  caution  peut-elle  avant  toute  poursuite  Judiciaire  ou  extrajudiclalre 
contraindre  le  créancier  k  recef olr  dlYlsément  sa  part  de  la  dette  ?  P.  662. 
Questions.  —  Un  cautionnement  peut-Il  se  diviser  avec  une  caution  qnl  n*a  pis 

valablement  contracté  ?  P.  663. 

Feut-on  assimiler  à  un  cofidéjusseur  Insolvable  celui  qui  de- 
meure à  l'étranger  ?  P.  663. 
ArL  9027.  —  Le  créancier  peut-il  renoncer  au  bénéfice  de  l'action  solidaire 
contre  la  caution?  Dans  quel  cas  est-il  censé  renoncer  à  ce  bénéfice)  —  Gom- 
ment concUler  l'ariicle  2027  avec  l'article  ISll  ?  P.  663. 

SECTION  IL 
De  Vtffet  du  eautiofmetmnt  entre  /«  éébitntr  et  U  caution. 

Sommaire.  P.  664. 

Art.  S0S8.  —  La  caution  qui  a  payé  a-t-elle  un  recourt  contre  le  débiteur  tf  le 
cautionnement  a  eu  lieu  à  Tlnsu  de  ce  dernier?  Quel  est  l'objet  de  ce  recours  t 
F.  668. 

Art.  2029.  —  Indépendamment  de  l'action mun^ia/i  ou  negotiorum  gesiomm 
contraria  la  caution  n'est-elle  pas  subrogée  aux  droits  du  créancier?  P.  660. 

Art.  2030  —  Quelle  est  vl  s-à-vis  du  cofidéjusseur  la  position  de  la  caution  qui 
a  payé  la  dette?  P.  660. 

Art*  1031.  —  Que  doit  faire  la  caution  lorsqu'elle  a  payé  la  dette  poer  eonser^ 
Ter  son  recours  contre  le  débiteur?  P.  670.  —  Lorsqu'elle  a  payé  sans  être  pou- 
suivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur  principal,  n'est-elle  pas  privée  de  recourt 
eo  certains  cas? 

Art.  2032.  —  En  principe  la  caution  ne  peut  agir  contrôle  débiteur  princi- 
pal avant  d'avoir  payé?  Mais  cette  règle  générale  ne  soufTre-t-elle  pat  exceptk» 
en  certains  cas  ?  P.  671.  ~~  Quid  si  i'obilgation  est  de  nature  à  ne  devoir  s'é- 
teindre qu'après  un  temps  déterminé  ?  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
rentes  constituées  ?  Quel  moyen  de  contrainte  la  caution  peut-elle  employer  ?  Le 
fidéjusseur  negotiorum  gestor  peut-ll  invoquer  le  bénéfice  de  Tartlde  2032?  — 
Quid  si  le  fidéjusseur  s'est  engagé  malgré  le  débiteur?  P.  674*  Doit-on  appliquer 
la  dispqiitlon  de  l'article  2032  au  cas  de  cautionnement  solidaire?  L'énumératlon 
faite  par  l'article  2032  est-elle  limlutive? 
Que9t\on$»  —  Celui  qui  a  hypothéqué  ses  biens  pour  sûreté  d'une  rente  cons- 
tituée par  un  tiers^  peut-ll  se  prévaloir  comme  la  caution  du 
bénéfice  de  l'article  2032  pour  faire  prononcer  l'extinction  de 
l'hypothèque?  P.  674. 
Celui  qui  a  cautionné  un  agent  comptable  peut-ll  demander  sa 

décharge  après  l'expiration  de  10  années  ?  P.  674, 
SI  le  débiteur  a  fait  faillite  quelle  est  la  position  de  la  caution  ? 
P.  674. 

SECTION  m. 
Effet  du  cautionnement  entre  les  cofid^usseurs. 

Art  2038.  —  La  caution  qui  a  payé  la  dette  entière  sans  opposer  i'eieeptloB 
de  division  a-t-elle  un  recours  contre  ses  cofidéjuaseurs?  Quelles  sont  les  basse 
de  ce  recours?  P.  679.  —Sons  quelles  conditions  pent-li  être  eieroé?  Dans 
quelle  proportion?  —  Quid  si  la  caution  s'est  lait  subroger  expressément  aux 
droite  du  créancier?  P.  676.  —  Comment  s'opère  le  recours  lonqu'a  y  a  plo- 
slean  débiteurs  solidaires  H  la  autlon  qui  a  payé  o'a  cautioMé  que  I'ub 
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d'«ui  t  P.  677.  —  Dans  qaalle  proportion  peuMIe  recourir  contre  le  fidéjnsseur 
des  autres  débiteurs?  P.  677.  —  Quelle  est  la  position  du  cerlificaieur  qui  a  payé 
la  dette?  P.  679.  —  Le  fidéjusseur  qui  a  payé  a  MI  un  recours  contre  les  tiers 
qui  ont  affecté  hypothécairement  leurs  biens  k  la  sûreté  de  la  dette  ?  P.  679. 

CHAPITRE  m. 
De  Pextinction  du  ccmUonnement, 

Art.  2034.  —  L'extinction  de  l'obligation  principale  entraîne-t^le  dans  tous 
les  cas  celle  du  eautionneraeni?  —  Quid  si  le  débiteur  s'est  fondé  sur  son  inca- 
pacité ?  L'extinction  du  cautionnement  porie-t-elle  attehite  aux  droits  dn  créan- 
cier contre  )e  débiteur  principal?  —  çuid  si  le  fidéjusseur  Juré  sur  le  serment  à 
lui  prêté  quels  dette  n'existe  pas?  —  Quid  s'il  a  été  condamné  par  un  Jugement 
passé  en  force  de  chose  Jugée?  —  Quid  s'il  a  transigé? —PutVf  s'il  a  reconnu 
la  dette?  —  Quid  en  cas  de  remise  de  la  dette  ?  P.  681.  —  Quel  est  l'effet  des 
actes  conservatoires  falu  par  le  créancier  soit  contre  le  débiteur  principal  soit 
contre  la  caution  ?  Le  fidéjusseur  pcut-il  opposer  au  créancier  la  compensation  de 
ce  que  ce  dernier  doit  au  débiteur?  P.  681. 

Art.  S035.  —  Quel  est  l'effet  de  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
débiteur  principal  et  de  la  caution  ?  —  Quid  si  la  qualité  de  créancier  et  de  cau- 
tion se  trouve  réunie?  P.  681. 

QuestioM.  —  Quel  serait  l'effet  de  la  confusion  si  l'obligation  cautionnée  avait 

eu  pour  objet  une  rente?  P.  682. 

Art  2086.  —  Le  fidéjusseur  peui-li  se  prévaloir  sans  distinction  de  toutes  les 

fins  de  nou-recevoir  que  le  débiteur  principal  aurait  le  droit  d'invoquer.  P.  683. 

Questions.  — *  La  caution  peut-elle  se  prévaloir  de  la  transaction  intervenue 

avec  le  débiteur  sur  une  exception  purement  personnelle  i  ce 

dernier?  P.  685. 

Le  bénéfice  de  Tarticle  2036  peut-il  être  invoqué  par  le  fidéjus- 
seur solidaire? P.  685. 

Quidtl  le  fidéjusseur  s'est  obligé  comme  débiteur  principal? 
P.  685. 

Quid  Juris  à  l'égard  de  celui  qui  a  donné  un  aval?  P.  685. 
Art.  1037.  —  Le  créancier  qui  a  perdu  par  sa  faute  les  garanties  de  la  créance 
conserve-t-il  une  action  contre  les  cautions  ?  P.  686. 
Questions,  —  L'article  2037   peui-ll  être  Invoqué  par  celui  qui  a  hypothéqué 

ses  biens  pour  sûreté  de  l'engagement  contracté  ?  P.  687. 
Le  créancier  qui  a  déchargé  l'une  des  cautions  peut- il  ensuite 
agir  utilement  conte  les  autres?  F.  687. 

La  caution  pourrait-elle  se  faire  restituer  par  le   motif  que  le 
créancier  aurait  laissé  primer  une  hypothèque  par  lui  Mquise 
depuis  le  cauiionnement  contracté?  P.  688. 
Le  bénéfice  de  l'article  2027  peut-il  être  Invoqué  par  la  caution 
solidaire  comme  par  la  caution  simple  1  P.  688.       v 
Art  2038.  —  Quel  est  par  rapport  au  cautionnement   l'effet  d'une  dation  en 
payement  si  ie  créancier  a  été  évincé  de  la  chose  livrée?  P.  C80.  —  Quid  si  le 
créancier,  en  recevant  la  chose,  a  fait  réserve  de  ses  droits  contre  la  caution  ? 
P.  680.  —  Quid  s'il  n'a  pas  exigé  l'adhéslim  de  la  cauiioii?  P.  680. 

ArL  2030.  —  La  prérogative  du  terme  accordé  au  débiteur  principal  prive- 
t-elle  la  caution  du  droit  d'agir  en  Yertu  de  rarticle  2032  pour  se  faire  décharger 
de  les  obligations?  P.  690 
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CHAPITRE  IV. 

D9  la  QWUMm  légale  et  de  la  cantim  judiciaire  • 

Sommaire.  P.  601* 

An.  3040.  —  Sur  quelles  bases  apprécic-t-OD  la  solYabtlité  d*uiie  cantioo  soit 
légale^  soit  Judiciaire?  P.  601.  — La  caution  Judiciaire  est-^lie  soumise  de  pieio 
droit  à  la  contrainte  par  corps  ?  P,  692. 

Art.  2041.  —  Quelle  ressource  la  loi  accorde-t-elle  au  débiteur  dans  le  cas  de 
cautionnement  soit  iégaU soit  judleiair»^ s'il  ne  peut  trouver  de  caution?  P.  603. 

Art.  3041,  ^  La  cauiioQ  Judiciaire  pentHsite  demander  la  diacuiaioo  du  débi- 
teur principal?  P.  6d3. 

Art.  2043.  —  Le  ceriificateur  d'une  caution  Judiciaire  peuMl  dasander  la  dif- 
CMMlon  du  débiteur  principal  et  de  la  caution  ?  P.  603. 
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